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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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'.">     ' 


*  »  .         ï« 

*.        ■"* 
U    \ékià    ^    ^    M    mu.^ 


r-'    •%» 


\ 


• 


\ 


y 


•v. 


i 


CODE 

ADMINISTRATIF. 


DE  LA  POLICE. 


SECONDE     PAETIS, 


F.=-»Z. 


'^7    /■'     't      ^> 


«1 


*  ft 


f 


CODE 
ADMINISTRATIF. 


DE  LA  POLICE. 


SECONDE     PARTIS^ 

I 


► 


Rien  n'e5t  légal  (jue  ce  qui  est  conforme  à  la  loi. 
Telle  juste  que  soit  en  elle-même  une  action  ,  elle 
ne  l'est  point  ai   elle  n'est  pgs  autorisée  par  la  loi. 
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Recueil  par  ordre  alphabétique  de  matières ,  de  toutes  ]e§ 
Lois  nouvelles  et  anciennes ,  relatives  aux  fonction^ 
administratives  et  de  police  jHes  Préfets ,  Sous-Préféts , 
Maires  et  Adjoints ,  G)mmissaires  de  police ,  et  aux 
attributions  des  conseils  de  Préfecture ,  de  Départe- 
ment, d'Arrondlssemetit  Communal  et  de  Muniei-* 
pallté , 

JUSQU'AU   l*"^.   tAVVlZR   x8o6. 

AVEC 

X«es  instructions  et  décisions  des  Autorités  supérieures ,  et  la  solution 
des  principales  difficultés ,  ou  des  doutes ,  relatifs  à  l'exécution  des 
X«ois  et  des  Actes  du  Gouvernement. 

Par  M.    FLEURIGEON, 

Chef  dis  BureaurUu  Ministère  de  l'intérieur^ 


PARIS, 

L^AUTEUA,  RUE  Française^  7} 
Chez  ^  GARNERY,  rue  de  Seine,  6  ; 

FANTIN,  Libraire,  quai  des  Auoustins*  5S. 
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Foires  et  marchés^ 

Les  ^dlts  de  création  des  Keutenans  gënëraux  de  police,  des 
noîs  de  mars  1667  ^  et  d^octobre  1699  ,  leur  attribuent  là  visite 
des  halles ,  foires  et  marches. 

Celui  de  novembre  17065  porte  que  les  officiers-  de  police 
feront  Fouverture  et  clôture  de*  foires. 

Il  est  défendu  aux  marchands  des  halles  et  marchés  ^  de  se 
quereller  et  de  troubler  la  tranquillité  publique  ,  à  peine  d^a- 
mende. 

Il  leur  est  également  défendu  9  sous  peine  de  punition ,  cor- 
porelle, d'injurier  ni  maltraiter  \e.s  personnes;  qui  viennent 
acheter  leurs  marchandises  «  ni  causer  aucun  scandale. 

Zroi  du  a^i  fructidor  an  6.  (B.  22$.  )> 

5.  Les  époques  de  Pouverture  des  foires,  sont  Exées  par  les- 
administrations  de  département ,  conformément  au  calendrier- 
républicain.  £n  cas  de  contravention,  ceux  qui  les  composent^' 
sont  poursuivis  pour  être  punis  des  peines,  portées  contre  les 
rassemblamens  prohibés. 

G.  La  tenue  aes  marchés  ou  étalages  particuliers  de  comes^ 
tibles  ou  autres  objets ,  est  réglée  par  Tautorîté  municipale.  Les 
contrevenans  peuvent  être  punis  d'une  amende  jusqu  à  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail ,  ou  d'un  emprisonnemlent  qui 
n'excède  pas  trois  jours. 

Par  une  lettre  cîrcnlaîre  do  ministre  de  Vintérîenr  da  btfa« 

maire  an  14 1  les  préfets  ont  itté  invités  à  faire  concorder  las  époques: 
dej  foires  avec  le  calendrier  grégorien ,  en  observant  de  distribuer  cea 
éi/oi^ues  de  manière  à  ce  qu'elles  favorisent  le  commerce. 

8.  Dans  les  communes  où  il  7  a  des  jour»  ou  époques  ei%, 
usage  potir  les  congés ,  ouverture  ou  expiration  de  locations 
ru r aléa  ou  autres,  le^  préfets  les  replacent  pareillement,  .sur 
l'avis  des  maires  et  sous-préfets,  à  des  jours  fixes  de  l  annuaire  , 
ti  la  nouvelle  fixation  sert  de  règle  aux  triburh/aux,  -^ 

Le  sénatus-conaulte  qui  rétablît  le  œlendrier  grégorien  »  a. de  droit ,. 
abrogé  la  loi  ci-dessus ,  et  peut-être  les  tribunaux  seraient  tedéa  I14 
p4:okuncer  conformément  aux  réglemens  qui  étaient  si>ivi8.antérieu-»^ 
leiiient  à  cette  loi  ;  cependsnt  la  nsatioa  des  dernières  époques  ayanc' 
clé  iaite  par  des  actes  administràtiîs  obligatoires  pour.lea  tribunaux  «.ut- 
Seconde  partie^    3.  a^ 


358  Foires  et  marchés, 

cette  fixation  étant  conséquemment  un  acte  administratif,  il  ronTÎenl 
que  les  préfets  rapportent  tous  les  arrdtés  antérieurs  y  relatifs  et  y  sub- 
stituent un  nouveau  règlement.  C'est  «  aans  doute ,  d'après  ces  principes 
que  la  circulaire  précitée  du  ministre  de  l'iatérieur ,  que  je  n'ai  pas  soaa 
]^  yeux  9  a  été  adressée  aux  préfets. 

Arrêté  du  7  thermidor  an  7.  (B.  34.  ) 

4*  £ii  cas  de  réclamations  pour  le  changement  des  jourè 
de  Joire  et  de  marché ,  les  jours  de  foire  se  règlent  par  lea 
consuls ,  ^uf  i»  rapport  du  ministre  de  rintërieur  et  sur  Tavis 
du  préfet.  Les  jours  de  marchés  se  règlent  par  le  ministre  do 
rintérieui'  suï*  Tavis  du  préfet,  selon  les  intérêts  du  commerce  » 
la  commodité  des  habitans ,  et  les  jours  et  date$  portés  au  ca-^ 
leadrier  répubh'cain. 

Arrêté  du  7  hnimnire  an  9.  (B.  5o  ). 

5.  Uenceinte  des  marchés ,  halles  et  ports ,  est  désignée 
d^une  manière  apparente ,  par  Tau  ton  té  municipale  ,  sous  Tap- 
probation  du  sous-préfet. 

Lui  du  6  octobre  1 7g  i  • 

Tit.  a.  art.  li.  Celui  qui  achète  des  bestiaux  hors  des  foires 
et  marchés,  est- tenu  de  les  restituer  gratuitement  au  proprié- 
taire en  Pctât  où  ils  se  trouvent ,  dans  le  cas  où  ils  ont  été 

volés. 

• 

ïtoi  du  2ÏJ  frimaire  an  8.  (B,  337.) 

it.  Tout  vol  d'effets  exposés  sur  la  (bi  publique,  soit  dana 
}ès  campe^neS,  soit  sur  les  chemins  ,  ventes  de  bois,  foires  et 
jharchés  ,  et  auftres  lieux  «publics  ,  sera  puni  de  trois  mois  d'em- 

I>riso<inement  au  moins  et  d'un  au  plus.  La  peine  sera  double  si 
e  vol  a  été  commis  la  nuit. 

X)rdànnancê  de  pôUce  du  ^2  se^ptemhrè  i€od ,  pour  Paris. 

•  *  "  ■ 

Il  est  défends  aux  propriétaires  des  maison]^  assise!^  sur  lea 
piurchés  on  foires^  ^'empêcher  les  marchands  forains  et  autrea, 
d'oeci||»er  leï  places-  qui  leur  sont  désignées  par  le  vojer ,  et 
d'en  e3;iger  aucune  cho'se  (Quelconque ,  à  peine  de  €ô  franca 
d'4a\e«4e  Çt  de  ^ri?QA\ 
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Maintien  des  anciens  réglemens. 

luoi  du  11   décembre   1789. 

3.  Tous  àéi\\X6  commîf»  danft  les  bois  et  sur  les  arbres  des 
chemins  et  lieux  publics  ,  dans  les  plantations  et  popinî^res  y 
seront  poursuivis  contre  les  prévenus  ,  et  punis  sur  les  cou- 
pables ,  des  peines  portées  par  Tordonnance  d^aoùt  1669  et 
autres  lois. 

4.  Défenses  sont  faites  à  tontes  personnes  de  vendre  ou 
acheter  en  frautle  ,  dfs  boîs  coupés  en  délits  ,  sou<.  peine  confro 
les  vendeurs  et  acheteurs  frauduleux  ,  d'éfre  poursuivis  selon 
la  rigueur  des  ortlonnances. 

Autorités  chargées  de  la  police  des  bois. 

Loi  du  39  septembre  1791a 

L'ordonnance  de  1669  et  les  autres  réglemens  en  vigueur 
continueront  h  être  exécutén  en  tout  ce  ^  quoi  il  n^est  pas 
dérogé  par  les  lois  nouvelles  ;  et  néanmoins  tes  formes  pres- 
crites pour  Tadjudication  des  biens  nationaux^  seront  sub-> 
stîtuées  ,   daîis  la  vente  des  bois ,  à  celles  ci-devant  usitées. 

JLoi  du  2.6  septembre  1791. 

1.  Les  administrât  ions  .locales  et  les  municipalités  sont  char^' 
f^ées  chacune  dans  son  territoire  ,  et  selon  l'ordre  de  son  ins— 
tilution  ,  de  veiller  h  la  conservation  des  bois,  et  de  fournir 
main- forte  pour  4:et  effet  y  lorsqu'elle  en  est  requise  par  les- 
préposés  de  Tadministration  forestière. 

a.  Les  officiers  municipaux  assistent,  sur  Ips  réquisitions  né^ 
€essaires  qui  leur  en  sont  faite?,  aux  perquisitions  des  boîs  de 
délits  dans  les  atteliers ,  bàtimcns  et  enclos  adjaccns  où  Icsdit»- 
^  hoi&  ont  été  transportes». 
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jirréié  du  4  niwose  an  5.  (  B»  345.  ) 

1,  A  cet  effet ,  le  garde  requiert  le  maîre  ou  l'adjoînl  de  h 
commune  de  Tarcompagner  dans  cette  perquisition  ,  et  désigne 
dans  l'acte  qu'il  dresse  à  cette  fin  1  Tobjet  delà  visite,  ainsi 
que  les  personnes  chez  lesquelles  elle   doive  avoir   lieu» 

2.  Si  le  maire  ou  son  adjoint  se  refuse  à  accompagner  le 
garde ,  celui-ci  en  dresse  procès- verbal  et  l'adresse  au  sou*- 
prëf^'t  ,  pour  que  celui  ci  l'envoie  au  préfet,  à  la  vue  duquel| 
et  sur  Tavisdu  sou3-préf(*t ,  il  suspend  de  ses  fonctions  le  maira 
ou  Tadjoint  ,  et  propose  ,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  Teqvojer  devant  les  tribunaux  comme  complice  du 
délit. 

Si  c'est  un  commissaire  de  police,  îl  le  dénonce  directe- 
inent  au  commi&saire  du  Gouvernement ,  accusateur  public^ 

Arrêté  du  a6  nivosê  an  S. 

Tontes  ces  dispositions  sont  applicables  aux  bois  volés  sur 
Ips  rivières  et  ruisseaux  flottables  et  navigables  ;  et  les  iiispec- 
teufs  de  la  navigation  ou  gardes  de  H vièrés  commissionnés  par 
le  ministre  de  l'intérieur ,  reçus  et  assermentés  devant  Ica 
tribunaux  ,  peuvent  de  même  ^requérir  l'autorité  municipale 
dans   les  cas  déterminés  par  le   précédent  arrêté. 

Titr$  14 1  article  5.  Les  corps  administratifs  et  les  rauni- 
çipulités  Sont  responsables  du  dommage  souffert ,  à  défaut  par 
cwx  d'accorder  la  main -forte  nécessaire  pour  li  conservation 
des  bois  ,  lorsqu'ils  en  sont  requis ,  et  les  ofiici^ers  munici- 
paux requis  d'assister  aux  perquisition^  des  hois  de  délit ,  sonl 
responsables  de^tout   refus  illégitime, 

Déiits  Forestiers.  — ^  Adj^udicataires^ 

Ordonnance  d^aoûi  i6€^  ^ 


8«  Les  boîs  abattus  dans  les  la jes  et  tranchées  9  ne  peuvent 
être  enlevés,  mais  demeurent  au  profit  de  radjudicataire, 
t.%    lui  appartiennent  ,  sans  que  les  arpenteurs  ni  les  sergent 

{r  puissent  prétendre  aucune  part  ;  il  leur  est  £ait  défenses  dr 
es   enlever,  à  peine  de   100  fr.  d'amende  et  d'interdictioaj^ 
«t  «ux  rWerains ,  à  peine  de  punitioa  exempUir^^ 
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i3.  Il  ne  peut  âtre  donné  aucun  bois  par  forme  de  rem- 
place ,  sous  prétexte  de  places  vides  et  de  chemins  dans  les 
ventes.  I/adjudication  en  est  faite  en  Petat  où  elles  se  trouvent, 
)k  peine  de  restitution  du  quadruple  ,  contre  les  marchands  qui 
auraient  obtenu  le  remplace ,  et  de  3,ooo  fr.  d*amende  et  de 
destitution  des  ag<^ns  forestiers. 

i4«  Les  ventes  ne  peuvent  être  chanoçées  en  tout,  ni  en  partie, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  aprè:»  Tadjudication  ,  sous 
peine  de  punition  exemplaire  et  de  destitution  des  a^ons  fo* 
restiers,  et  de  restitution  du  quadruple  du  prix  des  ventes 
changées ,  et  d^amende  contre  les  marchands  ,  sans  que  cette 
peine  paisse  être    modérée. 

36.  h^&  adjudicataires  ne  peuvent  commencer  aucune  cotipe 
de  bois,  qu'ils  huaient  )UstiBé ,  par  un  certilkat  du  receveur 
àxi  droit  de  l'enregistrement  ,  délivré  sans  frais  ^  la  réception 
de  leura.  cautions  et  cerlificateurs ,  à  peine  ,  contre  les  agens 
forestiers  ,  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms. 

4o.  Iags  bois  I  tant  de  futaie  que  taillis  ,  sont  coupes  et  abat- 
tua  avant  le  a5  germinal ,  et  le  tems  des  vidanges  est  réglé 
par  V inspecteur  forestier ,  suivant  la  po^isibililé  à  peine  d'a- 
meode  arbitraire  et  de  confiscation  des  bois  contre  les  adju* 
dicataires ,  sans  que  les  agens  forestiers  puissent  accorder  au- 
cune prorogation  pour  coupes  et  vidanges  ,  sous  pareille  peine 
d'amende  arbitraire  et  de  destitution. 

42.  Les  futaies  sont  coupées  le  plus  bas  que  faire  se  peut,  et 
les  taillis  abattus  à  la  coignée  à  Beur  de  terre ,  sans  les  écuisser 
ni  éclater,  ensorte  que  les  brins  des  cépccs  nVxcëdent  pas  U 
superficie  de  la  terre ,  s'il  est  possible ,  et  que  tous  les  anciens 
nœuds  recouverts  et  causés  par  les  précédentes  coupes,  ne  pa- 
raissent  aucunement, 

43.  Les  arbres  sont  abattus  ensorte  qu*ils  tombent  dans  les 
ventes  ,  sai4S  endommager  les  arbres  retenus ,  à  peine  de  dom- 
mages et  intérêts  contre  (es  adjudicataires  ;  et  s'il  arrive  que  les 
arbres  abattus  demeurent  encroués ,  lesdits  adjudicataires  ne 
peuvent  faire  abattre  Tarbfe  sur  lequel  celui  qui  est  tombé  se 
trouve  encreué ,  sans«la  permission  de  l'inspecteur ,  aprè:>  avoir 
pourvu  a  rindcmnité- 

44*  Les  bois  de  cépées  ne  sont  abattus  et  coupés  à  la  serpe 
ni  à  la  scie ,  mais  seulement  à  la  co^gnee ,  à  'peine  contre  l'ex- 
ploitant de  i(jo  fr.  d'amende  ,  et  de  coniiscation  des  bois  et  des 
ou r ils  des  ouvriers. 

4s.  Il  est  enjoint  aux  adjudicataires  de  faire  couper ,  récé- 
per  et  ravaler  le  pluit  près  de  terre  que  faire  se  peut,  toutes  les 
lo^çheç  et  estocs  dé  bois  pillés  et  rabougris,  étant  d^ns  les  yei\* 
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ses  ;  et  aux  agens  forestiers  d^y  avoir  Toeil  et  tenir  la  main  ,  à 
peine  de  suspension. 

46.  Si  pendant  Pnsance  des  ventes  aucuns  des  arbres  ré- 
servés et  marqués  sont  arrachés  ou  abattus  par  les  vents  et  ora- 
ges ,  ou  par  autre  accident ,  les  adjudicataires  doivent  les  laisser 
sur  place  ,  et  en  prévenir  incessamment  le  garde  9  qui  est  tenu 
d'en  avertir  le  sous- inspecteur  pour  se  transporter  ensemble 
ftur  les  lieux  9  afin  d'en  dresser  leurs  procès-verbaux  ^  qu'ils 
présentent  aussitôt  à  Vinspecteur ,  pour  en  marquer  d'autres  ^ 
le  tout  sans  frais. 

47*  Le  tems  des  coupes  de  bois  et  vidanges  désignés  par  les 
adjudications  étant  expiré  9  s'il  se  trouve  des  bois  dans  les  ven- 
tes ,  sur  pied  ou  abattus  ,  ils  sont  confisqués  au  profit  de  la  na- 
tion 9  et  le  gissant  incessamment  transporté  hors  de  la  forêt. 

48.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  retenir  dans  leurs  ventes 
d'autres  bois  que  ceux  qui  en  proviennent ,  à  peine  d'être  punis 
comme  s'ils  avaient  volé  les  bois  ainsi  retirés. 

49*  Nulle  personne  ne  peut  faire  travailler  nuitamment  9  dans 
les  ventes  en  coupes,  ni  y  prendre  et  enlever  du  bois,  à 
peine  de  100  fr.  d'amende. 

Il  était  également  défendu  d'y  travailler  les  jours  de  fêtes. 

5i.  Les  adjudicataires  sont  responsables  de  tous  les  délits 
qui  se  font  à  Touie  de  la  coignée  aux  environs  de  leurs  ventes^ 
estimés  pour  les  bois  de  cinquante  ans  et  au-dessus,  à  5o  per- 
ches (Sby  met.  )  9  et  à  25  perches  (  179  met.  )  9  pour  ceux  au- 
dessous  de  cinquante  ans,  si  les  adjudicataires  ou  leurs  facteurs 
n'en  font  leur  rapport. 

Tit.'  16.  art.  8.  Si  par  les  procès-verbaux  de  réarpentage  ,  lï 
se  trouve  de  la  sur-mesure  entré  les  pieds  comîers ,  l'adjudi- 
cataire est  condamné  à  la  payer  à  proportion  du  prix  principal 
et  des  charges  de  sa  vente  ;  et  s'il  s'en  trouve  moins  9  ce  qui 
est  défaut  mi  est  rabattu  à  proportion  ,  ou  remboursé  en  ar- 
gent sur  les  ventes  de  l'année  suivante  ;  sans  qu'il  soit  permis, 
de  donner  récompense  en  bois ,  ni  de  faire  compensation  ea 
espèce  de  sur-mesure  avec  le  manque  de  mesure. 

9.  S'il  se  rencontre  quelque  outre-plisse  ou  entreprise  au- 
delà  des  pieds  corniers ,  l'adjudicataire  est  condamné  à  payer- 
le  quadruple  ,  à  «raison  du  prix  principal  de  son  adjudication  , 
au  cas  que  les  bois  où  elle  est  faite ,  soient  de  même  essence 
que  celui  de  la  vente;  et  s'ils  sont  de  meilleure  nature  ,  qualité 
et  plus  âçés ,  il  est  tenu  d'en  payer  l'amende ,  et  restitution^ 
au  pied  de  tour. 

10.  L'adjudicataire  qui  ne  représente  point  les  baliveaux ,. 
arbres  dé  lisière ,  parois ,  toùrnans  et  pieds  corners  laissés  à  ss^ 
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Îsrde ,  est  tenu   de  les  payer  ainsi  qu'il  est  dit  an  chapitre 
es  amendes,  qui  suit ,  titre  33. 

Tit.  27  ,  art.  .26.  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires  des 
bois  nationaux  et  des  bois  particuliers  joignant  les  forêts  natio- 
nales, ainsi  qu'aux  propriétaires,  d'en  donner  aux  bûcherons 
et  autres  ouvriers  pour  leurs  salaires ,  à  peine  de  répondre  de 
tous  les  délits  qui  se  commettent  dans  les  forêts  nationales, 
pendant  lesdites  usances  et  jusqu'au  rêcolement  des  ventos  ; 
tt  aux  bûcherons  et  autres  ouvriers ,  d'emporter  sortant  dos 
ateliers ,  aucun  bois  scié ,  fendu  ou  d'autre  nature ,  à  peine' 
de  5o  fr.  d'ahiende  pour  la  première  fois ,  et  de  punition  etf 
eas  de  récidive. 

Coupes  et  enlèvemens  d'arbres.  ^ 

Tit.  33  ,  art.  i.  ï^'amende  ordinaire  pour  délits  commis 
depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil  sans  feu  et  sans 
scie  par  personnes  privées ,  n'ayant  charges  ,  usages  ,  ate- 
liers ou  commerce  dans  \t$  forets  nationales ,  bois  et  garennes , 
sera  la  première  fèis  de  4  liv*  pour  chaque  pied  de  tour  do 
chêne  et  de  tous  autres  arbres  fruitiers  indistinctement,  même 
de  châtaignier  ;  de  5o  sous  pour  chaque  tour  de  saule  9  hêtre  , 
orme ,  tillot,  sapin  ,  charme  et  frêne,  et  3o  sous  pour  pied 
d'arbres  de  toute  autre  espèce,  vert,  sec  ga  abattu,  et  sera 
le  tout  pris  et  mesuré  à  demi-^ied  de  terre. 

Ehoupage.     - 

2.  Ceux  qui  auront  éhoupé  ,  ébranché  et  déshonoi:é  des  ar- 
bres ,  paieront  la  même  amende  au  pied  du  tour ,  que  s'ils  les 
avaient  abattus  par  le  pied. 

/  Bois  travaillé. 

5.  Pour  ehaque  charretée  demérin^  bois  quarré  de  sciage, 
ou  de  charpenterie ,  l'amende  sera  de  80  liv.  ;  pour  la  char- 
retée de  bois  èe  chauffiigc  i5  liv.;  pour  la  somme  ou  charge 
de  chey«l  ou  bourrique  4  liv. ,  et  pour  le  fagot  ou  bourré  i  liv. 

Bois  de  réserve. 

4'  Pour  étalons ,  baliveaux ,  p§rois ,  arbres  de  lisière  el 
tutres  arbres  de  réserve  5o  Ut, 


36^  Forits  et  hois. 

Pour  pied  comîer,  marqué  du  marteau  ,  abattu  loo  lir.- 
et  aoo  liv.   pour  pied  cornier  arrache  et  déplacé ,  réduisant 
néanmoins  Tamenae  pour  balivaux  de  Tâ^  du  bois  réservé 
'  dans  les  taillis  au-dessous  de  vingt  ans  à  lo  Uv. 

Tems  du  délit. 

5.  Si  les  délits  se  trouvent  avoir  été  commis  depuis  le  coq* 
cher  jusqu^ai:^  lever  du  soleil  par  scie  ou  par  feu  ,  soit  par  les 
ofiiciers  des  forets  ou  des  chasses,  arpenteurs,  laveurs,  gardes , 
usagers,  coutumiers,  pâtres,  poissonniers ,  marchands  ventiera 
et  leurs  facteurs,  gardes  -  ventes  ,  bûcherons ,  charbonniers  , 
briquetiers  et  tous  autres  employés  à  l'exploitation  des  forêts^ 
et  flr  ateliers  des  bois  en  provenans  Tamende  en  sera  double. 

6.  £n  cas  de  récidive ,  les  officiers  forestiers  seront  privés  de 
leurs  places,  les  marchands  de  leurs  ventes,  les  usagers  de 
leui^  droits  et  coutumes,  et  tous  bannis  à  perpétuité  des  forêts. 

Responsabilité  des  maîtres  et  marchands. 

« 

y.  Les  marchands,  maîtres  de  forges,  fermiers,  usagers ^ 
riverains  ou  autres  occupant  les  maisons ,  fermes  et  autres  pro- 
priétés dans  Tenclos  et  à  deux  lieues  des  forêts  nationales  sont 
responsables  civilement  de  leurs  commis,  charretiers  ,  pâtre* 
et  domestiques. 

Restitutions  et  dommages. 

8.  Les  restitutions ,  dommages  et  intérêts  seront  adjugés  de 
tous  délits ,  au  moitis  à  pareille  somme  que  portera  Tamende. 

()«  Outre  Tamende ,  restitution  et  dommages  et  intérêts,  il  j 
aura  toujours  confiscation  des  chevaux ,  mulets ,  bourriques  et 
harnais  qui  se  trouveront  chargés  des  bois  de  délit ,  ainsi  que 
des  scies ,  haches ,  serpes ,  coignées  et  autres  outils  saisis  sur 
les  délinquans. 

lo.  lies  bestiaux  trouvés  en  délit  où  hors  des  lieux  ,  route» 
et  chemins  désignés  seront  pareillement  confisqués  ;  et  où  lea 
bétcs  ne  pourraient  être  saisies,  les  propriétaires  seront  con- 
damnés à  Tamende ,  qui  sera  de  20  liv.  pour  chaque  cheval  ^ 
bœuf  ou  vache  ;  5  liv.  pour  chaque  veau ,  et  3  liv.  pour  mou- 
ron et  brebis  ;  le  double  pow'  la  seconde  fois ,  et  pour  la  troi- 
«ièiae  fois  le  (quadruple  de  nonende  ;  banni^^nient  des  forets 
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contre  les  pâtres  et  conducteurs,  desquels  les  maîtres  et  pères 
demeureront  civilement  responsables. 

11.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  la  vent^  des  bestiaux  pris  en 
délit  et  confisqués ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  au 
jour  de  marché  à  leur  juste. valeur ,  à  la  diligence  (  des  rece- 
veurs de  Tenregistrement  ;  )  et  sUl  arrivait  que  par  Tinfluence 
des  propriétaires  il  ne  se  trouvât  point  d*enchérisseurs,  lesditg 
receveurs  en  feront  dresser  procès-verbal ,  et  sur-tout  les  bes- 
tiaux envoyés  vendre  aux  marchés  des  villes  où  ils  trouveront 
plus  â  propos  pour  Tavantage  de  la  république, 

12.  Toutes  peifeonnes  privées,  coupant  ou  amassant  de  jour 
des  herbages ,  glands  ou  faines  ,  de  telle  natur%  ou  âge  que  c% 
soit ,  et  les ,  emportant  des  forêts  ,  boquetaux  ,  garennes  et 
buissons ,  seront  condamnéeé  pour  la  première  fois ,  savoir  : 
pour  faix  à  col  ou  à  dos ,  S  francs  ;  pour  charge  de  cheval  ou 
Dourique  20  francs ,  et  pour  harnais  40  francs  ;  le  double  en 
cas  de  récidive  ,  et  la  troisième  le  bannissement  des  forêts  ;  el 
dans  tous  les  cas  confiscation  des  chevaux ,  bouriques  et  har« 
nais  qui  se  trouveront  chargés. 

i3.  Toutes  personnes  qui  auront  coupé,  arraché  et  emporté 
arbres  ;  branches  ou  feuillages  des  forêts  nationales  ou  autres ^ 

Sour  noces  ou  fêtes ,  seront  punies  de  Pamende  et  restitution  « 
ommages  et  intérêts  ,  selon  le  tout  et  la  quantité  de  bois ,  ainsi 
gu^elles  le  seraient  en  d'autres  délits.  , 

i4-  Il  est  défendu  aux  ofEciers  forestiers  d*arbitrer  lea 
amendes  et  peines ,  à  peine  de  répétition  contre  eux ,  de 
suspension  de  fonctions  pour  la  première  fois ,  et  de  destitu- 
tion en  cas  de  récidive. 

i5.  Ne  sera  fait  don,  remise  ou  modération  desdites  amen- 
des pour  publique  cause  que  ce  soit. 

20.  S'il  arrivait  qife  les  officiers  forestiers  fussent  convaincus 
d'avoir  commis  supposition  ou  fraude  dans  leurs  rapports  et 
procès-verbaux ,  ils  seront  condamnés  au  quadruple ,  destitués, 
|>annis  des  forêts  et  punis  corporelle me^t  comme  fauteurs  et 
prévaricateurs,  et  les  gardes  qui  auront  fait  le  rapport  (^ punis 
de  la  peine  des  fers  )  sans  aucune  modération. 

Cendres ,  charme  et  hràlement  d*arbre4* 

Tit.  27.  art.  19.  Il  est  défendu  aux  marchands  rentiers ,  usa-- 
gers  et  à  toutes  autres  personnes ,  de  faire  des  cendres  dans  les 
forêts  nationales  ou  communales  ;  aux  usufruitiers  et  aux  ofll- 
•iers  forestiers  d»  le  souffrir,  à  p^iaci  d^anonde  arbitraire ,  et 
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de  confiscation  des  boîs  vendus ,  ouvrages  et  outils ,  et  destif  <1« 
tion  des  officiers  (  s'il  n'y  a  permission  contraire  des  conserva-'^ 

ieurs  ). 

21.  11  est  défendu  à  toutes  autres  personnes,  de  tenir  ateliei* 
de  cendres  ,  ni  d'en  faire  façonner  ailleurs  que  dansjles  ventes ^ 
ou  eu  faire  transporter ,  que  les  tonneaux  ne  soient  marqué» 
du  marteau  du  marchand ,  sous  peine  d'amende  ai*bitraire  et 
de  confiscation. 

^   221.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes,  de  charmer  ou  bni-^ 
1er  les  arbres ,  ni  d'en  enlever  Pécorce  ,  sous  peine  de  punitioa 
«  '  corporelle. 

Fosses  à  charbon  et  fou. 

■  • 

Seront ,  les  fosses  à  charbon  ,  placées  aux  endroits  les  plus 
éloignés  des  arbres  et  du  recru  ,  et  les  marchands  tenus  de  les 
repeupler  et  réserver  ,  s'il  est  jugé  à  propos  par  le  (  conserva^ 
ieur)^  avant  qu'ils  puissent  obtenir  leur  congé  de  cour,  à 
peine  d'amende  arbitraire. 

3a.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes,  de  porter  et  aNumer 
du  feu,  en  quelque  saison  que  ce  soit ,  dans  les  forêts,  landes 
et  bruyères ,  appartenant  à  qui  que  se  soit ,  à  peine  de  puni- 
lion  corporelle  et  d'amende  arbitraire,  outre  la  réparation  des 
dommages  que  l'incendie'  pourrait  avoir  causés,  dont  les  com- 
munes et  autres  qui  ont  choisi  les  gardes  ,  sont  civilement  res- 
ponsables. 

Il  est  également  défendu  d'en  allumer  plus  près  que  de  98  m» 
(5o  toises). 

LêOÎ  du  28  septembre  -^  6  octobre  17JI ,  ^rf.  10  ///.  2. 

I/exéctttîon  de  ces  dispositions  est  recommandée  par  arrêté  do  direc'» 
toire  exécutif  9  du  sS  piuviute  an  6,  portant  en  outre  que ,  <  lorsqu'un 
incendie  se  mani£ea.tera  ^dans  la  forêt  d'Ori^ajis ,  toutes  les  comaïunea. 
riveraines  seront  tenues  de  h^y  porter  .  à  la  réquisition  des  gardes,  poux 
arrêter  les  effets  du  feu  ^  à  peine  d'être  privées  d.H  droit  4e  ^(uraju^ 
dans  ladite  ferêu 

Usagers ,  èeis  mort  et  ^rt. 

33.  Il  est  défendu  à  Cous  usagers  ,  d'j  étafaAlr  des  loges  et  de 
faire  couper  et  enlever  des  arbres,  perches  et  morl-hois  sec 
et  vert,  à  peine  d'amende,  restitution,  domipages  et  intérêts, 
«t  de  privation  du  drok  d'usage. 
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34.  Les  usagers,  et  antres  personnes  irouvés  de  nnît  dans 
les  forêts  y  hors  les  routes  et  grands  chemins ,  avec  serpes, 
Saches ,  scies  ou  coi^nëes ,  seront  emprisonnés  et  condamnés 
pour  la  première  fois  en  6  fr.  d'amende ,  20  fr.  pour  la  second* 
fois  ,  et  pour  la  troisième  fois ,  bannis  de  la  forêt. 

Maisons  et  ateliers  existons  dans  le  iH>isinage  des 

forêts. 

Avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  i^brunuUremn  14.  (B.36)«. 

1  <>.  L'article  î8  du  litre  27  de  l'ordonnance  de  1 669,  qui  nVtaîC 
pas  rigoureusement  observé  à  Végard  des  forêts  royales ,  ne 
peut  être  applicable  ,  avant  une  décision  qui  n'a  pas  encore  'été 
rendue ,  à  ô^s  forêts  particulières  <fai  n'ont  passé  dans  ie  do-* 
maine  national  que  par  confiscation ,  et  postérieuremeot 
peut-être  à  la  construction  des  maisons  que  Ton  veut  démolir; 

Lors  même  que  leur  construction  serait  postérieure  an  sé- 
questre national ,  les  propriétaires  seraient  toujours  fondés  à 
réclamer  leur  bonne  foi  et  la  juste  ignorance  que  la  loi  de 
1669  s'appliquât  à  des  constructions  élevées  auprès  des  fi>réts 
tenues  tout  récemment  encore  en  propriétés  privées  ; 

L'arrêt  de  la  cour  de  justice  crîmineUe  du  départemeal  de 
la  Loire  peut  être  considéré  sous  deux  rapports,  comme  acte 
judiciaire  ,  et  comme  titre  donnant  droit  à  Fadministfation 
des  forêts  de  faire  procéder  à  la  démolition  ; 

Sous  le  premier  rapport,  le  conseil  d'état  n'a  aucune  sorte  de 
compétence  ;  le  grand- juge  ministre  de  la  justice.  Verra  s'il 
doit  charger  le  procureur-général  impérial  9  près  la  cour  de 
cassation ,  de  requérir  Taunullation  de  l'arrêt  9  pour  fausse 
application  ; 

Mais  sous  le  rapport  de  l'administration ,  le  conseil  d*état 
peut  et  doit  observer  à  sa  Majesté  que  cet  arrêt ,  qu'il  puisse  ou 
non  être  cassé  avec  utilité  pour  les  propriétaires  ,  donne  à 
Tadministration  ^es  forets  un  titre  -  dont  il  est  de  l'humanité 
de  sa  Majesté  d'ordonner  qu'il  ne  soit  fait  aucun  usage;  çXï^  ue 


prononcé  que  dans  la  crainte  de  sortir  de  leurs  foliations ,  ea 
interprétant  la  loi;  *      - 
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s**.  Quftilt  \  la  question  gënërale  proposëe  }>ar  lè  gratid-* 
juge  ;  savoir  ^  s  il  ne  conviendrait  pas  de  laisser  subsister  toute» 
les  maisons  bâtie  dans  le  voisinage  des  forêts,  sauf  à  empé^ 
cher  qu  on  en  élève  à  l'avenir ,  en  restreignant  toutefois  la 
distante  à  un  kilomètre  ,  l'avis  est ,  relativement  aux  forêt» 
récemment  c-evenues  nationales  ,  qu1l  ëfait  besoin  que  la 
jprohibitiun  de  bâtir  auprès  de  ces  forêts  (Ût  déclarée'  applicaUe 
aux  propriétaires  voisins  dont  le  sort  sera  changë'^et  aggravé  ; 

Que  la  décision  interprétative  à  donner  à  cet  égard  ne  devra 
point  s'appliquer  aux  oois  des  communes,  quoique  adminis*- 
trés  comme  les  forêts  nationales  ,  non  plus  qu'aux  bois  nou« 
i^ilement  reunis  au  domaine  nationale,  à  moins  que  les  un» 
et  les  autres  ne  soient  d  une  étendue  de  plus  de  deux  cent 
cinquante  hectares  ; 

A  regard  de»  anciennes  forêts ,  attendu  Fespèce  de  désué- 
tude où  la  prohibition  dont  il  s'agit  était  tombée ,  l'avis  est 
que  les  administrateurs  des  forêts  et  les  procureurs  impériaux 
pourraient  être  avertis  de  s'abstenir  de  réclamer  rexcculipn 
de  Tarticle  i8  du  titre  2.y  de  l'ordonnance  de  1669  contre  tous 
propriétaires  qui  ne  mésusent  pas  du  voisinage  ;  maisquUls  de^ 
vraient  en  réclamer  toute  la  rigueur  contre  ceux  qui ,  ayant  été 
déjà  poursuivis  pour  délits  forestiers,  commettraient  des  réci* 
dives,  pourvu  toutefois  que  de  la  démolition  il  ne  s^ensuivic 
pas  un  préjudice  grave  pour  les  maisons  voisine.  ; 

3®.  Que  les  administrateurs  des  forêts ,  ainsi  que  les  pro-* 
cureurs  impériaux ,  devront  veiller  à  ce  qu'à  Pavenir,  il  ne 
soit  construit  dans  le  voisinage  des  forêts,  tant  du  domaine 
ancien  que  du  domaine  nouveau ,  aucune  maison  à  la  distance 
déterminée  par  l'article  18;  sauf  à  sa  Majesté  ,  si  elle  le  jug« 
à  propos ,  attendu  le  grand  nombre  des  forêts ,  de  faire  réduirv 
cette  distance  dans  les  réglemens  on  lois  à  intervenir  sur  le» 
bois  et  forêts ,  et  de  déterminer  toutes  autres  exceptions  qitî 
lui  paraîtront  convenables  ; 

40.  Mais  que  l'on  doit  poursuivre  ,  sans  retard  ,  la  démoli^ 
tion  des  maisons  sur  perches,  mentionnées  dans  Tarticle  17 
du  même  titre  •  et  celle  des  ateliers ,  loges  et  baraques  cons>- 
truits  en  bois  dans  toutes  les  forêts  domaniales  et  nationales  ^ 
anciennes  et  nouvelles  ,  ou  à  la  distance  de  deux  kilomètres  ^ 
ces  constructions  ne  pouvant  être  considérées  comme  des  mai- 
sons et  bâtimens  élevés  en  bonne  foi ,  et  étant  une  souic» 
d'abus  et  de  délits. 
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1  Riverains  ^  fossés. 

^  4«  Tons  les  riverains  possédant  bois  ,  joignant  les  forêts  na- 
tionales et  buissons  y  sont  tenus  de  les  séparer  par  des  fossés 
ayant  i  met.  3  d<*c.  (4  pieds  de  largeur),  et  i  met.  6  déc. 
(5  pieds  de  profondeur),  quMk  entretiendront  en  cet  état ,  à 
peine  de  réunion. 

5.  Les  oiBciers  forestiers  (inspecteurs  et  sous-inspecteurs) 
faisant  leurs  visites ,  feront  mention  dans  leurs  procès-verbaux, 
de  rétat  des  bornes  et  fo?sés,  enire  les  bois  nationaux  et  ceux 
des  riverains ,  et  feront  réparer  les  entreprises  et  changemens 
qu'ils  reconnaîtront  y  avoir  été  faits;  même  feront  mention 
dans  leurs  procès- verbaux  de  visite  suiirante,  du  rétablissement 
Ae^  choses  dans  leur  premier  état  ,  et  les  jugcTifcns  qu^ils  au- 
ront {^\\  rendre  contre  les  coupables ,  a  peine  d^en  oemeurcr 
responsables.     .  "  '  ^ 

-  * 

Arrêté  du  iq  pluviôse  au  6,  (B.  i8i)* 

I.  Inexécution  des  articles  4  at  5  du  titre  27  ^  de  Pordon- 
nance  de  1669^  est  recommandée  aux  agens  forestiers  et  aux 
administrations  centrales  (aux  préfets). 

■ 

^2.  Les  agens  forestiers  veilleront  à  ce  que  les  propriétaires  de 
bois  joignant  les  forêts  nationales  ,  réparent  les  fossés  sépara- 
tifs  dans  les  dimensions  prescrites  par  le  susdit  article  4i  et 
qu'il  en  soit,  creusé  dans  les  endroits  où  il  n'en  existe  pas, 
d'après  les.  alignemens  qu'ils  feront  dresser  conformément  aux 
anciens  plans  et  bornages* 

3.  Les  difHcultés  qui  pourront  s'élever  à  cet  égard,  seront 
portées  pard«vant  les  administrations  centrales  (les  conseil» 
de  préfecture  )  ,  qui  les  termineront  sur  les  mémoires  des  par* 
ties  ,  communiqués  préalablement  aux  agens  forestiers  et  aux 
commissaires  du  directoire  exécutif  (aux  sous- préfets). 

Pâturage  dans  les  hois  communaux. 

Lee  hy>itans  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux  eu  pâtu- 
rage y   que  dans  les  cantons  reconnus  et  déclarés  défeasableii 

Stconde  partie.  3  ^4 


370  Forêts  et  lois. 

dans  le  procès-rerbal  de  visite  du  cocserrateur.  (  hoi  du  39 
sepiembrd  —  6  octobre  1791 ,  dtre  12 ,  <trU  16.) 

Dans  les  bois  nationaux  et  autres. 

Suite  de  l'ordonnance  de  166g. 

Tit.  ig.  art.  a.  Les  habitons  usagers  donneront  déclaration 
du  nombre  des  bestiaux  qu^iis  possèdent  ou  tiennent  à  louage  , 
dont  sera  fait  r6Ie  ,  contenant  te  nom  de  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiendront ,  lequel  sera  porté  au  greffe  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  pour  être  transcrit  en  un  registre  qui  sera 
tenu  au  greffe  9  et  paraphé  du  président  et  du  commissaire  du 
Gouvernement  près  ledit  tribunal. 

3.  Les  inspecteurs  forestiers  assigneront  it  chaque  hameau  t 
village  ,  ou  communauté  usagère  ,  une  contrée  particulière ,  la 
plus  commode  qu'il  se  pourra ^  en  laquelle,  es  lieux  défen- 
sibles  seulement ,  les  bestiaux  puissent  être  menés  et  gardés 
séparément ,  sans  mélange  de  troupeaux  d  autres  b'eux ,  le  tout 
à,  peine  de  confiscation  des  '  bestiaux  et  d'amende  arbitraire 
contre  les  pâtres  ,  et  de  destitution  des  officiers  et  gardes  fo- 
restiers qui  permettront  ou  souffriront  le  contraire;  et  seront 
toutes  les  déhvrances  faites  sans  frais  ni  droits ,  à  peine  de  con- 
cussion. 

4.  La  déclaration  des  contrées  et  de  la  liberté  dV  envoyer 
en  pâturages ,  sera  publiée  (  l'un  des  décadis  du  mois  de  plu- 
viôse, à  la  diligence  du  maire)  avec  défenses  aux  usagers  et  à 
tous  autres ,  dV  envoyer  paitres  leurs  bestiaux  es  autres  lieux>f 
à  peine  de  confiscation  et  de  privation  de  leurs  usages. 

6.  Tous  les  bestiaux  appartenans  aux  usagers  d'une  même 
commune  ou  hameaux  ,  ayant  droit  d'usage  ,  seront  marqués 
d'une  même  marque ,  dont  l'empreinte  sera  mise  au  greffe  , 
avant  que  de  pouvoir  les  envoyer  au  pâturage ,  et  chaque  jour 
assemblés  en  un  lieu  destiné  pour  chaque  commune  ou  hameau  , 
en  un  seul  troupeau  9  et  conduit  par  un  seul  'chemin ,  qui  sera 
indiqué  par  les  officiers  fqrestiers  y  le  plus  commode  et  le  mieux 
défendu  ,  sans  qu'il  soit  permis  de  changer  et  prendre  une  autre 
route  f  allant  et  retournant ,  à  peine^e  coofisc^^tion  des  bes- 
tiaux ,  d'amende  arbitraire  contre  les  propriétaires ,  et  de  pu- 
nition exemplaire  contre  les  pâtres  et  les  gardes. 

7.  Les  particuliers  seront  tenus  de  mettre  au  col  de  leurs 
bestiaux  ^  des  clochettes  |  dont  le  son  puisse  avertir  des  lieux 
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«ù  ils  pourront  s^^cliapper  et  faire  dëgât  y  afin  qtie  les  pàtref 
j  courent ,  et  qtte  les  gardes  se  saisissent  des  bétes  ëcartées  et 
trouvées  en  dommages ,  hors  des  cantons  désignés  et  publiés 
dcfensables. 

8.  Il  est  défendu  à  tout  habitant ,  de  mener  ^^  bestiaux  à 
garde  séparée  ,  et  de  les  envoyer  en  la  forêt  par  sa  femme ,  ^% 
enfans,  ou  domestiques,  à  peine  de  10  fr.  a'amende  pour  la 
première  fois ,  de  confiscation  pour  la  seconde  ,  et  de  privation 
de  tout  usage  pour  la  troisième  fois  ;  re  qui  sera  pareillement 
observé  à  l'égard  des  personnes  qui  jouiront  du  droit  comme 
habitant ,  nonobstant  les  droits  du  troupeau  à  part ,  et  toutes 
coutumes^  ou  possessions  contraires. 

10.  Ne  peuvent  les  particuliers  usagers,  prêter  leurs  noms 
et  maisons  aux  marchands  et  habitans  des  villes  et  autres  lieux 
voisins,  pour  j  retirer  leurs  bestiaux;  et  s'il  s'y  en  trouvoit  qui 
fussent  ainsi  retirés  ou  donnés  frauduleusement  par  déclarationi 
Ils  seront  confisqués ,  et  Tusager  condamnés  pour  la  première 
fois  en  Tamcnde  de  5o  fr.  ,  et  en  cas  de  récidive  ,  privé  de 
tout  usage. 

11.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers ,  dVnvojer  leurs  bes- 
tiaux en  pâturages ,  sous  prétexte  de  baux  et  permissions  des 
ofBcicrs,  receveurs  ou  administrateurs,  et  fermiers  du  do- 
maine ,  même  des  engagistes  ou  usufruitiers ,  à  peine  de  con« 
£scation  des  bestiaux  et  de  100  fr.  d'amende. 

12.  S'^il  7  avait  des  jeunes  rejets  en  futaie  ou  taillis ,  le  long 
des  routes  ou  chemins  où  les  bestiaux  passeront  pour  aller  es 
lieux  destinés  au  pâturages  ,  en  sorte  que  le  brout  ne  se  pût 
sûrement  empêcher ,  les  ofliciers  forestiers  tiendront  la  main 
^  ce  qu'il  soit  fait  des  fossés  suffisamment  larges  et  profonds 
pour  leur  conservation  ,  ou  les  anciens  relevés  et  entretenus 
aux  frais  et  dépens  des  communes  usagères,  par  contribution, 
à  proportion  du  nombre  de  bêtes  que  chaque  habitant  enverra 
en  pâturage. 

i3.  Il  est  défendu  aux  habitans  i^%  communs  usagères ,  et  à 
toutes  personnes  ajant  droit  de  pacages  dans  les  forêts  natio- 
nales ,  communales  et  des  particuliers ,  d  j  mener  ou  envoyer 
bétes  à  laines ,  chèvres ,  brebis  et  moutons  ,  ni  même  es  landes 
et  bruyères ,  plaees  vaines  et  vagues,  aux  rives  des  bois  et  forêts, 
à  peine  de  confiscation  des  bestiaux ,  et  de  3  fr.  d'amende  pour 
chaque  tête  de  bétail  ;  et  seront  les  bergers  et  gai-dés  de  telles 
bêtes ,  condamnés  en  Tamende  de  10  fr.  pour  la  première  fois  y  — 
fustigés  et  bannis  en  cas  de  récidive ,  0t  demeureront  les  pro- 

a4* 
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prîëtaires  des  bestiaux ,  responsables  civilement  des  condamna- 
tions rendues  contre  les  berjgers. 

14.  Les  liabitans.des  maisons  usagèress  jouiront  du  droit  de 
pâturage  et  panage,  pour  les  bestiaux  de  nourriture  seulement, 
et  non  pour  ceux  dont  ils  feront  tra£c  et  commerce,  à  peine 
d'aïueude  et  de  confiscation. 

"LàOÏ  du  28  septembre  — •  6  octobre  1791- 

36.  Le  maraudage  ou  Tenlèvement  de  bois,  fait  à  dos  d^homme 
dans  les  bois,  taillis  oufutafs,  ou  autres  plantations  d^arbres  des 
particuliers  ou  communautés,  doit  être  puni  d^une  amende  dou- 
ble du  dédommagement*- La  peine  de  la  détention  9  qui  aura  tou- 
jours lieu  ,  peut  être  de  trois  mois. 

3^ .  Le  vol  dans  lesdits  bois  ou  plantations ,  exécuté  à  charge 
de  béte  de  somme  ou  charrette  ^  doit  âtre  puni  d^me  amende 
du  triple  du  dédommagement  et  de  trois  mois  jusqu'à  six  de  dé- 
tention. 

3S.  hes  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  oti 
des  communautés,  par  des  bestiaux  ou  troupeaux,  seront  punis 
de  la  manière  suivante  :  «• 

Il  sera  payé  d'amende  pour  une  bêle  à  laine  ou  pour  un  co- 
/chon ,  1  fr.  ;  pour  une  chèvre  ou  un  cheval ,  ou  autre  bête  de 
somme ,  2  fr.  ;  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau  ,  3  fr. 

Si  les  bois  taillis  sont  dans  les  six  premières  années  de  leur 
croissance  ,  l'amende  sera  double» 

Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du  pâtre ,  et  dans  les 
bois  taillis  tie  moins  de  six  ans  ,  l'amende  sera  triple  ; 

S'il  j  a  récidive  dans  Tannée ,  l'amende  sera  double  ;  et  s'il  j 
a  réunion  des  deux  circonstances  précédentes,  ou  récidive  avec 
une  des  deux  circonstances  ,  elle  sera  quadruple. 

Le  dédommagement  dû  au  propriétaire  sera  estimé  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d  expert. 

39.  Tout  dévastateur  des  bois  ,  pris  sur  le  fait,  peut  être  saisi 
par  tout  gendarme  national ,  sans  aucune  réquisition  d'ofEcier 
civil. 

Arrêté  du  5  vendémiaire  an  6.  (B.  149.  ) 

Aucun  autre  que  les  usagers  reconnus  avoir  droit ,  ne  peut 
faire  pâturer  ses  bestiaux  dans  les  forêts  nationales,  ou  devenue» 
telles. 

Les  usagers  doivent  se  conformer  au  titre  iq  dé  Tordonnanc* 
d'août  1669. 
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iXje.^  boîs  déclarés défe     -^bles  pour  l'exercice  de  leur  droit, 
doivent  être  les  plus  fort         les  plus  élerës,  nonobstant  leur 

âge.  • 

Tores.  —  Glandages. 

1.  Il  est  permis  à  tous  particuliers  d^aller  ramasser  \^^  glands  ^ 
les  faines  et  autres  fruits  sauvages  dans  les  forêts  et  bois  na- 
tionaux ,  en  observant  d^ailleurs  les  lois  concernant  leur  con-> 
servation. 

2.  Les  troupeaux  de  porcs  ne  pourront  j  être  introduits  qu'au 
lo  brumaire ,  dans  les  lieux  où  cet  usage  est  reçu.  (X/Oi  du\% 

fructidor  an  2. ,  bulletin  49-  ) 

Les  sous-inspectcurs  forestiers  constatent  annuelUment  Tétat 
des  glandées ,  et  donnent  leur  avis  sur  le  nombre  des  porcs 
qu'ils  estiment  pouvoir  être  mis  en  panage  dans  les  forêts.  (^Loi 
du  27  septembre  1791 9  tit.  5  f  art.  7.  ) 

Faines. 

Une  loi  du  28  fructidor  an  a ,  avait  défcndn  aux  particuliers  d'intro- 
dnire  lenrs  porcs  dans  les  forêts  nationales  plantées  de  hêtres ,  jurqu'au 
premier  frimaire  suivant.  * 

Les  autorités  administratives  n'ont  pu  iaîre  aucune  adjudication  d» 
glandée  ou  de  faînée. 

Les  propriétaires  de  hêtres  durent  déclarer  à  la  municipalité  l'inten* 
lion  où  ils  étaient  de  ramasser  les  faines  pour  en  faire  faire  de  l'huile. 

Les  administrations  de  district  durent  en  faire  faire  a?ec  les  fainet 
provenant  des  bois  nationaux* 

Chasse. 

m 

1 .  La  chasse  dans  les  forêts  nationales  est  interdite  à  tous  parr 
ticuliers,  sans  distinction. 

2.  Les  gardes  sont  tenus  de  dresser  contre  les  contrevenans, 
des  procès-verbaux  dans^a  forme  prescrite  pour  les  autres 
délits  forestiers. 

3.  Les  prévenu»  sont  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  & 
brumaire  an  4-  {^  Arrêté  du  28  vendémiaire  an  S.) 

Voyez  au  titre  clutMU ,  relativement  aux  battues  qui  peuyent  être  grv 
données  par  les  prétets.  (  Varriti  du.  19  pluviôse  OA  5  )• 
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Gardes  Forestiers. 

Loi  du  iS  «—  29  sepUmhre  i7gx« 

Tit.  12,  art.  i.  Les  communes  sont  tenues  de  pourvoir  à  le 
conservation  de  leurs  bois ,  et  d^entretenir  à  cet  effet  le  nombre 
de  gardes  nécessaires. 

2.  Si  une  commune  négligeait  d*ëtablir  un  nombre  suffisant 
de  gardes ,  ou  de  leur  fournir  un  traitement  convenable ,  le 
nombre  et  le  traitement  seront  réglés  par  le  directoire  de  dis- 

,  trict  (le  préfet  sur  l'avis  du  sous- préfet)  ,  à  la  réquisition  et 
sur  l'avis  de  Tinspecteur. 

3.  Les  communes  ont  le  choix  de  leurs  gardes^  parmi  les 
citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  instruits  des  lois 
concernant  le  fait  de  feur  emploi ,  et  ayant  les  connaissances 
forestières  nécessaires  ;  mais  leur  choix  doit  être  approuvé  par 
le  conservateur ,  et  elles  ne  peuvent  les  destituer  sans  son  con- 
sentement. Le  choix  est  fait  par  (/^  maire')  et  soumis  à  la  no- 
mination du  conseil  municipal. 

4.  A  défaut  par  les  communes  de  faire  la  nomination  de 
leurs  gardes,  dans  la  quinzaine  de  la  vacance  des  places  ,  la 
Domination  est  déférée  au  conservateur. 

5.  Lesdites  gardes  fournissent  un  cautionnement,  et  prêtent 
serment ,  ainsi  que  ceux  des  bois  nationaux. 

Les  gardes  des  bois  communaux  ,  peuvent  être  en  même 
tems  gardes  champêtres.  (Loi  du  6  octobre  -1791 9  ort,  a.  ). 

L^adminis*tration  du  département  (  le  préfet  )  ,  détermine  les 
armes  que  doivent  porter  les  gardes.  Ceux-ci  doivent  avoir  sur 
le  bras  une  plaque  de  métal  ou  d'étoffe ,  sur  laquelle  sont  ins- 
crits les  mots  :  la  loi ,  le  nom  de  la  commune  et  celui  du  garde. 
{^Loi  du  C  octobre  1791 ,  art.  4*  ) 

Loi  du  3  brumaire  an  4*  (B.  lo^.  ) 

4o.  Tout  propriétaire  peut  avoir,  pour  la  conservation  de 
ses  propriétés,  un  garde  champêtre  ou  forestier. 

11  doit  le  faire  agréer  par  la  municipalité  ,  ou  le  conservateur 
forestier  en  ce  qui  le  concerne. 

Lt  loi  du  ao  mattidor  an  3  voulait  de  p\ut ,  qu'il  n^  fût  oas  exempt 
du  paiement  des  garde«  établis  pour  la  commune.  Le  vœu  ae  cette  Joi 
est  rempli  par  le  mode  du  paiement  établi  par  celle  du  ix  frimaire  nu  7, 
et  l'arrêté  du  27  aiyoae  an  la  ^ui  suit. 


pic 
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De  la  garde  des  bois  des  communes ,  et  autres  itahlis^ 

semens  publics. 

Itoi  du  ^florial  an  z  i .  (  B.  2761  ) 

10.  La  nomination  des  gardes  des  Irais  des  communes»  hos-» 
ices  ou  autres  ëtablissemens  publics,  sera  soumise,  àrayenir, 
par  les  administrateurs  légaux  desdites  communes  et  ëtablisse- 
mens ,  à  l'approbation  du  conservateur  de  Farrondissemeut  ^ 
lequel  ne  pourra  Taccorder,  jusqu'en  Tan^iS  de  la  république  9 
qu'autant  que  le  sujet  présenté  aura  fait  cinq  campagnes ,  et  ïl 
compter  du  1*'.  yendémiaire  an  i5)  qu'autant  quil  aura  servi 
cinq  ans  sur  terre  ou  sur  mer. 

Le  conservateur  délivrera  au  garde  nommé  une  commission 
qu^il  enverra  à  Padministration  forestière ,  pour  être  visée  et 
enregistrée. 

IX.  Lorsque  ladmînistration  forestière  jugera  convenable  de 
confier  au  même  individu  la  garde  d'un  canton  de  bois  ap- 
partenant à  des  communes ,  ho»spices  ou  autres  établissemens 
publics ,  et  d'un  canton  de  bois  nationaux  ,  la  nomination  sera 
laite  par  elle  seule. 

12.  Les  gardes  dont  il  est  parlé  aux  articles  précédens ,  qui 
sont  déjà  nommés  ou  le  seront  à  Tavenir ,  seront  inscrits  et 
classés  avec  les  gardes  des  bois  nationaux ,  soumis  à  Tautorité 
des  gardes  généraux  et  de  radmi];ustration  forestière.  Ils  pré— 
feront  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  surle 
réquisitoire  du  commissaire  du  Gouvernement  ;  et  leurs  procès* 
verbaux  feront  foi  en  justice ,  même  pour  constater  \^s  délits 
commis  dans  d'autres  bois  nationaux  et  communaux  que  ceux 
dont  la  garde  leur  est  confiée ,  ainsi  que  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers, lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  propriétaires. 

i3.  Ces  gardes  seront  paj es  par  Padminist ration  forestière  V 
qui  sera  remboursée  de  ses  avances  soit  sur  les  revenus  an- 
nuels des  communes  et  autres  établissemens  ,  soit  sur  le  pro- 
duit des  coupes  de  bois ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  Gou- 
vernement. 

i4*  Us  pourront  être  destitués  par  l'administration  fores- 
tière, s'il  y  a  lieu.  Au  bout  de  deux  ans  de  service,  ils  seront 
placés  de  préférence  dans  l'administration  forestière,  suivant  le 
xUe  et  l'intelligence  qu'ils  auront  montrés* 
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Dès  gardes  des  bois  des  particuliers.  \  /^ 

i5.  Les  gardes  des  bôîs  des  particuliers,  ne  pourront  exer* 
cer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  c^tc  agrées  par  le  conserva- 
teur forestier,  et  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance. 

i6*  En  cas  de  refus  par  le  conservateur  d'agréer  lesdits 
gardes,  celui  qui  les  aura  présentés  pourra  se  pourvoir  devant 
le  préfet  du  département,  qui  statuera. 

J)e  l'organisation  des  employés  de  l'administration 
forestière,  des  gardes  des  bois  nationaux ,  et  de  ceux 
des  communes  et  établissemens  publics. 

TIt.  3,  art.  17.  Les  gardes  des  bois  nationaux,  ceux  des 
communes  et  autres  établissemens  publics  ,  seront  organisés  en 
un  seul  corps,  sous  le  titre  de  Garde  forestière, 

i8.  Le  corps  de  la  garde  forestière  pourra  être  employé 
comme  celui  de  la  gendarmerie,  et  concurremment  avec  lui  ^ 
pour  tous  les  sc/v^ices  de  police  et  justice  civile  et  militaire  y 
dans  rétendue  du  icantou  où  chaque  garde  exerce  ses  fonc- 
tions. 

La  disposition  cle  Particle  16»  t%t  commune  aux  nomînttions  faite* 
par  les  consfiU  municipaux ,  la  décision  du  préfet  est  définitive.  (  Avis 
du  conseil  d'^éat  au      prairial  an  1 1  ). 

La  desiittition  du  j;arde  forestier  d'une  commune  doit  être  approuvée 
par  le  cons<!rYateur ,  tel  est  d'ailleurs  le  vœu  de  Tartide  3  du  titre  la  de 
la  loi  des  i5  -^  29  septembre  1791.  (  mimt  avis  ). 

Cet  avis  ne  dit  pas  si ,  dans  le  cas  de  dissentiment  entre  le  conserva- 
teur et  le  cunseil  municipal  sur  la  réTocation  ,  le  préfet  doit  prononcer; 
mais  on  peut  croire  qu'il  en  a  le  droit  en  vertu  de  la  supériorité  dont  il 
•st  revêtu. 

Le  ministre  des  finances  a  émis  le  ai  nivôse  an  la,  l'opinion  que  les 
gardes  forestiers  des  communes  et  des  établissemens  publics  ne  pouvaient 
être  destitués  par  les  maires  ou  autres  administrateurs  ,  lorsqu'ils  étaient 
pourvus  d'une  commission  du  conservateur:  l'avis  ci-dessus  du  conseil 
d'état  admet  une  autre  doctrine. 

Dei  préfets  out  pensé  que  la  nomination  des  gardes  forestiers  dea 
communes  et  Ci^^  établissemens  publics  devait  être  approuvée  par  eux 
avant  d'être  envojfée  au  conservateur  pour  qu'il  délivrât  une  commis- 
sion au  candidat.  Le  ministre  de  Tinténeur  leur  a  fait  observer  qu'ayant 
à  prononcer  entre  le  conseil  municipal  et  le  conservateur ,  iJ  ne  conve- 
nait pas  qu'ils  approuvassent  ostensiblement  ou  ofiBciellement  une  no- 
mination qui  pouvait  être  critiquée  par  un  fonctionnaire  inférieur  en 
autorité;  mais  qu'an  préif tétant  It  seul  administrateur  des  tommuues 
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et  des  ^tablissemens  publics  ,  ainsi  que  le  seul  régulsteur  de  leur  dépea- 
iss,  derait  connaître  tous  leurs  actes;  que  cbnséquemment  toutes  let 
nominations  de  garde  devaieat  lui  être  adressées  avec  l'avis  du  aona- 
préfet,  pour  le  tout  être  traasmis ,  si  le  préfet  n'y  voyait  aucun  ind)n- 
vènient ,  au  conservateur ,  et  que  ce  dernier  devait  de  même  adresser 
directement  au  préfet ,  soit  la  cummissiiin  du  garde ,  soit  set  motifs  de 
refus  i  pour  que  le  préfet  fit  de  suite  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  commission  ou  pour  la  décision  sit  le  refus. 
Des  conservateurs  ont  cru  pouvoir  nommer  des  gardes  pour  lea  bois 


;gaiemer 

tater  les  délits,  et  qu'au  surplus  les  communes  ne  devaient  pat  lea  re- 
connaître  ni  conséquemment  leur  payer  de  Aages. 
^  D'autres  ont  cru  pouvoir  fixer  le  salaire  de  ces  gardes  ;  le  miniatie  a 
répondu  au\  préfets  des  dépa^temens  où  cela  est  arrivé ,  que  cette  fixa** 
tion  était  un  acte  essentiellement  administratif  qui  ne  pouvait  être  fait 
que  par  le  préfet  «  administrateur  des  communes  et  régulateur  de  leurs 
dépenses  ^  et  qu'ils  ne  devaient  avoir  aucun  égard  aux  fixations  de  ca 
genre  qui  n'auraient  pas  été  précédées  des  lormalités  dont  sont  chargés 
les  conseils  municipaux. 

Les  sons-préfets  n'ont  que  des  avis  à  donner  relativement  é  \9i  nomi- 
nation des  gardes  forestiers  des  communes  et  des  établissemens  publics, 
parce  que  Tes  lois  ou  arrêtés  relatifs  aux  gardes  ckampêtrea  ne  sont 
point  applicables  aux  premiers. 

Mode  de  paiement  des  salaires  des  gardes  des  bois 

»  communaux. 

Arrêté  du  l'j  nivôse  an  la.  (B.  334.) 

1 .  Les  gardes  des  boîs  communaux  et  des  établissemens  pu- 
blics 9  seront  payes,  pour  le  service  de  Tan  11 9  dans  la  même 
forme  que  par  le  passé.  ^ 

2.  A  compter  du  premier  vendémiaire  an  12 ,  ils  seront  payés 
par  les  proposés  de  radminîstratîon  de  Fenregistrement  et  des 
domaines,  chacun  dans  son  arrondissement ,  diaprés  \%s  états  qui 
en  seront  arrêtés  par  Padminîstration  générale  des  forêts ,  et 
approuvés  par  le  ministre  des  finances. 

3.  Le  montant  des  salaires  des  gardes  des  bois  des  com-« 
munes ,  sera  versé  chaque  année  et  d'avance  dans  les  caisses 
desdits  préposés ,  en  vertu  des  ordonnances  qui  seront  expé-^ 
(iiées  au  profit  de  ceux-ci ,  par  les  préfets  ae  déparlemens  ^ 
iur  les  fermiers  ou  receveurs  des  revenus  ordinaires  des  com-* 
inunes. 

Lorsque  ces  revenus  seront  composés  en  partie  du  produit  do 
^^ntes  annuelles  desdits  bois ,  les  ordonnances  seront  expédiées 
<^cctement  sur  les  adjudicataires  desdites  coupes. 
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4*  En  cas  d'insuffisance  des  autres  revenus  9  et  lorsque  1er 
produit  des  bois  se  distribuera  annuellement  entre  les  nabi- 
tans  par  forme  d'affouage ,  lesdites  ordonnances  seront  expë<- 
diëes  isur  les  adjudicataires  des  portions  de  bois  dont  en  ce 
cas  la  vente  est  ordonnée  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  1 1  fri* 
maire  an  7. 

5.  Lorsqu'il  n'y  aura  ni  revenus  ordinaires  sulHsans  ,  ni 
coupe  ou  affouage  annuel,  mais  seulement  des  coupes  ëloi* 
gnëes  Tune  de  Tautre  ,  de  trois,  six,  dix  ans ,  au  plus,  Ta- 
vance  du  salaire  des  gardes-bois  sera  faîte  pendant  le  tems 
intermédi 


^ui  en  sera 
cation  desdites 

di^  montant  des  salaires  qui  devront  courir  jusqu'à  la  pro- 
chaine vente. 

Procès  -  çerhaux. 
Langue  dans  laquelle  ils  peuvent  être  dressés» 

Décret  impérial  du  iZ  fructidor  an  i3. 

1 .  Il  est  sursis ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  relativement  aux  pro- 
eis-verbaux  des  gardes  forestiers  dans  lesdëpartemens  au--delà 
des  Alpes,  à  Texëcution  de  l'arrêté  du  24  prairial  an  1 1,  portant 
que  dans  un  an ,  à  dater  du  jour  de  sa  promulgation ,  les 
actes  publics  seraient  rédigés  en  français  dans  les  departemens 
Téunis. 

2.  Lesdits  gardes  4>restîers  sont  en  conséquente  autorisés  à 
continuer  de  rédiger  en  langue  italienne  les  procès- verbaux  et 
autres  actes  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Loi  du  7&  floréal  an  10  (B.  igx.  ) 

1 1 .  L'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
«t  forestiers ,  continuera  d'être  reçue  par  le  juge  de  paix  :  ses 
supplëans  pourront  néanmoins  la  recevoir  pour  \e&  délits  com- 
mis dans  le  territoire  de  la  commune  où  ils  résideront ,  lors- 
qu'elle ne  sera  pas  celle  de  la  résidence  du  juge  de  paix. 

h^s  maires,  et  à  défaut  des  maires ,  leurs  adjoints,  pour- 
ront recevoir  cette  affirmation ,  soit  par  rapport  aux  délits 
commis  dans  les  autres  communes  de  leurs  résidences  respec- 
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tires ,  9oît  même  par  rapport  à  ceux  commis  dans  les  lieux  où 
résident  le  juge^e  paix  et  i^  suppléans,-  quand  ceux-ci  seront 
absens. 

Certificats  d*indigence. 

Lettre  du  ministre  de  Tintèrieur ,  aux  préfets  ,  du  8  frueti^ 

dor  an  10. 

L'administration  générale  des  forêts  a  remarqué  ^  citojen 
préfets  9  aucune  des  principales  causes  de  la  dévastation  des  fo- 
rêls  prend  sa  source  dans  ta  facilité  que  trouvent  les  délinquant 
4  se  soustraire ,  en  obtenant  des  certificats  d'indigence ,  au  paie-« 
ment  de  Tameude  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés. 

Il  paroit  que  les  maires  ou  adjoints  auxquels  ils  s^dressent  à 
ce  sujet  y  ne  crojant  pas  être  responsables  de  Tabus  qui  peut 
résulter  de  cette  délivrance  inconsidérée ,  s^y  prêtent  avec  une 
sorte  d'empresseinent  :  ainsi ,  Fimpunité  qu'obtient  la  violation 
de  propriété ,  l'autorise  et  la  perpétue. 

Aucune  mesure  de  police ,  aucune  disposition  tendante  à 
réprimer  les  délits,  ne  doit  être  négligée 9  mais  le  maintien  de 
celles  qui  concernent  les  bois  9  appelle  9  sur-tout  par  l'impor- 
tance de  l'objet ,  l'attention  de  l'administration. 

Veuillez  donc ,  citoyen  préfet ,  faire  observer  aux  mairea 
et  adjoints  qu'ils  ne  sauraient  trop  s'assurer,  avant  de  déli- 
vrer des  certificats  d'indigence ,  que  l'état  de  pauvreté  des 
pétitionnaires  les  met  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer. 
Pour  être  certain  de  la  circonspection  de  ses  fonctionnaires  ^ 
dites-leur  qu^ils  seront  personnellement  responsables  dt  toute 
attestation  qu'ils  donneraient  à  des  redevables  en  état  d'ac- 
quitter l'amende  9  et  prenez  des  mesures  propres  à  vérifier  s'il 
7  a  abus ,  afin  d'intimider ,  par  de  sévères  exemples ,  les 
maires  qu^une  funeste  condescendance  porterait  à  l'oubli  d> 
leurs  devoirs. 

Fonctions  des  gardes. 

Jjoi  du  3  brumaire  an  4*  (B.  2o4-  ) 

4i .  Les  gardes  champêtres  et  forestiers ,  considérés  eoimme 
officiers  de  police  judiciaire  9  sont  chargés  ; 

De  rechercher  respectivement  lous  les  délits  qui  portent  at« 
teinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières; 
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De  dresser  des  procès-verbaux  indicatifs ,  de  leur  nature  et 
de  leurs  circonstances ,  du  fems  et  du  lieu  où  ils  ont  été  com- 
mis ,  des  preuves  et  indices  qui  existent  sur  les  prévenus  ; 

De  suivre  leç  objets  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  transportés 
et  de  les  mettre  en  séquestre  y  sans  pouvoir  néanmoins  s^in- 
troduire  dans  les  maisons ,  ateliers ,  oâtimens  et  cours  adja~ 
centes  ^  si  ce  n'est  en  présence  ,  soit  du  maire  ou  son  adjoint  ^ 
soit  d^un  commissaire  de  police. 

Arrêté  du  4  nhose  an  S,  (  B.  34S,  ) 

Ils  requièrent,  à  cet  efTet,  le  maire  ou  son  adjoint ,  de  les 
accompagner  dans  cette  perquisition  ,  en  désignant ,  dans  Facte 
dressé  à  cette  En ,  Tobjet  de  la  visite,  ainsi  que  les  personnes 
chez  lesquelles  eUe  doit  avoir  lieu. 

Si  Vofiîcîer  municipal  refuse  de  les  accompagner,  ils  ne  passent  pat 
outre;  niau  ils  dres&eut  procès- verbal  du  relus,  et  TeuToient  au  8ous<- 
préfeU 

D'arrêter  et  de  conduire  devant  le  juge  de  paix  ,  en  se  fai- 
sant ,  pour  cet  effet ,  donner  main-forte  par  l'autorité  fnunî— 
cipale  ,  qui  ne  peut  la  refuser^  tout  indiviau  supris  en  flagraint 
délit. 

hoi  du  Ag  septembre  1791* 

Tit.  4  ^^^*  I  •  Les  gardes  résident  dans  le  voigînagc  des  forêts 
•t  triages  confiés  à  leur  garde.  Le  lieu  de  leur  résidence  est  in— 
diqué  par  le  conservateur  (Tinspecteur  )  de  Tarrondisseracnt. 

2.  Ils  sont  tenus  de  faire  des  visites  journalières  ,  pour  pré- 
venir et  constater  les  délits  ^  et  reconnaître  les  délinquans. 

3.  Ils  dressent ,  jour  par  jour ,  des  procès-verbaux  de  tous 
les  délits  qu^ils  reconnaissent. 

4.  Ils  spécifient ,  dans  leurs  procès -verbaux  ,  le  jour  de  la 
reconnaissance  et  le  lieu  du  délit  ;  les  personnes  et  le  nombre 
des  bestiaux  en  délits ,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  les  connaître  ; 
Tessence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  ou  enlevés  ;  les  instru— 
mens ,  voitures  et  attelages  employés  ;  la  quantité  et  le  nombre 
des  bestiaux  en  délit ,  et  généralemeut  toutes  les  circonstances 
propres  à  faire  connaître  les  délits  et  les  délinquans. 

5.  Ils  suivent  les  bois  de  délits  ,  dans  les  lieux  où  ils  ont 
éfé  transportés,  et  les  mettent  en  séquestre;  mais  ils  ne 
gavvent  s'introduire  dans  leis  ataliers ,  bâtimens  et  cours  adja- 
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tentes  9  qn^en  présence  d^un  officier  municipal ,  ou  par  auto- 
rite  de  justice. 

6.  Ils  séquestrent ,  dans  les  cas  fixés  par  la  loi ,  les  bçstiaux 
trouvés  en  délit,  ainsi  que  lesinstrnmens,  voitures  et  attelages 
des  délinquans. 

7.  Lesdits  gardes  signent  leurs  procès-verbaux  et  las  affirment 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  par  devant  le  juge  de  paix  de 
Farrondissement ,  et  à  son  défaut  par-devant  Fuu  de  ses  asses- 
seurs. 

8.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  est  fait  en  présenca 
dun  officier  municipal ,  ledit  officier  municipal  y  est  désigné  , 
et  le  garde    prend  sa  signature   avant  Faffimation  ,   à  moins 

ue  ledit  officier  ne  sache  ou  ne  veuille  signer  ;  et  alors  il  en 
ait  mention. 


l 


D'après  la  loi  <lu  vf  plavlose  an  a,  les  procès-verbaut  de  ws  gardea 
ont  du  être  enregistrés  dans  les  quatre  joars  de  Jeura  dates  respectives, 
i  peine  de  90  fr.d'amende  et  de  destitution.  Cependant  ils  n'étaient  pas 
nuls  dans  le  cas  de  contravention  à  cette  disposition. 

Mais  la  loi  du  a3  thermidor  an  4  Iesa«  de  nouveau,  affranchis  de 
cette  formalité,  en  maintenant  l'affirmation  dans  les  vingt •> ^oatra 
heures. 

Tit.  4-  ^^'  9*  Lorsqu'un  garde  a  saisi  des  bestiaux ,  instru-* 
mens,  voitures  et  attelages,  il  doit  les  mettre  en  séquestre  dans 
le  lieu  de  la  résidence  du  juge  de  paix;  et  aussitôt  après  l'affir- 
mation de  son  procès -verbal,  il  en  est  fait  une  expédition  qui  de- 
meure entre  les  mains  du  greffier  pour  en  être  donné  communia 
cation  à  ceux  qui  réclament  les  objets  saisis. 

10.  Les  gardes  ont  un  registre  d'ordre  qui  leur  est  délivré  par 
Tadministration  forestière  ,  et  qui  est  cotté  et  paraphé  à  chaque 
feuillet  par  le  président  du  directoire  de  district  (  le  sous>-pré- 
fel),  sur  lequel  ils  transcrivent  journellement  leurs  procès-ver- 
baux selon  leur  date;  ils  signent  chaque  transcription,  et  ins- 
crivent en  marge  du  procès—verbal  le  Jolio  de  son  enregis- 
trement. 

11.  Ils  font  parvenir  leurs  procès-verbaux  duement  affirmés 
à  \^\iT  inspecteur  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  leur  date  ,  et 
inscrivent  en  marge  de  la  transcription  sur  leur  registre  la  date 
de  Taffirmation  et  de  Tenvoie. 

i:s.  Ils  constatent  régulièrement  sur  le  même  registre  les  cha- 
blis ou  arbres  abattus  par  les  vents  dans  Tétenduede  leurgarde, 
et  en  donne  avis  au  sous-inspecteur.  Ils  veillent  à  la  conser- 
vation desdits  arbres  ,  ainsi  qu'à  celle  de  tous  boif  gissans  dans 
les  forêts. 
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•  x3.  Ils  assistent  h  toute  rëquisjtion  les  préposes  de  Padxnlnis-- 
tration  forestière  dans  leurs  fonctions ,  ^insi  que  les  commis- 
saires des  corps  administratifs  dans  les  visites  qu'ils  font  dans  les 
forets.  Ils  exhibent  leurs  registres ,  et  signent ,  lorsqu'ils  en 
sont  requis ,  les  procès<*Terbaux  qui  sont  dressés ,  ou  disent 
la  cause  de  leur  refus. 

Décision  du  iJ^  brumaire  anS^  iu  ministre  de  la  justice. 

Les  agcns  forestiers  ne  peuvent  être  forcés  de  se  présenter  à 
Faudience  pour  donner  leurs  conclusions  sur  les  procédures 
qu'ont  fait  naître  les  rapports  des  gardas. 

Décret  du  ag  fructidor  an  3. 

Les  huissiers  sont  tenus  de  faire  les  significations  de  tous  acte» 
et  jugeraens  relatifs  aux  délits  forestiers. 

Lei  du  3  brumaire  an  4* 

i53.  La  citation  devant  le  tribunal  est  notifiée  par  un  huissier, 
qui  en  laisse  copie  au  prévenu. 

i56.  Néanmoins  les  parties  peuvent  comparaître  volontaire- 
ment et  sur  un  simple  avertissement. 

iSy.  La  citation  est  donnée  à  jour  et  heure  fixes  »  et  il  ne  peut 
y  avoir  entre  la  citation  et  la  comparution  un  intervalle  moindre 
de  vingt-quatre  heures.  ,   ,.     ,  ,  i 

i4.  En  cas  d'empêchement  par  maladie,  les  gardes  en  donnent 
avis  au  sous-inspecteur  au  plus  tard  dans  les  trois  jours,  pour 
faire  suppléer  k  leur  service  par  les  gardes  voisins ,  qui  sont 
tenus  de  se  conformer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés  pour 

x5.  Les  gardes  ne  peuvent  s'absentef  du  lieu  de  leur  service 
Qs  nécessité  et  sans  le  permission  de  Tinspecteur  (  sous-inspec- 


.   jpléé 
précédent. 
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9.  Les  officiers  municipaux  (maires  et  adjoints)  sont  tenus  de 
aurreiller  les  gardes  forestiers. 


Forêts  et  bois.  383 

Jaoi  du  29  septembre  1791* 

T\\.  149  art.  I.  Les  gardes  sont  responsables  de  toutes  né- 
gligences ou  contraTentions  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ^ 
ainsi  que  de  leurs  malversations  personnelles. 

2.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  ils  sont  tenus  des  indem- 
nités et  amendes  encourues  par  les  délinquans  lorsqu'ils  n^ont 
pas  duement  constaté  les  délits,  et  le  montant  des  condamna- 
tions qu'ils  subissent  est  retenu  sur  leur  traitement  9  sans  pré- 
judice de  toute  autre  poursuite. 

Poursuite  des  délits. 

Tlt.  9 ,  art.  I .  La  poursuite  des  délits  et  malversation ,  et  les 
contraventions  aux  lois  forestières ,  est  faite  au  nom  et  par  les 
agens  de  cette  administration. 

2.  Leractions  sont  portées  immédiatement  devant  les  tribu- 
naux d'arrondissement. 

3.  Néanmoins  les  juges  de  paix  peuvent  donner  main-levée 
provisoire  des  bestiaux,  instrumens,  voitures  et  attelages,  sous 
caution,  et  en  faisant  satisfaire  aux  frais  du  séquestre. 

4*  Si  les  bestiaux  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  trois  jours  de 
la  séquestration ,  lesdits  juges  en  ordonnent  la  vent  à  Tenchère 
au  marché  le  plus  voisin,  après  en  avoir  fait  afficher  le  jour  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance.  Les  deniers  restent  déposés  à  leur 
greffe, 

5.  Les  sous  '  inspecteurs  sont  chargés  de  la  poursuite  des 
délits* 

6«  Les  conservateurs  (les  inspecteurs  )  sont  chargés  delà  pour- 
suite des  malversations  dans  les  coupes  et  exploitations ,  et  de 
celle  des  contraventions  aux  lois  forestières. 

7.  Les  actions  auxquelles  peut  donner  lieu  la  responsabi^ 
Bte  desag;ens  forestiers ,  sont  poursuivis  par  Padministration. 

8.  Les  actions  pour  délits  doivent  être  intentées  au  plus  tard 
^ans  les  trois  mois  du  délit ,  à  défaut  de  quoi  elles  sont  éteintes 
«t  prescrites. 

Elles  ne  le  sont  qu^au  bout  de  Pan  de  délai ,  si  le  délinquant 
n'était  pas  connu  lors  du  dfélit. 

5.  Copies  des  procès-verbaux  sont  donnés  aux  prévenus.  Le» 
usignations  indiquent  le  jour  fixe  de  l'audience ,  qui  est  la  pre- 
mière après  la  huitaine. 

10.  Les  oppositions  aux  jugemens  par  défaut  ne  sont  reçues 
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que  pendant  la  huitaine  ,  à  dater  du  jour  de  la  signification ,  et 
à  charge  par  les  opposant  de  se  présenter  à  l'audience  suivante. 

11.  L'instruction  eit  faite  à  l'audience  sur  simples  mémoires 
et  sans  frais ,  sauf  les  cas  où  ils  s'élève  des  questions  de  pro- 
priétés. 

12.  En  cas  de  question  de  propriété ,  le  prétendant  droit  est 
tenu  d'appeler  Te  préfet ,  et  de  lui  fournir  copie  de  ses  pièces 
dans  la  huilaine  du  jour  où  il  a  proposé  son  exception  ;  à 
défaut  on  juge  le  délit ,  la  question  de  propriété  demeurant 
réservée. 

^[3.  Les  procès-verbaux  font  preuve  suffisante  jusqu'à  loo  fr. 
d'amende  et  dSndemnité,  s'il  n'y  a  ni  inscription  de  faux  ni 
récusation  valable. 

1 4»  Au  delà  de  cette  somme  y  le  procès- verbal  doit  être  sou* 
tenu  d'un  autre  témoignage. 

i5.  Les  procès- verbaux  des  sous-inspecteurs,  inspecteurs  et 
autres  préposés  de  l'administration  générale  ,  ne  sont  pas  sou— 
mis  à  l'affirmation. 

i6.  £n  cas  d'apptl  des  jugemens  obtenus,  par  les  préposés , 
ils  en  rendent  compte  à  l'administration ,  et  cependant ,  dé«î 
fendent  sur  l'appel ,  en  attendant  son  avis. 

17.  Les  préposés  ne  peuveut  interjeter  eux-mêmes  aucun 
appel ,  sans  l'autorisation  de  l'administration.       ^ 

18.  H  rn  est  usé  pour  les  cas  de  requête  civile  ,  comme  pour 
les  instances  d'appel. 

19  Aucun  préposé  ne  peut  se  désister  de  ses  poursuites ,  ni 
acquiescer  à  aucune  condamnation  prononcée  contre  l'adminis- 
tration ,  sans  son  autorisation. 

ao.  Les  instances  en  cassation  sont  instruites  et  jugées  avec 
l'administration. 

AI .  Los  frais  sont  avancés  par  chacun  des  préposés  ,  chargés 
de  la  poursuite. 

24*  Ils  leur  sont  remboursés  par  le  receveur  du  droit  d'en- 
regtstrrment ,  ainsi  que  ceux  qui  sont  adjugés  contre  Tadminis- 
traiion  ,  d'après  la  liquidation  qui  en  est  faite  par  le  tribunal 9 
(  et  l'ordonnance  du  pré/et,  ) 

22.  Les  regihtres  des  agens  de  l'administration,  ne  sont 
pas  sujets  au  timbre  ;  leurs  procès-verbaux  et  les  actes  de  pro- 
cédure faits  à  leur  diligence ,  ainsi  ^ue  les  jugemons  par  eux 
obtenus  ,  sont  soumis  à  l'enregistrement  ;  mais  les  droits  ne 
font  port  es  en  recette  que  pour  mémoire,  sauf  à  les  comprendre 
dans  les  dépens  auxquels  les  délinquans  sont  condamnés. 

a3.  Les  jugemens  ^  signifiés  |  sont  remis  au  receveur  du  droit 
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d^enir<>^lremefit ,  ppur  fajre,  le^  recouvrement  d^s,  condamna-- 
lions  prononcerai..  .       • 

a5.  Chaque  mois ,  les  sous-înspecteurâ  onvoîent  à  Tinspec- 
leur  et  celiii-cî  au  conservateur ,  ainsi  qu'au  sous-préfet  (reip'- 
plaçant  Tadm in ist ration  de  district  ),  Télat  des  procès  verbagj^ 
qui  leur  ont  été  remis  p^^r  les  gardes ,  dans  le  mois  précédent  » 
avec  celui  des  poursuites  qu'ils  ont  faites,  et  des  jugemens  qui 
ont  été  rendus  ;  et  lorsqu'ils  ont  laissé  des  procès- verbaux  san^ 
poursuite,  ils  en  expriment  les  motifs. 

26»  Tous  les  trois  mois,  les  conservateurs  forment  un  étal^ 
général  de  ces  procès-verbaux ,  poursuites  et  jugemens  ,  et 
Tenvoyent  à  Paorainihratton  forestière,  ainsi  qu'à  chaqtie  |iré- 
fet ,  pour  les  délits  èoromis  dans  sou  département. 

27.  Il  est  annuellement  rendu  compte  au  {GouQememânty 
des  frais  de  poursuite ,  occasionnés  par  Lè^  délits  ,  malversations 
•u  c#ntraventions  ,  et  des  recouvre  mens  qui  ont  eu  lieu. 


Gens  sans  a^eu.  '  : 

'•  ... 

léoi  Jii  19  -^  22  Juillet  VjQi. 

I.  Tons  les  aAs ,  dans  le  coure^nt  des  mois  de  (thermidor  et 
de  fructidor)  ,  l'autorilc. municipale  constate  ,  ou  fait  cbnsta* 
ter  par  des  commissaires  qu'elle  nomme  ,  k  cet  effet ,  l'état  dès 
habitana  de  la  commune,  en  ouvrant  uii^  r.ef^istre  ,  sur  lequel 
elle  fiiit  mention  des  dficlaratipns  qn^  phaque  habitant  e&( 
tena  de  faire,  n  fait  h*a  déjà  été 9  de  ces  noms  ,  âgé  ,  lieu  dé 
naissance,  dernier  domicile ^  profession^  métier,  et  lâutfei 
moyens  de  subsistance.  Le  déclarant  qui  n'indique  aticurr 
moyen  de  subsistance ,  doit  désigner  les  citoyens^  domicfliés  dans 
la  municipalité  ,  dont  il  est  connu  ,  et  qui  peuvent  rendre  b«ji 
témoignage  de  sa  conduite. 

a.  Ceux  qui  éta^ten  état  de  travailler,  n'ont  ni  moyen  dia 
subsistance  ,  ni  métier  ,  ni  répondans  y  sont  inscrits  avecift'note 
de  (^gens  sans  Ai^eu).  ^  ' 

Ceux  qui  refusent  tontes  déclarations ,  sont  inscrits  sotXS*  leur 
signalement  ,  et  demeurent  avec  la  note  de  {^êns  suspects^.  .    i 

Ceux  qui  &ont  conv)iincus  d'avoir  fait  de  fausiies  déclarations 
sont  inscrits  avec  la  note  de  (m<i/  intentionnés^ 

Cette  dernière  diapoiîtîoit  avertît  l^tufbrité  municipale  que  lorsqu'alla 

reçoit  la  déclaration  d^ua  nourel  hft|>ltaat|   elle  doit  immédiate  meut 

Seconde  parJic,  d  aS-  -'   -      . 
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4^  Les  acqaîs  à  caution  ne  peuvent  Âtre  délivrés  par  lea 
autorités  municipales  ,  qu'en  vertu  d^ordres  du  Gouvernement. 
Ces  ordres  doivent  porter  les  mêmes  numéros ,  que  les  acquits 
à  caution  y  correspondant ,  et  les  autorités  municipales  sont 
ttmoes  y  après  en  avoir  fait  afficher  les  copfes ,  de  les  garder 
pour  les  représenter  en  original ,  toutes  les  fois  que  cefa  est 
exige. 

5.  L^autortté  municipale ,  qui  ext  mnvaîncue  d'avoir  délivré 
des  acquits  à  caution ,  sans  cette  autorisation ,  est  censée  ,  par 
cette  négligence  coupable  ,  avoir  donné  lîîeu  à  l'exportation  k 
Tét ranger,  des  grains  ou  farines,  et  les  membres  qui  ont 
signé  l'acquit  à  caution,^  doivent  être  condamnés  solidairement ^ 
et  par  corps ,  en  une  amende  de  So^ooo  fr. ,  au  profit  de  la 
n^publique ,  et  en  10,900  fr.  d'indemnité,  en  faveur  du  dé- 
nonciateur. 

6.  Les  mêjçnes  mesures  prescrites  ci-dessus ,  pour,  s'opposer 
aux  exportations  le  long  ^t&  côtes  maritimes  |  auront  lieu  sur 
toutes  les  frontières  de  terre ,  les  autorités  constituées  civiles  et 
militaires  ,  emploieront  tous  les  mojens  de  surveillance  et  de 
force  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  empêcher  l'ëcoulemenldaa 
grains  ,  farines  et  fourrages  dans  l'étranger ,  et  leur  négligence 
sera  punie  des  mêmes  peines  quç  celles  prononcées  dans  l'article 
précédent. 

MODELE 

DEPARTEMENT     D'ACQUIT  A  C  A  UTION 

de 

CAN'tÔN  de  'B.ipuhlîque  Jran^îù. 

COMMUNS  de  AU    NOM  BS   LA    LOI. 

Les  çorp^  administratifs  et  municipaux  et  les  gardes  natip-* 
nales  de  la  République  ,  sont  requis  de  laisser  passer  librement , 
i^miE;  de  donner  protection  ,  sûreté  et  force  à  la  voiture  .du 
citoyen  (  Indiquer  ses  noms  ,  prénoms  ,  profession 

et  domicile  )  chsLTf^ée  de    ,  myriagrames  da 

(£rains  ^Jarines  ou  fourrages ,  provenant  de  .(  la  ri^ 

^  col  te  du  p/opriitaire ,  ou  d'un  (grenier  particulier) 
coûtant  le  mjrriagrame  ,  qu'il  a  déclari  vouloir 

conduire  à  arrondissement 'de 

département  de  « .  .^^  pour  sûreté  ae.la  sîocérit» 

de  sa  déclaration ,  il  nous  a  présenté  la  personne  de 
{^Les  nomSf  prénoms  et  h  lieu  du  domicile  du  soumission^ 
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naître,)  cxXoy^n  bîtn  connu  de  cet  arrondissement;  lequel  a 
fait  dans  noB  mains  sa  soumission  de  rapp(vrter  dans  le  délai  de 
(  L'autorité  municipale  règle  le  délai  ^  en  proportion  de  Vé^ 
loignement)  au  dos  du  présent,  certificat  de  Tauto- 

rite  municipale  du  lieu  de  la  destination ,  qui  atteste  Tarrivée 
Jesdites  marchandises,  à  peine  d*étre  poursuiyi  et  puni  con- 
formément aux  loB. 

{Mettre  le  cachet.) 

Fait  à  la  mairie  de  la  commune 
le  etc. 

M  O  D  R  L  E 

DE  CERTIFICAT  D'ARRIVÉE. 

Je  soussigné ,  maire  de  la  tommuife  de 
arrondissement  de  département  de 

certifie  que  la  quantilé  de  mjnagrames  de  men^ 

tionnée  en  Pacquit  à  «autien  de  l'autre  part,  est  arrÎTée  à  sa 
destination  )  en  foi  de  quoi  nous  arons  signé  le  pcéselit  pooc 
décharge. 

(  Mettre  le  cachet.  ) 

Fait  à  la  mairie  de  la  cpmmune  de 
le  esc* 

■ 

Ajui£Ti  dm  Zo^matremn  la.  (jK»  SSa.^^) 

Art.  I.'^  Les  passa^ans  délivrés  dans  les  bureaux  des  douanes 
pour  le  transport  et  la  circulation  à^s  denrées  et  marchandises 
dans  les  deux  mjriamètr es  des^  frontières  ,  les  acquits  à  cau- 
tion délivrés  ponr  la  circulation  des  grains  ,  et  les  certificats* 
àùs  maires  et  adjoints  relati6  au  transports  desdtts  grains  ^  sont 
dispensés  de  la  formalité  du  timbre. 

Xoî  du  a6  remtose  an  5.  (B.  33a« ) 

ï.  La  défense  d'exporter  des  grains  ou  iarin€5  est  maintenne. 

a.  Tout  transport ,  surpris  ae  nuit  ou  sans  pasisayans  ,  danS' 
)a  distance  de  cinq  kilomètres  (  une  iteue)^  en  deçà  des  froa-* 
Itères  de  terre  ^  et  de  vingt-cinq  hectomètres  (demie  lieue)., 
des   côtes  maritimes,  sera  confisqué  avec, les  voitures  ^  bAtea^ 
de  sonuoe^  bateaux  on  navires  sewant  au  transport,- 
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3.  Sont  exceptes  de  la  formalîtë  da  passavant,  les  grains 
portés  de  )our  au  moulin,  les  farines  en  revenant ,  dont  le 
poids  nVzcède  pas  six  rojagrames  (  cent  vingt- trois  livres  et 

demie.  ) 

4.  Le  passavant  est  délivré  par  les  proposés  des  douanes ,  ou 
par  le  maire  de  la  commune  du  domicile  du  propriétaire. 

5.  Le  passavant  indique  la  quantité  »  le  lieu  de  ^enlèvement 
et  celui  de  la  destination ,  Pheure  du  départ  et  la  route  à  tenir. 

6.  £n  cas  de  contraventions ,  conducteurs  ou  propriétaire» , 
outre  la  confiscation  prononcée  par  Tarficle  o, ,  doivent  être 
condamnés  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  à  une 
amende  de  10  fr.  par  cinq  mjriagrames  (  un  quintal)  de  grains, 
et  de  la  fr.  par  cinq  mjrriagrames  de  farines. 

Arrêté  du  directoire  exécutif  y  du  17  prairial  an  f  (fi,  285.) 

I»  Tout  entrepôt  de  grains  et  farines,  établis  dans  les  cinq 
kilomètres  des  frontières  de  terre ,  étant  contraire  aux  lois 
des  II  septembre  1798  et  26  ventôse  an  5,  est  sévèrement 
prohibé. 

2.  hes  entrepôts  établis  en  contravention  ,  ont  dû  être  trans- 
féré dans  Pintérifeur  ,  dans  la^  décade  qui  a  suivi  la  publication 
de  cet  arrêté.  (  Voyez  t article  qui  suit.  ) 

3.  ht9  maires  et  adjoints  des  communes  situées  sur  Pex* 
tréme  frontière  de  terre  et  de  mer ,  sont  spécialement  char- 
gés de  surveiller,  l'exportation,  des  grains  dans  leurs  arron- 
dissemens  respectifs,  et  de  Pempêcner  ,  sous  leur  respon- 
sabilité. 

4.  £n  conséquence ,  ils  sonè  autorisés  k  requérir ,  lors- 
qu'ils le  croient  nécessaire ,  le  service  de  la  garde  nationale 
sédentaire ,  et  à  se  faire  protéger  par  les  troupes  de  ligne  et 
la  gendarmerie  nationale  qui  se  trouvent  sur  Iss  lieux» 

5.  lis  doivent  dénoncer  au  juge  de  paix  du  canton,  les 
citoyens  ,  qui ,  par  de  coupables  manœuvres  ,  cherchent  à 
faire  passer  des  grains  à  l'étranger,  et  ce,  dans  la  firme 
prescrite  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  tit.  5  ,  $.  2,  art.  83* 

6.  Les  préposés  des  douanes,  ne  doivent  délivrer  des  ac- 
quits à  caution  pour  le  transport  àt^  grains  ,  dans  les  com- 
munes situées  sur  Pextréme  frontière ,  particulièrement  sur 
le  Rhin ,  que  d'après  un  certificat  des  maires  respectifs  des— 
dites  communes ,  lequel  certificat  constate  que  les  grains  à 
transporter  sont  destinés  à  la  consommation  des  habitans  et 
aux  semences  de  leurs  terres. 
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7.  1^5  graine  et  farines  embarques  sur  le  Rhin  ,  doivent 
être  mis  en  sacs,  qui  sont  plombas  dans  les  bureaux  du  lieu 
de  Perobarqu^m^nt 9  et  expédiés  pour  celui  de  la  destination, 
où  le  déchargement  ne  peut  s^eiTectuer  qu'en  présence  des 
préposés  des  douanes.  Les  gi^ins  et  farines  qui  navigue- 
Toient  sur  le  Rldn.,  sans  qaeces  formalités  aient  été  remplies, 
doivent  être  saisis' ,  ainsi  que  les  bateaux  servant  au  trans- 
port,  et  confisqués  avec  amende,  comme  marchandises  pro- 
nibées ,  et  en  .vertu  ^%s  lois  sur  les  douanes, 

8.  Les  commandons  des  troupes  doivent  seconder  la  sUTr 
veillance  des  préposés.  , 

g.  Les  commissaires  de  la  marine  et  leurs  f^réposés  ,  les 
maires  et.  adjoints  des  communes' situées  à  Tembouchure  <ie 
'  PËscaut  y  doivent  concourir  avec  les  préposés  .des  douanes^,  et 
la  gendarmerie  nationale,  à  Wxécution  des  lois  prohibitives  de 
l'exportation  àès  grains  ;  ils  provoquent  les  nouvelles  mesurés 
nécessaires  pour  réprimer  et  arrêter  les  abus  qui- pourraient 
encore  se  commettre,  et  sont  autorisés  à  se  faire  soutenir 
par  la  force  armée. 

f 

Arrêté  du  a8  germindî  «n  8.  CB".  21.  )f 

•  <  .  .  .  . 

1.  Les  particuliers  qui  sont  trouvés,  transportant  de  nuit  oa 
sans  passavant ,  des  grains  ou  farines  ,  dans  la  distance  de 
cinq  kilomètres  des  rives  de  la  Meuse ,  de  l'Escaut  ^  du  Hondt 
et  des  bras  de  ce  fleuve  connus  sOus  les  dénominations-  de 
HcUegat ,  Hondtgat ,  Brakman  ,  ou  canal  de  philippine  ,  SsrR- 
fingat  ,  etc.  ou  sur  lesdits  fleuves  et  leurs  bras,  sans  permis 
d'un  bureau  de  douane  y  outre  les  amendes  et  confiscaliorfs 
encourues  ,  doivent  être  arrêtés  et  détenus  ,  jusqu'à  ce  que 
le  ministre  de  la  police  générale  les  ait  fait  interroger,  et 
mettre  ,  s'il  y  a  lieu  ,  en  jugement  dans  les  délais  déter- 
minés  par  ta  loi^  '       ,      -  ' 

2.  Doivent  être  également  arrêtés  et  détenus  ,  Tes  partr^ 
culiers  surpris  à  transporter  ,  sans  permission  9  des  grains 
ou  farines  dans  IfS  cinq  kilomètres  des  frontières  de  terre 
et  de  la  rive  gauche  du  Uhin ,  depuîs  Anvers  jusques  et  j 
compris  Versoix  ,  ou  les  embarqùaih  et  transportant  sur  le- 
dit  fleuve,  ainsi  que  sur  le  lac  Léman  ,  également  sans  per- 
mission. 

3.  L'entrepôt  des  grains  et  farines  défendu  par  l'arrêté  da 
17   prairial  ,  an  7  ^  n'est    réputé  tel  dans  l'étendue  ^xé^ 
les  articles  x  et  i2  da  pr4ient  arrêté ,  que  d'après  \t% 
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âétermlfi^es  par  le  tnfnbtre  de  Tinfëriéuf,  ^n^tihe  de  \%y\t 
des  préfets  des  départemens  de  l*£$caut  et  des  Deux-Nèthes 
pour  ces  départemens ,  et  d*aprës  les  bases  fixées  par  le  com- 
inissaîrë  du  Goiiveraeinent ,  pour  les  département  de  la  riv» 
gauclie  du  Rhin. 

4.  Sont  aussi  réputés  en  entrepôt,  les  grains  et  farines 
trouvés  dans  les  lieux  non  habités,  dans  l'étendue  fixée  par 
lés'  articles  i  et  2. 

5.  Les  saisies  de  grains  et  farines  sont  jugées  au  jottr  in«- 
di^iié  par  la  citation  ;  et  si  le  tribunal  n'en  a  pas  donné 
main  levée ,  il  peut  être  procédé  le  lendemain  à  leur  vente 
p^ovisbire.  Le  prix  en  est  déposé  au  bureau  des  douanes  , 
jusqu'à  ce  que  Tinstance  soit  terminée. 

6.  Les  particuliers  qui*  au  nombre  de  plus  de  quinze , 
et  malgré  la  sommation  des  préposés  des  douanes  ,  des  mi- 
litaires et  autres  chargés  d^arréter  les  exportations  de  grains 
«t  iarines,  ont  voulu  passer  leurs  chargemens  à  l'étranger^ 
aont  dans  le  cas  de  l'article  4  «  <le  la  4**  section  du  tit.  i^^,  du 
code  pénal ,   et  sont   poursuivis  comme  tels. 

7»  il  n'est  nullement  dérogé  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  19^  ventôse  ,  relative  au  mode  et  à  la  régularité  du  ca- 
botage ,  sur  les  côtes  et  dans  l'intérieur  de  la  République. 

ïéoi  du  21  prairial  an  5. 

La  eîrculation  des  grains  est  entièrement  libre  dans  l'inté- 
rieur de  la  République. 

Tout  administrateur  municipal  et  autres  fonctionnaires  pu*- 
Mies.,  soit  civils ,  soit  militaires ,  qui  ne  fait  pas  tout  ce  qut 
«*st  en  son  pouvoir  pour  empêcher  qu'il  n'j  soit  porté  atteinte  , 
doit  être  condamné,  o'utre  la  restitution  ,  à  une  amende  de 
la  moitié  de  la  valeur  àî^s  grains  çirrêtés  ,  pour  le  paiement 
de  laquelle  il  donne  caution  ,  et  à  défaut  ^  il  doit  être  con- 
damné à  six  mois  de  prison. 

Les  administrations  municipales  peuvent  toujours  régler 
les  heures  pendant  ou  après  lesquelles  les  marchands  de 
l^rains  et  blatiers ,  patentés,  peuvent  acheter  dans  les  marehéa* 

Récoltes. 

Du   K2  thermider  an  9» 
Lettre  aux  préfets  pour  leur  demander  »  iP.  si  ,lc8  f»« 
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cohds  en  grains  daiu  leurs  départemens  respectifs  ^  sont  suf- 
lisanles' ,  annëe  commune  ,  à  la  consommation  d^  leur 
population. 

a^«  A  quel  nombre  de  mjriagrammes  peut  s'élever  l*ez« 
cèdent  ou  le  déHctt. 

3^.  A  quel  nombre  de  myriagrammes  ils  ont  évalué  Pexcé-* 
dent  ou  le  déEcit  des  récoltes  de  l'an  8  «  et  à  quelle  quantité  ils 
estiment  le  restant  des  précédentes  récoltes  au  moment  de  la 
mojiison. 

4^-  Dans  le  cas  de  déficit,  s'il  est  rempli  en  tout  ou  en 
partie  par  quelqa'aulres  productions  particuliè.res. 

5^.  Si  les  récoltes  ont  essuyé  des  accidens  qui  en  aient  di- 
minué le  prodoit ,  de  quelle  espèce  sont  ces  ;accidens  et  dans 
quelle  proportion  est  la  perte» 

ÇS.  iyoik  proviennent  dans  le  département  les  approvisioxK* 
nemeos  qui  lui  roanqurint« 

7^.  Comment  s'opère  le  débit ,  l'extc^ction  et  l'enlèvement 
de  l'excédent  des  récoltes. 

Ijoê  préfetf  doivent  se  tenir,  chaque  année  »  en  état  de  répondre  à  cet 
questions  ,  et  même  de  les  prévenir,  pour  ^ue  le  Gouvernement  puisse 
indiquer  au  commerce  les  parties  du  territoire  Français  où  il  y  a  des 
besoioa  de  ce  genre  à  aatiaUire  ou  qu'il  «prenne  à  cet  effet  des  ffleaoree 
plus  directes* 

Mercuriales. 

Ordonnance  d* avril  1667. 

6.  TiTHB  3o.  En  toutes  villes  et  bourgs' où  il  j  a  marché, 
l^'s  marchands  faisant  trafic  de  blé  ^t  autres  espèces  de  gros 
fruits  ,  ou  les  mesureurs  feront  rapport  par  chaque  (^décade) 
de  la  valeur  et  estimation  commune  des  fruits  ,  sans  prendre 
aucun  salaire  ,  à  quoi  faire  ils  pourront  être  contraints  par 
amende. 

7.  A  cette  fin ,  ils  seront  tenus  de  nommer  deux  ou  trois 
d'entre  eux  ,  qui ,  sans  être-  appelés  ni  ajournés  ,-  feront  et 
affirmeront  par  serment  par-devant  (  l'autorité  municipale  du 
'ieu ,  )  le  rapport  de  Testimation  ,  dont  il  sera  aussitôt  &it 
ri'gistre  y  sans  faire  séjourner  ni  attendre  les  marchands  ^  <A 
sans  prendre  d'eux  aucun  salaire  ni  vacation  1  à  peine  ip 
concussion. 
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Du  7  vendémiaire  an  lo. 

Nouvelle  lettre  circulaire  da  ministre  aux  préfets ,  par 
laquelle  il  leur  recommande  de  prendre  les  mesures  né<r 
ressaîres  pour  assurer  Tenvoi  décadaire  des  mercuriales  selon 
Tancien  modèle»  11  leur'  adressera  de  nouvelles^  instructions 
aussitôt  qu'il  sera  assuré  de  l'établissement  des  nouveaux  poids 
et  meures  dans  toutes  les  parties  de  la  république. 

Du  20  thermidor  an  lo. 

Par  refte  seconde  circulaire  ,  le  ministre  a  recommanda 
aux  préfets  de  notifier  aux  maires  des  communes  où  se  tien— 
tient  les  marchés  k  grains  ,  qu'A  partir  du  i.'^  vendémiaire 
an  II,  les  mercuriales  seront  calculées  d'après  le  prix  dn 
rheefolitre. 

Il  a  ajouté  : 

«r  Vous  leur  observerez  que  ces  mercuriales  continueront 
d^étre  arrêtées  et  transcrites  sur  les  registres  de  la  munici— 

Î>alité  ,  tous  les  jours  de  marchés ,  et  immédiatemtent  après 
a  clôture  des  ventes;  mais  que  les. résultats  qu'ils  sont  dans 
Tusage  dèVm'envoycr,  seront  formés,  non  par  décade  comme 
auparavant  ,  mais  par  quinzaine  ;  qu'ils  seront  arrêtés  le  i5 
et  le  3o  de  chaque  mois,  et  adressés  aux  sous-préfets  de  leurs 
arrondissemens  respectifs ,  qui  vous  les  feront  passer  sans  délai 
avec  leur  çisa ,  ahn  que  vous  puissiez  me  les  transmettre  , 
au  plus  tard, cinq  jours  après  l'expiration  de  chaque  quinzaine* 
'Vous  leur  observerez  aussi  que  ces  résultats  doivent  présenter 
la  totalité  des  grains  vendus  pendant  cet  intervalle  y  et  le  prix 
mojen  de  toutes  les  ventes  de  chaque  espèce  ». 

Cabotage. 

'Arrêté  du  iQ  ventôse  an  8, 

Les  consuls  de  la  république  ,  considérant  que  si  la  oîrcu--» 
lation  des  grains  par  le  cabotage  de  côté  à  côté  est  coroman— 
'  dée  par  l'intérêt  public  et  par  l'intérêt  du  commerce ,  il  est 
aussi  du  devoir  du  Gouvernement  d'empêcher  que  la  fraude 
n'en  abuse  pour  livrer  à  l'étranger  des  subsistances  que  les 
circonstances  prescrivent  de  réserver  pour  les  besoins  des 
citojrens  ; 
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Considérant  encore  que  U  cupidité  a  souvent  Hixiiih  la  for-r 
nalîté  des  acquits  à  caution  , 
Arrêtent  ce  qui  suit  : 

1.  Les  préfets  des  départ emens  niarîtîmeSy  ap ris  avoir  ins- 
truit le  ministre  de  Tintérieur  des  ressources  et  des  besoins 
de  leurs  départ  emens  respectifs  ,  pourront ,  s'il  j  a  lieu  ,  per- 
mettre ^extraction  des  grains  pour  d'autres  départemans  ,  par 
la  voie  de  mer  ;  ces  permis  ne  seront  valables  qu'après  l'appro- 
bation du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Les  négocians  et  marchands  qui  voudront  faire  ces  ex* 
tractions  ,  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution  et  de 
les  rapporter  valablement  déchargés  dans  les  délais  qui  leur 
Seront  hxés. 

3.  Ils  seront  tenus  ,  en  outre,  de  donner  un  cautionnement 
équivalent  au  tiers  de  la  valeur  du  prix  des  grains  qu'ils  condui- 
ront par  cette  voie. 

4>  Ledit  cautionnement  sera,  /ou  qn  dépôt  en  numéraire , 
ou  valeur  équivalente ,  ou  en  engagement  d'une  personne  re~ 
connue  solvable. 

5.  Le  délai  fixé  pour  la  représentation  de  Pacqnît  à  caution 
dûment  déchargé ,  une  fois  expiré  ,  sans  que  cette  formalité 
ait  été  remplie ,  le  cautionnement  ou  dépôt  sera  acquis  à  la 
nation ,  et  la  caution,  s'il  j  en  a,  seront  poursuivis  pour  en  réa- 
liser le  montant. 

Le  ministre  de  Pintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré* 
sent  arrêté. 

Arrêté  du  ^frimaire  an  9. 

Las  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'Intérieur,  arrêtent: 

I .  Le  cabotage  des  grains  est  prohibé  depuis  l'£scaut  juaqu'à 
l'embouchure  de  la  Somme. 

a.  Le  cabotage  ne  sera  autorisé  sur  les  autres  points  de 
l'Océan  et  dé  la  Méditerranée  ,  qu'au  préalable  l'armateur  ou 
négociant  n'ait  fourni  caution  pour  une  valeur  égale  à  celle  de 
la  cargaison. 

L'arrêté  du  19  ventôse  dernier  sera  exécuté  dans  toutes  ses 
autres  dispositions. 

3.  Les  permis  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  les  préfets  des 
départemens  ,  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
qui  ne  sont  point  encore  entièrement  exécutés ,  sont  exceptés 
des  dispositions  du  présent  arrêté. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  des  .finaiices^  sont 
chaipgés  de  soa exécution ,  chacun  an  ce  qui  le  concerna. 


\ 
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Lettre  du  ministre  de  Vintirieur ,  du  22  ventôse  an  to. 

Les  receveurs  des  douanes  n^ëtant  point  appelés  à  la  dis- 
cussion du  cautionnement  exige  pour  la  valeur  des  grains  à 
expédier  9  ne  peuvent  être  responsables  de  la  solvabuitë  des 
soumissionnaires  ;  de  sorte  qu'en  cas  d^nsufHsance ,  il  ne  reste 
au  Gouvernement  aucun  recours  à  exercer. 

Comme  il  importe  de  parer  à  cet  inconvénient ,  )^ai  trouvé 
convenable  d'établir  qu'a  l'.avenir  les  soumissions  pour  expédi- 
tion autorisée. des  grams,  farines  et  légumes  en  cabotage,  ne 
seront  admises ,  soit  par  les  préfets  ou  sous-préfets  ,  que  sur 
Tavis  ou  Tacquiescement  du  receveur  de  la  douane  du  port  de 
rembarquement.  Cette  décision  a  été  communiquée  au  di- 
recteur général  des  douanes. 

Réexportation. 
Lettre  du  ministre  deVinfirieur  9  du  j  germinal  an  zov 

Les  lois  du  18  septembre  1789  et  ix  novembre  1790  ^  per- 
mettent la  réexportation  des  grsuns  venus  de  l'étranger.  Ces 
lois  n'ont  point  cessé  d'être  en  vigueur  :  mais  le  mode  de  leur 
exécution  se  bornant  à  la  déclaration  d'entrepét  et  à  l'attesta- 
lion  d'identité  par  les  officiers  municipaux  t  est  sans  doute 
insuffisant  dans  Ip  cas  où  on  aurait  quelque  intérêt  à  en  éluder 
l'effet.  U  m'a  paru  essentiel  de  l'assurer  par  le  concours  de 
deux  formalités  peu  gênantes ,  et  qui  empêcheront  que  le» 
grains  de  France  soient  substitués  à  ceux  venus  de  l'étranger. 

La  première  de  ces  formalités  est  de  requérir  la  désignatioi»^ 
du  magasin  où  l'entrepôt  sera  formé  ;  et  la  représentation  ins- 
tantanée des  grains  à  toute  réquisition ,  ce  qui  opposera  un^ 
obstacle  aux  substitutions,  en  facilitant  la  surveillance  des 
préposés. 

La  seconde  ,  d'exiger  un  échantillon  des  grains ,  qui  restera 
déposé  sous  trois  cacnets  à  la  municipalité  du  lieu  ;  savoir  y 
celui  de  cette  autorité  constituée  9  celui  de  la  douane  et  celui 
des  propriétaires ,  en  présence  desquels  ces  cachets  seront  levés^ 
-*  pour  l'identité  être  reconnue  et  respectivement  constatée  à  la 
réexportation. 

Ces  formalités  m'ont  psu'u  d'autant  plus  convenables  à.  éta- 
blir ,  qu'ailles  n'occasicoineront  ni  retard  9  ni  frais ,  ni  entraves 
au  commerce  des  grains  étrangers ,  et  qu'elles  préviendrons. 


"^ 
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tOQt  abus.  J'autorise  en  conséquence  aujourd'hui  le  directeur 
gênerai  des  douanes  à  donner  les  ordres  les  plu$  précis  aux 
préposés,  pour  qu'elles  soient  rigoureusement  exigées  dans 
fous  les  ports. 

Une  loi  du  7  rendémiaire  an  A  loaintenait  bien  eette  libre  aireulationj^ 
maïs  t\^f  prohibait  tonte  vente  de  grain» hors  des  marchés*  excepté  pour 
FapproTÎsionnenient  des  armées  t  de  Paris  et  des  manu&Cturas  «  usines 
et  steliera  employés  pour  la  répablique.  H 

Lf%  habitans  des  campagnes  pouvaient  aussi  s'ioprorisionuer  ches  les 
cultivateurs  pour  trois  mois  seulement^  en  vertu  ue  bons  délÎTrés  par  la 
municipalité  1 

Et  les  mArchandt  blatiers  étaient  tenus ,  pour  Joutr  de  cette  fiuulté'^ 
de  remplir  diverses  formalités. 

...... 

Marchands  de  grains  et  bfatiers. 

-      '  •  .    .  ... 

Divers  réglemens  défendent  aux  iharchsnds  et  blatiers,* ainsi  qfU'aux 
boulangers  ,  d'entrer  dans  les  iharchés  avsfit'UlDe  certaine  heure  «  selon 
les  lieux ,  en  sorte  qu'il  soit  libre  aux  consominateurs  de  se  pourvoir 
avant  eux.  La  loi  du  ai  prairial  an  5  aatarisa  d^  jU9MT0IV^iâ  règlement 
de  ces  heures  par  l'autorité  municipale/  ! 


Boulangers.      j 

Il  y  a  trois  choses  à  cqnsidérer  relativement  ajnx  boulangers  ;  savoir*, 
la  fa^n  du  pain ,  le  poids  et  leprix. 

IjB^  réglemens  veulent  que  les  boulangère  cnîâent  à  henre  oompétenti» 
pour  que  leurs  pains  soieqt  froids  et  rassis  aux  heures  où  le  public  en 
fait  sa  proTÎsion,  et  qu^ils 'soient  sai|s  mixiôh  y  bJen'éîahbrés ,  fermenté^* 
ft  boutengès  ,  et  faits  de  farine  saine,  et  ne  provenant  point  de  blcnl 
relavé  ntrenottlu* 

Quant  au  poids  «  chaque  bonlangek  doit  avoir  A  sa  fenêtre  ou'^sur  son 
comptoir  des  balances  susp^dues  asaea  hant  poiir  que  les  haasins  ne  r«{- 
çoivent  pas  de  U  table  des  xx)ntre-céups  ménagés  au  )>rdfit  au  veudciu- 
par  une  adresse  h'auduleuse  et  des  ^oïds*  ' 

A  J'égard-  dnprir ,  la  hiUtticiptt'ltté  a  te  droit  de  le-fises  ai  les  boulan» 
gers  s'écartent  du  prix  raisonnable  auqael  ils  doivent  se  restreindre. 

JLoi  du  2,2,  juillei  1 7g  <  • 

On  joint  ici  *un  tarif  fait  en  1700  pour  Paris ,  qi»  ptut  servir  de 
modèle  à  tous  \t%  maires. 
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Le  boulanger  qui  prend  une  place  dans  un  marché  pour  y  vendre  du 
pain  f  contracte  une  espèce  d'obligation  envers  le  public  de  fournir  cette 
place  d'une  quantité  suffisante  de  pain  ,  à  défaut  de  laquelle  le  magistrat 
de  nolice  donne  cette  place  à  un  autre. 

Xout  paIu«apporté  au  marché  doit  y  être  rendu  dans  le  jou;k 


^ 


Jeux.  3c}9 


Jeux. 

L^ordonnance  de  Moulins,  de  i566,  veut,  article  Sg,  que  les 
deniers  et  biens  perdus  à  des  jeux  de  hasard  par  des  jeunes  gens 
mineurs  9  soient  rendus  auxdits  mineurs  sur  leur  demande  ou 
celles  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  sans  ^  pour 
raison  de  cette  disposition ,  que  Pon  puisse  en  induire  Tappro- 
bation  de  tels  -jeux  entre  miijeurs  ,  lesquels  demeurent  dé- 
fendus. 

Par  une  déclaration  du  3o  mai  ,i6i  i ,  et  par  une  ordonnance 
du  ao  décembre  1612  ,  il  est  expressément  défendu  de  tenir  des 
brelans  ou  assemblées  pour  jouer  aux  cartes  et  aux  dés  ,  aux 
propriétaires  A^s  maisons  de  les  y  souffrir,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  restitution  de  deniers 
ou  autres  choses  perdus  auxdits  jeux. 

Un  arr^t  du  parlement,  du  23  novembre  1680;  fait  défenses 
de  tenir  aucune  académie  de  jeux,  et  particulièrement  de 
donner  à  jouer  aU  hoca  et  à  la  bassette,  à  peine  de  3,ooo  liv. 
d^amende  ,  et  en  outre ,  en  cas  de  récidive  ,  de  la  fermeture  des 
maisons  pendant  six  mois  ^  sans  préjudice  de  peines  corpo- 
relles. 

Une  ordonnance  de  police ,  du  19  novembre  1740 ,  v,eut  que 
les  billards  soient  fermés  à  sept  heures  du  soir  en  hiver,  ex\ 
neuf  en  été,  et  défend  d^j  faire  aucun  pari ,  et  aux  maîtres  d'y 
en  souffrir. 

Une  autre  s  du  3o  novembre  de  l^méme  année ,  défend  tous 
jeux  de  cartes  et  de  dés  chez  les  limonadiers,  traiteurs ,  et  chez 
ceox^qui  tiennent  des  jeux  de  boule  et  autres. 

Loi  du  1^' —  22  juillet  1791. 

7.  Les  jeux  de  hasard  où  Ton  admet,  soit  le  public ,  soit  des 
9^iés,  sont  défendus. 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  maisons  ou  ap- 
partemens où  ie  pubKc  est  admis  à  jouer  ces  jeux  ,  sont,  s^ils 
demeurent  dans  ces  maisons  et  s'ils  n'ont  pas  averti  la  police , 
condamnés  pour  la  première  fois  à  3oo  fr. ,  et  pour  la  seconde  à 
1,000  fr.  d^ amende,  soKdaireiment  avec  ceux  qui  occupent  les 
appartemens  empl^jés  à  cet  usage. 

Tit.  2  ,  art.  3b.  Ceux  qui  tiennent  les  maisons  de  jeux  de  ha~ 
htrd  où  li  public  est  admis  9  soit  librement ,  soit  sur  la  présen*- 


4oo  Jeux.  —  Incendies. 

tation  iVaffilîés ,  sont  punis  d'une  amende  de  i,ooo  à  3,ooo  ff. , 
avec  confiscation  des  fonds  trouves  exposés  au  jeu. 

Ëncasde  récidive,  Tamende  est  de  5,ooo  à  10,000  fr. ,  et 
Temprisonnement  ne  peut  excéder  deux  ans,  sans  préjudice 
de  la  solidarité  pour  les  amendes  qui  auraient  été  prononcées 
par  le  tribunal  de  police  contre  les  propriétaires  et  principaux 
locataires. 

Les  teneurs  de  maisons  de  jeux   de  hasard,  pris  en  flagrant 
délit,  peuyent  être  saisis  et  conduits  devant  le  jugedepaix. 

Lettre  du  Grand-Juge  et  Ministre  de  la  justice. 

Du  3o  ni^ose  «/i  11.  ' 

^  J'ai  reçu,  C.  P. ,  avec  votre  lettre  du .  amplia- 

tîon  de  l'arrêté  que  vous  avez  pris  pour  in«ttre  en  bail  les  eaux 

thermales  de L'article  5  est   le  seul  ^qui  rentro 

dans  mes  attributions.  Je  ne  puis  l'approuver.  Les  maisons  de 
jeux  sont  défendues  par  la  loi  ;  les  dispositions  qui  les  pro— 
hibent  ont  été  rappelées  par  une  circulaire  du  ministre  oe  la 
police  générale ,  du  i5  pluvîose  an  10;  aucune  considération 
ne  peut  me  déterminer  à  les  tolérer. 


Incendies^ 

•  •  »        ■ 

Une  oHonnance  de  police,  du  2x  juin  1726  ,  défeed  de  tirer 
dans  les  cheminées  où  le  feu  prendrait ,  aucun  coups  de.  fusil 
chargé  autrement  que  de  sel,  cendrée  ou  menu  plomb  ,  parce 
qu'autrement  on  pourroit  ébranler  le  tuyau ,  et  donner  ouv^r-. 
ture  au  feu  dans  la  maison  voisine.  * 

S'il  est  nécessaire ,  pour  arrêter  le  cours  d'un  incendie  ,  d'a- 
battre des  maisons  voisines ,  le  magistrat  de  police  l'ordonne  sur 
l'avis  des  ouvriers  ,  et  sans  que  les  propriétaires  puissent  pré- 
tendre d'indemnité ,  si  ce  n'est  contre  l  incendiaire.  - 

Ce  m^me  magistrat  commet  dés  gardes  pour  la  conservation 
des  effets  sauvés  de  Tincendie ,  et  des  citoyens  ou  ouvriers  pour 
rechercher  dahs  les  ruines  ceux  qui  ont  échappé  au  feu. 

J^e  26  octobre  1 62 1 ,  le  parlement  de  Paris  prononça  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  auraient  trouvé  des  effets  appartenant 
aux  incendiés  ,  et  qui  ne  les  auraient  pas  rapportés. 

Dans  les  lieux  où  les  maisons  sont  Construites  en  bois,  il  est 
de  la  prudence  de  Toflicier  de  polic6  de  visiter,  les  cheminées  » 


Incendies.  "40  <^. 

fofgés,  fotirs  et  fot(rneàtix ,  assiste  de  àexxx  ^tperts,  à  l^efTet 
de  dëcoovrir  les  défauts  de  contructîon  ,  de  réparatioa  et  da 
ballajement  ç  pour  y  faire  pourvoie  par  le  proprlëtaire  ou  I0-» 
cataiire.  , 

il  doit  TélUelr  égalemem  à  c«  que'.tous  ceUx  dont  la  profession^ 
les  oblige  à  resserrer  chez  eux  beaucoup  de  matières  combus** 
libles,  tiennent  ces  marchandises  eivdes  lieux  écartés  des  clib-*  ' 
minées ,  forges ,  fours  et  fourneaux. 

h^s  réglemens  défendent  aussi  d'entf'er  dans  les  écuries  ^ 
granges^  greniers  à  foin ,  avec  des  pipes  allumées,  ou  avec  des 
lumières  qui  ne  seraient  point  enfermées  dans  des  lanternes  btea    "^ 
closes. 

Il  est  également  déf<;ndu  de  fumer  dans  les  halles,  A^y  allureet 
des  feux ,  et  d*y  apporter  d\es  chaudrons  à  feu  qui  ne  seraient  pas 
«ouverts  d'un  grillage  de  fil  dB  fer. 

Ceux  qui  font  usage  ou  dcbit  de  la  pondre  à  eanoa,  doivent 
^tre  obliges  de  s'établir  hôt^  la  ville.  Il  leui'  est  défendu,  d^es^ 
9ajer  des  artifices  dans  les  euFÎrons  de  la  yiHe  f  ni  dans  les  pro^ 
tnénadés.  • 

Il  est  défendu  à  tontes  personnes  de  }èter  dans  fes  rues  aucun* 
(>étards  ott  iu'sées ,  à  peine  d^amend'e  et  de  prison.  (  P'i^ez  poafÇ 
ie  surplus ,  l'nrt,  de  la  Voirie  ).  .''         ■ 

Arréiè  dû  l«^  germinal  an  j.  {  B.  '269.) 

I.  Le  dépôt  des  machines  et  décorations  pour  les  théâtres  dan* 
loûtèsles  communes  de  la  république  où  il  en  existe  >  est  fait 
dans  un  magasin  séparé  de  la  salle  de  spectacle. 

'2.  Lès  directeurs  et  entrepreneurs  sont  teûus  de  disposer  dan* 
la  salle  un  réservoir  toujours  plein  d'eau ,  et  au  raoinsune  pompa( 
cofatinuellement  en  état  d'être  employée. 

8.  Ils  sont  obligés  de  solder ,  en  tout  items  j  des  pompiers 
exercés  ,  de  manière  quHl  s^en  trouve  toujours  en  noraWesaffî-^ 
Bant  pour  lé  service  au  besoin. 

4-  Uti  pompier  doit  élre  constamment  en  sentinelle  dansPin^^ 
lérièur  de  la  salle. 

5.  Un  poste  de  garde  doit  être  placé  à  chaque  théâtre  9  de  ma« 
kiière  qu^un  factionnaire  9  relevé  toutes  les  heures ,  puisse  conti-» 
iiuelleYnent  veiller  avec  un  pompier^  hors  le  tems  des  répré-« 
Bentationi.  ^ 

^.  A  îa  En  dû  spectacle ,  le  concierge ,  accompagné  A^uXH 
chien  dé  rotidé ,  doit  visiter  touli?s  les  parties  de  la  sallé  pouf 
«'assurer  que  personne  n'est  resté  «aciié  dans  Tintérietir^)  et 
qu^il  ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  faire  craindre  im 
incendie. 

Seconde  par iU*  d,  l^Ô 


'i(ôa  Incendies. 

7.  C^tfe  ▼ûitef  tprjb:!^  spectacle  f  se  fidteii'préseiicef  de 
tiytorité  numieipafe  on  d^un  commissaire  de  pouce  ,  qui  la 
constate  sur  uii  re^strcktçnu»  à  cet  effet  ,jparle  concierge, 

9;  Les  dépôts  oe  machines  et  décorations ,  la  surveillance 
et  le  service ,  sont  .établis ,  de  concert  avec  l'autorité  mumci-* 
paie  9  ou  celle  exerçant  la  police. 

g.  A  défaut  d'exécution  oe  ces  mesures,  pendant  un  seul  jpur, 
le  tlifé^e  doit  être  fer  .né. 

Jjoi  au  19  -—  2Sk  juillet  ijQi. 

iy.  Le  refus  des  secours  et  services  requis  par  la  police  ea 
cas  d^incendie  y  et  autres  fléaux  calamiteux  «  est  puni  par  une 
apende  du  quart  de  la  contribution  mobiliaire  9  sans.que  Pa-- 
mende  puisse  être  au-dessous  do.  3  iir. 

Xâol  du  a8  septembre  —  6  octobre  1 79 1  • 

• 

Tft.  a  9  art*  9.  L'autorité  municipale  est  tenue  de  faire.,  aa 
moins  une  fois  par  an  9  la  visite  des  fours  et  cheminées  de 
toutes  les  maisonsfet  bàtimens,  éloignés  de  mpins  de  100  toisef 
(  iqS  mètres  )  des  autres  habitations. 

£lle  annonce  ces  visites  huit  jours  d'avance  ; 

£Ue  ordonne  la  répafatioti  ou  la  démolilioadea  fours  et  che- 
minées ^  qui  pettvent  occasionner  un  incendie  ou  qui  menacent 
ruine.  Il 'peut  7  avoir  lieu  nour  la  punition  de  la  négligence  dû 
pra|kriélaire  ou  locataire ,  a  une  amende  de  6  à  a4  ur. 

10.  Elle  empêche  qu'il  soit  allumé  du  feu  dans  les  champs  , 
plue  près  que  de  cinquante  toises  (quatre-vingt-dix-huit  mètres) 
deajoaisons ,  bois ,  brujères ,  vergers ,  haies,  meules  de  grains, 
4.e  paille  ou  de  foin.  Les  contrevenans  à  cette  défense  peuyent 
être  condamnés  à-une  amende  égale  à  la  valeur  de  douse  jour-, 
nées  de  travail ,  nonobstant  le  paiement  du  dommage ,  et  même 
la  détentioj^  de  simple  police ,  s'il  /  a  lieu. 

« 

Loi  Jtf  19  frimaire  an  3. 

'  Il  ne  peut  être  établi  aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtre ,  ou 
magasm  Aé  fourrages  et  d'autres  matières  combustibles ,  où  11/ 
a  des  bibliothèques ,  muséum ,  cabinet .  d'histoire  nati^relle  |  et 
autres  collections  précieuses  d'objets  de  sciences  et  d'arta* 

(  Toyaaiiiiiciiidrw et/Swi à  VuH^faria* ) 


■  • 

ïncândîâs.  J^oZ 

Ofganisàtion  du  corps  des  gardes^pompiers  de  Paris. 

.    .  Arriti  du  17  messidor  an  9.  (  B.  89*  ) 

« 

1.  Le*  corps  des  garde9bpoinpier8  de  la  fille  de  Paris  sera 
«omposë  àe  aeax  cent  quatre-vingt-treÛEe  hommes. 

2.  Il  sera  divise  en  trois  compagnies  campotëea  chacune  àt 
quatre -viûgt-seice  hommes. 

8  A  V  o  1  A  : 

I  Capitaine. 

1  Lieutenant. 

2  Sergens. 
3o  Caporaux. 

3o  Gardes ,  premiers  semuis* 
3o  Gardes',  aeeonds  serrana. 
a  Trompettes. 


.2.  LVtat'major  de  ce  corpe  sera  composa  ainsi  qu^il  suit  s 
I  Commandant. 
I  Commandant  bu  second. 
I  Ingénieur» 
I  Sous-ingénieur. 

1  Quartier-maitre  secrétaiie-grefEer. 

.  ...» 

4.  Outre  les  gardes-pompiers  appointes ,  il' pourra  éh*e' à^ 
mis  dans  chaque  compagnie  trente  ^ardéts^pompiert  surnumé- 
raires ,  et  trente,  gardea-pompiers  élàTes. 

Des  conditions  d'admission  dans  le  corps  dés  pompiers  ^ 

et  de  leur  a9ancemenL 

5.  Wtil  ne  sera ,  à  Parenir ,  admis  pamû  les  gaHes-pdmj»ei«# 
qtfèti  qualité  de  garde-élève  ,  et  qu'aux  conditions  suivantes  : 

x«;  Avoir  dix-huit  ans  kù  moins ,  et  trente  ails  au  plus  ;        * 

a<^.  Avoir  un  mètre  aoixantt-huit  cantitoèthai ,  dti  cin<ï  pîéd# 

deux  pofocas  ; 


a6  « 


à 


^o4  Incendiés: 

3^.  Saroîr  Kre  et  écrire  ; 

4°.  Avoir  exerce  pendant  deux  ans  aumcHns,  Tune  des  pitH 
'fessions  suivantes:  maçon , charpentier ,  couvreur ,  plombier^' 
menuisier  9  charron  9  serrurier ,  sellier  ^  vannier  ; 

S**,  Produire  un  certificat  de  probité,  bonne  vie  et  moeurs ^ 
délivré  par  le  maire  du  lieu  de  sa  résidence. 
*     Le  préfet  d'administration  de  la  Seine  sera  le  juge  des  quan 
lités  des  candidats  aux  emplois  de  garder-élève  9  et  nommera  à 
,<;euK  di^dits  emplois  qui  seront  vacans. 

6.  Les  surnuméraires  seront  pris  parmi  les  élèves  ; 

Ia^s  seconds  servans ,  parmi  les  surnuméraires  ; 

Lers  premiers  servans ,  parini  les  seconds ,  ainsi  siiccessiv««- 
ment  jusqu*au  grade  de  lieutenant  inclusivement. 

f.  Le  commandant  et  le  commandant  en  .secpnd  «  ainsi  qutf 
les  deux  ingénieurs  et  les  trois  capitaines ,  seront  nommés  par. 
l'Empereur. 

8.  Toutes  les  fois  qu'il  j  aura  une  place  vacante  dans  l'un' 
des  grades  désignés  da9s  Tarticle  6,  chaque  capitaine  pré* 
sentera ,  pour  la  remplir  5  trois  sujets  pris  sur  tous  le  corps  ^ 
et  dans  le  grade  immédiatement  inférieur  :  le  commandant  dv 
corps  9  après  avoir  réduit  cette  liste  en  trois ,  la  remettra  ait 


seront  nommes  sur 
présentation  du  mmistre  de  l'intérieur  ,  d'après  Tavis  dit 

préfet  de  la  Seine ,  et  celui  du  préfet  de  police  de  Paris. 

10.  Le  quartier- maître  sera  nommé  par  le  conseil  d'adminîs* 

4ration  d;u  corps  des  pompiers  ;  il  sera  pris  soit  parmi  les  lieute- 

nans  ou  les  serge ns  du  corps  9  soit^armi  les  quartiers -maitre» 

ou  les  sergens-^majors.' 

Des  fonctions  des  individus  composant  le  corps  des^ 
pompiers ,  et  de  leur  instruction. 

IX.  ToTXs  les  individus  composant  le  corps  des  pompiers 9  se- 
É^nt  instruits  dans  l'art  d'éteindre  les  incendie^  ;  et  en  outre* 
chacun  d'eux  sfera  ei^ercë  dans  un  art  ou  métier  relatif  a  la 
construction  9  réparatkxi  9  entretien  des  machines  ou  agrès 
servant  aux  incendies  9  de  manière  à  ce  que  lesdites  machines 
«t  agrès  soietit  tous;  construits  9  réparés  et  entretenus  par  eux» 
.  14..  Xies  ingénieurs  attachés, au  corps  des  pompiers 9  leur, 
idonnprotit  9  sous  la  surveillance  du  sommandant  en  chef ,  des 
jfi.struotions  sur  l'arjt  ,d';éteiQdre  les  incendies  9  et  de  sauver  les 

individus  aiaâ  qu«  1q«  objets  reoff nmii  dfuii  !•»  édi&css  în- 


'Inetnàiesi       ,    .    ,  %^ 

Ces  ingénieurs  Ureront  les  plans  de  tons  les  édifices  publies  ^  ^ 
et  formeront  pour  chacun  d'eujc  un  sj«tème  d'attaque  ^  en  adr  ^ 
mettant  les  diverses  suppositions  possibles.  ^ 

Us  formeront  aussi  successivement  des  plans  d^attaque  pour  . 
les  difTérens  quartiers  de  Paris  ^  en  admettant  de  même  les  ' 
suppositions  les  plus  probables. 

I)s  dirigeront  enfin^  la  «(onstroctiôn  dtÀ  diSereates  mâdiiAes 
tt  afirès  nécessaires  aux  incendies. 

i3.  Les  ponmiers  seront  instruit«:gar.reurs  iÂgé^iieurSy»  of- 
ficiers, soUs-officîers,  daàs  les  arts  et  métiers  nécessaires  ^\k^ 
construction  Y  répara^ora  et  entretien  deii^  machines  éf  aigr^  ^ 
senrawl  aux  incendies •:  en  conséraence,  il  y  aura  toujours* 
parmi  les  sous-^ttém's^iiu  corps  des  pompieri,  lin  mahfé  «t*^ 
im  sous-maitre  poi^*  chacun  iv^  arts  ou  mëtie|:^  nécessasreauà. 
la  confection  desdites,  machines  ou  agrès.  «  ..,..':  .  % 

i4«  tl  sera  conservé  dans  les  casernes  destinées  aux  pompîiefs^.. 
des  emplacemens  propres  à  former  des  ateliers  pour.  riustruç7  \ 
tion  et  les  travaux  à^s  pompiers. 

i&.  il  sera  pris-^arrl^ préfet  dû. dépârtemeift  & ia  Seîne ^vt^ 
arrêté  relatif  a  instructions  des  pqmpicinV'^  ilespèce  et  .a»:> 
nombre  de  maîtres ,  aux  jours  et  heures  de  travaiL 

x5.  Les  pompiers^lèves 'seront  ,'ains^.  que  les  pompiers  sur^ 
numéraire  y  admis  aux  leçons  et  instructions  données  aiur.. 
pompiers  appointés.  .   •    '•  '     ' 

17.  Les  pompiers  appointés.,  élèves  i^  jsumumërairesiy  se- 
ront tenus  de  travailler  gratuitement  dans  leatboutûniei  du. 
corps  ,  pendant  tout  le  iems  qu'on  é-'j  occupera  de'  la  coor- 
Section,  réparation-et  entretien  des  machinjesiei  agrès  servant 
aux  incendies  de  la  ville  de  Paris.     ..     ,  .  ^    . 


Va  la  dÙciplînè  efpoUèé. 


jA.  Le-  préfet  de; police  exercera ,  sousi  Fautorilé  •  da  mibistl«  - 
de  rintérieur  ,  unç  -surveillance  ifnâiédiale^âùr  Id  service  dia  z 
corps  des  pompiers  ,.  et  fi»ra  toutes  les  ordoimanceS')*  relatives v  -> 

lû.  Le  corpsde^pçiQpiors  sera  caserne  par  compagnies  <;.W  ^ 
vrétet  de  police  indiquera  au-  préfet  de  la  Seine  les  quartiers, 
de  Paris  où  les  polIlplers^ devront  être  oasernés. 

fto.  Il  y>  aura  trente  postes  de  pompiers  répandus  dans  la. 
ville  d&  Çaris  :  les-  poî|it8..vers  lesquels  il^i. devront  être  placés «. 
seront  désignés  par  le  préfet  de  police  au  préfet  de  la  Seines  \ 
Chacun  de  ces  postes  sera,  compose  d'ui\  caporal  chef  de*  poste  ^ 
d'un  ffarde-pompier  premier  serrant  y  et  d^un.gard£r-2om£ia^  ^ 
accona  servant» 


ÂoÇ  Incênàies^ 

Il  sera  attaché  à  phaqiie  ^poste  un  nombre  âe  surnuméraires 
et ''â^i$:fèves  proportxdiiîiil  à' leur  foi^ce  , '3e  -manière  qû^Qs  ne 
sôîen^tle  service  (^e  de  trois  jours  l^in ,  au  phis. 

a  I .  Chacun  des  postes  sera ,  autant  ^u'ii  sera  possible ,  placé 

prte  d'un  édifice  public.  '^  '  ' 

«>. •*  ». ..  .j 

.  ^e  Vadmimstration  Ai  cetps  des  gardes-'pcmpiers. 


,f  :|.  X^e  préfet  delà  Se^ne  exercera,  sous  Taiitorité 
df  .rÎQt^ieujr  f  une  Murveillaiice  ipnmédiate  fur  toi^ 


du  mUu<<i'# . 

toi^t  ce  qui  est» 

it^a^k  radn&ini^ration ,  au  logement ,  hdbiUemeot»  é<|uipe- 

Hygitt  i^t  aux  traraux  idu  corps  des  gardes-pompiers. 

» 

^^3.  fl  assistera  \  quand  il  Te  jugera  convenable  f  aux  conseils 
d^administration  ;  et  lorsoullne  pourra  j  ajtjtister,  les  délibé^' 
rdt!6h^  dèVrbnt ,  avant  cfêtre  exécutées ,  être  soumises  à  son. 
approbation.     \  <^  .-  .  .c 

•a4«  'Lect>i&sefl  d'administration  du  eorps  daa  pompiers  aers 
composé' de  cinq  membres  ;• 

'      &  A  V  o  I  n: 

Le  commandant , 
.  Le  commandant  en  second  ^  - 

2i ingénieur^    * 
IJm  capitaîne  « 
Un  lieutenant. 

aS.  Les  canitaines  et  les  lieutenans^  memBresdu  canseili  se- 
ront renouvelés  chaque  vuaée;  ils  entrent  au  conseil  par  rang 
d'ancienneté. 

s6.  Leqoartier-maitra  seerétaire-grefSer  «vsistera  au  con- 
seil 'd'administration ,  dont  il  est  le  secrétaire  9  iUieirdra  tons  lies 
contrôles  du  corps,  les  lirres  relatifs  k  la  comptabilité 1 1^^ 
que  le  iregistre  des  rapports  relatifs  au  service. 

Dt  la  solde  et  des  masses. 

sj.  Le  corps  des  garde-pompiers  sera  soldé  par  la  ville  de 

S^Al  49* 

Le  traitement  de  chacun  des  membres  qui  le  composent  esl 
fixe  ainsi  qu'il  )iuit  :        ' 


Incendies,  ^j 

JPsran. 

Commandant •  «  .  4f^oo'fr. 

Commandant  en  second S;6»b 

Premier  ingénieur  ......••  29400 

Second  ingëhieur 2,000 

Qnartier-maitre  .........  i,5oo 

Capitaines 3^000 

Lientenans  •  •  .  • lySoo 

Sergens «..•••...-  obo 

Caporatix 000 

Gardes  premiers  servans  .  .  •  .  ~.  700 
Gardes  deuxièmes  sertans  .  •  •  •  -oco 
Trompettes ^  •  •      700 

Les  çardes-nomplers  surnuméraires  seront  iogés  et  vêtua 
comme  les garaea-pompiers  appointés,  mais  ne  rècerront  point  « 
de  solde  ;  les  gardes-pompiers  élèves  ne  rècerront  que  le  lo^ 
renient  :  ils  seront 'tenus  de  s^habiUer  '  et  de  s^équipar  à  leurs 
frais.  V 

a8.  Le  commandant  et  le  commandant  en  second,  ainsi  que 
les  deux  ingénieurs,  seront  tenus  d^avoir  constamment  un  cht'- 
W de  main;  ils  rècerront  une  ration  de  fourrage |  éraluée  à 
1  fr.  5o  centimes  par  pur* 

29.  Les  maîtres  et  sons-maîtres  ourriers  auront ,  outre  leur 
iK^de, 
terminée 


mmistration.  Le  maximum  sera  d'un  fran&par  jour. 
nium  de  2S  centimes.  ,      *" 

3o.  Les  pompiers  se  fournissent  le  pain;  ils  sont  réCus  aui^ 
frais  de  la  rille  de  Paris,  sur  une  masse  d^habîUement  ^âle  f 
telle  de  l'artillerie  ^  pied  ;  ils  ont  pour  leur  hols  et  lumière  un^ 
somme  égale  à  celle  qui  est  fixée  pour  Tai'tlUerie  ;  ils  éprou- 
vent, pour  leur  linge  et  chaussure,  une  retenue  de  10  cen^ 
tûnes  par  jour,  dont  il  leur  est  fait  décompta  tous  les  troii 
Biois. 

Des  Meùmpenses  et  moyens  d^eneànsragemens. 

3i4  n  sera  bit,  chaque  année ,  un  fonds  eittraordlnaii'e  de 
CfOoo  francs,  qui  sere  reparti  pfff  le  ministre  de  l'intérieur  ^ 
d'après  Taris  dta  préfet  âe  la  Seine  et  du  préfet  de  police  ,  en^ 
eratificalioA  antre  les  gardes^pompiers  qui  s^en  seront  liéndus 
oignes  parleur  dérouement,  leur latripidilé ^ leur  intelUgencf* 
tx  leur  application  à  leurs  traraux. 


y 


l4o8  Incendies.  — ^  Monumens  des  arts. 

32.  Les  officîejps  9  sous-officiers  et  gardes-pon^iiers ,  leurs 
veuves  et  leurs  emfans ,  sont  assimiles ,  pour  les  soldes  de  re-> 
traite  ^  petMÎOns  el  secours  j  aux ,  d^éfenseurs  de  k  patrie ,  à 
leurs  fcJiiines  et  à  leurs  eufans.  Ces  soldes ,  pensions  et  secour& 
feront  pa;)rés  par  la  \ille  de  Paris.  Tout  individu  qui  y  entré  de-^ 
puis  deux  ans  dans  le  corps  desgardes-^ponipiers  9  j  aura  cons^ 
taniment  servi  ^  sera  autorisé ,  au, moment  de  sa  conscription  ^ 
i  continuer  son  service  dans  ce  corps. 

33.  Il  n'est  f  quant  à  présent,  iniioTé  aux  réglemeiis  relatif 
tux  pompiers  attaches  aux  ports  et  arsçnanx  maritimes. 

34.  Les  ministres  de  Fintërieur,  de  \a  policé  et  des  finances  ^ 
^nt  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  y  de  rexécution.  dia 
ipréseixt  arrêté  1  qui  sera  inséré  fiu  bulletin  des  lois. 


InibHptiohs  des  monumens  des  arts^ 

Xfoi  du  la  ni^ose  an  ^^ 

Les  inscriptions  de  tous  les  mpnumfîps  j.  seront  désomiaift  eife 
langue  française. 

2.  Toutes  les  inscriptions  des  monumens.  antiques^  seronit 
conservées, 

'^,  Qans  les  monumens  modernes  j  les  inscriptions  qui  ne* 
ioih  pas  consacrées  à  la  rojauté  et  à  la  £eodaIit,é  ,,  aeconi  )%al&«^ 
^ent  conservées. 

LiOÎ  du  li  fructidor  an  Zm. 

'  '  Les  bibliothèques^  et  les  autres  monumens  de.  scîeRpes.et 
%rtSt  appartenant  à  la  nation^  sont  recommandés  ^1^  aur-*^ 
télllance  de  tous  lés  bons  citoyens.  .      .  m- 

2.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  >  par  malveilla]9^e.v  dé-» 
fi'Uit  ou  dégradé  des  monumens,  de  sciences  et  a^t^.,.  subi^ 
Iront  la  peine  de  'détention ,  conformément  au  décret  du  H 
avril  1793. 

3.  Cette. loi  doil;^ être  affichée  dans  le  local  desséaiftes  des 
autorités  locales ,  et  dans  tous  les  lieux  qui  renferment  de4 
XQ^nuineti^de  sciences  et  a£ts«. 

.  ;  Ijqî  du  3  brumaire,  am^ 

I.  I!  est  défèndtt  d^'^înlever^  dé  détruire,  mutiler»  ni  ahé-^ 
ter  en  aucune  mamère*!.  sous  prétexte  de  feire  disparoflre 


Insensés.  409 

les  signes  de  féodalité  ou  de  royauté  1  dans  les  IbibliotL^ties  y 
collections,  cabinets,  musées  publics  ou  particuliers,  non  plus 
que  chez  les  artistes,  ouvriers,  libraires  ou  marchands  ^  les 
livres  imprimes  ou  manuscrits  ^  les  gravures-,  dessins ,  les  tan 
bleàux  ,  nas-reliefs  ,  statues  ,  médailles  ,  yases ,  antiquités , 
cartes  géographiques,  plans,  reliefs,  modèles , inaohines ,  ins- 
trumens ,  ou  autres  objets  qui  intéressent  les  artsj,  Fhistoire  et 
rînstruction. 

3.  Les  propriétaires  de  membles  ou  ustensiles  d'un  usage 
Journalier ,  son^  tenus,  ^d'en  faire  disparaître  tous  les  signes 
proscrits  ,  sous  peine  de  confiscation. 

6.  Dans  le  cas  de  réimpression  de  livres ,  gravures,  cartes 
géog;raphiques  des  bibliothèques  publiques  et  particulières,  il 
est  diétendu  aux  irapriineurs  ou  éditeurs  ,  de  réimprimer  les 
privilèges  du  roi ,  ou  les  dédicaces  à  des  princes ,  seigneurs  ^ 
altesses,  etc.,  non  plus  que  les  vignettes,  culs  de  lampe 9 
frontispices ,  fleurons ,  ou  autres  ornemens  qui  rappelleraient 
les  signés  proscrits  ;  W  leur  est  également  défendu  a'imprimer 
aucune  dédicace  à  des  étrangers,  avec  des  titres  proscrits  en 
Frartéé; 

'7:  Les  fabrîcans  de  papier  ne  peuvent  se  servir  de  formes 
Beurdeljsées  ou  armoinées  ;  les  imprimeurs ,  relieurs ,  graveurs^ 
sculpteurs,  pèintVes,  de^srhateurs,  ne  peuvent  employer ,  pouJT 
'Dniement,  aucun  de'  ces  rtiémes  signes. 


Insensés, 


Igàt  du  16  ^-^  24  ^9^^  ^790  portant,  titre  12  art'  3,  n^.  6. 

•   ,       •    I.      .    I     •      '         ■"      .        '  ; 

«  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilaçce  et  à  Tautorité  des 
corps  municipaux ,  sont  :  le  soin  d'Qpvier  aux  événemens  fâ- 
cheux» qùî  pourraient  être  occasionnés  par  les  insensé»  ou  les 
fu rietîic  laissés  e^ti  liberté,  et  par  la  divagation  des  animaux 
malfaisana  ou  féroces.  »    ' 


m 

l*oiit*  fonctionnaire   pi]l)1îc  chargé  de  la  police  d'une  commune  d» 


ntîiuurt  €i interdits,  deuxième  v9Utt€» 

Les  maires  et  officiers  de  police  peuvent  aussi  en  irerta  de  la  loi  du 
94  «oût  179»»  **iw  arrêter  les  Toux  dangereux  et  les  faire  conduire  à»n 
front  la  ju^e-de-paix  pour  qu'il  ordotBue  leuï  détention  provisoive^  ' 


/io  Insensés. 

I 

lioidu  ^%  juillet  lygi»       ' 

i5.  Ceux  qui 'Idis^tont  dÎTàguer  des  însens^^  ou  furieux,  <ya 
Ats  enimaiix  tnal-Fafîsans  ou  fléroces ,  seront ,  indépendamment 
tdos  «réparations  tx  indemnités  envers  les  parties  lésées,  coi^ 
-d«mntés  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  a  fr. 
ini-fvxcéder  âo  {r. ,  et  si  le 'fait  est  erave  ,  à  la  détention  de  po- 
li c  municipale.  La  peine  sera  doiH>le  en  cas  derécidiTe« 

Jjêiitre  Su  minixtre  de  l'intérieur  par  intérim,  du  3o  fructidor 

an  12. 

d^ài  reitiarqué ,  monsieur ,  dans  les  coii^>tes  analytiques  des 

Eéfcts ,  que  plusieurs  ont  fait,  de  leur  propre  autorité,  arrêter 
a  insensés,  ^our  être,  Àur  leur  ordre,  enfermas  d^nsdea  mai*- 
#ons  dé  force. 

Je  crois  devoir,  pour  prévenir  cet  abus^  tous  rap|»eler  les 
'pi^incipes  et  les  règles  de  cette  matière. 

*  Suivant  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  conforme  à  ce  sujet  aux  an- 
ciens réglemens ,  les  parens  des  insensés  doivent  veiller  sur  eux , 
ies  empet^Ker  de  divaguer  ,  et  prendre  garde  qu^ils  ne  corn- 
itteftent  au  cm)  désordre.  L^autorité  municipale,  suivant  la  mêm^ 
lei ,  doit  johvîcT  aux  inconvéniens  qui  résulteraient  de  la  nj^glîr 
gence  avec  laquelle  les  particuliers  rempliraient  ce  devoir. 

Les  furieux  doivent  être  mis  en  lieu  de  sûreté. 

Mais  ils  ne  peuvent  être  détenus  qu'en  vertu  d^un  jugement 
que  la  famille  doit  provoquer. 

La  loi  du  8  germinal  an  1 1  indiqué ,  avec  beaucoup  de  détails, 
la  manière  dont  on  doit  procéder  à  rinterdîctipn  des  ji^dividus 
toml>és  dans  un  état  de  dëitience  ou  dé  fureUr.  Cest  aux  tribu- 
naux seuls  qu'elle  confie  le  soin  de  constater  cet  état. 

Les  lois  qui  diit  déterminé  les  conséquences  de  pette  tristf 
infirmité  ,  ont  pris  soin  qu'on  ne  pût  arbitrairement  suppoa<&r 

Ju'un  individu  en  est  atteint  ;  elles  ont  vouli^  que  sa  situation 
it  étaMîé  par  des  preuves  positivés ,  avec  des  formes  précises  e| 
rigoureuses. 

En 
fraire 

nelle  et  aux  droits  civils  de  l'inOiviciu  que 
4onne  lieu  à  des  tiers  intéressés  de  soutenir,  les  uiis ,  qve  le& 
actes  faits  par  un  homme  ainsi  détenu  sont  nul»,  pai?cç  ou^il  est 
dans  un  état  de  démence  constatée  ;  lesautres,  fue  de  tels  acfe« 
sont  valides ,  parce  q«'iX  n'y  a  de  déaaiineê  rtidosntte  que  çeHo 
qui  est  régulièrement  constatée. 


Lazaret^.  ^i^ 

Vmàndmstràûon  a^est  pas  plus  fondée  à  remettre  en  liftertS 


sition,  ni  placé  sôûs  sa  surveillance. 

Je  TOUS  inirite ,  monsieur ,  à  yçus  conformer  II  ces  principes. 
Vous  déve£  yeîUer  avec  soin  à  ce  ^e  les  autorités  gui  vous  sqq^ 
subordonnées  né  s'en  écartent  jamais. 


Lazarets. 

Décret  du  g  mai  t  yç^S. 

Il  défend  fi  tous  corps  admiaistratib  et  «nunîcippiHx  de 
s*îmimmk'  dans  les  fonctions  etopérationa  des  canserVateuts 
de  la  santé ,  sHls  n'en  ont  reçu  unexiélégatiaâ  apéeîale  dela>loi^ 
«t  notamment  dans  les  ports  de  MarseîUe  et  ;de  Toaiob  i 

Arrêté  du  directoire  exieut^^  du  i*.  ventôse  an  6.  (B.  i$9)i 

Il  maintient  la  commission  de  santé ,  formée  par -arrêté  dtt 
comité  de  salut  public,  du  i8  floréal  an  3,  et  pourront  ifiM 

g  aces  de  ccmaenratènrs  et  autres  dans  les  ports  de  9a$tik , 
>rtOTèch(o  ^  Bonîfaciô  ,  Ajaccîo ,  Csin  ,  File  Ronssè  et  éaint-* 

Florent^  L'autorité  municipale  de  chaque  port ,  p)ré»ehte  Ittt' 

sujets  pour  les  places  de  quatre  consenrateurs,  de  secrétaire  et 

de  gardes  desftnté. 
I^  commission  de  santé  peut  refusée  les  sujets  ,  eUe  itaotire 

son  re^s* 
Tous  les  ans  il  sort  uù  conservateur ,  ^^ui  est  remplacé  seioii* 

e  même  modè- 
les secrétaires  et  gardes  sont  inamovibles.  La  to^ninissipn 

peut  les  destituer. 
Le  sernee  sanitaire  est  réglé  par  Pédit  de  sépteinbt*e  17781' 

en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  loi  du  22  juillet  1^91  %ttn* 

la  proclamation  du  17  décembre  suivant. 

Extrait  de  Varriti  du  f;  niW^^  an  g.  (B.  62.). 

I.  Tous  les  établis§^ens  de  sapté.  delà  n^arineet  des  co- 
lonies, sont  sous  les  ordres  dfu  ministre  àe  )â  marine  et  des 
colonies ,  et  dans  le«  attributy>ns  4f  V»^^^^?^^tiW  ip^^ 
qw  iport,  ou  ^è  çha^i^  ççlçnjf. 


^i;4  'Logeurs) 

s 

^Arrètl  du  iS  pluviôse  an  9.  (B.  66 )• 

Le  Lazaret  ëtablî  à  Toulon ,  est  sohs  Pautoritë  du  mmîstre 
de  la  marine  ;  la  surveillance  en  est  conEée  au  préfet  maritime 
de  ce  port. 

a.  La  police  et  radministration  de  cet  établissement^  con- 
tinuent à  appartenir  aux  conservateurs  de  santé. 

3.  Lesdits  conservateurs  de  santé  correspondent  avec  ceux 
du  Lazaret  de  Marseille ,  sur  ce  qui  intéresse  la  sanlé  publique  ^ 
et  ils  se  conforment  aux  décisions  que  ces  derniers  leurs  traiis-- 
mettent. 

4-  Ijc  préfet  maritime  de  Toulon,  ou,  en  cas  d^sbsence  y. 
celui  qui ,  dans  Tordre  de  service ,  le  remplace ,  est  membre 
nécessaire  du  bureau  dé  santé.  Il  est  convoqué  à  toutes  les. 
séances  ;  il  préside  le  conseil  quand  il  j  assiste;  et  quan^  il 
n'y  est 'point'  présent ,  les  délibérations  ne  reçoivent  leur  exé- 
cution ,  qu^après  lui  avoir  été  communiquées. 

S,  Le  I<a2aret  de  Marseille  ,  et  tous  les  autres  établisaemen» , 
de  ce  genre,  qui  peuvent  être  formés  accidentellement ,  dbn» 
les  ports  du  midi  de  là  France ,  autres  que  celui  dé  Toulon  ^ 
continuent  à  faire  partie  des  attributions  du  ministre  de  Tin^ 
térieur.  «, 

6»  Lesdits  établissemens  sont  sous  la  surveillance  dû  préfet 
'du  département ,  où  ils  sont  établis  ;  la  police  et  l'adminis- 
tration en  restent  confiés  auX  conservateurs  de  santé  de  Mar— 
âeille. 

7.  Les  réglemens  nécessaires  pour  déterminer  le  régime  sa- 
nitaire et  les  précautions  géi^érales  à  prendre  dans  chaque  . 
Lazaret ,  sont  faits  par  les  ministres  réunis  de  l'intérieur  et 
de  la  marine. 

Jusques~là  ,  les  réglemens  actuellement  en  vigueur ,  conti« 
nuent  à  recevoir  leur  exécution. 

Le  préfet  du  département  des  BoucKes-du  Rhône ,  et  le  pré- 
fet maritime  de  Toulon  sont  chargés  de  tenir  U  main  à  leur: 
/exécution. 


Logeurs. 

Loi  J0  19  —  22  juillet  ijQi* 

5.  Dans  toutes  les  communes,  les  aubergistes,  maîtres  demal*^ 
Ions  garnies  et  logeurs  |^  doivent  inscrire  de  suitè^^etsànsaui 


'Logeurs:  %\h 

«un  blanc,  sur  un  registre  tl]i\])rë  ef  paraphé  par  Pantorîté 
municipale ,  ou  un  commissaire  de  police  ,  les  noms,  qualités^ 
domicile  habituel ,  dates  d'entrëe  et  de  sortie  ,  de  tous  ceux 
qai  couchent  chez  eux ,  même  une  seule  nuit  ;  représenter  ce 
registre  tous  les  quinze  jours  ,  et  en  outre  9  toutes  les  fois 
<{u'il5  en  sont  requis  par  l'autorité  municipale ,  commissaires  d« 
police  y  ou  citoyens  commis  à  cet  efîet  pat  la  municipalité. 

£n  cas  de  contravention ,  Pofficier  de  police  en  dresse  pro- 
cès-verbal  circonstancié ,  et  le  remet  à  rautorité  municipale  ^ 
pourqu^elle  fasse  citer  les  contreyenans  011  tribunal  de  police  ^ 
pour  s'j  voir  condamner  à  une  amende  du  quart  ae  leur 
aroit  de  patente ,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au-des- 
sous de  3  fr. 

• 

£t  ils  demeurent  civilement  responsables  des  désordres  et 
des  délits  commis  par  ceux  quUls  logent. 

hai  iu  1^  9intose  an  4*  (B.  3o). 

Lesloseurs,  auber^stes,  etc.,  qui  inscrivent  sur  leurs  re- 
s;Î5tres,  des  noms  qu'ils  savent  n^étre  pas  ceux  des  individus 
logés  chez  eux,  doivent  être  punis  d'un  emprisonnement^ 
depuis  trt)is   mois  jusqu'à  douze. 

làoi  du  ^7  ventôse  an  4>  (B.  33)« 

Toute  personne  arriyant  à  Paris,  est  tenue  de  faire ,  dans 
les  trois  jours  de  son  arrivée  ,  la  déclaration,  par  écrit,  et  en 
double,  sépares,  devant  l'autorité  municipale  de  Tarrondisse-* 
ment ,  de  ses  noms ,  prénoms ,  âge ,  ét^t  ou  profession ,  son 
domicile  ordinaire  ,  sa  demeure  à  Paris,  etd'exniher  sonpasse-i 
port,  à  peine  Ae  trois  mois  d'emprisonnement. 

Tout  propriétaire  ou  locataire  ,  qui  l'a  reçue  à  demeure ,  esft 
tenu  d'en  taire  la  même  déclaration ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  les  mêmes  peines. 

Toute  fausse  déclaration,  emporte  la  même  peine. 

Si  le  dé<^arânt  ne  sait  pas  signer ,  il  en  est  fait  mention.  ^ 

Un  double  de  la  déclaration  reste  à  l'administration .  muni^ 

cîpale. 
L'autre ,  signé  du  maire  9  est  remise  au  déclarant^ 


4i4  LoieriêS. 
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Une  ordonnince  Aa  i4  mars  16879  a  défendu  ï  tôvtes  per- 
sonnes, de  faire)  ni  faire  faire  aHcune  loterie,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  à  peine  de  confiscation  des 
sommes ,  bijoux  et  autres  choses  qui  seraient  destinées  pour 
lesditer  loteries. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  9  arril  1702,  défend  d^aiBcber  au- 
cune loterie ,  et  à  toutes  personnes  de  se  charger  de  la  distri- 
bution d^aucun  billet  de  loterie ,  non  autorisée  par  le  Gouver- 
nement. 

Décret  du  a8  vendinuBire  an  2. 

A.  Les  bureaux  de  loteries  étrangères ,  les  bureaux  clandea— 
tins  de  celle  de  France,  les  loteries  particulières,  sous  quel- 
que dénomination  quelles  soient  établies ,  sout  supprimées ,  et 
les  r,ontrevenans  seront  poursuivis  devant  le  tribtfniildé  police 
correctionnelle,  condamnés  ^  la  restitution  des  sommes  remues, 
et  en  '  3,oaû  fir.  d^anrende,  (  Confirmé  par  la  loi  du  9  vetidétnimre 
«H  6.  (B.  148). 

Toute  lotterie  dVffets,  meubles  et  immeubles,  est  également 
défendue.  {^Lai  du  i  /rimair^  au  6.  B.  i6û). 

Loi  du' Q  germinal  an  6.  (B.  194  )• 

I.  Qttitonque  sera  prévenu  de  recevoir  des  mises,  ou  dm' 
dbtrîbuer  des  billets  pour  les  loteries  étrangères  ou  partica- 
llères,  ou  de  teni'r  la  banque  pour  lesdites  loteries,  de  prêter  ou 
louer  un  local  p«ur  le  tirage  de  ces  loteries,  sera  traduit  devant 
le  juge  de^paîit.- 

a.'  Le  juge  de  paîx  interrogera  le  prévenu,  entendra  les 
témoins ,  se  fera  remettre  toutes  pièces  pouvant  servir  à'  con^ 
viction  ,  SQ'  transportera  même,  s'il  est  nécessaire ,  dans    les 
endrcMfsqui  lé\  seront  indiqués,  pour  sai$irles  pièces  à  convic- 
tion et  les  deniers  de  la  banque. 

3.  S^il  est  prouvé  que  le  prévenu  ait  reçu  ou  tenu  la  banque 

Ï>our  lesdites  loteries,  distrioué  des  billets ,  prêté  ou  loué  un 
ocal  pour  faire  le  tirage  desdîtes  loteries ,  il  seràthiai^en  arres— 
tation  ;  le  procès-verbal ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  à  convie^ 
tlon ,  seront  envoyés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe 
du  jurj  d'accusation  ^  pour  être  jugé  sommairement  av  tri- 


l>ifDaLde,{ioUee  0(wrectioniiel|e}  de  Pi^vondlôsement- dans  lequel 
VKt^hi  commis  ,Ie  délit. 

9/ Les  administrateurs:  de  la  loterie  ikationaie  sont  auto- 
risés à  disposer,  jusqu'à  concurreace  du  quart  àà%  amendes 
recouvrées  et  des  deniers  saisis ,  pour  étt*e  apppliqué  au  profit 
tant  de  ceux  qui.  auront. indique  les  contfeTenanâ  à  la  pré-* 
sente  (91  ^  que  de  ceux  qui  auront  coopéré  à  les  découvrir , 
inr  rétat  de  répartition  arrêté  par  lesdits  administrateurs. 

10,  Toul  jugement  qui  sera  rendu  en  cheécution  dé  la  pré^ 
tente  loi ,  sera  iu^rimé  eti  affiché  «ix  £rais  dès' auteurs  de»' 
délits. 

14 .  L^  présente  résolution .  sera-  imprimée. 


(N*.  1764^  Lm  çui' détermine  U  mqd^dp.  lifuidiùi<m  dis 
créanciers. de* la  société  des  ci'Hievaai,  Jésuites^  da^i^  ffer^ 
minai. 

Le  conseil  des  anciens  y  adoptant  les  moti&  de  la  déclaratloyi 
d'ttrgeace  qm'pré6èd#  la  résolution  ci-après ,  approuve  Tacte» 
«l'urgence. 

Seii  la  teneur  de  la  déclaration  d* urgence  et  de  là  résolution 

du  S  germinal: 

Le  conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  qu^il  est  aussi  ins- 
tant d'activer  le  paiement  de»  créanrierfB  de  la  soeiété  des 
ci-derant  Jésuites  que  des  autres  créanciers  de  la  nation  ,  et  àj^ 
donner  de  runifermité  à  toutee  les  parties^  de  là  liquiiiatron  èù 
la  dette  publique. 

9.  Les  administraleurt  de  la  loterie  naAionasIe  son  autorisés  â 
disposer  jusqu'à  concurretncO' du,  quart  ■  des  amendes  récou^ 
yrie$  et  des  deniers  saisis,  pour  être  appliqué  au  profit  tanf 
de  ceux,  qui  auront  indiqué  les.contrevenan8<  à-la  prèsante  loi  9 

3 ne  de  ceux  qui  auront  coopéré  à  les  découvrir,  suY  Fétat' 
e  répartition  arrêté,  par  lesdits  administrateurs. 

10.  Tout  jugement  qui  sera  rendu  en  exécution  de  la  pres- 
sente loi«  sei^  împrtAiéet'  affiché*  aux- frais  des  auteurs  des 
déUts. 

Arrêté  du  5  fructidor  an  6.  (B.  aig)»    * 

21.  A  rëpoque  de  la  clôture  de  chaque  quinzaine  ^  le  rece- 
veur doit  faire  9  en  présence  du  maire ,  un  paquet  séparé  do 
toutes  ie^  feuilles  de  copie<*matrict,  11  ea  est  orassé  procèa* 


\ 


%i6  Loteriesi 

yerbal  quadruple  i  s>^^  du  maire,  du  receveur  et  du  préposa 
de  la  poste  ou  des  diligences.  ' 

Trois  de  .  ces  copies  demeurent  entre  les  mains  des  signa» 
taires,  et  la  quatrième  est  adressée  de  suite ,  par  le  maire  ^ 
aux  administrateurs  de  la  loterie. 

Ce  procàs^verbal  énonce  ,  en  toutes  lettres  ,  la  quantité  de 
feuilles  y  le  nombre  d^enregistrement ,  et  le  montant  général  des 
mises,  d'après  la  déclaration  du  receveur. 

Mention  détaillée  en  est  faite  sur  Fenveloppe  du  paquet  ^  et 
•st  signée ,  et  cachetée  par  chacun  des  ver^alisans. 
'Ce  paquet  est  adressé  àPinspecteur  d'arrondissement. 

Il  y  a  dans  ce  chef-lieu  une  caisse  à  trois  clefs ,  dont  une 
reste  entre  les  mains  du  maire  ,  ou  du  sous-préfet ,  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement. 

L^autre  ,  entre  celles  du  commissaire  près  le  tribimal  tivil* 

£t  la  troisième  ,  dans  celles  de  l'inspecteur. 

La  Teille  de  chaque  tirage ,  l'inspecteur ,  assisté  du  commis^ 
sairs  et  du  sous-préfet ,  j  renferme  tous  les  paquets  de  aon 
arrondissement . 

U  en  est  dressé  procès-verbal ,  et  les  scellés  sont  apposés  sur 
la  caisse. 

Ce  procès-verbal,  comme  pour  compulsoîre  ou  déplacement 
de  paquet ,  est  fait  en  quadruple  minute  ,  dont  chacun  garde 
une  expédition ,  et  la  quatrième  est  envoyée  à  l'administration 
de  la  loterie. 

Arrtti  du  ^  çenâimiaire  an  g.  (B.  46)« 

n  a  établit  trois  tirages  par  mois  j  à  Paris ,  le  5  de  chaque 
décade ,  de  la  loterie  nationale. 

Il  établit  de  pareils  tirages  dans  les  villes  de  Bordeaux ,  de 
Bruxelles ,  de  Lyon  et  de  Strasbourg. 

3.  Les  tiraees  dans  chacune  des  villes  de  Lyon  et  Bor^ 
deaux  se  font  dans  le  lieu  qui  a  été  désigné  par  le  préfet ,  en 
sa  présence  et  sous  ses  ordres,  ainsi  qu^cn  celle  de  Tinspec- 
leur  en  chef  de  cet  établissement ,  et  pour  Bruxelles  et  Stras- 
bourg ,  en  présence  du  maire. 

£t  en  outra  pour  chacune  des  quatre  villes  ,  du  commissaTre 
du  Gouvernement  près  le  tribunal  criminel. 

Il  n^y  est  procédé  qu^après  avoir  mis  sous  le  scellé  tous  les 
registres  des  receveurs. 


Manufactures,  4)  7 

Arrêté  du  27  brumaire  an  9.  (B.  54). 

I .  En  cas  de  mort  ou  empêchement  d^un  inspecteur  en  chef^ 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  provisoire  par  te  préfet. 


Manufactures ,  fabriques  et  ateliers. 

làoi  du  aa  germinal  Sut  ii.  (  B»  270.) 

Art.  1^^.  Il  pourra  être  établi  dans  les  lieux  où  le  Gou- 
vernement le  jugera  convenable  9  des  chambres  consultatives 
de  manufactures  ,  fabriques,  arts  et  métiers. 

2.  Leur  organisation  sera  faite  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

3.  Leurs  fonctions  seront  de  faire  connaître  les  besoins 
et  lesmojrens  d'amélioration  à^s  manufactures ,  fabriques ,  art^ 
et  métiers.  • 

4.  Il  pourra  être  fait  9  sur  Tavîs  des  chambres  consultatives 
dont  il  est  parlé  en  l'article  P'. ,  des  réglemens  d'administra— 
tien  publique ,  relatifs  aux  produits  àes  manufactures  fran^ 
çaises  qui  s^exporteront  à  l'étranger.  Ces  réglemens  seront  pré- 
sentés en  forme  de'  projet  de  loi  au  Corps  législatif  9  dans  les 
trois  ans  à  compter  du  jour  de  leur  promulffat^on. 

5.  etc.  La  peine  delà  contravention  à  ces  réglemens  sera  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  mille  francs  9  et  de  con- 
fiscation aes  marchandises,  lu^s  deux  peines  pourront  être  .pro- 
noncées cumulativement  ou  séparément  ^  selon  les  circons-* 
tances. 

De  la  police  des  manufactures ,  fabriques  et  ateliers. 

6.  Toute  coalition  contre  ceux  qui  font  travailler  des  ou- 
vriers 9  tendante  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaisse- 
ment des  salaires ,  et  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  tommen- 
<^ementd'exéeution  ,  sera  punie  d'une  amende  de  cent  francs 
au  moins  9  de  trois  mille  francs  au  plus  :  et , s'il  y  a  lieu^  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  moi». 

7.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  cesser  en 
même  tcms  de  travailler  ,  interdire  le  travail  dans  certains 
aicUers,  empêcher  de  s'j  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après 

Seconde  partie.    '6  *7 


j((ft  Manufactures. 

de  certaines  heures  »  et  en  général  pour  suspendre  ,  empêcher  t 
enchérir  les  travaux  ,  sera  punie  ,  s  il  j  a  eu  tentative  ou  com- 
inencement  d'exécution  ,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois. 

8.  Si  lej  actes  prévus  dans  Tarti/cle  précédent  ont  été 
accompagnés  de  violences,  voies  de  fait ,  attroupcmens ,  les  au- 
teurs et  complices  seront  punis  de  peines  portées  au  code  de  la 
police  correctionnelle  ou  au  code  pénal  |  suivant  la  nature  dea 
délits. 

Des  obligations  entre  tes  ouvriers  et  ceux  qui  les 

emploient, 

9.  Les  coiitrats  d'apprentissage  consentis  entre  nlajeurs  , 
ou  par  des  mineurs  avec  le  -concoure  de  ceux  sous  rautorilé 
desquels  ils  sont  placés,  ne  pourront  être  résolus ,  sauf  Hn- 
demnité  en  faveur  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties  ,  que 
dans  les  cas  suivans ,  i^.  d'inexécution  des  engagemens  de  part 

.ou  d'autre  ;  a*^.  de  mauvais  trattemens  de  la  part  du  maitre  ; 
S*»,  d'inconduite  de  la  part  de  Papprenti  ;  4"-  si  l'apprenti  s'est 
obligé  è  donnée,  pourfétth*  fîieu  die  rétribujion  pécuniaire,  un 
tema  de  travail  dont  la  valeur-seraît  jugée  excéder  le  prix  ordi- 
naire des  apprentissages. 

ic.'  Le  maitre  ne  pourra  ,  fons  peine  de  domfhages  et  inté- 
rêts f  i^tnhtr  Papprenti  au>de4à  dé  son  tenis ,  ni  lui  refuser  un 
congé  d'aeqtrit  quand  il  aura  rempli  ses  èngagemens. 

Les  dommages- intérêts  -seront  au  moins  du  iriple  du  prix  des 
journées  depuis  la  &n  'de  l'apprentissage. 

IX.  Nul  individu  employant  des  ouvriers ,  ne  pourra  race- 
voir  un  apprenti  sans  congé  d'acqàit ,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  son  maitre. 

lâ.  Nul  ne  pourra  ^  sous  les  mêmes  pein^-s  ,  recevoir  un 
ouvrier  s'il  n^est  porteur  d'un  livret  portant  le  certificat  d*ac- 
quit  de  ses  engagemens,  délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

x3.  La  forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour  leur 
délivrance , /leur  tenue  et  leur  renouvellement,  seront  déter- 
minés par  le  Gouvernement ,  de  la  manière  prescrite  pour  les 
règlemens  d?admini«t ration  publique. 

x4*  Les  conventions  faites  de  bonne  foi  entre  les  ouvriers 
et  ceux  qui  les  employent ,  seront  exécut  ées. 

i5.  L^ngagenient  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un  an  y. 
à  moins  qu'il  ne  soit  contre* maitre ,  conducteur  des  autres  ou- 
vriers ,  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  condilious  stipuléei 
par  un  acte  exprès. 


Manufactuns.  419 

Des  marques  paHimlièrt^    .  > 

16.  La  contrefaçon  des  marques  '  particalî&res  que  tout 
manafecturier  ou  artisan  a  le  droir  d'appKquer  sur  les  objets 
de  sa  fabrication ,  donnera  lieu  ,  i^.  à  i^  dommages-intérêts 
envers  celui  dont  ia  marque  aura  Qt^  contrefaite  }  2^.  à  L'ap- 

'    p)ication  des  peines  prononcées  contré  tê'  faux 'en  écritures 
privées. 

17.  La  marque  sera  considérée  comme;  contréfarte,  quand 

on  j  aura  inséré  ces  molSjJaçon  de ,  et  à  la  suite  le 

nom  d^un  autre  fabricant  ou  d^uno  autre  ville. 

i8.   Nul   ne  pourra  former  action    «h'  contrefaçou   de    sa 


■ 

De  la  juridiction. 

ig.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  -ealre  les  ouvriers 
et  apprentis ,  If  s  manufacturiers,  fabricans  et  «ilMAlMie  t  seront 
portées ,  à  Paris  ^  deraat  le  pré&t  de  wXicp  ,  devant  les  com- 
missaires gi^nérau^c  de  police  dans  las  viU«9saù  il  7  ^^  *  d'établis«y 
et ,  dans  les  autres  Ijeux ,  dêtant  le  maire  ovi  un  de»  adieina. 

Ils  prononceront  sans  appel  les  peines  applicablta  auaciUveri 
cas, selon  le  code  de  pp^ce  Biunic^U* 

If'attrîbntîon  anx  commissaires  généraux  est.réTo^néa  piuU  d^se 
impérial  da  a6  fructidor  an  z3 ,  qui  règle  de  aouveau  les  loactioAs  de 
ces  sgens  du  Gonvernement. 

Si  Taffdire  est  du  ressort  des  tribonauz  d«  poKce  correc- 
tionnelle ou  crûntQelIe ,  ila  pourront  ordonaer  l'arrestation 
proTÎsoire  des  prévenus  ^  et  les  faire  traduire  devant  le  ma- 
gistrat de  sûreté, 

ao.  Le«  «attires  conteefalioiia  secent  portées  devant  le»  tri- 
bunaux %tuquels  la  counaissanœ  en  est  attribuée  par  les 
lois. 

ai.  £a  quelque  lieu  qua  réside  Touvrier,  ia  jvridSotion 
sera  déterminée  par  le  lieu  de  la  situation  des  manubctùres  <ff 
atelierâ  dans  lesquels  Touvrier  aura  pris  du  travail. 
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^2p  ^  Manujacpires. 

Organisation  des  chanthres  consultatives  de  manufaC" 
tures  ^fabriques,  arts  et  métiers. 

Arrêté  du  lo  thermidor  en  il.  (  B.  3oo.  ) 

Vu  \e&  artkles*  i  ^  a ,  3',  tftre  premier  de  la  loi  du  22  germinal 
an  1 1 9  relative  *  a  Rétablissement  des  chambres  consultatives 
pour  les  manufacturci ,  fabriques ,  arts  et  mj^tiers  ,  dans 
les  comtiiunes  où  le  Gouvernement  jugerait  convenable  d'en 
placer  ;  *     ' 

Le  x^onscilxl^ctat'  entendu  9 

Arrête^"  '' '  ,        ''' 

Art.  i.'  Les,  chambres  consultatives  de  manufactures,  fa- 
briquas V  arts  et  métiers ,  qui  seront  établies  dans  les  communes 
dësigaéés  pat*  le  Gouvernement ,  conformément  à  Particle  pre-> 
mier  de  la  loi  du  22  germinal  an  1 1 ,  seront  coiyposées  chacune 
de  six  membres  ;  et  présidées  par  les  maires  des  lieux  où  elles 
seront  placées  :  dans  les  communes  où  il  se  trouve  plusieurs 
maires ,  le  préfet  présidera  la  chambre ,  ou  désignera  celui  qui 
devra  le  remplacer. 

2.  Nul  ne  pourra  être  reçu  membre  d'une  chambre  con- 
sultative ,  bUI  n'est  manufacturier ,  fabricant ,  directeur  de  fa- 
brique 9  ou  s'il  n'a  exercé  une  de  ces  professions  pendant  cinq 
ans  au  moins. 

5.  Les  fonctions  desdites  chambres  seront  uniquement  de 
faire  connaître  ,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  3  de 
la  loi  du  22  germinal ,  les  besoins  et  les  mojens  d  amélioration 
des  manufactures ,  fabriques,  arts  et  métiers.    . 

4^  Les  chambres  de  commerce  rempliront  les  fonctions  pré- 
citées ,  dans  les  communes  où  le  Gouvernement  n'aura  pas  éta- 
bli de  chambres  consultatives  de  manufactures,  fabriques ,  arts 
et  métiers. 

5.  Les  chambres  consultatives  enverront  leurs  projets  et  i|ié- 
moires  au  sous^-préfet  de  leur  arrondissement ,  qui  les  trans- 
mettra avec  ses  observations  au  préfet  ;  les  préfets  ser<fnt  teniia 
de  les  adresser  au  ministre  avec  leurs  avis. 

6.  Pour  procéder  à  la  première  formation  des  chambres 
consultatives,  les  préfets,  et,  à  leur  défaut,  les  maires  dans 
les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs*lieux  de  préfecture  ,  réuniront 
sous  leur  présidence,  de  vingt  à  trente  des  fabricans  et  manu^ 
facturiers  les  plus  distingués  par  l'importance  de  leurs  établis— 
eemens ,  lesquels  proçéderoAt  par  scrutin  secret ,  et  à  la  plura-; 
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Htë  des  suffrages,  à  Télection  des  membres  qui  doivent  com^ 
poser  ]a  chambre. 

7.  Les  membres  deia  cbaxnbfe  seront  renouvelës  par  tîer&, 
tous  les  ans  ;  les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 

Aux  deux  premiers  renouyellemens ,  le  sort  décidera  quels 
50  nt  ceux  qui  doivent  sortir. 

Les  remplacemens  se  feront  par  la  chambre ,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

8.  Les  maires  des  lieux  où  il  sera  établi  des  chambres  con^ 
suUatives  de  manufactures,  fourniront  un  local  convenable  pour, 
la  tenue  de  leurs  séances. 

9.  Les  menus  fraisde  bureau  auxquels  cette  tenue  donnera 
lieu  ,  feront  partie  des  dépenses  communes ,.  seront  portés  dans 
leurs  budgets  et  acquittés  sur  leurs  revenus.  * 

Tableau  dts  villes  et  bourgs  où  il  sera  ifahli  des  cham^ 
kres  consultatives  de  manufactures ^  fabriques^  arts 
et  métiers. 

♦  •         •    • 

Arrêté  du  i^  germinal  an  la.  (B.  SSg.  ) 

1.  Il  sera' établi  des  chancres  consultatives  de  manufactures  ^ 
fabriques ,  arts  et  métiers,  dans  les  villes  et  bourgs  désignés  au 
tableau  qui  est  joint  au  présent  arrêté . 

2.  Elles  seront  organisées  conformément^  aux  dispositions  de 
rarrét'é  du  10  thermidor  an  1 1 . 


I  •         « 


•     «    » 
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Marie. 
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Ordonnance  de  police  concernant  le  commerce  de  la  marée  ^ 

du  9  frimaire  mi  i  o. 

Le  brëfet  de  police,. infomif^  des  désordres  qui  se  sont  intro- 
duits dans  le  commerce  de  la  marée. 

Considérant  combien  il  importe  de  remettre  en  vigueur  les 
dispositions  des  anciens  réglemens  rendus  sur  cette  matière. 

Vu  les  articles  a ,  3a  et  33  de  l'arrêté  des  consuls  ,  du  la  mes- 
sidor £(n  8  ; 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  La  partie  des  halles  du  centre ,  connue  sous  le  nom  de 
Parçuèt  de  la  Marée^  demeure  exclusivement  affectée  à  la  vente 
en  gros  de  la  marée. 

a.  Le  nombre  des  places  de  vente  est  provisoirementîmé  à  six* 

3.  A  fur  et  à  mesure  de  Parrivée  des  voitures  de  marée,  elles 
seront  distribuées,  indistinctement ,  sans  choix ,  et  en  nombre 
égal  autant  que  possible  ,  aux  places  de  vente. 

Aussi-tôt  après  le  déchargement  /  les  voitures  seront  con- 
duites dans  1^  endroits  affectés  à  leur  stationnement.  (  Arrêt 
du  lo  mai  17869  article  4  y  et  arrêté  du  premier  messidor  an  S, 
article  Q.^ 

4*  La  vente  en  gros  de  la  marée  commencera  3i  cinq  heures 
du  matin ,  depuis  le  premier  vendémiaire  jusqu^au  3o  ventôse , 
et,  à  quatre  heures  du  matin,  depuis  le  premier  germinal  jus- 
qu'au premier  vendémiaire. 

5.  La  marée  sera  visitée  par  le  commissaire  des  halles  et  mar- 
chés ,  avant  qu'elle  soit  mise  en  vente.  Si  elle  est  gâtée  ou  cor- 
rompue ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  commissaire  de 
police,  qui  en  ordonnera  la  saisie.  (^  Arrêt  du  3i  décembre  1776, 
article  a ,  «/  loi  du  ^^  juillet  1791*  titre  1  y  article  20.  ) 

6.  La  marée  continuera  d'être  vendi^e  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur.  (^  Arrêt  du  3i  décembre  1776 ,  article  i.  ) 

7.  Chaque  article  de  vente  seca  exposé  à  découvert,  dans  l'une 
des  places  établies  par  l'article  a  de  la  présente  ordonnance. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  articles  précédefts , 
les  paniers  dits  Calais,  qui  continueront  d'être  vendus  sur  les 
voituresv   , 

Let  paniers  do  cliaque  voiture  seront  vendus  à  un  prix  fixe 


t 

Pour  déterminer  ce  prix,  on  prendra  oit  hasard  sur  la  voiture 
misê  en  vente ,  des  paniers ,  dont  la  marëe  sera  versée  sur  Tune 
des  places,  et  adjugée  à  Penchèi^. 

9.  Si  tous  les  paniers  dits  Calais  d'une  même  voiturM'ëtaîent 
pas  vendus  au  prix  de  la  première  enchère,  un  no^|Paiu  prÎK 
serait  fixé,  conformément  k  Tarticie  précédent. 

10.  Tous  les  employés  à  la  vente  en  gros  de  la  marée,  sont 
supprimés.  Le  service  se  fera  désormais^  suitant  Torganisation 
déterminée  par  la  présente  ordonnance. 

1 1 .  La  vente  en  gros  de  la  marée  sei*a  faîte  proçisoirement 
par  six  facteurs  ou  tactrices ,  et  par  un  nombre  suffisant  d'em- 
ployés. 

12.  Les  facteurs  ou  factriceset  les  autres  employés  de  la  ma- 
rée ,  ne  pourront  exercer  sans  une  commission  spéciale  du  pré- 
fet de  police. 

i3.  La  première  place  de  fiicteur  ou  de  factrice,  qui  devieu'^ 
dra  vacante ,  sera  supprimée. 

Lorsque  dans  la  suite  il  y  aura  lifeu  à  remplacement,  le  pré— 
îct  nommera  à  la  place  valante.  11  choisira  parmi  trois  candi- 
dats présentés  par  les  facteurs  ou  factrices. 

i4-  Pour  la  sûreté  du  service ,  les  facteurs  ou  factrices  verse* 
ront,  dans  la  caisse  de  la  marée,  chacun  une  somme  de  six 
mille  Jrancs  en  trois  paiement  égaux;  le  premier  avant  que  la 
commission  leur  soit  délivrée  ;  le  second  dans  l^s  six  mois  ;  et 
le  troisième  avant  la  Bn  de  l'année. 

i5.  Les  acheteurs  paieront  aux  facteurs  ou  factrices,  savoir  : 

Sur  les  articles  de  marée  vendus  trois  francs  et  au-dessous  , 
quinze  centimes  pour  le  crédit ,  et  dix  centimes  pour  le  comp- 
tant ; 

Sur  les  articles  vendus  au-dessus  de  trois/ranesjuscpies  et 
compris  sept  francs,  vingt  centimes  pour  le  crédit ,  fuinte  cen- 
times pour  le  comptant  ; 

Et  sur  les  articles  au-dessus  de  sept  Jrancs ,  vingt-cinq  cen-- 
limes  pour  lo  crédit ,  et  vingt  centimes  pour  le  comptant. 

(  Ordonnance  du  ^Juillet  iju^^art,  t.  Arrêt  des  6  juin  1734, 
article  i5  ,  eti^  août  17^83  ,  article  8.  ) 

16.  h%s  facteurs  ou  factrices  feront  bourse  commune. 

17.  Les  facteurs  et  factrices  et  les  employés  de  la  marée,  à 
Texception  du  caissier  ot  du  commis  de  caisse,  se  rendront  tous 
les  jours  sur  le  carreau  de  la  halle  ,  une  ht^ure  avant  l'ouverture 
de  la  vente.  L'appel  en  sera  fait  par  le  commissaire  des  halles 
et  marchés* 

18.  Les  employés  qui  ne  se  trouveront  pas  à  Tappel ,  qui 
l'absenteront  pendant  le  cbmrs  de  la  vent^,  ou  qui  se  retireront 
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aTant  quVlIe  soit  fînl<>  9  seront  punis  par  une  retenue  de  leur» 
sppointcmens.ou  salaires,  qui  sera  aeterminë^  par  le  préfet  de 
police.  f 

Les  sonmes  retenues  seront  versées  à  la  caisse  de  la  marée  9 
pour  étJk)pliquées  ainsi  qu^il  sera  dit  ci-après. 

{Arr^m  10  mai  ijS5 ,  articles  3  /e/  7,  ) 

19.  11  est  exoressément  défendu  aux  faetenrs ,  k  tous  em* 
nlojés  et  gens  de  p«ue,  attachés  au  service  de  la  marée  et  à 
leurs  femmes  de  se  faire  adjuger  directement  ou  indirectement  ^ 
aucun  article  de  vente  ,  et  de  se  livrer  fous  tel  prétexte  que  ce 
soit  au  commerce  de  la  marée.  (  Arrêts  des  3i  décembre  1776 , 
«r/.  6 1  «/  14  ooût  1783 ,  art,  1 1.  J 

20.  li  est  défendu  aux  employés  de  la  marée  ,  sous  peine  de 
destitution,  de  recevoir  aucun  poisson  9  comme  aussi  d^exiger 
la  moindre  rétribution  pécuniaire  j  soit  du  marchand  ,  soit  des 
iMTteurs,  soit  des  acheteurs.  (^  Arrêt  du  Si  décembre  l'j'j^ ^ 
article  4.  ) 

21.  Les  employés,  à  Texception  des  (acteurs  ou  factrices, 
elumgeront  de  places  de  vente  ,  tousses  mois  et  plus  souvent 
s*il  est  nécessaire. 

22.  Il  est  ord<Miné  aux  mareyeurs  de  £aire  faire  leur^  paniers 
de  même  hauteur  et  largeur  qu'il  a  été  d'usage  et  deirègle  jus- 
qu*À  ce  jour.  {^  Arrêt  au  9  mai  1776.  ) 

25.  11  est  enjoint  aux  mareyeurs  de  remplir  Us  paniers  éga- 
lement ,  et  de  poisson  de  même  espèce  et  qualité ,  sous  peine  de 
confiscation ,  et  de  dix  ftancs  d  amende  pour  chaque  contra- 
vention. (  Arrêt  du  9  mai  1776.) 

24.  Il  leur  est  expressément  défendu  de  mettre  dans  le  fond. 
àts  paniers,  des  bouchons  de  paille  de  plus  de  onze  centimètres 
(4  pouces  environ  )  de  hauteur  ,  ^  peine  de  confiscation ,  et  de 
dix  francs  d'amende  pour  chaque  contravention.  (  Arrêts  des 
2  mai  1776,  e/26  août  1780,  art.  7,) 

25.  Pour  assurer  l'exécution  des  deux  articles  précédens , 
des  paniers  de  la  mâme  marchandise  seront  versés  par  inter- 
valle ,  et  à  distance  les  uns  des  autres. 

26.  Les  marchands  ou  les  voituriers  qui  amèneront  de  la 
marée  k  Paris  ,'  devront  être  porteurs  de  lettres  de  voitures 
énonçant  le  nombre  de  paniers,  les  espèces  de  poissons ,  le 
lieu,  le  jour,  l'heure  du  départ.  Ces  lettres  d^voituriB  seront 
signées  par  les  expéditeurs,  ou  autres  personnes  par  eux  au- 
torisées. 

hes  mareyeurs  qui  éprouveraient  en  route  des  pertes  de 
fhayauXf  ou  dont  la  marchandise  sa  trouverait  corrompue  , 
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en  arrivant  à  Paris,  pourront  être  indemnises.  {  y^rr^/ <^ii  lo 
xnoi  lytS,  arf.  8.) 

28.  .^ipune  indemnité  ne  sera  accordée  aux  mare/eurs  que 
pour  acoaens  causés  par  force  majeure. 

\a%  marejeurs  qui  prétendront  à  une  indemnité ,  seront 
tenus  de  rapporter  des  procès-verbaux  des  autorités  des  lieux 
où  les  accidens  seront  survenus  (  Arrêt  du  10  mai  lySS  , 
art.  II.) 

Il  sera  accordé  des  pensions  de  retraite  aux  einplo jés  de  la 
marée.  [^  Arrêt  du  10  mai  1785  ,  art,  8,) 

3o.  X,^^  employés  de  la  marée  n'auront  droit  à  la  pensîoti 
de  retraite  ^  qu^après  vinet-cinq  ans  de  service ,  ^t  qu'autant 
qulls  seraient  incapables  d'exercer  plus  long^ems ,  à  cause  de 
Jeur  Âge  ou  de  leurs  inËitmilés. 

Cette  pension  sera  accordée  par  le  préfet  de  police,  sur  Ift 
demande  collteAve  des  eaiplojés.  £lle  ne  pourra  ,  dans  aucun 
cas  ,  excéder  la  somme  de  trois  cents  francs.  {^ Arrêt  du  içmai 
1785,  art,  la.) 

3i.  lie  prélèvement  de  quatre  pour  cent  continuera  d'avoir 
lieu  sur  le  produit  des  ventes  revenant  aux  marejeurs.  Il  ser-^ 
vira  ati  paiement  des  employés,  à  leurs  pensions  de  retraite 9 
et  aux  indemnités  à  accorder  aux  marejeurs, 

32.  Sur  ce  prélèrvement  il  sera  retenu ,  par  Iç  caissier  de 
la  marée ,  cinq  centimes  par  franc.  Deux  cinquièn^es  sont 
affectés  aux  indemnités  des  marejeurs ,  et  les  trois  autres  cin- 
quvèfteftS  réunis  àti  montant  des  retenues  faites  dans  le  cas 
jprévu  par  Tarticle  18  de  la  présente  ordonnance ,  serviront  aux 
pensions  de  retraite  des  emplqj^és.  {Arrêt  iu  iq  mai  ijèSf 
art,  8.) 

33.  U  est  défendu  ans  détailleresses  et  aiitres  de  se  coaliser 
pour  retarder  la  vente  de  la  marée ,  en  affaiblir  le  prix  ,  et 
empêcher  qu'elle  ne  aoit  portée  à  sa  juste  valeur.  (  Arrêt  du 
8  juin  1734,  art.  i6.  ) 

34.  Il  est  défendu  de  Irapporter  des  paniers ,  après  l'adju-* 
f  dication ,  sous  prétexte  que  la  marchandise  est  gâtée ,   ou  cor^ 

rompue  ,  ou  qu'elle  diffère  en  qualité. 

3d,  Le  rpgrat  de  la  marée  est  prohibé.  En  conséquence  au- 
cun article  vendit» en  gros  ne  pourra  être  vendu  qu'au  détail» 
et  sur  les  carreaux  affectés  au  détail.  (^Ordonnance  de  décembre 
167a ,  chapitré  3  ,  «rrf.  isâ»  } 

,  d6.  Il  est  «défendu  de  vendre  de  la  marée ,  dans  les  rdes ,  à 
des  places  fines  (  Loi  du  3  brumaire  an  4*  <>^*  ^o5.  )    . 

37.  U  est  défendu,  de  prendre  ou  retenir  les  mannes  sur 
lasqueUes  ^u,  reree  et  expose  la  marée ,  de  Us  '«mporter  dans 
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«divers  marchés  9  ou  par -tout  aîUeurj,  sous  peine  d*étre  potii^ 
suivi  comme  coupable  de  vol.  {^  Arrêt  du  %  juin  1784  9  ^rt,  12.) 

38.  II  e&t  défendu  d'entrer  des  réchauds  sur  le  nrquei  d? 
ïa  marée ,  et  d'appliquer  dés  lumières  contre  les  échoppes  ,  ^ 
peine  de  cimjuante  francs  d'amende  pour  la  première  fois  « 
et  de  plus  forte  en  cas  de  récidive.  ^  Arrêt  du  26  août  1780* 
«f/.  8.  ) 

39.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux  dispositions  ct- 
dessus ,  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiens- 
dr^a  •  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux  devant 
les  tribunaux ,  conformément  aux  lois  et  réglemens  de  police 
qui  leur  seront  a|>plicables. 

5o.  Là  présente  ordonnance  sera  imprimée ,  publiée  et  af- 
fichée. 

Le^  commissaires  de  police ,  les  officiers  de  pafx ,  le  commis* 
saire  des  halles  et  marchés,  et  les  préposés  de  la  préfecture 
de  police  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  tenir 
la  mairi.à  son  exécution. 

Le  général-commandant  de  la  première  division  militaire  ,  le 
général-commandant  d'armes  de  la  place  de  Paris ,  et  le  chef 
de  la  légion  de  la  gendarmerie  ^  sonjreqiiis  de  leur  (aire  prêter 
'main- forte  au  besoin. 

La  disposition  :  il  sera  pris  envers  Us  eontrevênctit telles  mesures 

de  police  aàministratiye  qu'il  appartiendra ,  est  signifiante ,  parce  que 
cette  autorité  ne  peut  appliquer  aucune  peine,  ni  restreindre  rindnstrie 
des  individus  qui  ont  payé  la  patente  relative  à  cette  industrie. 


Médailles. 

'Arrêté  du  5  germinal  an  12,  B.  357. 

Art.  I*  Il  est  expressément  défendu  \  toutes  personnes  , 
quelles  que  soient  les  professions  qu'elles  exercent  9  de  frapper 
on  faire  frapper  des  médailles ,  jetons  ou  pièces  de  plaisir,  d'or  et 
d'argent  et  d'autres  métaux,  ailleurs  que  dans  l'atelier  destiné 
à  cet  effet  dans  la  galerie  du. Louvre  ,  à  Paris,  à  moins  d'être 
munies  d'june  autorisation  spéciale  du  Gouvernement. 

2.  Néanmoins  tout  dessinateur  ou  graveur ,  ou  autre  indidu» 
pQurra  dessiner  .ou  graver ,  faire  dessiner  ou  graver   de»  mé- 
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daiHes  ;  et  elles  seront  frappées  avec  le  coin ,  qu'ils  remettront 
à  Ja* monnaie  des  médailles.. 

Les  frais  de  fabricalîon  seront  régies  par  le  ministre  de 
rintërieur.  .  .       •  .        » 

11  sera   déposé   deux  exemplaires  de   chaque    médaiKe   en. 
bronze  à  la  monnaie  <Ju  Loji^Yre  »  et  deux  à  la  Bibliothèque 
nationale. 

3.  Conformément  à  Tarçêt  du  conseil  du  i5  janvier  i6A3  , 
chacun  de^contrevenans  aux  dispositions  contenuei  dans  Les 
articles  précédons.,  sera  condamné  à  une  amende  de  mille  francs, 
et  à  une  somme  double  en  cas  de  récidive. 

4*  Les  particuliei^  qui  feront  frapper  des  médailles  ou  jetons, 
seront ,  au  surplus ,  assujettis  aux  lois  et  réglemens  généraux 
de  police  qui  concernent  les  arts  et  Pimprimerie 
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Le  décret  du  3o  mai  — - 13  juin  i7ç|o«  régla  qu'il  serait  fait  «ft  ré^te* 
ment  pour  le  meilleur  régim^t  U  mèi Heure  police  des  ma isons^de  men- 
dicité, dans  lesquelles  onétaDlirait  divers  travaux,  et  qu'il  serait  ac- 
cordé proTÎsoirement  à  chaque  départenienc  une  somma  Ae  So^doofr. 

Tous  les  mendians  ee  gens  sans  aveu  ,  étrangers  à  la  France  ,  furent 
tenus  de  dcmaifder  des  patte->porti  pour  sortir  de  la  France. 

l^t%  aalLirels  furent  tenus  de  se  rendre  dans  leurs  municipalités  res- 
pectives. 

6.  Leurs  déclarations  devaient  être  faites  devant  le*  maire  on  autre 
officier  mia.nicipal  «  en  présence  de  deux  notables. 

Il  leur  était  accordé  3  soas  par  lienc    . 

Tout  mendiant  hors  de  la  route  indiquée  par  son  passe*port  devait 
«tre  arrêté  par. la  garde  natiouale  ou  la  gendarmerie,  et  conduit  dans 
le  dépôt  prochain.  Elle  devait  en  prévenir  les  officiers  municipaux  des 
lieax  de  l'arrestation  et  du  dépôt. 

Les  naïades  étaient  envoyés  dans  les  hôpitaux  les  plus  prochains  «  et 
ensuite  renvoyés  dana  leurs  lliunicipalités. 

lie  remboursemeat  des  frais  de  route  était  fait  par  le  tréjor  public. 

Un  décret  du  6  juin  i^igo  «  régla  que  les  déclarations  des  mendians 
resteraient  entre  les  mains  des  .officiers  municipaux,  et  que  copies  se- 
raient remises  à  Valent  du  dépôt  de  mendicité  et  au  mendiant; 

Qu'une  autre  copie  serait  adressée  aux  officiers  municipaux  dudomî-* 
aile  du  mendiant  «  pour  obtenir  d'eux  dos  renaeignemens  i 
-   Bt  que  les  réglemens  pour  la  nourriture  et  l'emploi  du  j^roduît  du 
travail  des  mendians  valides  détenus,  seraient  remis  à  la  décision  des 
départemeus. 

Un  décret  du  lo  — 18  juin  affecta  ii  ces  dépôts ,  pour  Paris ,  la  maison 
des  Récollets,  faubourg  Saint-La^cent ,  et  celle  des  Domiuicains,  rue 
Saint- Jacqnes.  s 

JTÎpyrs  Pfitçnt, 
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Loi  du   iQ  ^^  22  iui'Uei  lygx. 

TIT.  SL.  Art.  aa.  Les  mendians  valides  peuvent  être  saisit  ' 
et  conduits  devant  ie  juge  de  patx ,  pour^tre  statué  à  leur  ëgard 
Gonforméinent  aux  lois  sur  la  répression  de  la  meiidicité. 

a3.  Les  circonstances  aggravantes  soot  : 

i9«  De  mendier  avec  menaces  et  violences, 

3^.  De  mendier  avec  armes,  * 

3?.  De  s^introduiro  dans  l'intérieur  des  maisons ,  ou  de  men- 
dier k  nuit  ; 

4^.  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble. 

5^.  De  mendier  avec  faux  certificats  ou  congés ,  infirmités 
supposées  ou  déguisement  ; 

o*^.  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  justice  ;  . 

j^.  De  mendier  hors  du  canton  de  son  domicile. 

a4-  Les  mandians  contre  lesquels  il  se  réunit  une  ou  plusieurs 
de  ces  circonstances  aggravantes ,  peuvent  être  condamnés  à 
un  emprisonnement  qui  n'excède  pas  un  an*  La  peine  doit 
être  ddible  en  cas  de  récidive. 

*  * 

Décret  du  2^  çendémiaire  an  2  ,  relatif  aux  secours  en 
travaux  f  aux  moyens  et  aux  maisons  de  repression 
de  la  mendicité^  à  la  transportation  ,  et  aux  secours 
à  domicile. 

Des  travaux  de  secours. 

m 

'  Tit.  I.  Art.  I.  Les  municipalités  remettront  tous  les  ans 
\  régence  de  secours  «du  canton  «  sur  sa  demande  »  un  état  de 
leurs  indiffens  valides  ;  en  désignant  ICur  nom ,  leur  sexe,  leur 
âget  l'especA  de  travail  dont  ils  sont  susceptibles ,  les  époques 
auxquelles  ils  en  manquent ,  et  les  mo^ns  utiles  de  les  rem* 

placer. 

2*  L^agence  de  secours  fera  parvenir  ees  états  au  directoire 
du  district  ;  elle  j  joindra  ses  obseryations,  et  formera  les  de«-i 
mandes  de  secours  au'elle  croira  nécessaires  pour  faire  sub- 
sister par  le  travail  les  mendians  valides  ,  dans  les  seules  sai- 
5ona  mortes. 

3.  Le  directoire  de  district  enverra  ces  états  ,  avec  son  avis  , 
au  directoire  du  département  ^  qui, les  présentera  au  conseil 
d'admini&tralion. 
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4*  !«•  conseil  d*adliiiîiiistration  enverra  un  double  de'cefi  ^U(s 
au  conseil  executif  ^  en  demandant  les  fonds  qu'il  croira  né- 
cessaire d'appliquer  aux  travaux  de  secours ,  sans  quê  néanmoins 
sa  demande  paisse  excëder  ks  sommes  qui  loi  seront  destinées 
d'après  Jes  bases  de  répartition. 

5.  Le  conseil  <  xécatîf  présentera  ces  états  et  fces  demandes 
au  corps  législatif,  pour  j  être  siatné  défitutivement» 

6.  Les  travaux  de  secours  destinée  aux  indigens  valides,  e#- 
ront  entrepris  par  adjudication  an  rabais  t  elle  se  fera  parde^ 
▼ant  le  directoire  d«  district.  Chaque  portion  de  travail  sn»- 
cepttbie  de  divistoa  ,  portera  son  adindneation  particnlièrls. 

y.  Les  seuls  indigens  valides  y  seront  admise  Si  Pnrgett<9e 
ou  la  n»ture  du  travail  exigent  d'autres  bras,  celte  nécessité 
sera  constatée  par  un  commissaire  pris  dans  le  conseil  du  dis» 
trict  y  et  assisté  d'un  membre  de  l'agence  de  secours. 

8.  \a^s  travaux  de  secours,  avant  d'être  ouverts,  seront  an- 
noncés par  affiches ,  quinze  jours  à  l'avance  ,  dans  Toutes  les 
municipalités  du  district.  \^ts  îndîgens  qui  s'y  rendront,  seront 
tenus  ne  prendre  une  passe-port  ,  lorsqu'ils  sortiront  de  leur 
canton.  « 

^.  Les  travaux  de  secoufs  dont  rutiKré  sera  reconnue  par 
les  corps  administratifs  être  commiine  à  tout  un  canton  ,  se* 
ront  duverts  de  préférence  à  ceux  dont  l'avantage  se  bornerait  à 
une  municipalité.  ^ 

10.  Il  sera  ouvert  dans  les  lieux  dont  la  population  on  les 
localités  le  cotn porteront ,  des  travaux  sédentaires  i)our  ceux 
des  indigens  qui  ne  peuvent  se  liv^rer  à  des  travaux  pénibles  ,  oit 
qui  pourraient  en  manquer  dans  quelques  circonstances. 

11.  Les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  proposeront 
les  esp^c^s  ne  tvavaux  publics  qui  pourront  être  entrepris,  et 
occuper  utilement  les  bras  des  indigens  valides  ,  en  même  temt 
qu'ils  se  •dirigeront  vers  l'inlérêt  de  l'agriculture  et  la  prospéritn 
du  commerce. 

12.  £n  aucun  cas )a  dépense  des  travaux  désignés  dans  l'article 
ci-dessus,  ife  pourra  être  prisa  sur  les  fonds  de  secours. 

i3.  Le  prix  du  salaire  des  indigens  employés  aux  travaux  de 
secours,  sera  fixé  aux  trois-quarts  du  prix  moyen  de  la  journée 
du  travail  déterminé  pour  le  cantoii. 

i4-  Les  conseils  d'administration  de  département  feront ,  sui- 
vant les  circonstances  et  les  localités  ^  les  règlement  nécessaires 
po\ir  déterminer  les  époques  oi!l  les  travaux  de  secours  seront  ou- 
verts, et  pour  j  maintenir  Tactivlté  et  la  subordination  ;  l'«xé- 
cmîon  en  sera  confiée  aux  agences  ,  sous  la  surveillance  àc» 
nuaicipalités. 
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i5.  A  chaque  répartition  de  fonds,  les  agences,  avant  de 
percevoir  leur  part ,  seront  tenus  de  rendre  compte  de  ceux 
qu'elles  auront  reçus  antérieurement. 

i6.  En  conformité  do  Particle  i5  du  décret  su»  l'organisation 
générale  des  secours  publics ,  toutes  distributions  de  |iatn  ou 
d'argent  cesseront  dans  les  cantons,  à  Pépoque  du  premier  éta- 
blissement des  travaux  de  secours.  Tout  citojen  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  donné  à  un  mendiant  aucune  espèce  d'auroàiie  , 
aéra  condamné  par  fe  juge  de  paix  à  Une  amende  de  la  valeur 
de  deux  journées  de  travail;  l'amende  sera  double  en  cas  de  réci- 
dive ;  les  sommes  seront  versées  dans  la  caisse  destinée  à  fournir 
les  secours  à  domicile. 

Des  moyens  de  répression. 

Tit.  a.  Art.  i.  Toute  personne  oui ,  huit  jours  après  la  pu- 
blication de  la  loi  ,  sera  convaincue  a  avoir  demandé  de  Hargent 
ou  du  pain  dans  les  rues  ,  ou  voies  publiques,  sera  réputée  mcn^ 
diant ,  arrêtée  par  la  gendarmerie ,  ou  les  gardes  nationales  ,  et 
conduite  au  juge  de  paix  du  canton. 

2.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  dans  le  plus  bref  délai ,  dSn- 
terroger  le  mendiant  ^  de  constater  le  délit  par  un  procès-verbal 
qui  contiendra  son  signalement  ^  d'en  envoyer  copie  au  direc-- 
toire  du  district, qui  en  fera  parvenir  une  expédition  au  directoire 
du  département  et  au  commandant  de  la  gendarmerie  nationale 
de  son  arrondissement.  * 

3.  Si  par  l'interrogatoire  le  mendiant  est  reconnu  domicilié 
du  canton  ou  du  district,  il  sera  renvoyé  avec  un  passeport  au 
lieu  de  son  domicile  ,  après  avoir  entendu  lecture  de  la  loi  sur  la 
mendicité. 

4.  Si  le  mendiant  n'est  point  domicilié  dans  le  ressort  du  dis- 
trict dans  lequel  il  a  été  arrélé,  et  que  néanmoins  il  accuse  uo 
domicile  «  il  sera  conduit  provisoirement  dans  la  maison  d'arrêt. 
Le  juge  de  paix  écriraà  la  municipalité  dont  il  se  fera  réclamer  ; 
et  si  celle-ci  reconnaît  que  le  détenu  est  son  domicilié  ,,et  non 
repris  de  justice  ,  il  sera  renvoyé  ch^z  luf  avec  un  passeport  et 
aux  frais  de  la  nation  ,  s'il  n'a  devers  lai  des  moyens  pour  s'y 
rendre. 

5.  A  défaut  de  réponse  de  la  municipalité  dans  un  délai  con- 
venable ,  le  mendiant  sera  conduit  dans  la  maison  de  répression, 
d'où  il  pourra  sortir  toutes  les  fois  qu'il  sera  réclamé  par  sa 
niiAiîcipalité ,  et  que  sa  détention  no  &6ra  pas  liée  à  des  cause» 
aggravantes. 


mendicité.  .  433 

€,  Tout  mendiant  reconnu  étranger,  s«rà  condaît  sur  la  froo- 
ttère  dé  la  république  aux  frais  de  fa  nation  ;  il  iuî  $ora  passé 
trois  sous  par  lieue  ,  jusqu^au  pn^micr  village  du  territoire 
étranger. 

7.  Le«  mendîans  arrêtés  et  qui  5«  trouveront  accusés  ou  vio- 
lemment soupçonnés  de  crime  9  seront  conduits  dans  la  maison 
d^arrét  pour  être  jugés. 

8.  Les  enfans  arrêtés  avec  les  mendîans  en  seront  séparés  : 
il  sera  pris  tous  les  renseîgnemens  nécessaires  pour  constater 
leur  état  civil  ;  si  leur  Âge  ne  l^s  soumet  pas  au  travail ,  ils  seront 
traités  comme  le»  enfans  abandonnés;  ils  ne  pourront  être  remis 
à  leurs  pères  avoués  ,  sUls  sont  vagabonds  ,  que  lorsque  ceux*ci 
nnrotit  obtenu  leur  élargissement  par  une  bonne  conduite  ;  pt 
justice  5  à  la  suite  de  leur  liberté ,  aun  an  de  domicile  fi^  dans 
la  même  monicipaLté. 

Des  maisonsi  de  répression. 

Tît.  3«  Art.  I.  X«es  maisons  de  répression  seront  placées^ 
nntant  qu^ilrsera  possible  ,  dans  le  chét-lieu  du  département ,  et 
liors  Tenceinte  de  la  ville  :on  choisira  de  préférence  rem- 
placement qui  réunira  le  plus  de  facilités  pour  y  établir  des 
travaux.  ^.    .. 

a.  Ton!  mendiant  arrêta  en  vertu  de  Partîcle  premier  du  titré 
%  du  présent  décret  <es|: renvoyé  à  son  domicile^  sUI  est  re- 
pris en  mendicité  ,  sera  condamné  par  le  )uge  de  paix  à  un 
an  de  •<létentton,.  cnonformément  aux^lois  sur  la  police  cor- 
rectionnelle ;  la  peine,  seça  jde  deux  années  dans  le  cas  de  se- 
conde récidiviB  ;  les  jugemens  seront  rendus  publics  dans  le 
ressort  do  canton.  . 

3.  Tout  cilojen  qui  consignera  entre  les  mains  du  receveur 
du  district ,  une  somme  de  cent  livres  pour  répondre  de  la 
conduite  ultérieure  dMn  mendiant  détenu  sans  causes  aggra- 
vantes ,  pourra  obtenir  son  élargissement ,  en  s^adressant  au 
.tribunal  compétent ,  sur  le  rapport  favorable  des  administra- 
teurs de  la  maison  de  répression  :  cette  somme  sera  versée 
dans  la  caisse  de  Tadminist ration  ,  sur  la  preuve  que  Phomme 
cautionné  est  arrêté  pour  récidive. 

4*  Les  mendîans  qui  ne  pourront  justifier  d'aucun  domi- 
cile ,  ceux  qui  seront  en  troupes  ,  porteurs  d'armes  offensives  , 
munis  de  faux  certificats,  ou  de  faux  congés  ,  à  Taidé  desquels  ils 
désigneraient  leur  nom  ,  le  lieu  de  leur  naissance  ou  domicile  9 
qui  contreferont  des  infirnûtés  |  qui  seront  flétris,    demande- 
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root  avec  menace  OH.întfolence»  seront  arrêtes  et  condamnés  & 
une  détention  d^un  an  :  la  peine  sera  double,  en  cas  de.  ré* 
cidiTe»  '' 

5.  Au  mo jen  des  éfablisscmens  une  fois  formés  des  mai- 
sons de  répression  ,  les  dépôts  do  mendicité  demeufient  sup- 
primés ;  les  administrations  de  département  feront  connaîtra 
aii  Gouvernement  ceux  qui  ,  par  Irurs  localités. »  pourront 
être  conservés  pour  la  nouvfjle  organisation  ;  les  autr<«  seront 
vendus  dani  la  forme  prescrite  pour  raliénation  des  domaines 
nstioi>au:x>         »   :  «  , 

6.  Les  mendians  actuellement  détenue  dans  les  maisons  do 
dépôt  sans  causes  aggravantes  %  et  qui  justifieront  d'un  domicile  ^ 
seront  renvoyés  dans  leur  municipalité  avec  trpis  sous  par  iieue.t 
les  autres  sepont  répartis  dans  les  maisons  de  répression ,  d'après 
les  ordres  du  conseil  exécutif^  .»...- 

7.  €eux  actuellement  enfermés  pour  cause' de  démence,  et 
qui  sont  aux  fraia^de  la  nAtion  ,  v^ront  transférés  dans  les  nou- 
velles maisons  de  répression  ,  et  coniî'nue'ront  d'élre  à  la  charge 
publique.  Il  sera  libre  a^jx  parens  de  réclamer  ceux  qui  sont 
a  leurs  frais  \  ou 'de  les  laisser  dans  les  mai&ons  de  répression  « 
en  continuant  de  payer  leur  pension  suivant  le  nouveau  p/ix  qui 
sera  fixé,  par  le  directoire  du'déjpartement,  d'après  la  valeur 
aatuallè  des Mlfenrées.      ''  *  i 

8.  Les  personnes  détenues  pour  maladies  vénériennes  se- 
ront rcnvojées ,  aux  flrais  delà  nation,  dans  1«s  itfatsbns  de  stfnté 
établies  d'après  les  bases  de  Torganisàtfon  générale  des  siecours 
publics.  •  1    >  ..1     ,     r     . 

9.  Les  administrations^  de' dépar<ëtt(eift'  aurbnt*  î^  surveil- 
lance générale  des  maisons  de  répnessiqfl^  elied  feront  connais 
tre  au  Gouvernement  les  nouveaux  ëmp'Iâcen^éns  qu'elles  croî-»- 
ront  les  plus  propre^  et  les  plus  économiques,  pour  les  diffé^ 
rentes  espèces  de  travaux  que  les  localités  jpèrihettrontd'ëtatàîrf 
pour  employer  utilement  au  dedans  et  au  dehors ,  les  bras  déa 
mendians  détenus.  '    '      •     «  - 

10.  X&s  directoires  de  département  nommeront  un  directeur 
responsable  y  tenu  de  résiner  dans  la  maison  de  répression. 
11  lui  sera  payé  pour  salaire  et  nourriture  un  traitement  dont 
le  maximum  ne  pourra  excéder  x^l^oo  liv.  Il  demeurera  chargé 
de  la  conduite  ae  la  maison,  de  Texécution  du  règlement, 
et  rendra  compte  de  ses  opérations  au  comité  qui  sera  établi 
à  cet  effet. 

1 1 .  Il  sera  formé  ,  auprès  de  chaque  maison  de  répression  ^ 
un  comité  de  surveillance  composé  de  trois  membres ,  dont  un 
sera  pris  dans  l'administration  supérieure  du  lieu  de  rétablissQ* 


/  ! 
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in6Dl ,  le  second  dans  la  municipalité  ^  et  le  troisième  dans 
Tagence  de  secours  dû  canton.  Ce  comité  sera  renouvelé  tous 
hs  trois  mois;  il  tiendra  deux  séances  par  décade,  dans  la  mai-> 
son  de  répression  :  le  membre  4u  directoire  en  &era  prési- 
dent de  ciroit. 

12.  Sur  Tavis.  du  directoire  du  département,  le  comité  déter- 
minera le  nombre  des  employés  libres  pour  le  service  de  la 
maison  ^  fixera  le  prix  de  leur  salaire  et  nourriture,  réglera  iè 
régime  intérieur  pour  la  nourriture  et  entretien  des  detjenus  ^ 
le^r  discipline  et  leurs  travaux ,  il  s^assurera  tous  les  jours  do 
l'exécution d  u    règlement. 

i3.  Chaque  détenu  sera  obligé  au  travail  qui  lui  %%t^  indi- 
qué, et  qui  devra  être  relatif  à  ses  forces  ,  son  âge  et  son  : 
sexe.  Le  directeur  évitera  toU9  les  roojens  de  rigueur  pour 
Tj  contraindre ,  hors  le  cas  de  rébellion,  ii  rendra  compte  dans 
vingt-quatre  heures ,  au  comité  de  surveillance ,  de  la  peine  in- 
ilieée. Celui-ci  pourra  Tadoucir,  ouen  ordonner  de  plus  grave , 
suivant  la  nature  du  délit ,  en  observant  de  se  conformer  aux 
lois  portées  par  la  police  correctionnelle,  et  d'en  instruire  le 
directoire  du  département. 

i4-  Les  détenus  pourront  adresser  leurs    réclamations  au 
directoire  du  département  ^  qiai  Se  fera  rendre  compte  dans 
les  vingt-quatre  heures,  par^e  comité  de  surveillance^  ou  en^  > 
verra  un  commissaire  sur  les  lieux  pour  j  faire  droit. 

i5.  Les  deux  tiers  dU|prix'de  la  journée  de  tvavail  du  détenu 
serviront  pour  payer  à  la  maison  une  poction  de  la. nourriture  et 
entretien  quHl  lui  coûte.  H  lui  sera  fait. compte  i  toutes  les  dé-* 
cades,  de  la' moitié  de  son  tiers,  et  le  restant  lui .  sera  remis 
au  moment  de  sa  fiberle  ;  eii  cas  de  mort ,  il  rentrera  dans  la 
caisse  de  l'administrafkMftj 

'  i6.  Les  malades  8€»ro»t  tenus  dans  dessaUes  parliculières,  et 
stagnes  par  Tofticier  d#%inté ,  salarié  pour  secourir  les  indi- 
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gfens  du  canton. 

17.  Les  employés  Hbres  potuç   le  service  de  la  maison  en . 
formeront  la  garde  ;  ils  seront  armés  d'un  fusil  et  d'un  sabre, , 
Il  y  aura  jour  et  nuit  une  sentinelle  à  la  porte  d'entrée  de 
la  maison  ;  et  k>rsqi»e  ^s  détenus  se  rendroat  à  à^  travaux 
externes  ,  les  empk)yéi»  chargés  de  les  surveillcv  seront  airmés. 

18.  Les  maisons  de  répression  pourront  servir  au^  tribunavx^ 
de  police  correctiotinelle ,  pour  y  placer  ks  cpadamnés  à  la 
réclusion;  ils  seront  soumis  pendant  leiir  détentioii^  ta  même-. 
règlement  quç  les  meodiads  réprimés.  '  •  - 
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'436  Mendiciié, 

De  la  transportationl 

1.  Le  GoaTemement  fera  coniiàitre  inéessâmment  à  lâ  c<m-^ 
Yention  nationale  quel  lieu  il  juge  le  plus  propre  à  la  transpor- 
tation ,  et  quels  moyens  il  faudra  employer  pour  mettre  cet 
établissement  en  activité. 

2.  Tout  mendiant  domicilié^  repris  en  troisi^.me  récidive  f 
sera  condamné  à  la  transportation. 

3.  Tout  mendiant  ou  vagabond,  arrêté  une  première  fois  « 
et  mis  dans  la  maison  de  répression  pour  causes  aggravantes  ^ 
s^il  est  repris  une  seconde  fois  ,  subira  la  peine  de  la  transpor** 
tation. 

4.  Le  mendiant  ou  vaeabond  q^i  sera  dans  le  cas  de  la  trazijK 

.portation  ,  sera  conduit  aans  la  prison  du  district ,  où  sonjuge-r 

ment  sera  prononcé  par  le  tribunal  9  sur  le  vu  des  pièces  qui 

constateront  ou  sa  troisième  récidive,  ou  les  causes  aggravantes 

de  sa  détention. 

5.  Les  mendians  mis  dans  les  maisons  de  répression ,  et  qui 
ne  pourront  justifier  d'aucun  domicile  après  un^an  de  détention^ 
seront  condamnés  à  la  transportation. 

6.  Tout  citojenqui,  avant  un  jugement  de  transportation^ 
consignera  entre  les  mains  du  rec'eveur  du  district  9  une  somme 
de  5oo  livres,  pour  répondre  de  la  ««conduite  ultérieure  du 
condamné  ,  empêchera  sa  transportation ^  et  obtiendra  sa  li- 
berté ;  mais  si  le  mendiant  eat  repris  en  récidive,  la  .^mme  con- 
signée demeurera  à  la  disposition  de  l'agence  de  secours^  «t 
la  caution  sera,  en  outre  ,  condamnée  aux  nouveaux  frai^  d^«r— 
restation,  d'emprisonnement  et.de  transportation. 

7.  La  peine  de  transportation  ne  ps^vra  être  moindre  do 
huit  années;  elle  n'aura  lieuqne  po^  !««  j^iendians  au-dessus 
de  dix  huit  ans,  et  au-dessous  de  soif^ialP-  £lle. pourra  être 
prolongée  ,  si  la  mauvaise  conduite  du  banni  le  mérite  ;  comme- 
elle  pourra  être  abrégée ,  dans  le  cas  seuleme|>t  d^un  service 
distingué  rendu  à  la  colonie. 

8.  Le  mendiant  au^essous  de  seize  ans ,  qui  aura  encouru 

'  la  peine  de  transportation,  demeurera  détenu ,  jn^squ'àce  qu*il  ' 
ait  atteint  l'âge  taxé  ,  pour  subir  son  jugoi^ent.  Celui  qui  aura 
passé  Tâge  de  soixant£  ans ,  sera  condamné  à  rester  toute  sa 
vie  dans  la  maison  de  répression,  à.  moins. q^ie  se^, infirmités , 
«^opposant  au  travail ,  n^exigent  sa  translation  à  Thospice. 

9.  Il  y  aura,  dans  la.  colonie,  une  ad.miViiatcatîon  civile, 
sous  la  dénomination  de  conseil  de  surveillance  ,  chargée  de 
faire  exécuter  les  ordonnances  et  réglemens  pour  la  discii* 
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pline.  Tordre  de  trâTail,  la  culture,  la  recette,  la  Tente  des 
productions ,  et  de  rendre  compte  de  ses  opérations  au  Gou* 
Ternement. 

10.  L^organisation  du  conseil  de  surveillance ,  sera  déter- 
minée, d'après  les  connaissances  locales  que  fournira  le  Gou-* 
Te  moment ,  sur  la  colonie  et  sur  les  ressources  commerciales 
qu^elle    pourra  présenter. 

11.  n  sera  établi  dans  la  colonie,  une  force  militaire,  qui 
n'aura  aucune  autorité  civile ,  et  ne  pourra  ^tre  employée 
contre  les  naturels  da  pays ,  que  sur  la  réquisition  des  ad- 
ministrateurs. 

12«  Tant  que  le  transporté  sera  dans  le  terme  de  son  jnge- 
ment ,  il  ne  pourra  travailler  que  pour  le  compte  de  la  nation* 
Il  recevra  ,  seulement ,  le  sixième  du  prix  de  la  journée  du 
travail ,  fixée  pour  la  colonie.  La  moitié  de  cette  rétribution  y 
lai  sera  délivrée  chaque  semaine ,  et  le  restant  luL  sera  con- 
servé, pour  Tépoque  de  sa  b'berté.  > 

i3.  Le  terme  de  la  liberté  étant  arrivé ,  le  transporté  recevra 
une  portion  de  terrain ,  tel  qu'en  tralVaillant ,  sa  subsistance 

Ï misse  être  assurée.  La  portion  du  produit  de  son  travail ,  qui 
ui  aura  été  conservée ,  aidera  k  lui  fournir  en  outils  ou  den- 
rées ,  les  moyens  de  mettre  son  fbnd^  en  activité. 

i4-  L'administration  se  chargera  du  produit  .de  ses  travaux  ^ 
vendra  ses  denrées  ,  lui  en  remettra  aussitôt  la  moitié  du  prix^ 
l'autre  moitié  servira  au  remboursement  des  dépenses  et  en- 
tretien* de  l'établissement.  . 

s 5.  Il  sera  libre  au  transporté,  lorsque  la  colonie  ou  sa  po- 
pulation sera  assez  étendue  ,  de  vendre  lui-même  st%.  denrées 
aux  marchands ,  en  .continuant  de  payer  i  la  nation  la  moitié 
du  produit  de  ses  ventes ,  k  titre  d'indemnité. 

iD.  Nul  transporté  ne  pourra  revenir  en  France ,  qu'il  ne, 
se  soit  écoulé  un  an  entre  le  moment  de  sa  liberté  et  celui 
de  son  retour ,  et  qu'il  n'en  ait  obtenu  Tagrément  du  conseil 
de  surveillance  ;  et  dans  ce  cas ,  les  fonds  qui  lui.  auront  été 
concédés  rentreront  à  l'établissement,  sans  qu'il*  puisse  en 
disposer  autrement. 

17.  Si  le  transporté*  se  marie  dans  la  colonie  ,il  sera  affranchi 
du  quart  de  son  indemnité  à  la  naissance  d'un  en&nt ,  et  delà 
moitié  s'il  en  a  plus  de  trois,  il  leur  transmettra,  en  toute 
propriété ,  le  fonds  qui  lui  aura  été  accordé. 

10.  Le  transporté  aura  en  tout  tems  là  faculté  de  présenter 
des  pétitions  au  Conseil  de  surveillance  9  y^i  sera  tenu  d'y  faire 
droit  provisoirement  y,  sauf  la  détermination,  ultérieure  du  Gou- 
vernement. 
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^38  Mendicité. 

Du  domicile  de  secours. 

TiT.  5.  2  ;  Le  domîciio  de  secours  est  le  lieu  où  rhom Ae  né- 
cessiteux a  droit  aux  secours  publics. 

2.  Le  lieu  de  naissance  est  le  lieu  naturel  du  domicile  de 
secours. 

3.  Le  lieu  de  naissance  pour  les  enfans,  est  le  domicile  habi- 
tuel de  la  m^re  au  moment  où  ils  sont  nés. 

4*  t^onr  ac(^uërir  le  domicile  de  secours ,  i!  faut  un  sëjour 
d^un  an  dans  une  commune. 

5.  Le  séjour  ne  comptera  pour  l'avenir  ,  que  du  jour  de  Tins- 
cription  au  grefTe  de  la  municipalité. 

6.  La  municipalité  pourra  refuser  le  domicile  de  secours , 
si  le  domicilié  n'est  pas  pourvu  d'un  passe-port  et  certificats , 
qui  constatent  qu'il  n'est  point  homme  sans  aveu. 

,  7.  Jusqu'à  Tâge  de  vingt-un  ans,  tout  citoyen  pourra  ré- 
clamer, sansformaHtÀf  le  droit  de  domicile  de  secours,  dans 
le  lieu  de  sa  naissance. 

8.  Après  Tàge  de  vingt-un  ans ,  il  sera  astreint  à  un  séjour 
de  six  mois ,  avant  d'obtenir  le  droit  de  domicile,  et  à  se  confor- 
mer aux  formes  prescrites  aux  articles  4  «  •')  et  6. 

9.  Celui  qui  quittera  son  domicile  pour  en  acquérir  un  se- 
cond ,  sera  tenu  aux  mêmes  formalités  que  pour  le  premier. 

10.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  après  avoir  quitté 
tin  domicile,  voudra  j  revenir.      ^ 

11.  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  tems  dans  deux  com— 
munes  ,  le  droit  de  domicile  de  secours. 

12.  On  sera  censé  conserver  son  dernier  domicile  ,  tant  qi}é 
le  délai  exigé  pour  le  nouveau  ne  sera  pas  échu  ,  pourvu  qu  on 
ait  été  exact  a  se  faire  inscrire  au  grene  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité. 

i3.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune ,  et  qui  l'habi- 
teront pendant  six  mois ,  acquerront  le  droit  de  domicile  de 
secours. 

i5.  Tout   soldat  qui  aura  combattu  un  tems  quelconi^e 

Sour  la  liberté  ,  avec  des  certificats  honorables ,  jouira  de  suite 
u  droit  de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  où  il  voudra  se 
fixer. 

16.  Tout  vieillard  âgé  de  soixante  ans,  sans  avoir  acquis  de 
domicile ,  ou  reconnu  infirme  avant  cette  époque  ,  recevra,  les 
iecours  de  stricte  nécessité,  dans  Uiospice  le  plus  voisin. 
Celui  qui ,  dans  Tintervalle  du  délai  prtiscrit  pour  acquérir 
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I^  domicile  de  teceurs ,  se  trourera  par  qnelqae  inErmitë , 
Suite  de  son  tra^'ai),  hors  d*ëtat  de*f;agne^  sa  vie  y  sera  reçu  à 
*out  âge  dans  Thospice  le  plus  voisin. 

*id.  ToQt  malade  domicilie  de  >droit  ou  non  ,  oui  sera  sans 
pessotircés  ^  sera  secouru ,  ou  4  son  domicile  de  tait ,  ou  dans 
Thospice  leptusToisin. 

Le  déci'et  du  1 1  brumaire  ^  r^le  que  les  mendians  condam- 
nas à  la  déportation ,  seront  transporte^  à  la  partie  du  sud-quart- 
sud-^est  de  l'ile  de  Madagascar ,  au  fort  de*  la  Loi ,  ci-nlevant  fort 
Daupkin.  ^ 

Départemem  réunis. 

Arrêté  du  i^  fructidor  an  9.  (B.  tôt). 

La  loi  du  24  vendëmiaire  an  2  ,  contenant  des  mesures  pour 
rextfnction  de  la  mendicité ,  sera  promulguée  dans  les  neuf 
dëpartemens  connus  ci-devant  sous  le  nom  de  départemens 
réunis. 

lêBttre  du  ministre  du  kk  police  ginirale  de  la  république ,  en 
date  du  7  fructidor  an  9 ,  aux  préfets  des  départemens. 

«r  n  n^j  a  pas  encore  deux  ans  que  le  gouvernement  est  éta^ 
M  bli  9  et  déjà  touche  presque  à  son  entière  extinction  ce  bri- 
M  gandage,  qui  depuis  plusieurs  années,  infestait  les  routes , 
»  pillait  les  caisses,  et  massacrait  les  magistrats  et  les  amis 
j*  de  la  république  :  tous  les  brigands  périssent  1  ou  dans  leur 
%  brigandage  même,  ou  sur  les  échaflauds. 

»  Un  autre  fléau  nous  reste  encore  à  détruire;  c'est  la  men- 
»  dicitë.  A  la  vérité  ^  on  .ne  voit  plus^  comme  autrefois,  dans 
»  les  rues  ef  sur  les  chemins ,  la  misère. et  la  faim  tourmen- 
^  ter  les  passans  de  leurs  cris  et  de  leuH > larmes  ;  mais,  sous 
»  les  habits  de  Taisance,  on  rencontre  encore  des  JkieRdiaiis«  L'a- 
»  bolition  delà  mendicité,  citoyen  préfet,  est  unsçxyipe  non 
»  moins  important  à  rendre  k  la  nation,  ^e  la  destruction  du  , 
j»  brigandi^e» 

»  La  mendicité  et  le* brigandage  oni  plusvd'un  rapport  en- 
j»  semble.  Le  brigandage  se  recrute  et  se  cache  dans  )a  mendi- 
»  cité  ;  le  brigandage  ne  p^ut  jamais  paraître  qu'un  crime  ;  la 
n  ixjendicité  se  montre  souvent  comme  un  malLeur^  et  c^est  ce 
»   qui  la  rend  plus  dangereuse.  '  '         '    .       " 

»  Par/ni  ceux  que  la  pauvret <?  peut  conduire  k  la  mendicité , 
»  «n  apei-çôît  'lrôî$  'classesr  :  là  pT(5ïnière ,  de>  céuii  àq«î  man- 
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>  quent  lei  moyens  de  travailler  ;  la  $eeo»de»  de  ceiix  i  qui 
»  manque  \(^  travail  ;  la  troisième ,  de  ceux  à  qui  manque  la  vo«* 
»  lonté  de  travailler. 

»  Dans  la  première,  sont  compris  tous  ceux  auxquels  la 
»  première  enfance  ou  Pextréme  vieillesse ,  certaines  maladies.^ 
a»  des  vices  dWganisation ,  la  perte  accidentelle.de  quelque 
a»  membre ,  refusent  ou  enlèvent  les  facultés  du  .travail  :  ils 
»  n^ont  rien ,  et  ne  peuvent  rien  acquérir ,  mais  «'est  pour 
3»  eux  y  et  pour  eux  exclusivement ,  qu'ont  été  élevés  ces  ho- 
M  pi  taux  f  ces  hospices,  tous  ces  asjles  où  le  malheur  reçoit 
»  les  soins  et  consolations  de  Thumanité  et  de  la  piété  pu^ 
j»  bliaues. 

»  Ceux  iqui  composent  la  seconde  classe  ne  réveillent  pa& 
j»  aussi  promptement  la  pitié  ;  mais  ils  ne  méritent  pas  moins 
M  tout  rintéiNêt  de  la  nation  et  toute  Pattention  du  Couver- 
»  nement. 

»  Dans  les  pajs  où  les  besoins,  les  goûts  et  les  arks  destinés 
»  à  les  satisfaire,  ont  fait  beaucoup  de  progrès,,  de  riches  patri-> 
a>  moines  ,  des  terres ,  ne  sont  pas  indispensables  pour  avoir  de 
»  Faisance  et  même  des  richesses  ;  un  art  et  Thabunde  du  tra— 
a»  vail  suffisent  ;  mais  là ,  les  goûts  plus  nombreux  que  lea 
»  besoins  ,  et  plus  suj.ets  à  changer ,  tiennent  à  leur  solde  un 
j»  plus  grand  nombre  d^arts  et  d^artistes.  A  chaque  variation 
yt  dans  les  goûts ,  il  peut  arriver  ^es  révolutions  dans,  le  sort 
»  des  artisans  qu^ils  salarient  ;  parce  qu*une  mode  cessé  ,  dea 
»  ateliers  et  des  manufactures  tombent  :  et  avec  eux  ,  tombent 
»  des  milliers  d'ouvriers  dans  l'inaction  et  dans  la  misère. 

»  Pour  prévenir  ce  désordre  ,  il  serait  maU  habile  et  injuste 
>>  d'enchainer  la  mobilité  des  gouls  par  des  règles  et  par  des 
»  lois.  La  rûson  d'un  peuple  a  .veule  le  droit  oe  diriger  set 
»  goûts  et  de  les  fixer  ;  tout  porte  à  croire  qu^avec  le  tems  le» 
»  goûts  d^utk  peuple  devenu  libre  prendront  plus  de  solidité 
'9»  sans  rien  perdre  de  leur  élégance ,  et  plus  de  constance  sans 
'»  rien  penlre  de  leur  variété. 

j>  Dès  qtiUl  aura  repris  son  cours,  le  commerce  français,  d^ 
f«  gagé  de  toute  espèce  de  gêne  et  d^ntraves ,-  embrassei*a  le 
^  monde  :  au  lieii  de  sVnrichir  en  ports^t  chaque  jour  de  nou-« 
^  vellês 'modes  aux  riches  de  Tfurope  ,  il  cherchera  des  ri^ 
^  chesses  plus  assurées ,  en  portant  à  tous  les  peuples  du  globe 
^  des  objets  d^une  consommation  universelle. 

»  La  culture  de  nos  terres ,  cette  immense  manufacture  qui 
n  a  déjà  fait  tant  de  progrès  pendant  la  révolution ,  et  qui  en 
»  fera  bien  dayantage  aujourd'hui  que  la  révolution  est  achie^ 
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»  Tëe  9  offrira  de  toutes  parts  à  ceux  qui  ont  des  bras  9  de  nou«* 
j»  reaux  travaux  et  de  nouveaux  salairea. 

»  La  troisième  classe  produit  les  véritables  mendians  :  ils  n\>nt 
»  point  de  maladie ,  et  ils  ne  manquent  pas  de  travail  ;  mais  ils 
»  cachent  souvent  leur  santé  et  leur  force  sous  des  maux  qu'ils 
»  savent  simuler ,  et  sous  une  faiblesse  feinte  dont  il  n'est  pas 
«  aisé  de  pénétrer  tous  les  '  artifices.  Ils  redoutent  plus  que 
»  la  misère,  le  travail  qu'ails  se  plaignent  de  ne  pouvoir  se 
»  procurer;  et  en  fujant  toute  espèce  de  métier  et  d^arti» 
»  ils  s''en  font  un  pour  solliciter  et  importuner  avec  succès 
»  la  pi  tic  publique.  £n  ne  s' adressant  qu'à  la  charité  ,  ils  ne 
»  sont  pas  fâchés  de  vivre  autant  de  la  peur  que  de  la  pitié 
»  qu'ails  inspirent;  ils  ne  veulent  pas  qu^on  ignore  entièrement 
^  combien  un  mendiant  a  de  rapports  avec  un  brigand. 

»  Cependant  9  jusque  dans  l'opprobfe  d'une  parejUi^  vie  ,  il 
>»  faut  encore  ménager  en  eux  le  caractère  d^homme  qu^ils  n'ont 
»  pas  perdu  ,  même  par  tous  leurs  vioes. 

n  La  première  chose  à  faire  à  leur  égard  ,  cVst  de  bien  cons* 
91  tater  qu'ils  n'ap^jartiennént  ni  à  la  classe  des  infirmes  qu'il 
»  faut  -secourir  dans  les  hospices,  ni  à  la  classe  laborieuse  à 
»  qui  le  Gouvernement  veut  qu'on  prépare  des  travaux  publics. 
»  Cela  est  d^autant  plus  facile ,  que  si  vous  &ites  exécuter  les 
»  dispositions  de  mes  circulaires  y  nul  ne  peut  mendier  hors  de 
*  sa  commune. 

»  Cette  assurance  obtenue ,  vous  avez  acquis  le  droit  d'em— 
»  ployer  la  force  publique  pour  réprimer  en  eux  le  vagabon— 
»  dage  et  la  menaicité  ;  mais  avant  de  leur  imposer  un  autre 
»  genre  de  peine  ,  il  suffira  presque  toujours  de  les  condamner 
»  au  travail. 

»  C'est  pour  eux  que  sont  deftînées  les  maisons  et  ateliers 

>  de  chanté  qui  s'établissent  dans  presque  tous  les  dépar>« 
»  temens. 

»  Ces  dépôts  ne  sont  pas  des  prisons ,  et  ne  doivent-  pas  leur- 
»  ressembler.  Le  lien  avec  lequel  il  faut  essayer  ^  avant  tout , 
»  d'y  enchaîner  .ceux  qui  voudraient  s'en  éVader,  c'est  un 
^  P^itage  bien  entendu  dans  les  produiu^es  travaux  qui  s'y 
»  font  t  c'est  la  connaissance  qu^ils  neuve      acquérir  des  dou- 

>  ceurs  d*nne  vie  qu'un  travail  facile  déi  «  à  toutes  les  mi-* 
.»  sères  et  à  tous  les  reproches  de  Toisive  Qu'ils  ne  perdent 
^  jamais  l'espérance  de  rentrer  dans  la  soci^  avec  Tacquisition 
»  d'une  industrie'  et  avec  ce^e  des  habituo.  )  qui  en  rendent 
*  ^exercice  même  aussi  doux  que  les  fuits. 

»  Tou?  les  Gouvernemens  savent  punir;  les  bons  Gouve**- 
a  nemens  sont  les  seuls  qui  sachent  rendre  le|  hommes  meii* 
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»  leurs,  etcorjâgor  les  vices,  en  les  traitant  iong-tems  comme 
»  des  malheurs  et  des  n^aladies.  > 

,  A  Une  grande  gloire ,  citojen  prëfet ,  sera  attachée  à  là  part 
^  ()ue  vous  prenarez  à  TaboUtion  de  la  mendicité  ;  et  cette 
»  gloire  cependant  sera  la  moindre  de  vos  récompenses. 

»  Je  vous  salue  :  te  minisire  de  la  police  générale,  Fouchi  ». 

.  Il  ne  manque  ou'une,  dioM  à  cette  în^truction  cage  et  f\xn  amî  da 
Gouvernement  ;  c^e&t  J'exemple  â  donaer  aMx  pré^ts  qui  sortent  de  la 
capitale  ou  qui  y  TÎennfnt.  Comment  compter  svr  leur  zèle  ,  lorsqu'ils 
y  ont  été  assaillis  par  des  mettdians  à  poste  fixe  dans  toutes  les  met  et  les 
places,  et  sous  toutes  les  formes  les  plut  impertinentes?  le  pnblic  Cfoît 

2 oc  ces  individus  sont  utiles  à  la  police,  et  cette  opinion  déconsidère  le 
rooveraement ,  en  accusant  ses  agena  de  Tinconvenance  des    mojeM 
^ne  l'on  croit  qu'ils  emploient. 


Miniers,  —  Etablissement  des  moulins. 

LVau  des  fleuves  et  rivières  navigables  ^  ainsi  que  des  rivières 
et  misse ittz  non  navigables  ëtant  une  propriété  publique  ,  Son 
cours  ne  pouvant  être  changé  ni  dérivé  en  partie  sans  Tautori- 
satîon  de  Pautorité  publique  ;  cette  autorité  étant  chargée  d^en 
maintenir  la  liberté ,  personne  ne  peut  établir  sur  son  cours 
UI1  moulin  ni  toute  antre  usine  sans  en  avoir  obtenu  la  per-* 
mission  de  Pautorité  administrative.  (Voyez  ,  pour  les  forma- 
malités  à  remplir ,  soiV  dé  la  part  des  demandeurs ,  soit  de  celle 
de  l'auiorJté  ,  le  titre  navigation  intérieure  ). 

L'autorité  administrative  ,  ajfant  concédé  le  droit  d'établir 
des  usines  sur  les  cours  d'eau ,  et  étant  d'ailleurs  chargée  de 
veiller  à  la  conservation  ,  comme  k  la  multiplication  de  tous 
les  éiablissemens  d'utilité  publique ,  doit  encore  être  consultée 
par  les  personnes  qui  désirent  en  former  de  nouveaux ,  pour 
.qu'elle  soit  à  portée  d'examiner,  i^.  si  le  nouvel  établisse- 
ment rte  peut  nuire  au  jeu  des  anciens  ;  a°.  s'il  est  nécessaire 
aux  besoins  publics ,  car  ,  dans  le  cas  contraire ,  Tadminis* 
tration  ^ui  doit  veiller  aux  intérêts  de  tous  en  ce  qui  regarde 
les  besoins  de  première  nécessité,  ne  devrait  pas  autoriser  un 
établissement  qui  nuirait  À  ceux  formés  sans  être  avantageux 
ni  au  public  ,  ni  au  propriétaire;  3^.  enfin,  si  le  cours  dVau 
offre  une  cliûte  suffisante  ,  ou  s'il  est  possible  d'en  établir 
JUie  sans  nuire  aux  propriétés  qui  se  trouveraient  au-dessus  de 
la  nouvelle  usine. 

Aucune  de  ces  considérations    locales   et    de  souveraia.eté 

nViant  applicable  aux  moulins  i  ^ent ,  chacun  peut  en  établir 

fur  sa  propriété»  sans  autorisation  préalable  dé  Tautorilé  pu- 

t^.'i^.^^  I  <Auf  le  cas  dont  il   est  question,  dans  le  décret  qui 
•uît  : 
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Décret  du  lo  brumaire  an  i^.  (  B..  63.  ) 

Arf«  1.  L'autorisation  n^essaîrCf  d'après  les  articles  3j  et 
4i  àa  titre  i3  de  ia  loi  d«  sa  août  1791  r  (  Voyez^-la  au  titre 
Commerce),  et  d'après  la  loi  du  ai  Tecitose  an  11  ,  pour 
construira  des  raoulms  ^  sott  à  vent ,  soit  k  eao ,  né  sera 
accordée,  duqs  réteodoe  du  territoire  formant  la  ligne  des 
doaanes  pfes  la  frontière  de  terre  ,  que  sur  les  rapports  des 
préfets  et  des  dircclears  des  douanes ,  a>nstataut  que  la  po- 
sition de  ces  moulins  ne  peut  faTorisur  l'exportation  frauduleuse 
des  grains  et  des  farines. 

2.  Le&  moulins  situés  à  l'extrême  frontière ,  pourront  être 
frappés  d'interdiction  par  mesure  administratÎTe  et  par  decisien 
des  préfeta,  lorsqu'il  sera  justifié  qu'ib  aeryent  à  la  contre- 
bande des  grains  et  farines j  le  tout ,  sauf  le  pourvoi  par-de- 
Tant  nous  ,  en  notre  Conseil  d'état. 

Ces  Faits  devront  tire,  légalement  constatés  par  procès^ver- 
baux  de  saisie  ou  autres  dte»é$  par  les  autorités  Acales  ou  par 
les  préposés  def  douanes» 

Surveillance  à  exercer  sur  la  construction  des  Moulins^ 

La  construction  bonne  on  mauvaise  des  moulins^  est  un  objet 
important  qui  doit  attirer  l'attention  des  officiers  de  la  police. 

!?•  lieur  tn;iuvaise  eotistruction  peut  &4rVir  à  retenir  la  fa- 
rine.  C'est  en  toomont  que  la  meute  Supérieure  écrase  le  çrain 
sur  celle  de  dessous  ,  qui  est  immohilfe;  c'est  aussi  par  ce  mou- 
vement circulaire  qu'Ole  pousse  la  farihe  etitte  ia  circonférence 
extérieure  des  meules  et  un  cercle  d'aïs  qui  les  environnent;  et 
c'est  de  là  qu'elle  est  néctssaîrtmeiit  déterminée  par  la  pression 
qui  la  pousse  également  de  tous  côtés ,  à  tomber  par  un  auget 
qui  est  k  Tunique  ouverture  de  ce  cercle ,  dans  la  huche'  qui 
est  au-dessous.  Au  lieu  d'avoir  un  cercle  d'ais  ,  les  meuniers 
fripons  placent  leur  sis  en  carré  afin  qu'il  re>ste  de  la  farine 
dans  les  angles.  Ils  tiennent  leurs  ais  peu  serrés  et  passent  des 
poches  au-dessous  des  ouvertures ,  pour  recevoir  la  farine  qui 
tombe  ailleurs  que  dans  la  huche*  Pour  prévenir  cet  abtiS)  les 
officiers  de  police  doivent  obliger  les  meuniers  d'avoir  u<n  cercle 
d'ais  bien  serré  autour  de  leurs  meules  »  et  une  coulisse  éga-> 
lement  bien  serrée ,  pour  que  la  chute  de  la  farine  se  fa&se^ 
exactement  dans  U  huche. 

2^.  Les  meuniers^  commettent  d'autres  înfidélît,^s  en  rebal- 
tant  et  creusant  leurs  meules ,  pour  avoir  des  poches;  en  mouil- 
lant leurs  ais  pour  retenir  Ja  farine  ou  la  rendre  plus  pi'Sapto 
^  ceux  qui*  la  reçoivent  àurpoids  ;  ou  en  y  mêlant  de  l'ofgé  , 
des  pois  y  des  fèves  ^  du  son,  des  recoupes ,  et  autres  mixtions 


'4^14  MouUns.  ~-  Meuniers 

parmi  le  bon  blé  ;  ou  enfin  en  serrant  les  meules  poar  monJre 
plus  fin  k  ceux  qui  sont  dans  Tinlention  reprendre  leur  fa- 
rine À  la  mesure  ,  au  lieu  du  poids , 

3^.  Les  meuniers  doivent  avoir  des  mesures  de  ffoutea  les 
Ijrandeurs ,  bien  }aufi;ées ,  marquées  et  solides  ;  des  poids  et 
é^  balances  étalonnées '«  afin  que  ceux  qui  font  moudre  pnis^ 
sent  rt'prendre  leurs  grains  comme  ils  veulent  ^  à  la  mesure  ou 
au  poids. 

Le  blé  et  la  farine  doivenf  être  de  même  poids.  Le  déchet 
le  plus  considérable  n'est ,  comme  on  le  verra  |>ar  le  tableau 
qui  suit^  que  de  3  kilogrammes  (  6  livres  )  par  septier  pesant 
117  kilogrammes  (240  1.)  ordinairement  le  déchet  n'est  que 
de  I  kilogramme  (  a  !•  )  par  septier. 

117  kilogrammes  4^  centièmes  ^  on  a4o  livres  de  blé, 
donnent  : 

kilo. 

Farine  de  Mé 4^  ....  ; 92 

— -  premfëre  de  gruau. .  22  ,  5  hecto 4^  f        ^ 

-—seconde  idem.   ...11... ..â3>  180 

—  troisième  idem.   .  •  •  5,  5 la 

—  quatrième  idem.  ...3,6 7 


Remoulage 6 V  .  •  .  »  i3 

Recoupes 7 '^  C      ^4 

Cros  5on 12,  5 )  26 

Déchet *  •  3.9  9 


117,  b.  kilog.  a4o>L 

Quant  \  la  mesure  ,  seize  décalitres  (12  boisseaux)  de  Ué 
doivent  en  rei^dre  17  décalitres  (  i3  combles  de  f«irine  ). 

La  huche  du  moulin  doit  être  placée  en  bas  et  éloignée  da 
la  Irémte  ,  pour  éviter  tout  soupçon  de  vol  et  de  mélange. 

Droit  de  mouture. 

Ce  droit  est  généralement  établi  par  \eff  deux  cent  quatre^ 
irîngt-dix  coutumes  qui  régissaient  une  grande  partie  des  in- 
térêts privés  des  Français. 

Il  IVat  aussi  par  des  arrêts  et  des  réglemens  de  police. 

Aux  ^tats  d^Orléans  du  mois  de  janvier  i56o,  le  tiers-état 
demanda  instamment  qu^à  TaTenir  les  meuniers  fussent  pajés 
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cYi  ar^àt  et  non  en  graîn  ou  farine ,  et  qu'ils  prissent  le  blé  et 
rendissent  la  farine  au  poids. 

Cette  demande  nVut  pas  alors  de  suite;  mais  par  Un  règle- 
ment du  Conseil  d'Etat,  du  4  février  1667 ,  renouTelë  le  ai 
novembre  1577,  les  ofEciers  de  la  police  furent  char/çës  d'ap-t 
peler  et  d^assembler  les  boulan|çers  et  les  mt^ùniers,  pour  aviser 
et  ordonner  à  quelle  raison  ,  poids  et  mesure  se  devrait  rendre 
U  mouture  podr  blé  et  autres  grains  ,  et  à  quel  prix  et  raison 
se  paierait  la  mouture, 

Cet  avis  devait  être  rapporté  en  la  cour  de  parlement  de 
Paris  ,  'pour  être  par  elle  ordonné  ce  que  de  raison. 

Le  droit  de  mouture  avait  ^été  refilé  précédemment  pour 
Paris  ,  par  une  ordonnance  du  roi  Jean  ,  du  3o  janvier  iS.i»; 
par  une  ordonnance  de  Charles  VU  ,  du  19  septembre  ili^^  \ 
et  par  une  autre  ordonnance  du  3o  mars  1574  >  rendue  dans 
une  assemblée  générale  de  police  composée  ae  juges  députés 
par  le  roi  pour  la  police  générale  ^  établie  en  la  salle  de  la  chaa- 
ctllerie  au  Palais-Rojral  à  Paru. 

Poids  et  balances. 

iJ'ordonnance  rojale  précitée ,  du  3o  janvier  i.^o ,  ordonna 
rétablissement  d^un  potd^  public  pour  peser  le  grain  en  le 
mettant  au  moulin  et  la  farine  qu'il  avait  produit.  Cette  me- 
iiire  fut  renouvelée '  le  a  juillet  i438,  par  une  ordonnance 
rendue  dans  une  assemblée  de  police ,  tenue  au  Chàtelet  de 
Paris,  et  le  19  septembre  r439,  par  rordoimance  précitée 
de  Charles  VU. 

Compétence  de  t autorité  administratwe. 

Si  le  droit  de  mouture  n'était  pas  établi  par  d'anciens  ré« 
glemens  ,  ou  s^il  était  nécessaire  de  le  fixer  de  nouveau  1  on 
croit  quM  faudrait  recourir  à  Tautoriié  législative  pour  le  faire 
établir.  Mais  dans  Tétat  actuel  des  choses ,  voici  ce  que  les  au- 
torités ad  ministraliveslocales  peuvent  ordonner ,  soit  pour  cons- 
tater le  droit  du  meunier  ,  soit  pour  assurer  Tiniérét  des  con- 
sommateurs ,  outre  la  surveillance  qu'elles  ont  à  exercer  sur 
la  construction  et  la  disposition  des  meules ,  ainsi  qu'on  Ta 
dit  précédemment. 

l^e  droit  du  meunier  consiste  en  une  certaine  quantité  ou 
en  un  certain  poids  de  grain  ou  de  farine  qu'il  prélève  sur  ce 
^u'on  lai  a  donné  à  moudre  |  si  ce  droit  n'est  pas  perju  en 
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Htant  g  heures  depuis  cette  époque  jiisqu^au  premier  octobre* 
Us  peuTent  être  ensemble  josqu^au  nombre  de  quatre. 

Armes.  ■ 

JLes  préfets  ne  peurent  dëfehilre  aux  militaires  de  porter 
leur  sabre  dans  les  endroits  publics  et  notamment  dans  les 
églises.  Cette  prohibition  serait  contraire  À  tous  les  usages  de 
,  la  police  militaire. 

oi  des  circonstances  extraordinaires  exigeaient  celte*  .me- 
sure dans  quelque  place  militaire  ^  le  préfet  devrait  la  référer 
au  commandant  militaire  ou  aux  minisires  de  rintérieur  ou 
de  la  guerre  .  pour  que  ces  derniers  la  soumissent  à  Tempe*- 
reur.  (  Observation  jaiie  par  or^r^  du  Gouvernement,  ) 


Mœurs. 

Une  ordonnance,  de  Saint -Louis,  dé  Pim  laSi'^  porlaît 
que  les  femmes  et  filles  qui  se  prostituent ,  seraient  chassées 
tant  des  villes  que  àes  villages  ;  qu^après  quelles  auraient  été 
avertiei  I  et  qu^on  leur  aurait  fait  défense 'de  continuer  leur 
mauvais  commerce  ,  leurs  biens  seraient  saisis  de  Tautorité 
du  juge  f  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  leijr  louer  au- 
cuns UeuK ,  à'  peine  de  confiscation  de  leurs  tnaisons. 

L'ordonnance  d'Orléans,  art.  loi  ,  défend  absohmient  les 
lieux  do  débauche ,  à  peine  de  punition  extraordinaire  ;  et  il 
j  a  lieu  sur-totlf^dêlréprîmer  par  des'exemples  sévères  le  crime 
de  ceux  ou  celles  qui  négocient  la  séduction  ou  la  prostitution 
des  filles  et  des  femmes. 

La  déclaration  du  ^5  juillet  i7i3,  a  réglé  la  forme  des 
procédures  que  les  officiers  de  police  doivent  faire  pour  la 
correction  des  femmes  et  filles  de  mauvaise  vie. 

Extraie  ^  Lorsqu'il  n'échéra  dé  prononcer  que  des  condam- 
nations d'amendes  ou  d^aumônes  ,  bu  des  injonctions  de  vider 
les  lieux  ou  méine  Ja  ville  ,  et  d^ordonner  que  les  meubles 
dcsdiles  filles  et  femmes  seront  jetés  sur  le  carreau,  et  confisqués 
au  profit  des  pauvres  ^e  Thèpital  général ,  les  commissaires  , 
chacun  dans  leur  quartier ,  recevront  les  déclarations  qui  leur 
en  seront  faites  et  signées  par  les  voisins ,  auxquels  ils  feront 
prêter  serment ,  avant  de  recevoir  lesdites  déclaralii»n^  ,  dont 
lU  seront  tenus  de  faire  mention  ,  à  peine  de  nullité  dans  le 
procès- verbal  qui  sera  par  eux  dressé» 

Ledit 


\ 
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Itêjit  pBOcis-yerbal  remis  à  Tofficier  du  trîbnnal  ^  faisant  les 
lonctions  du  Ministère  public ,  les  parties  intëressëes  seront  assi- 
gnées en  la  manière  accoutumée-,  pouf  j  être  pourvu  contradic^ 
toirement  ou  par  défaut.  Si  les  parties  dénient  \^s  faits  ,  le 
tribanal  pourra ,  s^ii  le  juge  à  propos ,  à  cause  de  la  suspicioti.des 
voisins  I  ou  pour  autres  considérations  ,  ordonner  qu'il  sera  in-» 
formé  desdits  faits ,  à  la  requête  du  rainisière  public  9  pour  y  étro 
statué  définititament  ou  autrement, sur  le  récit  des  informations 

conclasîpns  pai 
*  I  sSl  y  a  lieu,  h 
'hôpital  général 
la  cbarge  de  l'appel. 

£n  cas  de  maquerellafi^e  ,  prostitution  publique ,  et  autre  oài' 
il  écherra  peine  affltclive  ou  infamante,  le  tribytial  de  première 
instanst  sera  tenu  d'instruire  le  procès  par  recollement  et  con-* 
frontation  ^  suivant  les  ordonnances ,  arrêta  et  réglemens  ,  sauf 
Tappe). 

Le  3  mai  ijH^tme  àemblable  ordoânaiiCe  fut  donnée  pouir 
k  ville  de  Rouen. 

Loi  du  iij^^sL%  JuiÛêt  i79t« 

Tit.  â^  Arl«  8.  Ceux  qui  sont  prévenus  d'avoir  attenté  publî-^ 
quement  aux  mœurs ,  par  outrage  à  la  pudeur  des  femmes .  pat* 
actions  deshonnêtes,  par  exposition  ou  vente  d^'mages  obscènes  ; 
d'avoir  favorisé  la  débauche  ou  corrompu  des  jeunes  get»  de  l'uQ 
et  de  l'autre  sexe ,  peuvent  être  saisis  sur-le-champ  et  conduits 
devant  le  juge  de  paix* 

Lcâ  coupables  'sont  eobdaninés ,  selon  la  gravité  deè  faits  p 
à  une  amenda  depuis  5o  fr.  jusqu'à  5oo  fr. ,  et  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  excéder  six  mois  ;  s'il  s'agit  d'images 
obscène^  ;  les  estampes  et  les  planches  sont  en  outre  confisquées 
et  brisées» 

Quant  aax  personnes  qui  ont  favorisé  la  débauche ,  corromptl 
des  jeunes  igans  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  elles  sont  ^  outre  l'a-* 
Aende  ,  co  ndamnée  à  une  année  de  prison* 

£n  cas  di^  récidive  ,  les  pçines  sont  doublesj^  ^  ^ 

Monnaie^  ' 

tjoî  du  Ao  çeniose  an  4>  {B.  3i.  ) 

Les  officiers  de  police  dressent  dei  procès-verbanx  contff 
ceux  oui  refusent  la  monnaie  métallique  ,  ajrant  cours  dans  la 
république,  ou  pour  sa  falettr  reçue  et  légale;  ailisi  que  contré 

Seconde  partie.    3,  aj 
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ceux  qui  la  dëcrîent  par  leurs  discours  ou  leurs  écrits  ,  et  les 
envoyent  au  (substitut  du  commissaire  du  Gouveraeraent,  près 
le  tribunal  criminel,  )  pour  que  les  derniers  contrevenans  soient 
punis  de  deux  ans  d'emprisonnement ,  et  en  cas  de  récidive  , 
poursuivis  criminellement  ;  et  que  les  premiers  le  soient  dHine 
amende  décuple  de  la  somme  refusée  ,  pour  la  deuxième  fois 
d*une  amende  centuple  ,  et  pour  la  troisième  fois  de  deux  ans 
de  détention. 

Le  jugement  ,  dans  tous  les  cas ,  afBché  aux  frais  du  délin- 
quant. 

h^%  pièces  dé  5  fr.  sont  reçues  pour  leur  valeur  nominale. 

Celles  de  6  fr.  ne  sont  reçues  que  pour  5  fr.  93  centimes. 

Loi  du  5  9€ntase  an  la.  (  B.  345  )• 

II 3.  Les  pièces  dites  de  deux  sous  actuellement  en  circula- 
tion f  continueront  d^avoir  cours  pour  six  liards  seulement ,  ou 
7  centimes  et  demi ,  soit  qu'elles  aient ,  ou  non  9  conservé  leur 
empreinte. 

Décret  impérial  du  aS  thermidor  an  la.  (B.  12  )• 

I.  Les  pièoes  qui  circulent  pour  trois  livres,  vingt-quatre 
aous  Y  douze  sous  et  six  sous ,  ne  seront  désormais  admises  dans 
les  paiemens  ,  qu'autant  qu'elles  auront  conservé  uue  empreinte 
suffisante  pour  que  l'on  puisse  reconnaître  qu'elles  sont  de  fa- 
brication traqçaise  et  de  1726,  et  années  postérieures. 

a.  Celles  de  ces  pièces  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  ^ 
seront  reçues  au  change  d'après  leur  poids ,  conformément  à 
l'a^râté  du  Gouvernement  du  6  fructidor  an  1 1  * 

Arrêté  du  iS  vendémiaire  an  6.   (B.   i5i.) 

Tous  contrevenans  doivent  être  poursuivis,  et  condamnés  aux 
peines  prononcées  par  les  lois ,  contre  ceux  qui  refusent  de 
recevoir  4es  monaaies  nationales  ^  pour  la  valeur  qui  leur  a  été 
donnée  par  l'autorité   publique. 


Monts -- de  '  Piélé. 
Loi  du  16  pluviôse  an  la.  (B.   34o«  ) 

Art.  I.  Aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourra 
être  établie  qu'au  profit  de»  pauvres  et  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

a.  Tous  les  éublissemens  de  ce  genre  actuellement  exis- 
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latn ,  qui  9  dans  six  mois  à  compter  de  la  promulgation 
de  Ja  présente  loi  9  n^auront  pas  été  autorisés  comme  il  est 
dit  en  Tarticle  premier,  seront  tenus  de  cesser  de  faire  des  prêts 
sur  nantissement,  et  d^opérer  leur  liquidation  dans  Tannéa 
qui  suiyra. 

3.  Les  contrevenans  seront  poursuivis  devant  les  tribunaun;  ' 
de  police  correctionnelle ,  et  condamnés  ,  au  profit  des  pauvres, 
aune  amende  payable  par  corpa  ,  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  Soc  fr. ,  ni  au-dessus  de  3ooo  f. 

La  peine  pourra  être  double  en  cas  de  récidive. 

4*  Le  tribunal  prononcera  en  outre ,  dans  tous  les  cas ,  la 
confiscation  des  etfets  donnés  en  nantissement. 

De  Vadmimsiraiîon  du  Mùnt-^e-Piéié  de  Paris. 
Décret  Impériale  du  ^4  messidor  on  za»  (  B^  8.  ) 

Art.  I.  Le  mont-de  piété  de  Paris  sera  régi,  à  Tavenir,  •« 
profit  des  pauvres. 

a.  Le  conseil  d'administration  du  mont-de*piété  continneiii 
d'être  composé  du  préfet  du  département ,  du  préfet  de  police  , 
des  membres  du  conseil  général  des  hospices -de  Paris,  el  de  r»- 
prêsentans  des  actionnaires. 

3.  Les  membres  du  conseil  général  des  bospices  seront 
au  nombre  de  quatre ,  et  nommés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

4.  Les  représentans  des  actionnaires  seront  au  nombre  do 
trois  j  pris  parmi  ceux  actuellement  en  fonctions. 

5.  11  n^y  aura  plus  de  commissaire  du  Gouvernement  près 
Tadministralion  du  mont-de  piété. 

6.  Le  compte  annuel  de  l'administration  sera  reçu  psr 
quatre   conseillers   et  un    président  dc^    sections  du   conseil 

^d'état ,  et  déposé ,  après  son  examen ,  au  secrétariat  général 
du  conseil. 

7.  Les  réglemens  nécessaires  à  la  marche  ou  à  Tamélio* 
ration  de  radministration  du  mont  -  de  -  piété,  seront  pro- 
posés par  le  conseil  d'administration  ,  et  soumis.,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  l'approbation  de  sa  Majesté  en  conseil 

d'état. 

8.  Létaux  de  l'iptérétà  exiger  des  emprunteurs  et,  à  accorder 

aux  préteurs,  sera  fixé  par  le  conseil  d'aidrainistration. 

.     g.  .Avec  lé  produit  d«  hk  vente  des  m^i^on s  .urbaines  des 
Wpices  de  Paris,  quiicst  ai^risiB4)^r.Hne.,lqi,.9U  »u  mojftn 

:*9*  * 
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Jes  autres  ressoufces  et  propriétés  des  hospices  «  îl  serrf 
t>ourvu,dans  ie  cnurs  de  Tan  i3,  au  remboursement  entier 
des  fonds  rersés  par  les  actionnaires  dans  la  caisse  du  mont- 

de-pîété«  .      . 

10.  Lorsque  la  totalité  des  actions  sera  remboursée,  les 
repr^entans  des  actionnaires  cesseront  de  prendre  part  à  Pad- 

ininistration*  ^  i       .  .        j 

11.  Le  conseil  d'administration  proposera  et  le  ministre  de 
PinCérieur  réglera  le  taux  des  cautionneinens  à  exiger  des  em- 
ployés du  mont*de-pîété|et  la  nature  des  emplois  qui  j  seront 
•oumis. 

Des  maisons  ie  prit  sur  nantissement  existantes  à 


linîstratton  du  mont -de -piété  proposera  ^  avatit 
rojet  de  règlement  ^  la  Bxation  et  Torganisation 
e  succursales  nécessaire  pour  le  service  de  la  yiUe 


xa«  L^administratton 
tout  autre  projet 
du  nombre  de  succursales  nécessaire  pour 

de  Paris. 

i3.  Elle  proposera  ,  en  même  tems  ,  des  projets  poux  fixer 
le  mode  et  Pépoque  de  la  clôtura  des  maisons  de  prêt  existantes 
à  Paris  ;  à  TefFet  de  quoi,  le  délai  fixé  par  la  loi  du  i6  plu- 
viôse est  prorogé. 

'i)es  monts^de-Piéti  ou  maisons  de  prêt  'établis  dans  les 

départemens. 

x4.  Les  préfets  de  département  adresseront  le  plutôt  possible 
au  ministre  de  l'intérieur ,  pour  être  soumis  à  sa  Majesté  en 
conseil  d'état,  les  projets  pour  l'établissement  et  l'organisation  , 
au  profit  des  pauvres  ,  des  monts-de-piéte  dans  les  lieux  où  il 
•em  utile  d'en  former.^ . 

i5.  Lorsque  ces  maisons  seront  établies ,  leur  administration 
présentera  des  projets  qui  seront  également  soumis  à  l'Empe- 
reur ,  pour  fixer  le  mode  et  l'époque  de  la  clôture  des  maisons 
iBxistantes  dans  les  mêmes  lieux. 


Navigation  intérieure:' 

"Décret  du  2%  décernbre  1789;: 


Les  administrations  de  département  sont  chargeas ,   soqa 
Vi&torité  et  l'iuspectioa  du  pouvoir  ax^outif  ; 


l^angaHon  intérteurel  '4^1 

De  h  direction  et  confection  des  trayaux,  des  routes ,  ca--'. 
nauz  et  autres  ouvrages  publics. 

Jjoi  du  22jtorial  lo.  (B.  192  7*  ^ 

t 

I.  Les  contraTefitîons  en  matière  de  grande  roine,  telle» 

^u'enticipations ,  iépéts  de  fumiers ,  ou  d^autres  objets ,  et 
toutes  espèces  de  dëtëriorations  commises  sur  les  grandes  rou^ 
tes,  sur  les  arbres  qui  bordent ,  sur  les  fosses,  ouvrages  d^art 
et  matëriaux  destinés  à  leur  entretien ,  sur  les  canaux  yfieuvet 
et  rivières  navigables  ^  leurs  chemins  de  Jutlage  ^  Jrancs^ords  p 
fossés  et  ouvrages  d*art ,  seront  constatées ,  poursuivies  et  répri- 
mées par  vole  administrative. 

a.  Les  contraventions  seront  constatées  concurremment  par 
les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  des  pontA-et^-chaussées^ 
leurs  conducteurs ,  les  agens  de  la  navigation ,  les  commissaires 
de  police  et  par  fa  gendarmerie  r  à  cet  efFet ,  ceux  des  fonction- 
naires publics  ci-des&us  désignés  qui  n'ont  pas  prêté  serment  ea 
justice  ^  le  prêteront  devant  le  préfet. 

.  3.  hes  procès^verbaux  sur  les  contraventions  seront  adressé^ 
au  sous  -  préfet ,  qui  ordonnera  par  provision,  et  sauve  le  re- 
cours an  préfet,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser  les  dom- 
mages. 

Cet  procès-Terbaiiz  doivent  Hre  sur  papier  timbré;  miisla  loi  n'o%^ 
donne  paA  qu'ils  soient  effirmi»  et  tnrtgLStrés  ,  formalifëi  quî'nerétal-« 
teiit  pas>  des  lois  générale  t» 

4.  11  se  I  a  statué  définitivement  en  conseil  dç  préfecture  :  les 

arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  mendement  des  tribunaux  ^ 

nonobstant  et  sauf  tout  recours  ;  les  individus  condamnés  seront 

contraints  par  Penvot  de  gamisair^s  et  saisie  de  meubles  1  en 

vertu  desdîts  arrêtés ,  qui  seront  exécutoires  et  emporteront 

bjpothèque. 

Décret  du  iS— «2a  mars  lygcK 

« 

Art.  i3.  Tit.  a.  Les  droits  de  péage  ,  de  long  et  de  travers^ 
passage ,.  hâlage ,  pontonnage  y  barrage  chamagè ,  grande  et  pe^ 
ti te  coutume ,  toniieu,  et  tous  autres  droits  quelconques,  ou  ea 
tenant  lieu  ,  sont  suppriitiés  sans  indemnité.  11  sera  pounu, 
par  les  assemblées  aaministratives ,  à  Tentretien  des  ouvrages , 
dont  quelques-uns  desdits  droits  sont  grevés. 

Sont  exceptés  y  les  octrois  autorisés  ,.  perçus  au  profit  de  1^ 
nation,  des  provinces,  à^%  communes,  ou  àe^  hôpitaux. 

l^s  droits  de  bacq  et  de  voitures  d'eau. 

Ceux  de»  droits  qui  ont  été  concédés ,  pour  dédommagemenl 


i 
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des  frais  cle  construction  de  ponts  ,  caAaux  et  autres  ouvrages 
construits  sous  cette  condition. 

Et  les  péages  accordés  à  titre  d'indemnité  t  ^  <3es  proprié- 
taires des  moulins ,  d'usines  ou  de  bâtimens^  et  d'établissemens 
quelconques  ,  supprimés  pour  1  utilité  publique. 

\a%  possesseurs  de  ces  droits ,  ont  dû  remettre  les  titres  aux 
administrations  de  département,  pour  qu'elles  donnassent  leur 
avis  sur  leur  légitimité. 

Un  décrtt  du  8—  i6  mai  1790 ,  accorda ,  à  titre  d'avance ,  une  somma 
de  600,000  fr. ,  pour  racbèVement  det  travaux  du  canal  de  CharoloU  « 
.■DUS  l'inspection  de  l'adminiitration  centrale  de  Sadne  et  Loire. 

tJn  décret  dn  ao  juin  —  a6  )uillet  1790,  ordonna  la  rcconttruction  » 
SOUS  l'inspection  de  l'administration  centrale  du  département  de  l'Aisne  » 
de  récluse  de  Voyanz ,  placée  sur  le  canal  de  Croisât  ou  de  Picardie  , 
qui  communique  de  la  tomme  à  l'Oise. 

Bt  l'élargissement,  et  paracbèrement  de  celle  de  Sempigny-sur- 
Oise,  sous  l'inspection  de  l'administration  du  département  de  1  Oise.. 

Les  adminiatrationa  centrales ,  furent  chargées ,  par  un  décret  du  3o 
'  du  même  mois  —  a  juillet  L7g|o ,  d'adresser  un  tableau  des  ports  de 
mer ,  des  ririères  navigables ,  et  canaux  de  leurs  départe  mens  resp^ctife , 
avec  désignation  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvaient,  et  de  la  situation 
des  ouvrages  d'art,  pour  les  parties  dont  la  dépenae  est  &  la  charge  des 
département  1,  .   ,, 

Un  décret  du  5  —  18  juillet  n^éme  année ,  autorisa  l'emploi  d  une 
nomme  de  I8,(]|6a  fr.^par  la  muni  ipalité  de  C  mbraij  pour  l'ouverture 
du  canal  le  long  de  TEscaut ,  entre  Cambrai  et  Manières ,  sous  rinpec-> 
tion  dtf  l'administrât  ion  du  département  du  Nord 

\jit  décret  du  9  novembre  1790,  autorisa  le  citoyen  Brûlée,  à  ouvrir 
un  canal ,  qui  devait  commencer  à  la  Beuvronne ,  près  du  pont  do 
Souilly  ,  arriver  entre  la  ViHette  et  la  Chapelle,  près  Paris .  dans  un 
éanal  de  partage ,  formant  deux  branches  ,  dont  Tune  passerait  par  le» 
faubourgs  Saint-Martîn  et  du  Temple,  les  fossés  de  la  Bastille  et  de 
l'arsenal ,  pour  \^.  rendre  dans  la  Seine  ; 

Et  l'autre  par  Saint-Derâs  ,  la  vallée  de  Montmorency  ,  arrivant  au- 
dessous  de  Fierrelaye  .  où  elle  se  diviserait  encore  en  deux  branchée  , 
dont  l'une  se  rendrait  dans  la  Seine,  à  Confians-i>t.-Honorine,  et  la  se- 
conde, dans  l'Oise,  près  de  Foutothe. 

Le  canal ,  les  berges ,  chemins  de  hallage ,  fossés ,  francs  bords ,  et 
contre-fossés,  devaient  être  exécutés  sur  une  largeur  de  terre  de  5o 
toi:>e«  (  ou  97  mètres  L  décim.  ) 

Le  cenal  devait  avoir  8  toises  de  largeur ,  et  6  pieds  d'eau. 

refui»aies 

naitsaires 

t  rations  centrale»,  celles-ci  aevaient  iudiqui 

«lit  dépôt  public,  où  il  ferait  éoii  paiement. 

Il  devait  avoir  seul ,  le  droit  d'établir  sur  ce  canal ,  des  coches  ,  dili- 
gences ,  galiotes  et  bacelets ,  ainsi  que  la  juuissance ,  pendant  cinquante 
ans,  du  droit  de  péage ,  décrété.  Après  ce  teras  ,  le  canal  devait  appar- 
tenir à  la  république ,  sauf  les  établissemens  mentionnés  au  décret*. 

Il  devait  commencer  dans  tro«a  mois  ^  justifier  d'en  fonds  de  dix  mil* 
kions  I  et  temiacr  ses  travaux  eu  huit  ans.  (  Spk  It  tarif  ia,  péage  ;. 
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Tie  décret  du  16—  19  norembre  1790,  ordonna  It  continnation  de« 
flUTnget  relatifs  an  canal  de  la  Dire ,  et  ^ae  lee  difficnhéa  qui  pour- 
raient mitre  ,  seraient  d^cidéea  par  l'administration  oentrale  d'Indre  et 
I^tre ,  aans  préjudice  aux  actions  et  indemnitéi ,  qui  seraient  portéea 
dorant  le  tribunal  cîtîI. 

Un  décret  dn  3o  mars  — 6  avril  1791 ,  accorda  i5o  mille  fr. ,  pour  le* 
traTaux  du  canal  de  Nivemoia,  faiu  sons  Fiaipection  de  radmiuistra-* 
tion  centrale ,  sauf  le  remplacement  de  cette  tomme  «  sur  le  département 
de  la  Nièrre .s'il  y  aTaitlieo. 

tTn  décret  du  27  mai  —  i*'.  juin  tniTant  •  accorda  aS.ooo  fr.  «  pour  la 
prolongation  des  digues  «  près  l'emboucknre  du  Rhône  »  et  chargea 
l'administration  centrale  de  surreiller  les  travaux  à  faire. 
Celui  du  16  —  ig  juin  1791 ,  accorda  : 

Pour  la  navigation  de  la  ririère  de  Somme i5o/X)0  fr*  ] 

Pour  le  curemént  de  la  retenue  de  8t.-Valéry-en-Caux«     iSo^ooo 

Pour  la  rÎTière  d'Orne xo^ooo 

Pour  le  déblaiement  du  bassin  de  la  Rochelle 5o,ooo 

Pour  le  canal  de  Beaucaire,  à  Aiguës  Mortes iSp«oco 

Tour  les  travaux  ,  k  l'embouchure  du  Rhône âioyooo 

Pour  la  continuation  des  dignes ,  contre  les  rivières  et 

torrens , 5o,000 

Ponr  la  coolinuation  du  canal  de  Bonrgogne  »  aux  abords 

de  Di;on,.   ..•...'•• 5o,00O 

Pour  lee  travaux  du  canal  de  Bourgogne,  ontre  St*«Flo-* 
rentin  et  Moatbard  ....••••.••.•••••    600,000 
Ponr  lee  travaux  du  Rhin.  .^  •••••••»»•••     i56,ooo 

Pour  le  canal  de  la  Semer. ....•••     lOO^OOO 

Pour  la  démolition  de  la  potte  St. -Bernard  et  delà 
Geôle ,  réparations  des  quiis  ,  et  nouveaux  ouvrages  de 
constructions ,  tant  eu  amont  qu!en  aval ,  du  pout  de  la 
Révolution,  ouverture  d'un  nouveau  canal  à  la  Seine,  ea 
Iffce  de  Passy,  gare  à  exécuter  au-dessous  du  pont  do 

Cktrenten «  •   • « x,ooo,000 

(Jn  autre  du  aa  juin  1791  «  accorda  600,000  fir. ,  pour  la  construction 
des  ports  de  l'île  Pelée ,  de  Querqueville  et  du  Hommet,  k  Cheihourg. 
Celui  du  e8  août ,  autoriaa  le  citoyen  Barbe ,  à  construire  un  canal, 
traversant  la  commune  de  Tournon ,  sous  la  direction  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  l'Ardèche. 

Un  autre  du  mèoie  jour,  autorisa  les  citoyens  Grignet.  Gerdretp 
Jars  et  compagnie,  A  rétablir,  à  leurs  frais,  1*.  La  navigation  sur 
la  rivière  de  Juine ,  dite  fi'EtampeS)  depuis  octte  commune ,  jusqu'^*on 
embonchure  dans  celle  d'Rssone*  . 

a".  La  navigation  de  la  rivière  jd'Bssone  y  depuis  Corbeil  fO^qu'à  la 
aource  au-df>ssiis  de  Pithiviers ,  et  un  flottage  a ur  le  ruisseau  le  Renard  « 
k  travers  la  forêt  d'Orléans  ,  pour  en  faciliter  l'exploitation  du  bois. 

3*.  A  établir  une  nouvelle  navigation  ,  depuis  Pithiviers  $  en  traver* 
aant  une  partie  de  la  forêt  d'Orléans ,  fus<|u'à  la  Loire. 

Les  rivières  devaient  avoir  au  moins  i6  pieds  de  large,  et  S  pieda 
d'eai^. 

Il  é  tait  accordé  a  nx  en  trenrenenra,  nn  droit  de  pésige,  pendant  5o 
ans  ,  et  le  droit  d'établir  aes  voiturfe  d'eau. 

Ils  étaient  déchus,  si  trois  mois  après,  ils  n'avaient  pas  justifié 
auprès  des  administrations  des  dépsrtemena  de  Seine  et  Oise 9  et  du 
Loiret ,  de  U  sûreté  de  leurs  fonds. 
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<    Biffîrens  délais  leur  furent  «ccordij ,  )oiqa'«a  premier  «Yrîl  1791. 

1I&  décret  du  aS  leptembre  -—  o  octobre  1791  ,  distribiia  une  somm^ 
de  5;y6o,ooo  fr. ,  entre  toiu  lee  dvpwteaent  »  pour  différent  ouvragée 
relatifs  à  la  naTication. 

Ce^lui  du  3  —  6  janTÎer  1793 ,  accorda  600,000  fr. ,  pour  la  oonCinna* 
tlon  de  l'ourertnre  du  canalde  .jonction  >  de  la  Saône  à  la  Seine. 

Celui  du  3i  jaurier  —  3  février  i^ga,  accorda  iSo^opo  fr. ,  pour  lea 
réparations  des  digues  de  Dol ,  département  d'IUe-et-'^IUine« 

Ce  décret  fut  confirmé  par  un  autre  du  17  -<-  37  avril  suivant. 

Un  autre  du  3o  avril  —  6  mai  179»!  ordonna  l'ouverture  d'un  canal 
de  navigation  ,  oui  prendrait  ta  nslaiance  à  Sommevuire ,  dans  let  dëpar^ 
cernent  de  l'Aube  et  de  la  Haute-Marne  »  et  vicnd&iit  aboatir  dam  la 
rivière  d'Anbe ,  nn  |^u  aa-detsout  de  MMnicotttt. 

Celui  du  6  —  lajuiUet  1792,  accorda  60,000  firanct,  pour  répanciona 
Il  faire  au  poit  de  Boulogne ,  et  6o,eoo  francs  pour  ceUaa  des  poru  de 
commerce. 

Le  décret  du  3  «—  ao  septembre  1702 ,  antorita  le  citojea  Ohavalîer ,  à 
ouvrir  nn  canal  de  navigation,  dans  le  département  de  l'Ain  p  qui  pren- 
drait ta  naittance  dent  le  fleuve  du  Rhône ,  an-cict«ui  de  la  cataracte  dn 
pont  de  Lucey  ,  et  aurait  son  embouchure  dent  le  même  fleuve ,  anprèa  du 
ravin  de  Hin^e;il  lui  «ccerda  un  droit  de  p^agc  pendant  quatre  -  vingt 
ant ,  et  l'obligea  à  commencer  set  travaux  dJins  quatre  mois»  et  à  let  ter» 
miner  en  cino  ans. 

Le  décret  du  6  —  17  teptcmbrc  179a ,  ordonna  la  levée  de  plans ,  et  la 
confection  de  devis ,  pour  l'ouverture  d'an  canal  de  navigation  ,  pone 
faire  communiquer  le  Rhône  au  Rhin,  par  les  rivières  de  la  Saône ,  du 
Doubs ,  de  THaleine  et  de  Tille ,  et  par  un  canal  artificiel ,  intermédiaire 
nvcc  une  branche  de  jonction  de  riUè  à  Hnningue.  Il  accordai  à  cet  efiet« 
{95,eoo  francs  an  pouvoir  exécutif. 

Le  décret  du  18  -^  90  décembre  17^ ,  autorisa  le  citoven  Aubouin  ,  à 
ouvrir  un  canal  de  navigation ,  pour  -joindre  la  Vilaine  a  la  Rance ,  par 
les  rÎTières  d'ille  et  du  Linon,  de  Rennet,  au  pont  de  Léon,  près  Dinan, 
moyennant  un  droit  de  péage  pendant  soixante  années.  Les  travaux  ont 
dû  commencer  trois  mois  après  la  publication  du  décret ,  pour  être  ter- 
minés en  dix  ans»  è  peine  de  déchéance. 

Un  autre  décret  du  37  août,  lui  donna  de  mouvellet  facilités  ,  quant 
au  dépôt  lies  fomit  tcuiement. 

Le  décret  du  :^6  juillet  1793 ,  autorité  le  citoyen  Clavaux ,  à  oonttrnire 
nn  canal  de  navigation ,  pour  joindre  \f%  rivières  d'Eure  et  Loir»  de 
Tranchef^-tut  à  Bonneval;  à  rendre  navigable  les£tes  rivières,  de 
Tranch«fetus  à  Pacy  *  et  de  Bonneval  au  château  du  Loir,  moyennant 
nn  péage  pendant  soixante  ans,  sur  les  nouvelles  conttructions .  et  de 
tretite  ans  sur  les  autres.  Les  travaux  devaient  commencer  six  moia 
eprt.k  .  pour  être  terminés  en  dix  ans. 

Le  décret  du  premier  brumaire  an  3,  ordonna  l'ouverture  d'un  canal  « 
^ur  joindre  la  rivière  d'Oise,  .à  celle  de  la  Sambre  »  et  j  consacra  une 
première  somme  de  io«ooo  frencs« 

L'arrêté  du  2 5  thermidor  an  8  (B  89) ,  ordonne  que  le 
C0ur9  de  la  rivière  du  Cœnon,  sera  détourné  du  pied  des 
«ligues  de  Dol ,  par  un  canal  qui  prendra ,  depuis  le  coude  d<^ 
Foréole  ,  passera  à  travers  les  grèves,  herbues  de  Beauvoir  , 
i  lest  du  mont  5aint- Michel,  près  la  Tour-Bouçle,  et  irsi 
«i)QUtir  à  la  rivièfe  de  Celiuie, 
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Il  accorde  200,000  fir. ,  payables  en  quatre  ans ,  j  compm 
''an  9.  , 

Letf  propriétaires  du  marais  de  D0I9  doiyent  fournir  la  mémai 
lomroe. 

Le  préfet  du  département  drille  et  Vilaine  ,  est  chargé  de 
funreiller  Temploi  de  ces  fonds ,  conformément  à  la  loi  du  4 
pluviôse  an  6. 

Arrêté  du  16  messidor  an  8  (B.  3^)  ^qui  fixe  à  trois  cen- 
times par  mjrrîagrammes ,  et  par  cinq  kilomètres  de  trajet ,  1« 
droit  a  percevoir  sur  les  farines  transportées  par  le  canal  du 
Centré. 

Loi  du  25  ventôse  an  g.  (  B.  75  )• 

iv  Le  canal  d'Aiguei^Mortes^  à  Beaucaîref  sera  incessam- 
ment terminé,  ainsi  que  celui  de  b  Aa^^^tf^»  entre  Aiguës* 
Mortes  et  l'étang  de  Mauguio. 

2.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  traiter  ,  avec  les  particu^ 
liers  qui  offriront  les  fonds  nécessaires ,  pour  racheremeni 
desdits  canaur  ,  aux  charges  ci-après  énoncées. 

I®.  Lei  travaux  s^exécuteront  sous  la  conduite ,  et  diaprés 
les  plans  et  devis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ap— 
prouvés  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

2*».  Us  seront  terminés  et  livrés  à  la  navigation ,  avant  la  fia 
de  Tan  12. 

3^.  Ces  canaux  seront  conservés  dans  le  meilleur  état  d'en- 
tretien ,  pendant  la  jouissance  des  concessionnaires. 

3.  Il  sera  perçu ,  par  les  concessionnaires  ^  et  à  leur  profit, 
tine  taxe  de  navigation,  conforme  à  celle  qui  se  perçoit  sur 
le  canal  du  Midi. 

4-  Les  concessionnaires  pourront  être  subrogés  aux  droita 
de  la  nation  ,  pour  tout  ou  partie  des  marais  qui  lui  appar— 
tiennent ,  depuis  Aiguesh-Mortés  jusqu'à  Beaucaire  ,  selon  l'état 
qui  en  sera  fait ,  pour  les  posséder  à  perpétuité  ,  à  titre  de 
propriété  incommutable;  le  tout  à  la  charge  de  dessécher  ces  ma- 
rais, et  de  les  mettre  en  état  de  culture  avant  la  fin  de  T^n  iS. 

5.  La  propriété  des  marais ,  et  la  jouissance  de  la  taxe  de 
navigation  ,  tiendront  lieu  aux  concessionnaires ,  du  rembour- 
sement de  leurs  avances  de  construction  des  canaux^  et  dessè- 
chement des  marais ,  ainsi  que  de  toute  répétition  et  indemnité 
quelconque. 

6.  Les  concessionnaires  jouiront  de  la  taxe  de  navigation  p 
fendant  le  nombre  d'anilées  qui  sera  réglé  par  le  Gouvernc^- 
wcnt,  at  qui  ne  pourra  excéder  quatre-yinçt  ans. 
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7*  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  acquérir  1er  ter-^ 
t'ains  appartenant  à  des  particuliers ,  et  qui  seront  nécessaires 
pour  remplacement  des  canaux  et  de  leurs  dépendances  ,  et 
î>our  le  dêchessement  des  marais,  à  la  charge  du  paiement  préa- 
lable, et  des  autres,  conditions  réglées  par  les  lois. 

^.  JLcs  concessionnaires  jouiront  relativement  auxdits  ca- 
naux et  marais,  des  aflranchissemens  ou  modérations  de  contri- 
butions directes ,  pendant  le  tems  et  aux  conditions  détermi— 
ni>cs  par  les  lois,  concernant  les  marais  desséchés. 

9.  Le  GouTernement  fera  les  conventions  nécessaires,  ave« 
U»  concessionnaires. 

Canal  du  midi. 
Lot  du  21  vendémiaire  an  5.  (B.  83). 

Elle  autorise  la  perception  d*un  droit  de  navigation  ,  sur  c« 
canal,  pour  subvenir  à  son  entretien  ; 

Et  crée  une  inspection  conservatrice  de  ce  canal. 

28.  Les  procès-verbaux  des  gardes  du  canal ,  doivent  être 
remis  aux  adjoints  des  maires,  des  lieux  où  se.  commettent 
les  délits  ,  pour  qu^ils  en  poursuivent  la  punition. 

24.  Tous  les  ans ,  un  ingénieur  ou  inspecteur ,  ajant  mia-^' 
sîon  spéciale  ,  doit  faire  une  tournée  dans  toute  Tétendue  da 
canal ,  immédiatement  après  la  confection  des  ouvrages ,  pour 
en  constater  la  solidité,  et  ceux  qui   restent  à  faire. 

27.  Les  administrateurs  de  département  sont  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  d'informer  le  ministre  de  Tintérieur,  des 
entreprises ,  abus  et  malversations ,  qui  peuvent  venir  à  leur 
connaissance. 

(!ettc  loi  a  été  rendue  commune  aux  canaux  d^Orléans  et  de 
Loing,  par  la  loi  du  ay  nivôse  de  la  même  année. 

Il  en  a  été  rendu  une  autre  ,  à  peu  près  ;6emblable ,  le  28 
fructidor  suivant ,  pour  le  canal  du  Centre  (  ci-devant  du 
CharoUais  ). 

La  loi  du  17  vendémiaire  an  6,  autorise  l'ouverture  d'un 
canal  d^arrosement ,  qui  conduira  Teau  de  TAdour  au  ruis- 
seau de  rAillet,  et  de-là  à  TAdour ,  près  du  pont  d'Arensan , 
communes  de  Bourt ,  Buzet  et  Auxen^sau ,  département  des 
Hautes-Pyrénées. 

Celle  du  16  vendémiaire  an  7,  accorde  5o,ooo  fr.  pour  Ict 
réparation*  des  digoos  de  Dol ,  département  d^Ule  et  Vilaine* 
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Canaux  d'Orléans,  de  Loing  et  de  Briare. 

jirrété  du  directoire  exécutif  du  ^3  frimaire  an  5. 

An  passage  de  toutes  écluses  ^  dans  les  canaux  de  Loing,  de 
Sriare  et  d  Orléans, 

Les  bascules  chargées  de  poissons,  ont  la  préférence  sur  tous 
les  autres  bateaux  ; 

Ensuite ,  les  bateaux  chargés  de  fruits  ; 

Après  ,  ceux  chargés  de  munitions  de  guerre  ; 

Après  ceux-ci ,  les  bateaux  chargés  de  charbons  de  bois  ; 

Ceux  chargés  de  bois  de  chauffage  ; 

Ceux  ^har^és  de  charbons  de  terre  ; 

Ceux  ensuite  chargés  de  vins; 

£t  ceux  chargés  de  toutes  autres  marchandises  ,  suirant  leur 
rang  d'entrée  ou  de  chargement  dans  les  canaux. 

Les  autorités  municipales  ,  sont  chargées  de  surveiller  Tex»* 
cution  de  ces  dispositions. 

Règlement  pour  la  surveillance  desdits  canaux» 

Du  n  thermidor  an  io« 

Le  ministre  de  Tintérieur , 

Considérant  que  Tordre  public  exige  que  la  sorreillance  da 
Gouvemement  s'étende  sur  tous  les  canaux  navigables  de  la 
répubh'que. 

Arrête  : 

1.  L'ingénieur  en  chef  chargé  dHnspecter  les  canaux  d^Or- 
léans ,  de  Loing  et  de  Briare,  sera  tenu  de  faire ,  au  moins  une 
fols  Tan  ,  à  une  époque  déterminé ,  la  visite  générale  desdits 
caaaux  et  de  leurs  dépendances ,  en  présence  des  propriétaires. 
intéressés  ou  des  commissaires  choisis  par  eux ,  dûment  appelés. 

2.  Il  constatera  l'exécution,  des  travaux  qui  auront  été  pré--> 
cédemment  ordonnés ,  la  régularité  et  la  solidité  de  leurs  cons* 
tructions ,  et  indiquera  ceux  qu'il  aura  reiconnu  nécessaire 
d'exécuter  par  la  suite. 

3.  L'ingénieur,  en  chef,  inspecteur  desdits  canaux,  dressera 
du  tout  un  rapport  qu'il  transmettra  signé  de  lui  et  desdits 
propriétaires  ,  ou  des  commissaires  qui  les  représenteront ,  au 
conseiller  d'état  chai*gé  spécialement  des  ponU  et  chaussées  y 
canaux  et  navigation,  pour',  sur  ledit  ra(Vport,  ^a  statué  xa 
qu'il  appartiendra. . 
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Chemins  de  hallage. 
ArrtU  du  x3  ni^ose  an  5. 

Les  propriétaires  rÎTeraitis  de  rivières  navigables  «  sont  tenu» 
de  laisser  le  long  des  bords ^  8  mètres  (2.4  pieds)  pour  lé 
trait  des  chevaux,  hes  arbres  ,  fossés  ^  murs  ,.ne  peuvent  être 
plantés,  creusés  ou  élevés  plus  prè^s  que  de  9  mètres  8  dé- 
c^imètres,  (3o  pieds)  à  peine  de  destruction  |  a  leurs  frais  ,  e^ 
des  doremages-mtéréts. 

Un  mètre  3  décimètres ,  le  long  des  rivières  et  ruisseaux  flotr 
tables  ,  à  bûches  perdues ,  aux  mêmes  peines. 

Nul  ne  peut  en  détourner  Teau  9  ni  en  altérer  le  cours  par 
fossés ,  tranchées  ,  camaux ,  ou  autrement  j  sous  les  mêmes 
peines. 

On  ne  peut  non  plus  tirer  du  sable ,  ou  autres  matériaux  t 
&  moins  de  11  mètres  7  décimètres  (6  toises)  des  rivages. 

Cet  iTrM  est  conforme  aux  prohibitioat  faites  par  l'article  7  de  Tor^ 
doanaiice  d'août  1669» 

Décret  impérial  du  8  vendémiaire  an  i4«  (B.  62.). 

I.  Les  contraventions  mentionnées  dans  le  décret  du  ^ 
frairîal  an  i3,  'qui  ordonne  la  publication  de  Tarticle  7  du 
titre.  a8  de  rordonnance  de  1609 ,  relatif  aux  chemins  de 
liallage  dans  les  départemens  de  la  ci -devant  Belgique  ,  seront 
jugées  administrativement ,  conformément  à  la  loi  du  2^  Aoréai 
^n  10  ;  et  la  disposition  contraire  contenue  dans  le  décret  du 
4  prairial  dernier  est  révoquée. 

Ordonnance  du  ^^j  juillet  1723. 

Il  est  défendu  \  tous  mariniers,  voîturiers  par  eau,  et  con- 
ducteurs de  trains,  de' faire  passer  leurs  bataux  et  trains  de 
bois,  par  les  arches  dans  lesquelles  on  travaille  aux  piles 
crèches  et  radiers ,  et  à  tel  autre  ouvrage  que  ce  puisse  être  ; 
de  faire  aucun  dommage  aux  bâtardeaux ,  ponts  de  service  ^ 
ceintres,  pieux,  échafauds,  et  autres  préparatifs  pour  lesdits 
ouvrages,  à  peine  de  3oo  fr.  d'amende,  outre  le  dédommager 
ment  des  antrepreueurs  |  k  dire  d'experts. 
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Arritiia  directoire  exécutif  du  ig  ventôse  an  6.  (B.  190). 

Vu  !•.  l'ordonnance  d'août  1669. 

Art.  4^.  Nul  ne  peut  faire  moauns ,  bâtardeanx,  ëclosés  4 
gordsy  pertuits,  murs,  plans  d*arbres,  amas  dç  pierres  |  dé 
lerre$,  de  fascines,  ni  autres  édifices,  ou  empéchemens  nui- 
nUes  au  cours  de  Peau,  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables ,  ni  même  y  jeter  aucunes  ordures ,  immondices  oif 
les  amasser  sur  les  quais  et  rivages,  à  peine  d'enlèvement  aux 
frais  de  ceux  qui  les  auront  faits  o«  causes ,  et  de  5eo  fr.  d'à-' 
mende,  même  contre  les /oneiionnaires  publics^  qui  auraient 
négligé  de  le  faire- 

43.  Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  moulins,  écluses,  vannes,  gordsi) 
et  autres  édifices ,  dans  l'étendue  des  fleuves  et  rivières  navi-^ 
gables  ou  flottables  ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  ,  sont 
tenus  de  les  démolir ,  si  non ,  ils  le  sont  à  leurs  frais  et  dépens4 

44-  ^^  est  défendu  à  toutes  personnes,  de  détourner  reaii 
des  rivières  navigables  ou  flottables,  ou  den  affaiblir  ou  alté-< 
rer  le  cours ,  par  tranchées ,  fossés ,  ou  canaux ,  à  peine  d'être 
punies  comme  usurpatrices,  et  condamnées  aux  dépens  de 
réparation. 

a®.  Zta  loi  du  oat  novembre  1'^.  décembre  1790. 

2.  Les  fleuves  et*  rivières  navigables  ,  les  rivages ,  lais  et  re^' 
lais  de  la  mer. .. .  sont  considérés  comme  des  dépendantes  du  do-^ 
maine  public. 

S^*.  h* instruction  du  12  —  %•  août  Tj^. 

thap.  6.  Les  administrations  de  département ,  sont  chargées 
de  rtcnercHèr  et  d'indiquer  les  moyens  de  procurer  le  hbrd 
cours  des  e^ux  ;  d^empécher  que  les  prairies  ne  soient  submer^* 
gées  par  1&  trop  grande  élévation  des  écluses,  des  moulins  ^ 
et  parles  autres  ouvrages  d'art,  établis  sur  les  rivières;  de 
diriger  ,  enfin  ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  toutes  les  eaux  de 
leur  territoire  ,  vers  un  but  d'utilité  générale ,  d'après  les  prin-* 
^ipes  de  l'irrigation. 

4^*  ^^  ^^^  </tt  16  —  ^  août  1790. 

Art.  10  j  tit.  3.  Le  juge  de  paix  connaît ,  entre  particuliers^ 
•ans  appel,  jusqu'^  la  valeur  de  5o  fr. ,  des  entreprises  sur 
les  cours  d'eau ,  servant  à  Tarrosement  des  prés ,  commises 
pendant  Tannée.  (  Fii^M  ;  9aux  ^  pour  connaître  l'étendu  de 
aette  attribution* 
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^    5*.  et  €*••  Xftf  loi  du  28  septethhre  *—  6  octobre  lygx* 

4.  Tît.  1*'.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d^un  fleuve  ,  ou  d'une  rivière  navigable  9  ou  flottable . 

x5.  Tit.  a.  Personne  ne  peut  inonder  Thëritage  de  son  voi-' 
ain ,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eafix  d^une  manière 
oulsible  y  à  peine  du  dommage ,  et  d'une  amenda  égale. 

16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins ,  ou  usines  ' 
sont  garan»  de  tous  dommages,  que  les  eaux  peuvent  caa- 
aer  aux  chemina  ou  aux  propriétés  voisines  y  par  la  trop  grande 
élévation  du  déversoir,  ou  autrement. 

L'administrateur  du  département ,  sur  Tavisdu  (maire  de  la 
commune  et   du    sous-préfet),  fixe  la  hauteur    à    laquelle 

riuvent  s'élever  les  eaux,  sans  nuire  à -personne.   {^Voyez  ^ 
Vig^trd  des  rivières  non  navigables  oufiotiabUs^  le  titre.  £aux^ 
rivières. 

7^.  JLa  loi  du  21  septembre  179a. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  |  les  lois  non 
abrogées,  seront  provisoirement  exécutées. 

Art.  .1*''.  £n  conséquence  de  ces  dispositions ,  les  adminis- 
trations centrales  ont  dû  faire  procéder ,  par  un  ou  plusieurs 
ingénieurs,  «t  un  ou  plusieurs  propriétaires^  à  la  visite  de 
toutes  les  rivières  navigables,  ou  flottaoles,  et  de  tous  les  canaux 
d'irrigation  et  de  dessèchement  généraux ,  dans  leurs  arron-' 
dissemens  respectifs,  et  en  dresser  procès- verbal,  à  lefiet  de 
constater , 

1®.  Les  ponts ,  chaussées ,  digues  n  écluses ,  usines,  moulins , 
et  plantations ,  utiles  à  la  navigation,  à  l'industrie ,  au  dessër 
chement  ou  Tirrigation  des  terres  ; 

,d^.  Les  établissemens  de  ce  genre  et  les  batardeaux^  les 
pilotis,  gords,  pertuits ,  murs,  amas  de  pierre,  terres,  fas- 
cines ,  pêcheries  ,  filets  dormans  .  et  à  mailles  ferrées ,  réser- 
3^oirs,  engins  permanens,  et  tous  autres  empéchemens  nui- 
aibles  au  cours  de  Teau.  « 

3^  Elles  on  dû,  aussi ,  envojer  une  copie  de  ce  procès-ver- 
bal au  ministre  de  Tintérieur. 

3,4-  £Ues  ont  été  chargées,  en  même-temps  ,  d^en joindre  à 
tous  les  propriétaires  de  ces  établissemens ,  de  remettre  leurs 
titres  de  propriété ,  ou  des  copies  authentiques  aux  adminis^ 
trations  municipales  ,  pour  leur  ^tre  adressés ,  et  former  un 
ët^t  des  usines,  moulins,  etc.  ^  reconniju  nuisibles,  mais  dont 
la  propriété  serait  fondée*     - 
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5,7.  Elles  ont  dû  ordonner  ensuite ,  la  destruction  des 
au-trcs  établissemens  nuisibles ,  dont  la  propriété  n^ëtait  pa» 
fondée^  après,  cependant,  en  avoir  averti  les  administration» 
centrales  inférieures  et  supérieures  au  cours  d'eau ,  pour 
qu'elles  prissent  les  précautions  que  la  circonstance  pouvait 
exiger. 

6.  Si,  dans  les  trois  mois,  ces  destructions  n^ont  pas  été 
efTectuées ,  les  administrations  centrales  ont  dû  y  pourvoir  ^ 
à  la  diligence  des  commissaires  près  d'elles,  aux  frais  des 
propriétaires. 

q.  Il  est  enjoint  aux  administrations  centrales  et  munici- 
pales, de  veiller  à  Tobservatioa  rigoureuse  des  lois  sur  la  na«  • 
vigation.  ,    . 

10  et  I  a.  Et  il  est  défendu  aux  municipalités,  de  consentir  à  au-* 
cun  établissement  de  moulins  ,  usines ,  écluses ,  batardeaux,  pè« 
chéries  •  eords,  chaussées ,  plantations  d'arbres  ,  filets,  dorman» 
ou  à  mailles  ferrées ,  réservoirs ,  engins ,  lavoirs ,  abreuvoirs  ^ 
prise  d'eaa,  et  de  toute  autre  construction  nuisible  au  libre 
cours  des  eaux,  dans  les  canaux  de  dessèchement ,  d'irrîga* 
tien  ou  de  navigation,  appartenant  aux  communes ,  sans 
lautorisation  formelle  de  1  administration  centrale. 

i3.  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à^  pré-  • 
sent ,  dans  les  canaux  artificiels ,  qui  sont  ouVerts  directement 
à  la  mer,  et  dans  ceux  qui  servent  à  la  fabrication  des  sels.. 

II.  Ima  propriétaires  de  canaux  de  desséchemens  particu- 
liers ou  d'irrigation  ,  ont ,  à  cet  égard ,  les  mêmes  droits  que  Ix 
nation  ,  et  peuvent  s'adresser  aux  tribunaux ,  pour  faire  or^ 
domier  la  destruction  des  établissemens  nuisibles,  sur  leur 
propriété ,  et  non  fondés  en  droits. 

9 

Instruction  au  iq  thermidor  an  6  ^  sur  les/ormalités  à'reni'-* 
pUr  à  r effet  â* ob tenir  Vautorismtion  exigée  par  l'art.  9  d/^ 
t arrêté  du  iq  ventàsê  mime  année. 

Toute  personne,  qui  désirera  établir  nn  pont,  une  chaussé» 
|)ermanente  on  mobile,  une  écluse  ou  usine,  un  batardeau.^ 
moulin ,  digue  ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre  coiirsdes 
eaux ,  dans  les  rivières  navigables  et  flottables ,  dans  lés  canaux 
d'irrigation  ou  de  desséchemens  généraux ,  devra  donner  sk» 
demande  motivée  et  circonstanciée  au  préfet  du  département 
du  lieu  de  rétablissement  projeté.  Le  préfet  après  avoir  exa- 
miné la  pétition  ,  en  ordonnera  le  renvoi  au  maire  de  la  corn-* 
mune ,  à  Tingéuieur  ordinaire  de  l'arrondissement  et  à  l'insr- 
jMctaar  d«  U  Mvigatign,  par-tout  o4  il  7  ^^  «lura  d'établi^ 
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Le  maîrfi  aura  à  examiner  les  convenances  locales  et  Pint^f et 
des  propriétaires  riverains  ;  et  afin  d'obtenir  à  cet  égard  tous 
les  renseignemens,  et  de  mettre  les  intéressés  à  même  de  for-' 
mer  leurs  réclamations,  il  ordonnera  Tafiiche  ,  et  fera  afficher 
la  pétition  à  la  porte  principale  de  la  maison  commune  ;  cette 
affiche  devra  demeurer  posée  pendant  Tespace  de  deux  dé^ 
cadesy  avec  invitation  aux  citojens  qui  auraient  des  obser-^ 
vations  à  proposer ,  de  les  faire  à  la  mairie  dans  lesdites  deux 
décades  f  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  suivront  Texpi- 
ration  du  délai  de  FaiHche. 

Le  maire  y  ajoutera  ensuite  ses  observations  ;  .et  indépen<« 
damment  de  la  précaution  ci-dessus  indiquée ,  il  ne  négligera 
aucune  des  connaissances  quHl  pourra  acquérir  par  lui-même  « 
aoit  par  son  transport  sur  les  lieux ,  soit  par  la  réunion  des 
propriétaires  d^héritages  riverains  et  de  ceux  des  usines  infé^ 
rieures  et  supérieures ,  soit ,  enfin  9' par  le  concours  des  ingé--* 
nieur  et  inspecteur,  sUls  peuvent  être  réunis  au  maire  parla 
sous-préfet. 

Si  ringénieur  opère  séparément ,  afin  de  le  faire  en  plus 
grande  connaissance  de  cause  ,  il  attendra  l'expiration  des  dé- 
lais indiqués  et  la  formation  des  obervatioas  du  maire ,  qui  lui 
seront  remises  avec  toutes  les  pièces  par  le  sous^préfet  auquel  le 
maire  les  aura  adressées.  U  examinera  y  par  les  règles  de  Fart  ^ 
les  inconvéniens  ou  les  avantages  de  rétablissement ,  et  pèsera 
sous  ce  rapport  la  valeur  des  objections  qui  auront  pu  être 
faites.  Lorsqu'il  vlj  aura  pas  d'inspecteur  de  la  navigation 
dans  Tarronaissement  y  il  s'aidera  des  observations  des  mariniers 
instruits ,  sur  l'effet  que  poufra  produire ,  quant  à  Faction 
des  eaux ,  rétablissement  projeté ,  et  prescrira  la  manière  dont 
cet  établissement  devra  se  faire ,  ainsi  que  Tétendue  et  la 
proportion  des  vannes  ,  écluses ,  déversoires ,  etc.  ;  il  fera  du 
tout  un  plan  qu'il  joindra  à  son  rapport.  La  formation  du  plan 
aéra  aux  frais  de  la  partie  requérante. 

L'inspecteur  de  la  navigation  se  concertera ,    autant    que 

Sossible  9  avec  Tingénieur  ordinaire ,  qui ,  dans  tous  les  cas  , 
evr^  lui  donner  communication  des  pièces  ;  il  examinera  l'objet 
sous  le  rapport  de  la  navigation  ;  il  pourra  faire  son  rapport  de 
la  navigation ,  séparément  :  cependant,  lorsque  l'ingénieur  et 
Flnspecteur  seront  d*accord ,  rien  n'empêchera  que  la  rédaction 
ne  soit  commune  ;^dans  ce  dernier  cas  ,  il  sera  formé  une  dou— • 
ble  minute ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  de  Tinspecteur  eC^ 
'l'autre  en  celles  de  l'ingénieur.  Toutes  ces  pièces  seront  remises 
au  sous-préfet ,  qui  les  adressera  au  préfet,  avec  son  avis. 

L'ingénieur  en  chef  donnera  ion  ayis  si^r  le  rapport  ile  rin- 
génieur 9rdin$ire«  !$u*^^ 
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Quant  à  Tinspecteur  de  la  n&ngation ,  soit  <|ti^il  opère  seul 
tu  dÎTisëment ,  il  devra  toujours  adresser  une  expf^diiion  de 
son  rapport  au  bureau  de  la  navigation  ,  indëpenaamment  de 
celle  qu  il  remettra  pour  le  préfet. 

Aussitôt  la  clôture  des  visites  et  rapports  ,  toutes  les  pièces 
seront  remises  au  préfet  pour  former  son  arrêté  motivé,  lequel , 
par  une  disposition  expresse,  portera  surséance  d'exécution 
|usqu*à  rintervention  de  la  sanction  du  Gouvernement. 

ConforméTnent  à  V arrêté  du  29  floréal  an  6 ,  tous  les  arrêtes 
d'autorisation  des  préfets  devront  contenir  ^ 

I*.  L'obUgation  expresse  anx  ingénieurs  de  surveiller  im* 
médiatement  T exécution  des  travaux  indiqués  aux  plana  et 
devis  ; 

2".  Celle  au  cessionnaîre  de  faire  à  ses  frais ,  après  les  tra- 
vaux achevés  ,  constater  leur  état  par  un  rapport  de  Tingé-* 
nieur ,  dont  une  expédition  sera  aéposée  aux  archives  de  la 
préfecture  ,  et  Fautre  adressée  au  ministre  de  Tintérieur  ; 

S*'.  D'insérer  la  clause  .expresse  que  dans  aucUn  tems  ,*  ni 
sous  aucun  prétexte ,  il  ne  pourra  être  prétendu  indemnité  , 
dommage,  ni  dédommagemens  par  les  concessionnaires  ou 
ceux  qui  les  représenteront ,  par  suite  des  dispositions  que  le 
Gouvernement  jugerait  iionvenable  de  faire  pour  Pavantage  do 
la  navigation  ^  du  commerce  ou  de  Tindustrie  l  sur  les  cours 
d'eau   où   seront  situés  les  établissemens. 

L^arrété  du  préfet  étant  formé  ,  il  sera  adressé  au  ministre 
de  l'intérieur  pour,  d'après  Texamen,  être  homologué ^  s'il 
j  a  lieu. 

Faute  par  le  requérant  de.  se  conformer  exactement  au^i 
dispositions  de  l'arrêté  de  concession  qu  il  aura  obtenu  ,  l'auto- 
risation «era  révoquée  ,  et  les  lieiix  remis  au  même  état  où 
ils  étaient  auparavant^  4  ^ts  frais.  11  en  sera  usé  de  même  dans 
le  cas  où  le  concessionnaire  ,  après  avoir  exécuté  fidellement  le^ 
coi^ditiofis  qui^  lui  auront  ét^  imposées  «  viendrait  par  la  suite 
à  former  quelque  entreprise  sur  le  cours  d'eau  9  ou  changer 
J'élai  ctea  lieux  sans  s'7  être  fait  autoriser.     .  . 

Anciens  itahlissèmens. 

Les  mAmes  règles  que  celles  ci-dessqs  présentés  pour  les 
nouveaux  établissemeas ,. auront  lieu  toutes  tes  fois  qu^on  vou- 
dra changer  de  place  les  anciens  ,  ou  y  faire  quelque  innova- 
tion importante.  On  observera  déplus,  à  l'égard  de  ceux-ci, 
d^examîner  les  titres  de  jouissance  9  pour  connaitre  si  ces  titres 

Seconde  partie,    3  3o 
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.  se  trouvent  avoir  été  confirmes ,  d^aprcs  la  discussion  qui  doit 
en  être  faita  en  exécution  des  dispositions  de  Farrété  du  19 
ventôse. 

Cabotage, 

Du  5^,  }our  complémentaire  an  S,  .    * 

lettre  aux  préfets  ^  pour  les  engager  à  annoncer  aux  négo- 
clans  qu^ils  peuvent  et  doivent  employer  la  voie  du  cabotage 
avec  la  plus  grande  confiance  ^  et  leur  adresser,  conformément 
à  Tavrété  des. consuls  du  19  ventôse  an  8,  la  demande  d'auto- 
risation dont  ils  auront  besoin.  (Voyez  c^t  arrêté  à  l'article 
grains  ^  ainsi- que  celui  du  J^  frimaire  oa  9  ).- 

Flewe  de  V  Escaut 

Arrêté  du  directoire  exécutijdu  7  thermidor  an  6. 

...  •  '  '  -     ,   .    . 

'  11  est  déftfâdu  à  tous  citoyens ,  de  s^attribuer  aucun  droit 
exclusif  à  la-navigation  du  flieûve  de  fËscaut ,  des  rivières  y 
af fluentes ,  et  des:  canaux  qui  y  communiquent . 
>  Tous  leâ'réglemens  de  police  fluviales  ,  autres  que  ceux  rela- 
tifs aux  ci-devant  corporations  de  bateliers,  et  autres  chambres 
â^assurance,  sont  maintenus  sur  la  Haine  ,  P£scaut,  et  rivières 
et  canH\ix  y  communi<|uant.' 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  règlent  seuls  les  mouve- 
mens  des  eaux  et  écluses ,  sous  la  direction  et  surveillance  im^ 
médiate  d«s  administrations  centrales. 

Les  adnlihîitratious  municipales  ,  ne  peuvent  s'y  entremettre 
que  pour  faire  exécuter  les  ordres  des  administrations  cen- 
trales.       

Les  ramee  «  convois  et  écluses ,  restent  composées  du  nombre 
d^  bateaux  Fixés  par  les  anciens  règlement. 

Les  administrations  centrales  peuvent  tn  augmenter  le  nom- 
bre ,  sur  l'avis  des  ingénieurs. 

Des  bateaux  non  eliargés  peuvent  toujours,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  soient ,  remonter  TEscaut  et  les  rivières  qui  y  com- 
muniquent. 

Il  peut  remonter  ^ur  la  rivière  de  la  Haine  ,  jusqu'à  soixante- 
quinze  îïateanx  à-la-fois  ,  outre  ceux  qui  composent  les  ranga 
de  Bossu  et  de  Jemniapes. 

L'administration  centrale  peut  augmei\ter  ce  nombre ,  sur 
'avis  des  ingénieurs.' 
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£n  cas  d'affluence  ,  la  préfërence  est  donnée  aux.  bateliers 
munis  de  billets  de  charges  ou  cbartes-partics  ,  et  à  ceux  qui 
chargent  pour  leur  propre  compte. 

La  loi  du  lo  vendémiaire  an  4  *  est  applicable  aux  dom~ 
mages  causés  par  attroupemeus ,  abbatîs  d^arbrcs  ,  interrom- 
pant fa  navigation ,  etc. 

Lqs  administrateurs  de  département  sont  chargés  de  faire  \e$ 
poursuites  en  conséquence. 

Les  chaînes  ,  outils  et  instrumens  des  corporations  màrrtlmes 
supprimées  sont  remis,  sdus  la  garde  des  municipalités,  et  à  la 
disposition  des  ingénieurs  des  ponts  et  chstussées. 

Arrêté  du  i3  prairial  an  ii.  (B.  283). 

1.  Il  est  permis  à    tout  citoyen    ou  individu,    de  -quelque 

Çrofession  qu'il  soit  ou  aurait  été ,  de  naviguer  librejncnt  sur 
Escaut  9  \^s  rivières  y  afiluen(es  et  les  canaux  qui  y  com- 
muniquent ,  en  se  conformant  aux  réglemens  généraux  en 
vigueur  sur  la  navigation   intérieure.  

2.  Tout  autre  règlement  particuL'er,  et  notamment  ce^ix 
relatifs  aux  corporations  de  bateliers  et  chambre  d'assurance 
de  Nord-Libre  ,  pour  la  navigation  de  la  Uaihe  \  's6ht  an- 
nulles.  .'  •  ^       ' 

3.  Lorsqu'il  se  présentera  à-la-fois  un  grand  nombre  de  ba- 
teaux chargés,  ou  non  chargés  remontant  T  Escaut  pour  passer  re- 
cluse de  Nord  -Libre,  le  rang,  pour  être  admis  à  l'a  franchir,  isera 
déterminé  uniquement  par  celui  de  Tarrivée  des  bateaux  aupied 
de  ladite  écluse  ;  et  le  même  ordre  sera  observé  par.  tçut  bate-« 
lier  arrivant  ou  déchargeant  au  port  de  Nord -Libre  ,  soit  dans 
l'£scaut ,' soit  ■  dans  la  Maine.  » 

4-  Le'tourde  file  ne  pourra  jamais  être  rompu  que  pour  1« 
transport  des  munitions  de  guerre.  ^ 

5.  Les  bateliers  et  autres  navigateurs  chargeant  dans  la 
rivière  de  Haine  les  charbons  extraits  des  minières  !>iruéés  entre 
Nord-Libre  et  Mons,  ne  pourront,  sous  quelque  prélexto 
que  ce  soit  ,  exiger  un  prix  supérieur  à  celui  du  tarif  ci-après, 
aans  lequel  sont  compris  lés  droits  établis  aux  ndifîbrentcs 
écluses  et  ponts,  et  autres  frais  qwi  .sont  a  la  chargé  des  bate- 
liers y  à  Texception  des  cas  prévus  et  expliqués  plus  bas. 


t      ly 
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Tarif  àts  pm  du  transport  du  charbon  de  terre 


LIEU 

92  LA  DÇSnif ATXOH 
DU  CHARBON. 


Par  l'£8caut. 

PourTouraty 

Pont-à-Chia  ,  Péch  et  War- 

<     «o»»« 

;Elchin    .    .  .  .  * 

'Ecanftf 

ÎHomc .••-.«.. 

P'*tcgb^eiii 

t  Audcnarde  «au  -  dessus  de 

eciuse 

Haisne 

Grave .,«.«. 

Morlebecq  '  •   .  • 

Crand    •  .  .  «  • 

Par  Lfc  CAvAL  DE  Bruges. 

Larabotct  « 

[Bruges       

iPiinciiendatle 

L'écluse  du  Scliltck  .... 

Par  le  caval  du  Sai. 


Jusqu'à  Zelsal 


A  Monlestée* 


Far  lr  bas  Bscaut, 


Jusqu'à  Mesie   .   é 

AV»  eitcren •  •  •  • 

ITr  monde . 

POUR    tA    LTS. 

Jusqu'à  I^jnse    ...... 

Vif*Satnt-£lol   .,#.... 

Coortrajr 

Par  la  s  carpe. 


Lille  et  la  Bassëe 


LIEU 

ou  CHAaCIMlNT. 

DE  JEMMAPE 

et  Caregnom. 
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i    Lm  frais  àt  l'allci  c(  du  retour , 
\«t  ceux  de  l 'allège  «  s'il  en  est  be 
Jtoin ,  seront  i  la  charfee  des  nur 
Achands ,  du  pont  des  ^écoUeu  a 
#Gand 

(  tes  frais  4c  rallégc  seulement  >{ 
js'il  en. était  besoin,  seront  à  w 
^durge  4u  uurchand. 


'    Tous  lirais ,  mftme  ceux  d*aliégt^ 
\ depuis  les  Pentcs-PUnches  à  C^andt 

>    S'il  fallait  alléger ,  et  pour  resxwm 
3  ter  te  canal  de  fa  Bassée  ,  les  6au 
\  seraient  à  la  charge  du  marchsutd 
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Les  bateaux  ^i  prendront  charge  à  Saint-Giûslalii  paieront 
cent  quinze  francs  quatre-ving-dix-huit  centimes,  ceux  qui 
prendront  charge  à^Bome  paieront  également  cent  quarante- 
cinq  francs  douze  centimes,  et  en£n  ceux  oui  prendront  charge 
à  Thulin  paieront  cent  quatre-vingt-six  francs  quatre-vingt- 
auatre  centimes ,  de  moins  qua  les  prix  régies  par  le  tarif  ci- 
dessus. 

6.  Ces  prix  sont  fixés  pour  les  bateaux  qui  ont  la  capacité  des 
nefs  actuelles  ,  jauge  ae  Uaisne  :  le  prix  du  transport  par 
bateau  d'une  moindre  capacité  sera  fixé  dans  la  même  propor- 
tion. 

Us  sont  aussi  réglés  pour  le  terme  de  trois  années  9  à  dater 
du  premier  messidor  :  néanmoins  ils  continueront  à  être  obli- 
gatoires au-*delà  de  ce  terme,  jusqu'à  ce  que ,  sur  les  réclama- 
tions d'une  des  parties  intéressées,  il  soit  établi  un  nouveau 
tarif. 

7.  En  conséquence ,  il  est  défendu  à  tout  batelier  ou  navl- 

fataur  d'exiger  un  prix  supérieur  à  celui  porté  au  tarif  ci- 
essus ,  de  former  aucune  coalition  entre  eux  tendant  à  le 
faire  augmenter ,  ou  à  forcer  des  marchands  ou  exploitant  ces 
mines  de  charbon  à  leur  accorder  un  prix  plus  élevé;  sous 
peine  de  trois  mois  dVmprisonneroent ,  ou  aa  punition  plus 
grave  en  cas  de  violence ,  voies  de  fait  et  attroupemens ,  suivant 
la  nature  des  délits ,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 7,8  du  titre  a  de  la  loi  du  ai  germinal  an  1 1 . 

8.  Tout  transport  de  charbon  au-delà  da  Terraonde  sur 
TEscaut ,  dépendra  des  conventions  libres  entre  les  négocians^ 
marchands:  et  bateliers. 

9.  Si  les  bateaux  destinés  pour  Lille  devaient  passer  les  ri- 
vages de  la  "Basse-Densle  pour  se  i;endre  à  une  autre  destina- 
tion ,  le  prix  de  ce  nouveau  transport  serait  conv^u  de  gré  à 
gré  entre  les  bateliefs  et  les  marchands. 

10.  Dans  la  cas  où  les  droits  qui  se  perçoivent  actuellement 
sur  les  différentes  navigations ,  seraient  remplacés  par  la  taxe 
de  navigation  créée  par  la  loi  du  3o  floréal  an  10 ,  avant  le  re- 
nouvellement du  présent  tarif,  les  prix  seront  modifiés  dans 
la  proportion  de  l'augmentation  ou  de  la  dimmution  qui  résul- 
tera dans  les  paiemens  à  faire  par  les  bateliers. 

'II.  Les  préfets  des  départemens  de  Jemmape  et  du  Nord 
détermineront ,  par  des  arrêtés  qui  seront  soumis  à  Tapproba- 
tion  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  mouvement  des  eaux  et  éclu- 
ses,  le  nombre  de  bateaux  dont  chaque  convoi  ou  rame  pourra 
être  composé,  et  celui  qui  pouira  être  admis  à-la-tois  ea 
riviàre  y  ainsi  que  tous  les  autres  détails  de  police  locale. 


j^jo  liaçigation  intérieure. 

12.  Lé  ministre  de  l'intérieur  est  charge  de  Pex^cution  ds 
présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  loi». 

Bacs,  bateemijc  et  ponts.     / 

JmOÎ  du  i^Jloréalan  lo.  (  B,  187  ). 

c).  Le  Gouvernement ,  pendant  la  durée  de  dix  années  y  dé- 
terminera ,  pour  chaque  département ,  le  nombre  et  la  situa- 
tion des  bacs  ef  bateaux  de  passage,  établis  ou  à  établir  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux. 

10.   Le  tarif  de  chaque  bac  siéra  fixé  par  le  Gouvernement. 
"II.   IVndanl  le  même  tems  ,  il  autorisera  rétablissement  des 
ponts  dont  la  construction  sera  entreprise  par  des  particuliers. 

Ports. 

Du  même  Jour. 

*  •  * 

6,  A  compter  de  la  promulgation  -de  la  présente  loi ,  il  sett^ 
perçu  ,  dans  tous  les  ports  de  la  république,  une  contribution 
dont  le  produit  sera  exclusivement  afTecté  aux  dépenses  d'en- 
tretien et  rcparalions  des  ports. 

^.eUe  contribution  sera  égale  à  la  moitié  du  droit  de  ton- 
Xïa^i'  :  cij.e  scfa  perçue  de  la  même  manière  que  ce  droit. 

Il  sera  tonu  un  élut  du  produit  de  la  contribution  dans  cha- 
que ;;.»ri.  t.e  prodnit  sera  employé  au  pix»£it  du  port  dans 
lequel  il  aura  été  perçu. 

r 

Droits. 

Loi  du  Sojloréalan  10.  (B.  i^a  )• 

1.  II  sera  perçu  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  sur 
les  fleuves  et  rivières  navigables,  un  droit  de  navigation  inté- 
rieure ,  dont  les  produits  seront  spécialement  et  limitativement 
afîcctes  au  balisage*,  à  Teptretieii  des  chemins  et  ponts  de 
halage  ,  a  celui  c>es  pertuis ,  écluses,  barrages,  et  autres 
ouvrages  d'art  établis  pour  l'avantage  de  la  navigation. 

Ce  droit  sera  aussi  établi  sur  les  canaux  navigables  qui  n^ 
ont  point  encore  été  assujétis  et  sur  ceux  dont  la  perception  des 
anciennes  taxes  serait  actuellement  suspendue.  "* 

A.  Les  produits  des  droiu  fçrm^rpnt  des  ma^as  distinctes; 


*' 
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•  et  remploi  sera  fait  limitatÎTemeTiC  sur  chaque  cànat,  fleuve  et 
rivière  sur  lesquels  !a  perception' aura  été  fait'éV    * 

3.  Il  sera  arrêté  par  le  Gouvernement,  dans  la  forme  des 
réglen^ens  d^administfation  publique ,  un  tarif  des  droits  de 
navigation  ,  pour  chaque  fleuve  |  rivière  ou  canal,  apr^s  avoir 
consulté  les  principaux  négocians ,  mai'chands  et  mariniers  qui 
les  fréquentent.  '  '  ^ 

A  cet  effet,  les  négocians  , 'marchands  oiï  mariniers  serôrtt 
appelés  au  nombre  de  douze  pont  chaqrre  fleurfe ,  rivière  ou 
canal  ;  ils  seront  réunis  en  tomerl  auprès  du  préfet  qui  sera 
désigné  par  Je  Gouvernènrerit fils  donneront  leur  avis  sur  ki 
réformation  ou  le  maintien  des  larifs  pour  les  fletîves,  rivières 
on  canau'x' ,  où  il  y  en  a  ,  et  sur  leur  form'atîon  pour  les  fli*u~ 
^es  ,  rivfères  cfu  canaux  où  il  tt'j  en  à  pas. 

4.  Les  contestations  qui  pourfonl  s'élever  sur  hï  pe^ceptîo^ 
des  droits*  de  navigation  ,  scroht  décidées  admin!slr^rti^ertcnt 
par  les  contol^  de  préfecture.   *        "'  .:..•*:;>.,  i  ^ 

Exiri\ii  de  Vînsirucfion  du      thermidor  an   10. 
.  ••    ♦/.•...    •         •      •. .  •  T'  ^*  :  ;  "v,  ^  *./•;.  »  ,:z: 

La  taxe  de  navîgathôn  'eàt  étéiti'-^  tohê  ^st  fndi^pensable  :  il  s''a/;it  de 
ForgainafT  de  jnaMière.  à  ce   qu'elle  soit  accumodee  ^ux    besoici  (1^8 
fleuves  etrivi^resf,  aansr  blesser*cf rtains  îiss^a  locaux,  que  peut-èlie  . 
V0U5  jugerez  conv^able  *de  rc.sj}eç):er.  , .  , 

Je  dois  yoàs^  iavfteir  à.  vous  bien  péfnéttér  de  ce  principe  :  la  t&i^  :ie 
doit  «^ntrarcter  aucund  resaenibUM^^e'avcc  lea  anciens  pêdget;  elle  doit 
ê*re,  le  plus  possible»  assise  sur  les  bateaux  relativement  à. lem  gcau^ 
deur  et  aux  .dis^^ces  à  ]^arQou£i^^  ,sians  ég^rd  à  la  nature  de  leur  citai- 
■gemenl.        '  '  '  '  • 

'  Vbhk  ^a  régfela  plu)s'|[éii(^rale:  mafssileslÂcafitèa  piigealentquc^le^  htri 
teaux  charges  de  denrées  de  peu  de  valeur  lussent  ménagés  i  yà'\\k  pdlirrea 
avoir  égard  »à  qctte  icixcoosiajice,*  cin.é^viUnt.de  multift^Uer*  ^%  v^x'S- 
tions  de  taxe,,  et  eu  les  réduisiuit  au  plUf  .p^tic  noi^biç  dq  te^'^^^^s 
poMÎbse.  '  .      ;     .,r.        .       .  .,  ^ 

'  i^.  Chaque  fleuve  ou  rivîêi;e  doit  avoir  iiiin'  tarif  partiéûtiêr  >  'ct,"paf 
la  mèine  raison-;  un  conseil  p^rtiiTUliér  de 'navigation!      "' "^    •  *   ''[£' 

2^  Les  préiets  désignés  par  le  Gouvernement  pour  le  sriyioïuilf^tj^fc 
o«i  partie  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  ,  réunissent  par-la  U  diicrtldn  tus 
opération» 4ij^<{oiiQril  d«-1IMvigatiçi9/i'pt«^Û4s^meii^  et  U,ctih»ptabiliTé 
de  Ja  recette,  la  comptabilité  de  la  dépense,  la  surveillance  deâ  travaux 
exécutés  sur  les  fonds  drti«xp«  »    '  ,   "     .  ,    /     '•     f 

Quant  à  la^pofîcè  dcs'  rîvières";  élle'coiVtinûera  a  ètt*  adininiôtïée 
par  chaque   préfet  sur  son  territoire.  - 

d*.  6i dam  le* MtTÎde des  fleuves  br^ftiènisdonr'ati  préftt ékt-Jpétia- 


t  ' 


navigation  ,  «n  employftnt'V  autant>^vl^^ot«ibWv*^«:OoWfVtdtj  «tfv^îia 


*< 
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tion  coiîToqu^  pour  U  rivière  principale ,  et  en  preiltnt  d'aillêim  toiilit 
lee  mesnreii  Administratirea  indiquées  dans  la  présente  instruction* 

Décret  Impérial  du  4®,  compL  an  li.  (  B:  58.  y 

Art.  I.  En  exécution  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  3o  floréal 
an  10,  portant  élablîssementdu  droit  de  navigation  intërîpure, 
Us  produits  des  droits  perçus  dans  chaque  bassin  seront  rm- 
plqjrés  au  profit  des  canaux ^  fleuves  et  rivières  compris  dans  les  ar^ 
rondissemens  de  ce  bassin^  diaprés  la  répartition  qui  en  terajaita 
par  notre  ministre  de  Vintétieur  pour  chaque  département, 

2.  Ces  produits  seront  rcraés  au  trésor  public  ,  comme  fonds 
spéciaux  ,  avec  la  même  distinction  ,  et  seront  administrés  par 
tes  mêmes  règles  que  ceux  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  ^ 
des  droits  de  bac  et  autres  taxes  spéciales» 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  cette  interprétation  et 
prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  &  prairial  an  ii, 
sont  considérées  comme  non  avenues* 

Ouverture  d'un  canal  de  navigation  entre  les  villes  de 

Charleroi  et  de  Bruxelles, 

Loi  du  1^  floréal  an  11  (B.  ^Sa^) 

.  Art.  |.  Il  sera  ouvert ,  .à  IVpoque  que  le  Gouvernement 
détonninera ,'  un  canal  de  navigation  entre  les  vilics  de  Char- 
leroi et  de  Bruxelles. 

2t.  Les  pr<^>priétaires  des  terrains  et  usines  pris  par  ce  canal  ^ 
seront  indeniiîiftés  9  d'j^.près  les  estimations  faites-  conftirmc-^ 
ment  aux   lois. 

3.  Le  Gouvernement  pourra  traiter  ,  s^il  le  juge  convenable, 
potir  la  constnictton  de  ce  canal ,  avec  Tassoeiation  qui  vien- 
drait se  présenter  ;  il  réglera  les  conditions  du  traité  et  des  tarifs, 
lesquelles  seront  soumi;»es  au  Corps  législatif  pendant  le  cours 
At  ia- session  suivante* 

yraitis  relatifs  à  la  navigation  du  Tarn. 

hoi  du  19  floréal  an  11.  (B.  aSa.  ) 

.  Art.  'f  »  'Le  Gouvernement  est  autorisé  k  traiter  avec  lea  son- 
mission  nair^s  qui  se  présente ranf  pour  aiwéiivrer  là  navigation 
â\\  Tarn  depuis  Gaillac  juscju'à  Montaubàn  ,  ef  pour  le  rendre 
navigabfe  depuis  le  Saut-du  Sabot  jusqii*à  Gaillac,  et  à  con- 
ccdai;,,poMr  oompeusation  d^  dépenser  dea  travaux  ,  un  droi 


de  pëâge ,  ^font  la  quotité  ne  pourra  excé4<fr  moitié  da  droit  do 
navijf^tion  sur  le  canal  du  Midi. 

2.  Les  concessionnaires  si*rant  autorisés  \  prendre  les  W-r 
rains  nécessaires  pour  leurs  traY^ux  et  Ift  rhemins  de  halage  ^ 
à  la  char|»e  d'indemniser  préataMeoient ,  s*ii  j  a  lieu  ,  les  pro* 
priétaires. 

3.  La  concession  sera  faite  à  la  charfçe  de'  terminer  les  tra- 
vaux dans  le  délat  d«  trois  ans ,  à  dater  du  )oor  du  traité ,  el 
de  remettre,  à  l'expiration  de  la  jouissance,  tonales  travaux 
et  constructions  dans  Térat  oi!i  ib  ie  trouTeroiM ,  pour  le  tout 
Aire  réuni  au  domaine  nationaL 

BaÉsins  dé  naçigation. 

Atritè  du  S  prmrial  «n.  ix.  (  B«  a85.  ) 

Art.  I.  La  navigation  întérfetfre  de  la  Fraoce  sefa  divisée 
en  bassins ,  dont  les  limites  seront  déterminées  pafr  les  mon- 
tagnes ou  coteanx  qui  versent  les  eaux  dans  le  fletivc  prîo-> 
cîpal  ;  et  chaque  bassin  sera  subdivisé  en  arrondis»emens  dé 
navigation. 

a.  Lea  portions  de  fleuves  et  rivières  faisant  partie  de  dé- 
parteraens  autres  que  celui  dans  («quel  sera  placé  le  chef- lieu 
d'arrondissement  de  navigation  intérieure ,  seront  mises  d^na 
les  attributions  administratives  du  préfet  de  ce  chef-Heo  ;  eC 
ce,  seulement  ,  en  ce  qui  concerne  les 'travaux  à  exécuter 
dans  le  lit  et  sur  les  bords  de  ta  rivière  ou  du  fleuve  ;  le  sur- 
plus de  l'administration  continuera  à  être  exercé  par  le  préfet 
da  territoire, 

3  L'ingénieur  du  département  on  sera  Bxé  ie  chef-lieu  d'ar- 
rondissement I  exercera  ses  fonctions  relativement  aux  traveti^ 
à  faire  sur  tofite  PéteYidue  des  fleuves  et  rivières  comprise 
dans  les  attributions  du  préfet  de  son  département. 

4.  L'octroi  de  navrgation  sera  régi ,  sauf  le  cas  où  $  sui^ 
I^avis  des  préfets  et  sur  le  rapport  du  ministre  j  la  mise  en 
ferme  ou  régie  intéressée  aura  été  ordonnée  par  le  Gou- 
vernement. 

5.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se  faire  la  percep- 
tion ,  et  les  points  sur  lesquels  les  bureaux  de%  ront  être  Ixxés  « 
seront  déterminés  par  des  arrêtés  spéciaux  pour  chaque  ar- 
rondissement. 

6.  La  perception  se  fera  au  mojen  d'un  receveur  et  d'un 
contrôleur  dans  chaque  bureau. 


à 


474  Naçigaiion  iniérieure. 

7.  he%  recettes  de  chaque  bureau  seroot  versées  dans  la  caisse 
du  receveur  fçénéral  des  contributions  du  département  où  est 
^kcé  le  chef-lieu  de  i'arrondîssenoent  de  navigation. 

II  sera  souicrit  ,  par  ledit  receveur  gênerai ,  des  bons  à  vna 
jepréseiitatifb  de  ces  versemeDs;  et  il  «n  sera  tenu  ,  au  trésor 
public  À  Paris ,  un  compte  disiinct  par  arrondissemeot  de 
navigation. 

8.  Les  receveurs  et  contrôleurs  .des  bureaux  établis  è  \9, 
limite  de  plu^ucs  arfoiidissemens,  i^roet  sîmulianémeul  le 
service  de  ces  arroudisseHiens,  sauf  le  versement  du  produit  des 
recettes  faites  pour  chaque  arrondissement  ^  qui  sera  eiteelué 
dans  chacun  des  chefs-lieux. 

9.  Les  trailerocns  des  préposés  à  l'octroi  de  navigation ,  ot 
des  receveurs  |;énéraux  de  dépàrtemeiif,' consisteront  en  remises 
qui  seront  réglées  par  \es  arrêtés  spéciaux  dont  il  est  parlé  en 
Pariicle  5 ,  dans  la'<^roportion  des  recentres. 

10.  Les  préposés  à  Toctroi  de  navigation  seront  à  la  norni- 
nation  du  ministre 'de  i' intérieur. 

11.  Les  receveurs  particuliers  fourninont  un  cautÎDnneflUeiil 
en  immeubles ,  égal  au  quart  du  montant  de  la-  recette  annuelle 
présumée. 

L^acte  de  cautionnement  sera  soumis  à  Penregislrement^maîs 
ne  sera  assujetti  qu'au  droit  fixe  d'un  fr&nc', conformément  k  la 
loi  du  7  germinal  an  8.         • 

12.  Il  sera  délivré,  par  le  ministre,  des  commissions  auxpré** 
posés  de  ^octroi  de  navigation.  .... 

Ces  employés  feront  enregistrer  leurs  commissions  au  secré-* 
^  tariat  de  la  préfecture  de  Tarrondissement  de  navigation  ,  et  de 
celle  ou  leurs  bureaux  seront  établis.   • 

i3.  Le  receveur  de  chaque  bureau  tiendra  un  registre  è  talon, 
conforme  au  modèle  qtu  sera  déterminé  j^ar  le.ministre  de  in- 
térieur. 

•  «  *  • 

11  sera  coté  et  paraphé  par  le  sous  «  préfet  dans  Titrrondisse- 
ment  duquel  se  trouvera  situé  le  bureau. 

i4*  11  sera,  dans  chaque  bureau  de  perception,  dclii^ré 
anx  conducteurs  de  bateaux ,  trains,  etc..  une  quittance  du 
montant  du  droit  d'octroi  ps^r  eux  acquitté ,  et  un  laisses- 
passe  r. 

l^tts  conducteurs  seront  tenus ,  lorsqu'ils  -ee- seront  requis  f'^de 

iustlÊer  de  leurs  quittances  et  laissée* pister  aux  receveurs  à^^ 
»ureaux  qui  suivront  celui  où  ils  auront  açquitléle  droit,  ainsî^ 
qu'*à  tous  autres  préposés  à  Poctroi  de  navigation  ;  et  ^  si  leur, 
destination  est  pour  P^o'is ,  au  bureau  de  l'ocXroi  municipal  de 
«ette  ville.  .     .    ' , 

15.  ht^  contestations  relatives  au  paieinent  de  l'octroi,  se- 
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roBt ,  conformcSment  à  la  loi  du  3o  Horëal  «n  lo*,  portes  de- 
vant ie  sous-préfet  dans  l'arrondissement  doqnel  le  bureau  de 
perception  sera  sitné,  sauf  le  recours  an  préfet ,  qui  prononcera 
en  conseil  de  préfecture. 

16.  Le  receveur  particulier  adressera  «tous  les  mois,  an  préfet 
de  rarrondissement  de  navigation  ,  une  feuille  contenant  Télat 
des  recettes.  "* 

Le  contrôleur  arrêtera  tous  les  jours  le  registre  du  receveur: 
ii  tiendra  un  registre  particulier  des  recetteà  qu'il  atira  vérifiées^ 
et  adressera ,  également  tous  les  mois  ,  au  préfet ,  une  feuille 
constatant  la  situation  du  contràle. 

17.  Le  receveur  général ,  chargé  de  recevoir  les  verseniene 
des  préposés  dNm  arrondissement  de  navigation  ,  adressena 
chaque  urioîs  au  conseiller  d^état  chargé  àib%  pontset-chansséeSy 
ainsi  qu'au  préfet  de  l^arrondissemeni ,  un  état  de  situation  des- 
dites receltes  et  des  bons  à  vue  adressés  au  trésor  public  pour 
leur  montant. 

\i  rendra  son  compte  annuel  au  préfet. 

Dans  \t&  arrondisse  mens  oà  il  j  anra  une  chambre  de  com*- 
merce ,  le  compte  lui  sera  soumis  à  la  diiigence.du  préfet  9  pour 
être  par  elle  discuté  et  arrêté. 

Dans  les  autres  arrondîssemens ,  il  sera  présenté  à  la  plus  pro- 
chaine assemblée  du  conseil  général  du  département  du*  cl\ef-lteu 
d'arrondissement  de  navigation ,  pour  être  discuté  et  arrêté. 

Le  double  de  ce  compte  sera  transmis  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

.18.  Chaque  année,  dans  le  courant  de  vendémiaire,  Tin^- 
génieur  en  chef  de  Tarrondissement  rédigera  les  projets  des 
dépenses  à  exécuter  dans  l'année  ,  et  les  remettra  au  préfet. 

Le  préfet ,  dans  les  départemens  où  il  j  aura  des  chambrée 
de  commerce,  consultera  sur  ces  projets  trois  de  leurs  mem- 
bres ,  auxquels  il  adjoindra  deux  citoyens  pris|>armi  les  prioci* 
paux  maîtres  mariniers  fréquentant  la  rivière* 

Dans  les  autres  arrondissemens ,  le  préfet  .consultera  scule<«- 
neijt  cinq  citoyens  pris  à  son  choix  parmi  les  principaux  cem^ 
nerçans  et  mariniers. 

Il  les  réunira  ,  à  cet  effet ,  avec  l'ingénienr  en  chef  ;  et  ^ 
après  avoir  recueilli  leurs  observations-,  il  arrêtera  lesdits  pro* 
jets  ,  qui  seront  soumis  au  ministre  de  l'intérieur. 

19.  Les  travaux  de  na,vîgation  seront  adjugés  dans  les  formes 
établies  par  l'administration  des  ponts  et-çhaussées, 


de  navigation. 
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Neuvîime  et  dernier  arrondissement,  l'Eure  dan«  jtottte  son 
étendue  :  cheMieu ,  Ëvreux. 

3.  L'octroi  de  navigation  sera  régi ,  sauf  les  cas  où ,  sur 
Tavis  des  préfets  et  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur ,  la 
mise  en  ferme  ou  en  régie  intéressée  aura  été  ordonnée  et  les 
conditions  réglées  par  le  Gouvernement. 

4.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  s^  faire  la  perception  ^ 
et  les  lieux  où  les  bureaux  devront  être  établis,  seront  déter- 
minés par  des  arrêtés  spéciaux  pour  chaque  arrondissement  de 
navigation. 

5.  L'inspecteur  général ,  ou  un  des  inspecteurs  particuliers 
établis  pour  surveiller  l'approvisionnement  de  Paris ,  assistera ^ 
dans  les  arrondissemens  de  navigation  où  ils  sont  employés^ 
aux  conseils  qui  seront  tenus  d'après  l'article  18  de  rarrété 
du  8  prairial ,  pour  régler  les  Ueux  ,  la  nature  et  l'étendue  .des 
travaux. 

6.  Par  les  dispositions  du  présent  arrêté  et  de  celui  du  8 

Srairial  v  il  n'est  point  interdit  au  préfet  de  police  de  prendre 
'urgence ,  et  sous  l'autorité  du>  ministre  de  l'intérieur  ,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  Tapprovisionnement  en  corn— 
bustibles  de  la  ville  de  Paris. 

Bureaux  de  perception. 

Arrêté  du  i^  messidor  an  11.  (  B.  297 .  ) 

I.  Il  sera  établi ,  dans  l'étendue  du  premier  arrondissement 
du  bassin  de  la  Seine ,  deux  bureaux  de  perception  pour  l'octroi 
de  navigation  créé  par  la  loi  du  3o  floréal  an  10. 

Premier  bureau. 

21.  Le  premier  bureau  sera  p'acé  à  Nogent-sur-Seine. 

L'octroi  de  navigation  serÀ  perçu  à  ce  bureau  pour  toute  fa 
navigation  supérieure  descendante,  et  pour  la  même  navigation 
en  remontant ,  sans  avoir  égard  au  point  de  départ  ni  \  celui  da 
débarquement. 
"'  '  La  perception  ^y  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  : 

* 

SAVOIR: 

En  descendant , 

Par  petit  couplage  passant  ^x  canal  de  Nogent  ^  trois  francs 
cinquante  centimes,  ci • ;;••••     V*  &o<- 
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Par  grand  couplage  ,  quatre  francs  cinquante  cen- 
times ,  ci '•  •  ji  •  ^ •»•••••.%••,».;••     4     So 

Par  barguette  ,  toue.çt  boutique  de.  poisson  ,   six  • 

francs ,  ci, •••••••••«•     6     oo 

Par  demi -bateau  marnois ,   sept  francs  cinquante 
centimes ,  ci ..•..••.. ••,...     y     5o 

Par  bateau  marnois,  dix  francs  ,ci. lo     oo 

Par  train  de  bois  de  ch'arpente  et  bois  à  brûler , 
six  francs  ,ci.... • 6     oo" 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  paiera  le  tiers  en  remontant» 
En  cas  de  fraction  ,  le  centime  entier  sera  per^^u. 

Deuxième  bureau. 

3.  Le  second  bureau  sera  placé  à  Montereau. 

X'octroi  de  navigation- sera  perçu  à  ce  bureau  pour  la  nari-^ 
galion  descendante  ,  de  Nogent  à  Âlontereau  ,  et  pour  la  raém* 
navigation  en  remontant  ',  sans  avoir  égard  au  point  de  départ 
ni  à  celui  de  débarquement. . 

La  perception  s  y  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 

\ 

SAVOIR: 

£n  descendant , 

Par  petit  couplage  passant  sous  le  pont  de  Montreau ,  deux 

francs  cinquante  centimes ,  ci .••••••     :kf.   So^* 

Par  grand  couplage,  trois  francs  cinquante  cen- 

times ,  ci  ••••.•. ••,..• ••..•• 3     5o 

Par  petit  bateau  9  toue  et  barguette  y  cinq  fr.,  ci.     5;    00 
Par  demi  bateau  marnois,  six  francs ,  ci. •  »  ••  •  •     6     00 

Par  bateau  marnois,  neuf  francs  ,  ci •  •     9     00 

Par  coche ,  douze  francs  ,ci • •...    12     00 

Par  train  de  bois  de  ch'arpente  ou  à  brûler ,  sixfr. 

«i. ••••••. , ••••••.•     6     00 


»      ^ 


Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  paiera  le  tiers  en  remon- 
tant. 

£n  cas  de  fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

hes  bateaux  qui  chargeront  au  port  de  Courbeton  9  ne  paie- 
ront rien  eh  passant  à  Montereau.  .  . 

ê 


■* 


J^  ifariffnion  iniimurë. 

Suppression  des  iwits  de  vieille  coutume ,  avala ge  ; 

chômage ,  etc. 

4..  Les  droits  de  navigation  perçus  sur  la  rivière  de  TAube  , 
aux  moulins  de  Planc^  et  d'Anglure,  et  ceux  perçus  sur  la 
6eine  au  canal  de  Nogent,  ne  pourront  être  perçus  ainsi  qu'il 
est  dit  à  Tart.  29  du  règlement  du  8  prairial  dernier. 

5.  A  compter  de  la  cessation  de  la  perception  aux  deux  per- 
tuis  et  sur  le  canal  désignes  en  Tarticle  précédetit ,  le  service 
de  ces  pertuîs ,  ainsi  que  le  service  et  Tent retien  de  la  rivière  , 
aVxécuteront  sur  les  produits  de  Toctroi  de  navigation ,  suivant 
Fart.  3ô  du  même  arrêté  du  8  prairial. 

Le  préfet  de  TAube  fera  préalablement  constater  leur  situa- 
tion par  l'ingénieur  en  cbef  du  département,  lequel «n  dressera 
proces-^verbaj  «n  présence  des  détenteurs  actuels ,  ou  eux  dû.- 
meat  appelés. 

Traitement  des  receveurs  et  contrôleurs. 

6.  11  j  aura  dans  chacun  des  bureaux  établis  à  Nogent-sur- 
Seine  et  Montereau  ,  un-  receveur  et  un  -contrôleur. 

Il  sera  alloué ,  sur  le  montant  des  recettes  de  chaque  bu- 
reau ,  pour  tout  traitement ,  frais  de  bureau ,  logement ,  chauf-«  1 
fiige,  etc.,  savoir:  1 

Au  receveur  du  bureau  de  Nogent-sur«  Seine  ,  sept  centimes 
par  (iranc  ;  et  au  contrôleur  du  bureau ,  trois  centimes  pas 
franc  :  au  receveur  de  Montreau ,  cinq  centimes  par  franc  ;  et 
au  contrôleur  9  un  centime  et  demi  par  franc. 

Versemfins. 


Traitement  du  receveur  général. 

% 

8.  Le  receveur  général  prélèvera  un  centime  par  franc  sur 
aes  Yersemens  :  il  ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 

"Deuxième 
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Deuxième  arrondissement ,  chef-lieu ,  Auxerre. 

Arrêté  du  iQ  messidor  an  1 1.  j 

Bureau  Je  perception. 

s 

1 .  II  sera  établi ,  dans  Tëtendae  du  deuxième  arrondissement 
do  bassin  de  la  Seine ,  un  bureau  de  perception  pour  Poctroi 
de  navigation  crëë  par  la  loi  du  3o  florëal  an  lo. 

2.  Ce  bureau  sera  placé  à  Montereau.  L'octroi  de  narigation 
sera  perçu  à  ce  bureau  pour  toute  la  navigation  supérieure 
descendante ,  et  pour  la  navigation  en  remontant ,  sans  avoir 
égard  au  point  de  départ  ni  à  celui  de  débarquement. 

La  perception  s'j  Fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 

SAVOIR: 
'  £n  descendant , 

Par  train  de  dix-huit  coupons ,  passant  sous  le  pont  du  Mon- 
tereau ,  et  entrant  en  Seine  ,  sept  francs  cinquante 

centimes ,  ci •  • .  •  • • *j^   5o^ 

Par  coche ,  douze  francs  ,  ci •  •  •  •   12     00 

Par  bateau  de  trente  mètres  de  longueur,  et  au- 
dessus  ,  douze  francs ,  ci .  •  • '••••.    12     00 

Par  bateau  de  vingt  à  trente  mètres ,  neuf  fr. ,  ci.     g     00 
\  Par  bateau  de  dix  à  vingt  mètres  ,  six  francs ,  ci .  •     6     00 

•  Tout  bateau  porte-hune  et  boisot  au-dessous  de 

dix  mètres ,  paiera  trois  francs^  ci 3     eo 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide ,  paiera  le  tiers  en  remon- 
tant. 

£n  cas  de  fraction  ,'le  centime  entier  sera  perçu. 


' 


Suppression  des  droits  de  vieille  coutume ,  açalagc  ; 

chômage ,  etc. 

3.  Les  droits  de  navigation  perçus  sur  l'Yonne  ^  aux  pertuîs 
de  Crain,  Coulanges,  la  Forêt,  Clamecj  et  Armes- sur-Yonne 
ainsi  que  ceux  existans  sur  les  rivières  de  la  Cure  et  de  l'Ar- 
mançon ,  ne  pourront  4.tre  perçus ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art,  29 
de  l'arrêté  du  8  prairial. 

4.  A  compte^  de  la  cessation  de  la  perception  desdits  droits, 
le  service  des  pertuis  désignés  en  l'article  précédent ,  s'exécu- 
tera sur  les  produit*  de  l'octroi  de  navigation.  Le  préfet  de 

Seconde  partie.    3.  3i 


48a  Nsçfigation  irUérieun. 

TYonne  fera  pr<5alablement  constater  leur  situation  par  l'in- 
génieur en  chef  <lu  département ,  lequel  en  dressera  procès- 
verbal  ,  en  présence  des  détenteurs  actuels ,  ou  eux  dûment 
appelés. 

Traitement  du  receveur  et  du  contrôleur. 

5.  H  7  aura  à  Montereau  un  receveur  et  un  contrôleur. 

Il  sera  alloué,  sur  le  montant  des  recettes,  pour  tout  traite- 
ment, frais  de  bureau  ,  logement ,  chaufTage,  etc. ,  cinq  cen- 
times par  franc  au  receveur,  et  un  centime  et  demi  par  franc 
au  contrôleur. 

Versemens. 

6.  Les  produits  de  la  perception  seront ,  par  le  receveur  da 
Montereau ,  versés  tous  les  mois ,  et  sans  qu  il  soit  accordé  au- 
cuns frais  de  transport ,  entre  les  mains  du  receveur  général  du 
département  de  T Yonne. 

Traitement  du  rece^^eur  général. 

s 

y.  Ce  receveur  prélèvera  un  centime  par  franc  sur  ces  verse - 
mens  :  il  ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 

* 

Troisième  arrondissement ,  chef-lieu  ,  Chdlons. 

Arrêté  du  même  jour. 

Bureaux  de  perception. 

1.  D  sera  établi ,  dans  Pétendue  du  troisième  arrondissement 
du  bassin  de  la  Seine,  deux  bureaux  de  perception  pour  Toctroî 
de  navigation  créé  par  la  loi  du  3o  floréal  an  lo. 

Premier  bureau. 

2.  Le  premier  bureau  sera  placé  à  Chàlons. 

L^octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  tonte  la 
navigation  supérieure  descendante ,  et  pour  la  même  navigation 
en  remontant ,  sans  avoir  égard  au  point  de  départ  ni  à  celui 
de  débarquement. 
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'La  perception  s  y  fera  conforméinent  au  tarif  qui  suit  ; 

SAVOIE: 

£n  descendant , 

Par  bateau  de  vingt-quatre  à  trente-sîx  mètres  et 
au-dessus ,  dix-nèuf  francs  cinquante  centimes ,  ci.  •    x ^*   Soc 

Par  bateau  aux-dessous  de  vingt-quatre  mètres  , 
neuf  francs  soixante-quinze  centimes  ,ci .«     g     «jS 

Par  bachot  de  huit  mètres  de  lonçue^r  surun  raètre 
soixante  centimètres  de  largeur ,  deux  francs  ,  ci. . ,     sl     oo 

Les  bachots  d'une  plus  grandeilimenaion  paieront 
comme  les  bateaux  au-dessous  de  vingt-quatre  mè- 
tres. 

Par  train  de  bois  charge.,  de  vingt-quatre  mètres 
de  longueur  sur  sept  mètres  de  largeur ,  dix-neuf 
francs  cinquante  centimes  ,ci... ••,.;•.    iq    5o 

Par  train  de  bois  non  chaîné  ,  même  dimension , 
neuf  francs  soixante-aminze  centimes,  ci  •  •  •  • o     y 5 

Par  coche  ,•  douse  *franca,  ci» • •  »  •  •  •   la     oo 

Chaque  bateau  chargé  oa  à  vide  ^  paiera  le  quart  en  remon-r 
tant. 

£n  cas  de  fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

.    Deuxième  bureau. 

3.  Le  second  bureau  sera  pjbcé  à  la  fertë. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  toute  la 
navigation  descendante,  depuis  ChÂlons  jusqu'à  la^  Fertë,  et 
pour  la  mén^e  navigation  en  remontant ,  sans  avoir  ëgard  au 
point  de  départ  ni  à  celui  de  débarquement. 

La  perception  s'j  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 


•  4 


SAVOIR: 

En  descendant , 

Par  bateau  de  vin^«^uatre  à  vingt-six  mètres  de    .     .         ^ 
loiijgueur ,  trente  francs  ,  ci Bo^*  oo^* 

Par  bateaux  au-dessous  de  vingt-quatre  mètres , 
douze  francs ,  ci  •.•••••• • 12     00 

Par  bachot  de   huit  mètres  de  longueuf  sur  un 
mètre  soixante  centimètres  de  largeur,  quatre  ft*.',  ci.  1  4  '  ^ 

Par  train  de  bois  de  charpente  et  sciage  chargé , 
vingt-sept  francs ,  .ci.  ••••..«.. ••.••;  ^  •'  27     00 

Par  train  de  bois  de  charpente  et   sciige  hoir 

3i^ 
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•hargé  ^  âouse  francs,  ci ^.^  .  .  .  .  is     o^ 

Par  train  ée  bois  k  brûler ,  (quatre  francs ,  ci  /  .     4'    ^^ 

Par  coche  ,  douse  francs  ,  ci 12     00 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  y  paiera  le  quart  en  re«-' 
montant. 

En  cas  de  fraction  ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Si^prêssion  des  droits  de  vieille  coutume ,  açalage , 

chômage]  etc. 


lerçus 
o  prairial. 

5.  A  compter  de  la  cessation  de  la  perception  desdits  droits , 
le  service  des  pertuis  désignés  en  Tarticle  précédent  ^  d'exécu- 
lera  sur  les  produits  de  i*octroi  de  navigation. 

Le  préfet  de  *  la  Marne  fera  préalabrement  constater  leur 
situation  par  ringénieur  en  chef  du  département,  lequel  en 
dressera  procès-verbal  en  présence  des  aétenteurs  actuels ,  oi. 
eu&  dûment  appelés. 

Traitement  des  receveur  et  contrôleur. 

6.  Il  y  aura  dans  chacun  des  Imreaux  établis  à  Châlons  et  It 
Ferté  ,  un  receveur  et  un  contrôleur. 

Il  sera  alloué  sur  le  montant  des  recettes  de  chaque  bureau  , 
pour  tout  traitement ,  frais  de  bureau ,  logement ,  chauffage  , 
etc.f  sa,toir  : 

t 

Au  receveur  du  bureau  de  Châlons ,  sept  centimes  par  franc  ; 
et  au  contrôleur ,  trois  centimes  par  franc. 

Au  receveur  du  bureau  de  la  Ferté,  cinq  centimes  par  franc  ^ 
•t  au  contrôleur ,  deux  centimes  par  franco 

Versemens. 

•*"•••     ....       ■... 

,7,  Lçs  produits  de  la  perception  seront ,  par  les  receveurs  de 
Châlons  et  la  Ferté ,  versé$  tous  les  mois,  et  sans  qu«I  leur  soit 
acpprdé  aucuns  frais  de  transport ,  entre  les  mains  du  receyeur 
générai  du,  départamant  da  la  Haùtà-^Afarne. 
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Traitement  du  receveur  général. 


8.  Le  receveur 
ces  versemeas 


eur  général  prélèvera  un  centime  par  franc  sur 
;  il  ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 


Quatrième  arrondissement ,  chef -lieu  ^  Melun. 

Arrêté  du  xg  messidor  an  1 1 . 

Bureaux  de  perception. 

s.  Il  sera  établi ,  dans  Fétendue  du  quatrième  arrondisse- 
ment du  bassin  de  la  Seine  y  deux  bureaux  de  perception  pour 
Toctroi  de  navigation  créé  par  la  loi  du  3o  floréal  an  10. 

« 

Premier  bureau. 

2.  Le'premier  bureau  sera. placé  ai  Alfort-Charenton.  L'oc- 
troi de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  toute  la  naviga- 
tion descendante,  depuis  fa  Ferté-  jusqu'à  Alfort,  et  pour  Ja 
même  navigation  en  remontant ,  sans  avoir  égard  au  point  de 
départ  nL  à  celui  de  débarquement. 


♦       p 


3  A  V  O  I  A  : 

En  descendant , 

Par  bateau  de  vingt-quatre  à  vingt-six  mètres  de 

longueur ,  thente  francs ,  ci 3o^-  oo». 

Par  bateau  au*dessous  de  vingt-quatre  mètres, 
dix-huit  francs,  ci  ..•••-••••••.    ^3     00 

Par  bachot  de  huit  mètres  de  longueur  sur  un  mètre 
axante  centimètres  de  lafgeUr*,  Bix  francs  ,  ci  .    .    ^     00 

Par  train  de  bols  de  charpente  et  de  sciage  chargé, 
trente-de^x' francs  cinquante  centimes,  ci  .   .    •   •  3^     5ô 

Par  train  de  bois  de  charpente  et  sciage  non  char- 
gé,  dix-sept  francs  cinquante  centimes ,  ci   ,    .    .    •   17     So 
Par  train  de  bois  à  brûler,  huit  francs  9  ci  •    •  •    •    B     00 

Par  coche,  douze  francs ,  ci  •    ."..«,••••  12     00 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide^   paiera  le  quart  eu  re^ 
montant. 

£n  cas  de  fraction  9  le  centime  entier  seraperço. 
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Deuxième  bureau. 

m  ». 

3.  Le  second  bureau  sera  place  à  CKoisj. 

L*octroî  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  toute  Ta 
navigation  descendante,  depuis  Mohtereau  jusqù  à  Choisy ,  et 
pour  la  même  navigation  en  remontant ,  sans  avoir  égard  au 
point  de  départ  ni  à  celai  de  débarquement. 

8  A  T  o  I  H  : 

£n*  descendant , 

Pour  un  bateau  de  vingt-^^jc  métras  et  au-dessus, 
huit  francs ,  ci    .    •    . 8^*  oo^* 

Pour  le  même  bateau  chargé  de  plus  de  vingt-cinq 
pièces  ou  cinquante  feuillettes  de  vin  ou  eaux-de-vie, 
TÎngt  quatre  francs,  ci ;••»•••  24    oo 

Pour  un  bateau  de  vingt  à  vingt -cinq  mètres  ,  cinq 
fi«Ancs ,  ci% 5     00 

Pour  le  même,  chargé  de  plus  de  quinze  pièces  ou  ' 
trente  feuillettes  de  vin  ott  eau-de-vie  y   quinze- 
francs,  ci  *    *    ..••••• •-  .  i5     om 

Pour  un  bateau  de  quinze  k  dix-neuf  mètres, 
trois  francs,  ci  »•.••.••••••..    •••3     00 

Pour  le  même)  chargé  de  di^i:  pièces  ou  vingt  feuil- 
lettes devin  ou  eau-de-vie,  neuf  francs,  ci  •    •   •    •     9     00 

Pour  une  toue,  quatre  francs  cinquante  centimes , 
ci  ....«••.,••'.»    « 4     5o 

Pour  une  toue  chargée  de  vingt-cinq  pièces  ou  cin- 
quante feuillettesde  vin  ou  eaux-de-vie ,  treize  francs 
cinquante  centimes .  ci •    • i3     So 

Pour  chaquegrand  ou  petit  couplage ,  un  franc  cin- 
quante centimes  ^  ci    •••.,•..•••••     i     5o 

Par  chaque  margotat  et  batelet ,  soixante-quinze 
t^entimes ,  ci ô     78 

Par  train  de  bois  à  brûler  ^  et  par  train  de  bois  de 
sciage ,  charpente  ou  charronage ,  trois  fr. ,  ci  .   .    •    3     00 

Par  coche ,  douze  francs ,  ci  • i\.     00 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  ^  paiera  le  tiers  en  re- 
montant. 

Le  ministre  de  l'intérieur  pourra ,  s^il  le  j\igc  convenable  , 
faire  percevoir  à  Montereau  le  droit  de  trois  francs  par  train  , 
j»ajablc  àChoisjr;  et,  en  ce  cas,  il  seracoinpté  du  produit  du 
droit  par  le  receveur  de  Montereau  à  celui  de  Choisy. 

£n  cas  de  fraction,  1«  centimeanti^r  sera -perçu. 
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Traitement  des  receveurs  et  contrôleurs. 

4.  Il  j  aura  dans  chacun  des  bureaux  établis  à  Alfort-Cha-* 
Tcnton  etChoisj  ,  un  receveur  et  un  contrôleur. 

Il  sera  alloué  ,  sur  le  montant  des  recettes  de  chaque  bureau^ 
pour  tout  traitement ,  frais  de  bureau ,  logement ,  chauffage  , 
etc. ,  aux  receveurs,  cinq  centimes  par  franc  ;  et  aux  contrô- 
leurs ,  trois  centimes  par  franc. 

5.  Le  receveur  de  Œoisjr  est  tenu  d^avoir  à  ses  frais,  dans 
chacune  des  communes  de  Viljeneuve^aint-Georges  et  Ablony 
un  sous-receveur ,  lequel  sera  chargé ,  sous  sa  surveillance  ,  de 
percevoir  Voctrpi  de  navigation  sur  les  bateaux  et  trains  qui 
déchargeront  \  ces  deux  ports. 

La  perception  se  fera  à  Yilleneuve-Saint-Georges  et  Ablon  , 
conformément  au  tarif  exécuté  à  Choisj^ ,  sans  avoir  égard  an 
point  de  débarquement. 

Il  sera  tenu  en  outre  d^avoir ,  également  à  ses  frais  ,  pour  le 
service  du  bureau  de  Choisj ,  un  marinier  et  tin  bachot. 

Virsemens. 

6.  Les  produits  de  la  perception  seront,  par  les  receveurs 
d^Alfort-Charenton  et  Choisy ,  versés  tous  les  mois ,  et  sant 
qu'il  leur  soit  accordé  aucuns  frais  de  transport ,  entre  les 
mains  du  receveur  général  du  département  de  Seine-et- 
Marne. 

Traitement  du  receveur  général, 

7.  Le  rectretir  général  prélèvera  un  centime  par  frane 
Sur  ces  versemens  :  il  ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de 
bureau. 

8.  Le  tarif  concernant  le  canal  de  l'Ourcq  »  à  présent  en 
activité ,  est  maintenu  provisoirement. 

La  perception  du  droit  sur  ce  canal  se  continuera  à  Lisy  , 
de  la  manière  et  par  les  mêmes  emplojfés  qui  existent  au- 
jourd'hui. 
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Cinquième  arrondissement  ^  chef --lieu  ^  Pariu 
Arrêté  du  i^  messidor  an  ii. 

Bureau  de  perception. 

Art.  I.  Il  sera  jtablî ,  dans  retendue  du  cinquième  arrondis- 
sement du  bassin  de  la  Seine  ,  cinq  bureaux  de  perception 
pour  Toctroi  de  navigation  créé  par  la  loi  du  3o  floréal 
an  10* 

Premier  bureau. 


>  » 

4 


a.  Le  premier  bureau  sera  placé  à  Choîsj.  L^octroi  àt 
navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  toute  la  navigation 
desi  endante  «  depuis  Choisj  jusqu^à  Paris ,  et  pour  la  même 
navigation  en  remontant ,  sans  avoir  égard  au  point  de  dé- 
part ni  au' point  de  débarquement. 

La  perception  s'y  fera  conformément  aii  tarif  ^ui  suit  : 


t 


8  A  V  oi  a: 

En  descendant , 

Par  bateau  de  YÎngt*8Îz  mètres  de  longueur  et  au« 
dessus,  cinq  francs 5/»  oo»« 

Par  bateau  de  vingt  à  vingt-cinq  mètres  inclusive- 
ment,  deux  francs,  ci »  -  •  >     ^     o<> 

Par  bateau  de  quinze  à  dix-neuf  mètres  inclusive- 
ment ,  un  franc  cinquante  centimes,  ci.  < i     So 

Par  toue  et  bascule  à  poisson ,  deux  francs  vingt-cinq 
centimes  ,  ci .     a    a5 

Par  bateau  margotal  et  batelet ,  un  franc,   ci.   .  .     i     oo 

Par  train  de  dix-huit  coupons  et  de  bois  de  sciage 
oii  de  charpente  ,  trois  francs  ,  cî 8     oo 

Par  coche  ,  douze  francs  ,  ci .     12     00 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  paiera  le  tiers  en  remontant. 

£d  cas  de  fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Deuxième  bureau. 

3.  Le  second  bureau  sera  placé  à  Charenton  on  jilfort. 
L'octroi  d«  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  peur  la  nvrl^ 


I 
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gatîon  descendante , depuis  Charenton  jiisqu^à Paris,  et  poor  la 
même  naTÎ^atioii  en  remontant,  satis  avoir  égard  an  point  do 
départ  ni  à  Gcliii  de  débarquement. 

La  perception  s'y  fera  conformément  an  tarif  qui  suit  ; 

»  • 

8  A  T  O  I  B  : 

£n  descendant , 

Par  bateaa  de  Yingt-sîx  mètres  de  longueur  et 
au-dessus  ,  quatre  francs  :  ci * .  .     if*  00* 

Par  bateau  de  vingt  à  vingt-vinglTcinq  mètres  in- 
clusivement,  un  franc  cinquante  centimes,  ci.  .  •     i     5o 

Par  bateau  de  quinse  à  dix-neuf  mètres  inclosi-    • 

vement ,  un  franc  ,  ci.  • '•  •  • z     00 

•  Par  chaque  toue  et  bascule  à   poisson  «  un  franc 
soixante -quinze  centimes,  ci.  ...........  •     1     yS 

Par  bateau  margolat  et  batelet ,  soixante-quinze 
centimes  ;  ci ,,.,..     e o     7fi 

Par  train  de  dix- huit  coupons  et  de  bois  de  sciage 
ou  de  chai'pente,  deux  francs,  ci.^«  ......  •     2     00 

Par  coche  ,  douze  francs  ,*  ci.  .   .   .  ' 11     00 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  paiera  le  .tiers  en  remontant* 

£n  cas  de  fraction  ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Troisième  bureau. 

'4*  Le  troisième  bureau  sera  placé  à  Sèvres. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  la  navir 
galion  remontante,  depuis  Sèvres  jusqu'à  Paris,  et  pour  la  mémo 
navigation  en  descendant ,  sans  avoir  égard  au  point  du  départ; 
ni  à  celui  de  débarquement. 

La  perception  s'y  fera  conformément  ai^  tarif  qui  suit  ; 


-*• 


s  A  V  o  I  &  : 

Par  bateau  foncet  de  cinquante  2î  soixante-quatre 
mètres  de  longueur  |  sept  francs  ,  ci.  ...'...  .     7^'  ooc< 

Par  bateau  foncet  de  trente-six  à  quarante  -huit 
mètres,  six  francs,  ci 6     00 

Par  bateau  de  vingt -six  mètres  de  longueur  et  au* 
df.ssus  9  cinq  francs  ,  ci.  •.  •••«•.•••••5    09 

Par  bateau  de  Tingt  à  vingt-cinq  mètres ,  de  A  fr. 
ci  •••••••    •••••••••••«••2     00 

Par  bateau  de  quinze  à  diz-neuf  mètres  ,  un  franc 
cinquante  centimeai ci •  •   •   ••'.#'•  •   •   •  •   •  •    i     ^^ 


\ 
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Par  toue  et  bascuje  à  poisson,  deux  fr.  Tingt-cinq 
cenliRics,  ci  b«.    ••••••••••••«•    a     aS 

^ar  baieaij  margotat  et  balelet,  un  franc  «  qî  .  •    •     i     00 
'Par  train  de  dix  huit  «oupoiis  et  de  bois  de  sciage  et 

4e  charpente  , trois   francs,  ci .3     oo 

Far  galiote  ou  coche  ,  trois  francs ,  ci  .••«••    3     00 

\a^s  bateaux  non  charges  paieront  le  tiers. 

£n  cas  de  fraction  ,  le  centime  eotier  sera  perçu. 


• 


Quatrième  bureau. 

5.  Le  quatrième,  bureau  sera  placé  à  Neuillj. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  la  na^?- 

Î;afion   remontante  ,  depuis   Neuillj  jusqu^à  Sèvres ,  et   pour 
a  même  navigation  en  descendant ,  sans  avoir  égard  au  point 
de  départ  ni  à  celui  de  débarquement 

\a  perception  s'j  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 

savoir: 

'  t^ar  bateau  foncet  de  cinquante  \  soixante-quatre 
inàtres  de  longueur,  trois  francs  cinquante  centimes, 
ci.    ••••..  ••••..• 3^'  5o^ 

Par  bateau  foncet  de  trente-six  à  quarante  -  huit 
mètres  ,  trois  francs,  ci.   «...••«..,••    3     oo 

Far  bateau  de  trente-six  mètres  de  longueur  et  au- 
dessus  ,  deux  francs  cinquante  centimes  ,  ci  •    .    •   •    2     5o 

Par  bateau  de  vingt  à  vingt^cinq  mètres ,  un  franc, 
et  •..'..•.•••.    • •   •     X     00 

Par  bateau  de  quinze  à  dix-neuf  mètres  ,  soixante 
quinze  centimes,  ci  •    .    .    •    • •   .    •    .    o     yS 

Par  chaque  toue  et  bascule  à  pofsson ,  un  franc ,  ci.     i     00 

Par  bateau  margotat  et'batelet,  cinquante  centi- 
mes, ci.*.... o     5q 

Par  train  die  dix-huit  coupons  et  de  bois  de  sciage 
«^r  de  charpente ,  un  franc  cinquante  centimes  ,  ci  •    •     1     5a 

Les  bateaux  non  chargés  paieront  !e  tiers. 

En  cas  de  fraction  ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

^       Cinquièrhe  bureau. 


f 


C.  Le  cinquième  bureau  sera  place  au  Pecq. 

L^octr^i  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  ,  i^.  pour 
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la  navî^tîon  remontante ,  du  Pecq  à  NeiiilJj  ;  a^.  Poar  la  même 
naviga:ion  en  descendant.    .  ^  , 

La  perception  5'^  fera  conformément  an  tarif  qui  suit  f 


s  A  V  o  I  A  : 


V 


Par  bateau  foncpt  de  cinquante  \l  soixante-qnatf  e 
m  êtres  de  longueur  ^quiD^e  francs,  ci iS^*  oO^* 

Par  bateau  de  trente-six^à  quarante  màtres  ,  treize 
francs,  ci '.•.•••••••    •••i3     00 

Par  bateau  de  vingt -six  mètres  de  longueur  et  au- 
dessus  ,  onze  francs  ^ct.  •    «••••«•.••*  II     00 

Par  bateau  de  vingt  à  vingt-cinq  mètres ,  quatre  fr. 

cinquante  centimes  t  ci^^*«    •••••••    •••4     ^^ 

Par  bateau  de  quinze  à  dix-neuf  mètres  y  trois  fr. 
cinquante  centimes,  ci.  .,  ••• «..SSo 

Par  chaque  toue  et  Ifajcule  à  poisson  ,  cinq  francs 
TÎngt-cinq  centimes ,  ci •••.....     5     ^5 

Par  chaque  bateau  margotat  et  batelet ,  deux  francs 
ci ...i .•••••    2     oo 

Par  train  de  dix- huit  coupons  et  de  bois  de  sciage 
et  de  charpente,  Sf>pt  francs  ,  ci •   •    •    y     oo 

\uii%  bateaux  non  chargés  paieront  le  ttf»rs. 

£n  cas  de  fraction  ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

•    Traitefttent  jâes  teceveurs  et  contrôleurs. 

7.  II  j  aura  dans  '  chacun  des  bureaux  établis  \  Choisj , 
Alfort ,  Sèvres ,  Neuillj  et  le  Pecq ,  un  receveur  et  un  C9n- 

troleur.   '  •  .  .•        . 

K  sera  alloué  sur  le  montant  des  recettes  de  chaque  bureau  , 
pour  tout  traitement,  friitf  de  bureau,  logement  ,  chauf- 
fe  etc.  savoir  : 

Au  receveur  du  bureau  dé  Choîsy  ,  cinq  centimes  parfi*anc*; 
AU  contrôleur  de  ce  bureau ^  trois  centimes  par  franc  t 

Aux  receveurs  des  bureaux  de  Sèvres  et  NenUlj,  «ept  centimea 
parfrauc ,  et  aux  cenvrôleurs  de  ces  deux  bureaux-,  trois  cen-  • 
timcs  par  franc  :••'•■ 

Ail  receveur  d^AMiart^^'cfiiq  centimes  pnr  franc' et  au  contrô^  * 
learjtroii:  ....»' 

Au  receveur  dti  bttreiau  du  Pecq,  cinq  centimes  par  franc.;  et 
&a  contrôleur  de  oe  bifreâu  \  deux  centimes  par  frauo. 


•  •    ,    • 


r 
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Versemens. 

8.  Les  produits  de  la  perception  seront  ,  par  les  receTeurt 
'ei-dessus  dénommés  ,  versés  tous  les  mois ,  et  sans  qu^il  leur  soit 

accordé  aucuns  frais  de  transport ,  entre  les  laaias  du  receveur 
général  du  département  de  la  Seine. 

9.  Ce  receveur  prélèvera  un  centime  par  franc  sur  ces  verse- 
mens  :  il,  ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 

/ 

Sixième  arrondisscmsnt ,  chef-lieu  Rouen. 

Arfiti  du  iq  messidor  un  ti. 

Bureaux  de  perception. 

Art.  1 .  Il  sèraétabli,  dans  l'étendue  du  sixième  arrondissement 
du  bassin  de  la  Seine ,  quatre  bureaux  de  perception  pour  Poe* 
troi  de  navigation  créé  par  la  loi  du  3o  floréal  an  10. 

'Premier  bureau. 

m 

a.  Le  premier  bureau  sera  placé  au  Pecq. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  k  ce  bureau  pour  la  n^vî. 
gation  remontante ,  depuis  Mantes  jusqu'au  Pecq ,  sans  avoir 
égard  au  point  de  départ ,  et  pour  les  bateaux  de  l'Oise  veaaat 
de  Pontoise  au  Pecq. 

La  perception  s'j  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 

SA'Vo  1  a  :.  .   . 

Popr  h  navigation  de  Mantes  au  Pcoq  , 

Chaque  bateau  foncet  et  autre , de  trente  mètres  de 
longueur ,  chargé  »  paiera  deux  francs  par  mètre  dé 
longueur,  ci .:..•.•.    a    a^  oo«r 

Chaque  bateau  chargé ,  de  trente-deux  à  quarante- 
huit  mètres  de  longueur  ,  paiera,  deux  ir«Q€S  tingt- 
cinq  centimes  par  mètre  de  longueur,  ci a  .  a5 

Chaque  bateau  chargé ,  de  cinquante  à  soixante* 
quatre  mèlrea  de  longeur  ,  paiera  ^qh»  4r4nos  cin-         ,; 
quanie  centimes  par  mètre  de  longueur  ,  ci  .    •    •    •    a     5o 

Les  flettes  chargées  paier  ont  cioqaa iit#  cen timea 
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ptr  mitre  de  lon^i^ear  ,  ci %-  o    5o 

1^%  gallotos  paieront  par  voyage  trois  francs  y  ci  .  •    3     oo 

£t  pour  la  navigation  de  POise ,  venant  de  Pon- 
toise  au  Pecq^,  savoir  ; 

ParlMteau  de  trente-huit  mètres  et  au-dessus,  dix 
francs  ^  ci  ••••«• «••••lo     oo 

Par  bateau  de  trente-deux  à  trente-huit  mètres  ex- 
closiTement ,  huit  francs,  ci.  •    ••.••.•.    .8    oo 

Par  bateàti  de  trente  mètres  et  au-dessous  ,'  mx 
francs  ,cî • •••«6    oo 

l^s  bateaux  non  chargés ,  paieront  le  tiers. 

£n  cas  de  fraction  ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

.  • .  Deuxième  bureau.  • . 

*  3.  Le  second  bureau  sera  placé  -è  Manies. 
I«'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  ,   i^.  pour 
la  navigation  remontante,  depuis  le  Pont-del*  Arche  et  TÈiire 

i'usqu^à  Mantes  ;  a^.  pour  la  navigation   descendante  ,  depuii 
e  Peeq  jusqu'à  Mantes  ;  .^^.  pour  les  bateaux  venant  de  TOise , 
depuis  Pontoise  jusqu^à  Mantes. 

La  perception  %^j  fera  conformément  au  tarif  qui  suit.  9 

8  A  V  O  I  B  : 

De  Pont-de^r Arche  à  M^Q^®^  y  >       '         ' 

Chaque  bateau  foncet  et  autre  ,  do  trente  mètres 
de  longueur ,  chargé  ^  paiera  deux  francs  par  mètre  < 

de  longueur ,  ci  •••••••••••••••    af*  oo 

Chaque  bateau  chargé,  de  trente*deux  à  quarante- 
huit  mètres  de  longueur ,  paiera  ,  par  mètre  de  ton- 
gear ,  deux  francs  vingt«cinq  centimes  ,  ci  •   ,    •   •  ;  a    a5 

Chaque  bateau  chargé  ,  de  cinquante  à  soixante* 
quatre  métrés  de  longeur  ,  paiera  deux  francs  cin- 
quante centimes  paramètre  de  lorigeur  «  ci  •  •   •    •    •    a    5p 

lLt$  Aettes  chargées  paieront  cinquante  centimes 
par  mètre  de  longueur^  ci  •••••• ^     So 

Les  galiotes  paieront  par  voyage  trois  francs ,  ci.  •    ^    oo 

Du  Pocq  à  Mantes  , 

Les  batearux  de  t,oute  grandeur  paieront ,  par  mètre 
de  longueur  <  cinquante  centimes  ,  ci.  ••••••    o     6S 

Chaque. tone  chargée  de  -charbon  de  terre  paiera 
en  tptaJîté  sik  f.saacs ,  ci  .,••  ^   .^  »..,*•••    6 
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Chaque  toue'chitrgéê  devin  èn'totaUlé  vingt  francs  / 
ci  •   •    •    • •   •    .    . 20     00 

Chaque  bateau  funcet  et  autre,  chargé  de  yîn,  paiera 
en  totalité  quarante  francs  ,  ci 4^     00 

Chaque  train  de  bois  dé  charpente  et  de  bois  à 
brûler  paiera  six  francs,  ci'. •    .    6     00 

Chaque  galtote  de  Poissjr  paiera  par  vo  jage  six 
francs,  ci  .•••'••'•••••••••.••    6     00 

Chaque  batelet ,  par  voyage ,  un  franc ,  ci .  •    •    .     i     00 

De  Poiitoîse  à  ManteSi ,  ' 

Par  bateau  de  trente-huit  mè'tres  et  au  -  dessus  , 
seize  francs,  ci.   •••••••• x6     00 

Par  bateau  de  frentenleux  à  trente-huit  mètres  , 
treize  francs  ,ci.  •*••    ^    •*••••••••••  i3     00 

Par  bateau  de  trente  mètres  et  au-dessous ,  onze 
francs  ,ci«*<    •«    ••    •    ••    ••    ••••••11     Qo 

Par  train  de  bois  de  charpente ,  sciage  et  charro- 
'  na^n  «  seize  francs  ,  ci  •...••* ••iGço 

Par  train  de  boi$  à  brûler  ,  treize  francs,  ci  •  •   •  j(3     00 

Par  batelet ,  un  franc  y  ci*    *•••••....     i    .0 

Par  toue  chargée  de  charbon  de  terre ,  six  francs  | 
ci...    *•••••«•••»•«..••«..    6     00 

Par  toue  chargée  de  vin  ,  vingt  francs  ,  ci  •  •    •    •  20     5o 

Par  bateau  chargé  de  vin  ,  quarante  francs  ,  ci  .  •  40     00 

Les  bateaux  non  chargés  paieront  le  tiers. 

£n  cas  de  fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Troisième^  bwnemu. 

4.  Le  troisième  bureau  eera  plac^  à  PDnt-«>de'^PArohe. 

L'octroi  de  navi|^ation  sera  perçu  à  ce  bureau  ,  i^.  pour  la 
navigation  remontante,  de  Aouen' à  Pont- de-i' Arche;  a^.  pour 
la  navigation  descendante  ,  de  Mantes  à  Pont-^de-PArclie  ; 
'à^.  pour  les  bateaux  venant  tJe  TEure  à  Pont«de -l'Arche, 

La  perception  s'y  fera  conformément  aa  tarif  qm  suit  : 

SAvaiA: 

m 

M 

% 

De  Rouen  II  Pon t-de-l' Arche , 

Chaque  bateau  foncft  et  autre ,  de  trente  mitres  de 
longuour  ,  chargé  ,  paiera,  par  mettre  de  longueur  , 
deux  francs  ,ci..t ••'••'•a     00c 

Chaque  bateau  chargé ,  de  trcirt codent  à  quai^nle* 
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haït  mètres  de  longueur ,  paiera  ,  par  mètre  de  Ion* 
gueur  ,  deux  francs  Tingl-ciaq  centimes  ,  ci  .  «    •   •      a 

Chaque  bateau  chargé  de  cinquante  à  soixante- 
quatre  mètres  de  longueur,  |>alera ,  par  mètre  de 
longueur ,  deux  francs  cinquante  centimes ,  ci»  ,  .     J-    5o^ 

Les  flettes  chargées  ,  par  mètre  de  longueur ,'  cin.    . 
quante  centimes  ,ci....« «••     o     5o 

Les  gaillotes  paieront  par  voyage  trois  francs  ,  cn     3     oa 

De  Mantes  à  Pont^de  l'Arche  , 

Les  bateaux  de  toute  grandeur  paieront  ^par  mètre 
de  longueur ,  un  franc  ,-  ci.  «•••••••  «y.  .     i     oo 

Chaque  loue  chargée  de  charbon  de  terre  paiera 
en  totalité  six  Crânes ,  ci 6     oo 

Chaque  tooe  chargée  de  vin  paiera  en  totalité 
TÎngt  francs  ,ci ,•...«  ao    oo 

Chaque  bateau  foncet  et  autre  chargé  de  vin ,  paiera    . 
en  totalité  quarante  francs  ,  ci^  •  « .  4^     oo 

Chaque  tr^in  de  bois  de  charpente  ^  sciage  ,  char- 
ronage,  et  de  boisa  brAler,  paiera  six  francs,  ci.  •     6     oo 

Chaqne  batelet  paiera  un  franc ,  ci.  .   •  •  .  .  •        i     oo 

Les  trains  et  bateaux  venant  de  r£ure|  paieront  le  mAuto 
droit  que  ceux  venant  dn  Mantes. 

Les  bateaux  non  chargés  paieront  le  tiers. 

£n  cas  de  fraction,  le  centime  entier  sera  perçu* 

Quatrième  bureau. 

5.  Le  quatrième  bureau  sera  placé  à  RoMen. 

li'ociroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  ,  i**  pour  la 
navigation  descendante  »  de  Poot-de-f  Arche  à  Aouen^a^.  p<iur 
la  navigation  remontante  ,  de  la  mer  à  Rouen  \  3^.  pour  la  même 
navigation  descendante  «  de'  Rouen  à  la  mer. 

JLa  perception  s'jr  fera  conformément  au  tarif  qui  suit; 

â  A  V  o  I  a: 

De  Pont-de-PArche  à  Rouen, 

Les  bateaux  de  toute  longueur  paieront,  par  mètre 
de   longueur  ,    cinquante  centimes ,    ci  ....    •      O    5o 

Chaque  loue  chargée  de  charbon  de  terre  paiera 
en  totalité  six  francs  ,  ci  ••..•••••«•      6oo 

Chaque  loue  chargée  de  vin,  vingt  francs,  ci  «   «    ao    oo 

C^que  bateau   foncet  et  autrer  chargé  de   vin  ^ 
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paiera  en  totalisé  quarante  francs  ,ci 4o     00 

Chaque  train  de  boîs  de  charpente  et  de  bois  à 
brûler  paiera  six  francs  ^  ci  • •       6     00 

La  Toitare  et  les  bateaux  d'EIbeuf  paieront ,  par 
chaque  voyage  ,  trois  francs  ,  ci  •••«••••       3oa 

Les  bateaux  d^Oissd,  d'Ûrival.du  port  Saint-Ouen, 
ou  autres ,  de  sept  mètres  de  longueur  et  au-dessus  ^ 
paieront  cifiquânte  eèntimés  par  Toyàge  ,   ci  •   •    •      o     5o 

De  la  mer  a  Rouen , 
-  Les  bàtimons  étrangers  venant  de  la  mer  paieront 
quinise  centimes  par  tonneau  ,  ci  •••.•...      o.iS 

Lès  bàrimens  français  Venant  de  l'étranger ,  des 
colonies,  ou  de  la  pécbe  de  Terre-Neuve,  paieront 
également  quinze  cent iniei  par  tonneau,  ci  •   •   •    •  iS 

liCs  bâiimens  français  venant  de  France ,  paieront    ' 
cinq   centimes   par  tonneau,  ci •    •   •      o     o5 

Les  bâti  mens  pontés  ou  non  pontés  ,  navigant  sur 
la  Seine ,  venant  des  ports  entre  Rouen  et  l'embou- 
chure de  ce  ileuve  ,  au-dessus  du  port  de  cinq  ton- 
neaux ,  paieront  trois  centimes  par  tonneau  ,  ci  •      o     o3 

Les  bateaux  servant  au  transport  des  passagers  , 
entré  Rouen  et  la  Bouille  ,  paieront  par  voyage  un 
franc  cinquante    centimes,  ci ••••       i     5o 

Le  droit  sur  les  navires  sera  perçu ,  conformément  à  la  jauge 
réglée  par  les  douanes. 

De  iiouen  à  la  mer  et  ports  de  France  ,  le  même  tarif  que 
ci- dessus. 

Les  bateaux  et  batimens  non  chargés  paieront  le  tiers* 
I      £n  cas  de  fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu, 

« 

Inspecteur. 

6.  Il  y  aura  un  inspecteur  pour  le  service  de  tout  le  sixième 
arrondissement;  le  lieu  de    sa  résidence  ordinaire  est  fixé  à 

Kouen. 

.    •  •    •  ' 

Traitement  de  l'Inspecteur. 

7.  Itsertf  alloué  à. cet  inspecteur,  sur  le  montant  des  recettes 
de  Tarrdndissement ,  pour  tout  traitement,  frais  de  bureau ^ 
logement,  éhauf&ge ,  etc. ,  trois  centimcs'par  franc.      ) 

8.  Il  y  aura  dans  chacun  des  bureaux  établis  au  Pecq ,  i 
Mantes ,  à  Pont-Mde-l^Arcke  et  à  Rouen ,  un  receveur  et  un 
tontrôleur.t  Traiieméni 
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Traitement  des  receveurs  et  contrôleurs. 

3.  Il  sera  alloué  sur  le  montant  des  recettes  d«  chaque  bu- 
reau ^  pour  tout  traitement,  frais  de  buraau  y  logement  y  chauf- 
fage, etc. 9  savoir: 

Au  receveur  du  bureau  du  Peeq ,  cinq  centimes  par  franc  : 
au  contrôleur,  deux  centimes  par  franc  :  aux  receveurs  dee 
bureaux  de  Mantes,  Pont-de-P Arche  et  fVpuen,  sept  centimes 
par  franc  ;  et  aux  contrôleurs  de  ces  trois  bureaux ,  trob  cen- 
times par  franc, 

Versemens. 

1 

10.  I^s  produits  de  la  perception  seronf ,  par  les  receveurs  c\^ 
dessus  désignes ,  versés  tous  \e$  mois ,  et  sans  qu'il  leur  soit  ac- 
cordé aucun  frais  de  transport ,  entre  les  mains  du  receveur 
générai  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

11.  Ce  receveur  prélèvera  un  centime  par  fmac  sur  ce9  ver* 
semans  :  il  ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 

Déclaration  à  faire  par  les  propriétaires  de  bateaux. 

12.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté 
tout  propriétaire  dé  bateaux  faisant  la  nattgation  de  Rouen  à 
Paris  et  de  Paris  à  Rouen ,  déclarera  distinctement  et  séparé- 
ment ,  à  rinspecteur  de  la  navigation,  tous  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent. 

i3.  Cette  déclaration  indiquera  le  nom  et  la  plus  granda 
longueur  de  chaque  bateau,  i'aanée  de  sa  construction  et  la 
domicile  du  propriétaire  ;  elle  sera  passée  au  bureau  de  recetta 
dans  Tarrondissement  duquel  résidera  le  déclarant. 

i4.  L'inspecteur  se  transportera  à  bord  ,  pour  vérifier  les 
déclarations  qui  lui  seront  passées,  et  en  constater  Texatituda 
sur  %9l  responsabilité.  . 

i5.  Les  bateaux  employés  à  la  navigation  porteront  sur  l'ar- 
rière un  numéro,  un  nom,  et  l'indication  du  port  auquel  ils 
appartiennent  :  cette  inscription  sera  faite  aux  frais  du  pro- 
priétaire «  en  lettres  blanches ,  sur  un  fond  noir. 

i6.  I>e  propriétaire  du  bateau  sera  responsable  de  l'inscrip- 
tion ,  qui  ne  pourra  être  effacée ,  couverte  ou  changée ,  sous 
quelque  prétexteqiie  ce  soît:  dans  le  cas  de  contravention  à  cette 

Seconde  partie.  5.  3» 
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disposition  y  le  propriétaire  sera  puni  d^une  amende  de  vingt *• 
cinq  francs. 

17  II  sera  délivré  chaque  année  y  et  pour  chaque  bateau ,  uh 
congé  gratis ,  sauf  le  coût  du  papier ,  qui  contiendra  le  numéro , 
le  nom  du  propriétaire  ,  rindication  du  port  dont  il  dépend  , 
et  la  signature  de  inspecteur  qui  alira  vérifié  la  déclaration 
prescrite  par  Tarticle  i^* 

18.  Les  propriétaires  de  bateaux  venant  des  rivières  af- 
Auentes  pour  parcourir  la  Seine  ^  sont  tenus  aux  mêmes  forma- 
lités que  ceux  des  bâtimens  qui  naviguent  sur  ce  dernier  Heuve  : 
dans  le  cas  où  ils  ne  les  rempliraient  pas ,  ils  seront  punis  d'une 
amende  4^  cinquante  franos. 

19.  Les  congés  à  délivrer  en  vertu  de  ^article  17  ,  seront 
extraits  du  registre  des  déclarations  passées  par. les  proprié- 
taires y  conformément  à  Particle  12  ;  ils  porteront  en  tête  le 
nutQéro  de  Tenregistreroent. 

20.  Dans  le  cas  où  un  bateau  sérail  perdu  ou  dépéri ,  le  pro- 
priétaire sera  tenu  de  le  déclarer  dans  la  quinsaineatf  bureau  de 
son  arrondissement  y  et  d'j  rapporter  le  congé  relatif  à  ce 
bateau. 

Septième  arrondissement,  chef-lieu  Beau9ais. 
Arrêté  du  i^  messidor  on  11. 

Bureaux  de  perception. 

Art.  i^**.  Il  sera  établi,  dans  Fétendoe  du  septième  arron- 
dissement du  bassin  de  la  Seine,  deux  bureaux  de  perception 
pour  Toctroi  de  navigation  créé  par  la  loi  du  3o  floréal  an  lo. 

Premier  iureau^ 

.  A.  Le  premier  bureau  sera  placé  à  Compl^gne.   L'octroi  da 
navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  la  mâme  navigation  en 
remontaut ,  sans  avoir  égard  au  point  de  départ  ni  à  celui  de 
débarquement. 
La  perception  s'j  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 

«    5  A  y  o  I  il: 
En  descendant , 

Par  bateau  de  trente-huit  mètres  de  longueur  et 
au-dessu»  f  dix  francs  ^  ci •   •   •    10    00 
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Par  bateaa  de  trente-deux  à  trente-huît  mitres 
exclusivement,  huit  francs,  ci  .   • 8     oo 

Par  bateau  de  trente  mètres  et  au^-dessous ,  six 
francs,  ci.. 6     oo 

Par  train  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charro-. 
nage  ,   neuf  fraacs  ,  ci g      oo 

Par  train  de  bois  à  brûler,  hiilt  francs,  ci  .    •   .      8     oo 

Le  tiers  du  droit  sera  pajë  en  remontant  à  vide  ou 
chargé. 

£ncas  de  fraction,  le  centime  entier  sera  perçu» 

r 

Deuxième  bureau. 

3.  Le  second  bureau  sera  placé  \  Pontoîse.* 

L'octroi  dfi  navigation  sera  perça  à  ce  bureau,  î^.pour  fouta 
la  navigation  descendante ,  depuis  Compiègne  jusqu'à  Pontoise, 
et  pour  Ja  même  navigation  en  remontant,  de  Pontoîse  à  Com- 
piègne; 2?.  pour  la  navigation  existante  da  Pecq  à  Pontoise; 
à^.  pour  la  navigation  existante  de  Mantes  à  Pontoise  :  et  cc^ 
sans  avoir  égard  au  point  de  départ  ni  à  celui  de  débarquement  ; 

*  I 

SAVOIR: 

1».  De  Compî^gne  à  Ponfoîsè,  en  descendant ,  • 

Par  bateau  dé  trente-huit  mètres  de  longueur  et 
au-dessus  ,  seize   francs ,  ci ig     qq 

Par  bateau  de  trente-deux  à  trente-huit  mètres 
exclusivemeirt  4  treize  francs ^  ci '*   •     i3    oo 

Par  bal  eau ^de  trente  mètres  et  au-dessous  ,  onze 
francs  ^    ci  ••».««••••        n     oo 

Par  train  de  bois  de  charpente ,  sciage  et  chaiTO- 
nage,  seize  francs  «  ci  •..»••.••.,   .     i6     oo 

Par  train  de  bois  à  brûler  ,  treize  francs,  ci  •   •     i3     oo 

Le  tiers  du,  droit  sera  pajé  en  remontant  à  vide 
ou  chargé. 

En  cas  de  fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

a®.  Du  Pecq  ^  P9ntoise  ,        . 

Par  bateau  dé  trente-huit  mètres  et  au-dessus  , 
chargé,    ou  non  chargé,  dix  francs,  ci  «    •    •>   •     to     oo 

Par  bateau  de  trente-deux  à  trente-huit  mètres 
exdusiveiBèùt  9  huit .  franco  ,'   ci •   •      Ç     oo 

Par  bateau  de  trente  mètres  et  au-dessous ,  six 

francs  «ci».  ••*«••,,; •••      6     oo 

■  '  3a* 


\ 


J 
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3«.  De  Mantes  à  Pon toise  , 

Par  bateau  de  trente-huit  mètres  et  auTdessus^' 
chargé  ou* «on  chargé  ,  dix  francs,  ci  .    .    ,    •  . .  •     lo     oo 

Par  bateau  de  trente-deux  à  trente-huit  mètres 
exclusivement,  huit    frauca ,  ci 8     oo 

Par  bateau  de  trente  mètres  et  au-dessous ,  ml 
fraaes  y  ci.  •«•••••••• 6     oo 

Traitement  des  receveurs  et  contrôleurs. 

4.  Il  7  aura  dans  chacun  des  bureaux  étabh's  a  Compiègne 
et  Pontoise  ,  un  receveur  et  un  contrôleur. 

11  sera  alloue  sur  le  montant  des  recettes  de  chaque  bureau  , 
pour  tout  traitement ,  frais  de  bureau  ,  logement ,  chauf- 
fage ,  etc. 

Aux  receveurs  ,  sept  centimes  par  frano  ;  et  aux  contra- 
'  leurs  I  \xo\&  centimes  par  franc. 

Versement. 

5.  Les  produits  de  la  perception  seront  «  par  les  receveurs  de 
G)mpiègne  et  Ponj^oise  ,  versés  tous  les  mois  1  et  sans  qu^il 
leur  soit  accordé  aucuns  frais  de  transport ,  entre  les  maina 
du  receveur  général  du  département  de  POise. 

Traitement  du  receveur  généraL 

'6.  Le  receveur  général  prélèvera  un  centime  par  franc  tur 
•es  versemens. 
U  ne  lui  ^era  accordé  aucuns  frais  de  bureau. 

hutième  arrohdissetneni ,  chef-lieu  Laon. 

^Arrêté  du  iq  messidor  an  1 1. 

•      Bureaux  de  perception. 

Aht.  i*t.  Il  sera  établi  dans  retendue  du-  huitième  arron- 
disssement  du  bassin  de  la  Seine ,  deux  bureaux  de  percep- 
tion pour  Toctroi' dv  Tiavigattoa  créé  par  la*  loi  3o  floréal 
an  IV. 
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Premier  bureau. 

2.  Le  premier  bureau  sera  placé  à  Soîsson». 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  toute 
la  navigation  supérieure  descendante  ,  depuis  ^^eufchâtel  et 
Pontavert  jusqu'à  Soissons ,  et  pour  la  même  navigation  en 
remontant 9  de  Soissons  à  Pontavert  et  Neufchâtel ,  sans  avoir 
égard  au  point  de  départ  ni  à  celui  de  débarquement. 

La  perception  sV  tera^  en  descendant  et  remontant  «  con- 
formément au  tarit  qui  suit  ; 

SAVOIR: 

Par  bateau  de  trente-huit  mètres  de  longueur  et 
au-dessus,  six  francs,  ci  .•••.«..•.    •     .6     oe 

Par  bateau  de  trente-deux  à  trente-huit  mètres 
ej!clusivement  ,  cinq  francs i»   ci  •....«••    «       5     oo 

Par  bateau  de.  trente-deux  mètres  et  au-dessous .). 
quatre  francs,  ci ..•••.•      /^     oo 

Par  train  de  INeufchâtel  et  Pontavert  ,  trois- fr. 
ci..  .•..'..•.•......•••.    •      3     oo 

Chaque  bateau  non  chargé  paiera  le  tiers. 

£n  cas  de  fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Deuxième  bureau. 


e 


3.  Le  second  bureau  sera  placé  à  Compiègne. 

L'octroi  de  navigation 'iserà  per^u  à  ce  bureau  pour  la  na-^ 
vigation  descendante,  de  Soissons  à  Compiègne  ,  et  pour  la 
même  navigation  en  remontant,  de  Con^iègne  à  Soissons, 
sans  avoir  égard  au  point  de  départ  ni  à  celui  de  d^bar^ 
quement.  ^  -,  -   .      ' 

La  perception  s^y  fera,  en  descendant  et  en  remontant  ». 
eonfermément  au  tarif  qui  suit  ; ... 


SAVOIR: 


Par  bateau  de  trente-huit  mètres  de  longueur  ftt   , 
au-dessus,  dix  francs;  ci.    •    ^ "*;****  ^ ^^     ^? 

Par  bateau  de  trente-cïeux  i.  trente-huit  mètres    ,..   , 
exclusivement,  huit   francs,  ci •    •      8     6o: 

Par  bateau  de  trcnte-deui:  mètres  et  au  Jeseoiwi-  *^  *     ^ 


5o2  Jfùi^igaîîon  intérieure. 

six   francs ,    ei 6     oa 

Par  train  de  bois  de  charpente  et  de  chauffage , 
neuf  francs  ,  ci 9     oo 

Chaque  bateau  non  charge  paiera  le  tiers. 
£n  cas  de  fraction,  le  centime  entier  sera  perçu. 

4.  Il  y  aura  dans  chacun  des  bureaux  établis  à  Soissons  et 
à  Compiègne ,  un  receveur  et  un  contrôleur. 

Il  sera  alloué  ,  sur  le  montant  des  recettes  de  chaque  bu-> 
reau ,  pour  tout  traitement ,  frais  de  bureau ,  logement , 
chauffage  y  etc.  aux  receveurs,  Sept  centimes  par  franc;  et 
aux  contrôleurs  ,  trois  centimes  par  franc. 

Versemens^ 

5.  Les  produits  de  la  perception  seront ,  par  les  recereura 
de  Soissons  et  de  Compiègne  9  versés  -tous  les  mois ,  et  sans 
<;u'il  leur  soit  accordé  aucuns  frais  de  transport ,  entre  les 
•mains  du  receveur  général  du  département  de  P Aisne, 

Traitement  du  receveur  général. 

6.  Le  receveur  général  prélèvera  un  centime  par  franc 
$ur  ces  versemens  :  il  ne  lui  sera  accordé  aucuns  frais  de 
bureau. 

neuvième  arrondissement^  chej-lieu  Eçreux. 

Arrêté  du  19  messidor  an  ii. 

Bureau  de  perception. 

Art.   1*'.  Il  sera  établi  «  dans  Tétendue  du  neuvième  a 
dissement  du   bassin   deJa  Seine,  un  bureau  de  percepi  on 
pour  Toctroi  de   navigation .  créé  par  la   loi    du  3o  floréal 
an  10 

a.  Ce  bureau  sera  placé  à  VaudreuiK 

LWtroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  toute 
la  navigation  supérieure  descendante,   depuis   Louviers^jus-* 

3u^au  c^nRueIrt  de  la*  Seine,   sans  avoir  égard   au  point  de 
épart  i)i  à  celui  de  débarquement. 

La  perceoLipn  s^y   fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 
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s  A  V  O  I  B  : 

Pour  les  bateaux  charges  de  toute  espèce  de 
marchaudises ,  sept  francs  soixante  -  quinze  cen- 
times, ci ••••••«'•.••'•      y     j5 

Pour  les  bateaux  charges  de  futailles ,  sept  francs 
cinquante  centimes ,  ci  •    .    •    •    • 7     5a 

Pour  les  bateaux  irides  ;  trois  francs  yingt-cinq 
centimes,  ci.  ...•...•    • 5    sS 

Pour  chaque  train,  sept  francs  cinquante  cen- 
times, ci.    ..••••.•'••••,••••      y     5o 

Les  bateaux  remontans  ne  paieront  aucun  droit. 

Suppression  des  droits  de  vieille  coutume ,  avalage , 

chômage,  etc^ 

3.  "Les  dro^fs  de  pertuis ,  vannes  oh  ëchises ,  qui  auraient 
pu  être  perçus  par  des  particuliers  sur  la  rivière  de  P£ure ,  , 
cesseront  d^étre  perçus,   selon   Tarticle  29    de  Farrêté  du  8 
prairial  dernier. 

4.  A  compter  de  la  cessation  de  la  perception  desdits  droits, 
le  service  des  pértuits  désignes  en  l'article  prc^cédent ,  s*exë*" 
entera  sur  les  produis  de  Foctroi  de  navigation. 

Le  préfet  de  P£ure  fera  préalablement  constater  leur  si- 
tuation par  ringénieur  en  chef  du  département ,  lequel  en 
dressera  procès-verbal  en  présence  des  détenteurs  actuels, 
ou  eux  dûment  apelés. 

Traitement  des  rece^ur  et  cotUràleur. 

5.  U  jr  aura  à  Vaudreuil  un  receveur  et  un  contrôleur. 

Il  sera  alloué  ,  sur  le  montant  des  recettes ,  pour  tout  trai-« 
tement , frais  de  bureau ,  Idgement ,  chauffage,  etc.  9  '.^  rece* 
veur  ,  sept  centimes  par  franc  ;  et  au  contrôleur  9  trois  cen« 
times  par  franc. 

Versemens. 

6.  Les  produits  de  la  perception  seront,  par  le  reccveiir- 
de  Vaudreuil ,  versés  tous  les  mois ,  et  sans  qu'il  lui  soit  accordé 
aucuns  frais  de  transport ,  entre  les  mains  du  receveur  géné- 
ral du  département  de  l'Eure. 


5o4  Navigation  intériewe. 

Traitement  au  receveur  général. 

7.  Le  receveur  général  prëlévcra  denx  ct;ntimes  par  franc- 
sur  ces  versemens. 

Il  ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 

Droits. 

Perception  de  la  taxe  de  navigation  et  à  Vadministni^ 
tion  des  dépenses  des  canaux  du  port  de  Cette. 

^rrêté  du  deuxième  jour  complémentaire  an  11.  (B.3i2.) 

« 

Le  Gouvernement  de  la  riépublique  9  sur  le  rapport  du  mî-^ 
nîstre  de  Tintérieur  ; 

Vu  Tàrticle  3  de  la  loi  du  29  florëal  an  10,  qui  laisse  au 
Gouvernement  la  faculté  de  traiter  avec  les  particuliers  qui  of- 
friraient de  se  charger  de  réparer  et  entretenir  les  canaux  du 
port  de  Cette  ,  en  leur  concédant  Ja  jouissance  temporaire  de 
la  taxe  de  navigation  qui  s'y  perçoit  ;  '  ' 

Considérant  que ,  d  après  les  renseignemens  exacts  qui  ont 
été  recueillis  sur  les  produits  de  cette  taxe ,  il  est  facile  de 

Soun'oîr  à  toutes  les  dépenses  de  confection ,  d^entretien  et 
^amélioration  9  sans  avoir   recours  à  des  entreprises    parti- 
culières'; 

Que  la  navigation  des  canaux  du  port  de  C«tts  a  des  rap- 
ports immédiats  avec  celle  du  canal  du  Midi  ; 
Le  conseil  d'état  entendu  , 
Arrête  : 

1 .  La  perception  de  la  taxe  de  navigation  ,  et  Tadministra- 
tion  des  dépenses  des  canaux  ^du  port  de  Cette  «  seront  réu- 
nies à  celles  du  canal  du  Midi ,  et  régies  d'après  les  mêmes 
prîncîpes. 

2.  Il  sera  établi  dans  retendue  de  ce  canal  les  bureiiux  de 
perception  nécessaires  pour  la  taxe  de  navigation  créé  par  la  loi 
du  29  floréal  an  10. 

3.  Les  produits  de  la  perception  seront ,  par  les  receveurs  ^ 
versés  tous  les  .  mois  entre  les  mains  du  receveur  général  du 
département  de  l'Hérault.  , 

4.  Il  sera  toutefois  tenii  et  rendu  un  compte  particulier 
de  recettes  et  dépenses  annuelles ,  conformément  k  Tart.  i 
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de  ladite  loi  y  qui  affecte-  Temploi  des  produits  de  la  tax« 
aux  dépenses  de  réparation  et  d'entretien  à't&  canaux  ci- 
dessus  désignés. 

5.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Jiinsion  en  trois  arrondissemens  du  bassirt  de  naviga" 
tien  formé  des fleuf^es  de  la  Charente^  de  ia  Seudre 
et  de  la  Sèvre^Niortaise. 

Arrêté  du  27  vendémiaire  on  12.  (  B.  323.  ) 

» 

1.  Les  fleuves  de  la.  Charente,  de  la  Seudre ,  de  ia  Sèvre^ 
Niortaise ,  et  les  rivières  y  afBuentes ,  formeront  un  seulbassia 
de  navigation ,  sous  le  nom  de  JBassin  delà  Charente ,  Seudre  et 
Sè^n^e-Niortaise. 

2.  Le  bassin  de  la  Charente,  Seudre  et  Sèvre-Nîùrtaise ^  sera 
divisé  en  trois  arrondissemens ,  ainsi  qu^il  suit  : 

1*'.  Arrondissement,  comprenant,  la  Charente,  depuis  le 
point  navigable  jusqu'aux  limites  du  département  de  la  Chai- 
rente:  chef-lieu     Angouléme. 

2^.  Arrondissement,  1^.  la  Charente,  depuis  les  limites  du. 
département  de  la  Charente  jusqu'à  la  mer  ;  a^.  la  Boutonne 
dans  toute  son  étendue ,  3®.  la  Seudre  dans  toute  son  étendue*, 
chef-lieu  ,  Saintes. 

3*.  et  dernier  Arrondissement ,  !•.  la  Sèvre-Niortaise ,  de- 
puis le  point  navigable  jusqu'à  la  mer  ;  2^.  les  rivières  du  Mî-. 
gnon  ,  de  TAuthise  et  de  la  Vendée ,  dans  toute  leur  étendue  :, 
chef-lieu,  Niort. 

3.  Les  tarifs  en  vertu,  desquels  devra  se  faire  la  percep- 
tion ,  et  les  lieux  où  les  bureaux  devront  être  établis  ,  seront, 
déterminés  par  des  arrêtés  spéciaux  pour  chaque  arrondisse- 
ment de  navigation. 

4.  II  y  aura ,  pour  tout  le  bassin  de  la  Charente ,  de  la  Seudre 
et  de  la  Sèvre-Niortaîs.ç ,  un  inspeçteuf  •  d.ont  la  résidence  Sjera^ 
dans  le  départjBment  de  là  Cbarentç-ïnferieviro..     , 

n  lui  sera  alloué  pour  tout  traitement,  frais  de  bureau,, 
logement ,  chauffage ,  frais  de  voyage ,  trois  centimes  par 
franc  sur  le  montant  des  recettes  des  tA)is  arrondissemens, 
sans  aue  ledit  traitement  puisse  cependant  excéder  quatre 
mille  francs.  .    .' 


..'■■..  i      •     .         >  •        '    >    !•  '     '- 


*o4  Nai'igaiion  intérieure. 

Traitement  du  receveur  générai. 

7.  Le  rcrevcur  général  prélèvera  deax 
sur  ces  rersemens. 
Ilneluisera  alloué  aucuns  fraû  de  bureau. 

Droits. 

Perception  de  la  taxe  de  navigation  et  à  l'administra 
tion  des  dépenses  des  canaux  du  portée  Cette. 

^irrité  Ju  deuxilme  joar  eomplémèntaire  an  11.  (B.Sia.) 

Le  Gouvernement  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du  ml~ 
nUtre  de  l'ir*--- 


l'article  3  de  la  loi  du  3 q  floréal  an  10,  qui  laisse  nu 
Gouvernement  la  faculté  de  traiter  avec  les  particuliers  qui  of~ 
fiiraienl  de  se  charger  de  réparer  et  entretenir  les  canaux  d« 
porl  de  Cette  ,  en  leur  concédant  la  jouissance  temporaire  «la 
la  taxe  de  navigation  qui  s'y  perçoit  ; 

Considérant  que ,  d  apr^s  les  rensetgnemens  exacts  qui  ont 
été  recueillis  sur  les  produits  de  celte  taxe ,  il  est  facile  de 

rinrvoir  k  toutes  les  dépenses  de  confection ,   d'entretien  et 
amélioration  ,  sans  avoir    recours  i  des  entreprises    parti- 
culières ; 

Qoe  la  navigation  îles  (.-uiain  'lu  port  de  Celle  a  des  rap- 
ports iinmf'Jiiils  avec  celle  ilu  «du  Midi  ; 

Le  conseil  d'étal  enl 

Arrête  : 

i:  La  perreplion  de  I,   '  Bi-igalîrr         ^^administra- 

tion des  dépenses  des  , 
■ics  à  celles  du  canal 
printipps. 

3.  Il  s<<rB  établi  ' 
^ireptioii  née  essai 
du  ag  lloréal  an   ■ 

3.  Lci  prcdui' 
yersés  tous  les 
âépoFtcincnl  tU 

4.  Il  sera  1 
de  recel  tes   t 
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de  Iidile  loi ,  tmi  afîecte  IVniplai  des  produits  àtt  U  ux* 
aux  dépenses  de  répirarioa  et  d'ealreben  de*  r»nairn  ô- 
desiiis  désigna. 

S.  Le  mmistra  de  l'Intëriear  est  chaxsé  àt  l'ex^ntioD  dn 
présent  arrêta,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Division  m  trois  arrondissemehs  du  èassin  de  naviga- 
iion  formé  desjieuves  de  la  Charente ,  de  ia  SeuJrt 
et  de  la  Sèvre-Niortaise. 

Arriti du  xrj  vendianaite an  lA,  (B.3x3.) 

I.  Les  fleuves  de  la  Charente,  de  la  Seiidret  de  la  Sèn*— 
NtortaiM ,  et  les  rivières  y  afHuentes ,  rormeront  un  seul  bassÎB 
de  navigation ,  sous  le  nom  de  Sâssùi  de  la  Charente ,  Studre  et 
Sèvre-^ iorlaise . 

3.  Le  bassin  de  la  Charente,  Seudre  et  Sèrrê-Niortaise ,  sera 
divisé  en  trois  arrondisse  mens ,  ainsi  qo'il  suit  : 

i".  Arrondiisemeut ,  comprenant  la  CItarente ,  depuis  le 
point  navigable  jusqu'aux  limites  du  département  de  la  Cha- 
rente: chef-lieu     Angoulême. 

a°.  Arrondissement,  i".  la  Charente,  depuis  les  limites da 
département  de  b  Charente  jusqu'à  la  mer;  a",  la  Boulonna 
dans  touie  son  étendue,  3°.  la  Seudre  dans  toute  sou  étt^ndue:, 
thef— lieu  ,  Saintes. 

3'.  et  dernier  Arrondissement ,  i*.  U  Sèvre-Nlortaise ,  de- 
puis le  poirn  n.iil^  iIp'i-  |ij"[uVi  la  mer  ;  2".  les  rivières  du  Mi- 
gTiMn,   Jp  I-A,;r'  :  ,J,.  1,1  Vendée,  dans  toute  k-ur  étendue  : 

ilfsquels  devra  Sf  faire  la  percep- 
iijreiiuK  devront  être  établis  ,  seriiut' 
■■  ^jiéciaux   pour  chaque   arrondisse- 

0  bassindeU  Charente,  de  la  Sei^re 

[ispecteur ,  don^t     "sidences^r^ 


.l.-.l 


5o(î  Napigation  intitieurâ. 

Règlement  pour  la  perception  de  l'octroi  de  nangation 
,  sur  la  Charente ,  la  Seudre  et  la  Sè^re  4  Nioriaise , 
premier  arrondissement ,  chef-lieu  Angoulême. 

Arrêii  duaj  yendimiaire  an  la  (B.  3:x3«) 

Bureaux  de  perception. 

I .  n  sera  établi  dans  Pétendue  du  premier  arrondissement 
de  la  Charente  9  Seudre  et  Sèvre-Niortaise  «  quatre  bureaux  de 
perception  pour  l'octroi  de  navigation  créé  par'  la  lot  du  3a 
frorëai  an  10. 

•    Premier  bureau. 

« 

3.  Le  pretnier  bureau  sera  place  à  Angoulême,  au  lieu  dît  le 
port  de  \Houmeau. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  toute  la 
riàvigation  supérieure  descenaante ,  depiuis  Montignac  ;  et  pour 
la  même  navigation  en  remontant ,  à  r^son  du  point  de  départ 
ou  de  débarquement,  et  proportionnément  ;  savoir,  en  des^ 
Cendant ,  aux  distances  parcourues ,  et  en  remontant ,  aux 
distances  à  parcourir. 

3.  Chaque  distance  comprendra  un  espace  de  cinq  kilo- 
mètres, '  "  . 

4«  La  quotité  du  droit  est  fixée  à  quinze  centimes  par  ton- 
neau et  par  distance ,  quels  que  soient  le  nom  et  la  forme  do 
chaque  bâtiment. 

Les  trains  paieront  par  distance  ,  et  par  vingt-cinq  mètres  de 
longuëuf,  deux  francs ,  (;i  .    •   •    • ;     a  f. 

5.  Chaque  propriétaire  de  bateau  descendant  au  port  de 
PHoumeau  y  soit  de  Monlignac  ,  soit  d'un  point  intermé-^ 
diaire',  fera ,  au  point  de  oépart ,  et  par  devant  le  maire  du 
lieu ,  qui  lui  en  donnera  certificat  sur  papier  npn  timbré  , 
la  déclaration  du  départ  et  du  port  de  son  bâtiment  :  co 
certificat  servira  au  percepteur  du  port  de  l'Houmeau  pour 
établir  les  distances  parcourues ,  et  fixer  la  quotité  du  droit  à 
pajer. 

£n  remontatit  du  port  de  lHoumeau  à  Moiitîgnac ,  ou  lieux 
intermédiaires ,  le  propriétaire  du  bateau  fera  au'  percepteur 
la  déclaration  du  lieu  où  il  va  débarquer ,  et  paiera  Voctroi  de 
navigation  â^.caison  des  distancer  à  parcourir. 


6.  En  cas  de  fausses  déclarations,  il  j  aura  lieu  à  'l^anende 
de  cinquante  francs,  ordonnée  par  Particie  a3  de  Parrété  du 
8  prairial  an  1 1 .  , 

7.  Aucun  droit  ne  sera  dû  pour  un  espace  moindre  d^une 
demi-distance  :  lorsquMl  y  aura  plus  de  demi-nlistance  ,  le 
droit  sera  dû  pour  distance  entière. 

8.  Les  bateaux  à  TÎde  paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas  de 
fractions  ^  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  seront  uniquement  charges. 
d''objets  relatifs  à  la  pèche,  ne  paieront  aucun  droit. 

Deuxième  bureau. 

9.  Le  second  bureau  sera  placé  à  ChâteauneuL 

LWtroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau ,  pour  la  na- 
vigation descendante ,  du  port  de  THonmeau  à  Châteauncuf  , 
et  pour  la  même  navigation  en  remontant ,  sans  avoir  égard  au 
point  de  départ  ni  à  celui  de  débarquement. 

10.  La  perception  s'y  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 
savoir  ;  en  descendant , 

Chaque  bateau ,  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme ,  paiera 
par  tonneau  un  franc  cinq  centimes  •    ••.•••     if.  o5c. 

Chaque  train  paiera ,   par  vingt-cinq  mètres  de 
longueur,  quatorze  francs,   ci •    •  i4     00 

Le  même  droit  sera  payé  en  remontant ,  et  toujours  pour 
Tespace  entier  compris  entre  Chàteauneuf  et  le  port  de  Inou-^ 
meau ,  sans  avoir  égard  au  point  de  débarquement. 

11.  Les  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas  de 
fractions  ,  le  centime  entier  sera  perçu.. 

Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  ne  seront  charges  que  d'ob^ 
}eU  relatifs  à  la  pèche  ,  ne  paieront  aucun  droit. 

Troisième  bureau. 

12.  Le  troisième  bureau  sera  placé  à  Jarnac. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau ,  pour  la  na- 
vigation descendante ,  depuis  Chàteauneuf  jusqu'à  Jamac  ;  et 
pour  la  même  navigation  en  remontant ,  sans  avoir  égard  au 
point  de  départ  ni  a  celui  de  débarquement. 

i3.  La  perception  s'y  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 
savoir  ;  .en  descendant , 

Chaque  bateau,  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme,  paiera 
par  tonneau  soixante  centimes ,  ci  ••.«•••    60  f.  ^o  c . 
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Chtque  train  |>aiera ,  par   Tingt-cinq  mitres  de 
longueur  ^  huit  urancs  ,ci«..«.^ ««8     oo 

Le  même  dro*t  sera  pajë  en  remontapit  ^  et  toujours  pour  la 
distance  entière  comprise  entre  Jarnac  et  Châteauneuf ,  sans 
avoir  éeard  au  point  de  dëbarque^ment. 

i4-  Les  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit;  en  cas  de 
fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  seront  uniquement  chargea 
d^objetS' relatifs  à  la  pèehe,  ne  paieront  aucun  droit. 

Quatrième  hureau. 

iS.  Le  quatrième  bureau  sera  placé  à  Cognac, 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  , 

-t*.  Pour  la  navigation  descendante,  depuis  Jarnac  jusque 
Cognac  ;  et  pour  la  même  navigation  en  remontant ,  sans  avoir 
égard  au  pomt  de  départ  ou  de  débarquement  ; 

2^.  Pour  la  navigation,  descendante,  depuis  Cognac  jus- 
qa'aux  limites  du  département  ;  et  pour  la  xa^m^  navigation 
en  remontant,  sans  avoir  égard  au  point  de  départ  ou  de  dé- 
bftrqaemeat.  , 

lo.  La  perception  sV  fera  conformément  au  tarif  qui  suit; 
«avoir  :  en  descendant  dé  Jarnac  à  Cognac. 

Chaque  bateau ,  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme  ,paiera 
par  tonneau  trente  -  cinq  centimes ,   ci.    •    •   •    •    oi.3Sc. 
-  Chaque  train  paiera ,  par  vingt-cinq  mètres  de 
longueur ,.  cinq  francs  ,ci.    •• •••     5    oo 

Le  même  droit  sera  payé  en  remontant ,  et  toujours  pour 
Il  distance  entière  comprise    entre  Cognac  et  Jarnac  ^  sana<* 
avoir  égard  au  point  de  débarquement. 

17.  XjA^  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas  dt 
fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  seront  unibuement  chargés 
d'objets  relatifs  à  la  pèche  ,  ne  paieront  aucun  droit. 

lè.    £n  descendant  de  Cognac ,  jusqu'aux  Jimites  du  dé~ 
^parten^ent ,         '  " 

Chaque  bateau  ,  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme,  paiera 
|iar  tonneau  trente  centimes,  ci  • et.  3oc. 

Chaque  train  paiera ,  par  vingt-cîaq  mètres  de 
loi^ueur ,  quatre  francs ,  ci •    •    •   •     4     ^^ 

Le  même  droit  sera  pajé  en  remontant. 

xç).  Les  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit  ;  ail  cas 
de  fraction  ,  le'icetitinni  .entier  sera  perju. 
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Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  seront  uniquement  cliarg4« 
d'objets  relatifs  à  la  pêche  ,  ne  paieront  aueun  droit. 

Jauge.   , 

20.  Chaque  propriétaire  de  bâtiment  de  dix  tonneaux  et' 
au-dessus  ,  sera  tenu  d'avoir ,  sur  le  flanc  de  son  bâtiment  , 
une  jauge  en  fer ,  placée  par  des  gens  de  Part ,   et  qui  indi« 
quera  ostensiblement  le  port  du  bâtiment. 

Traitement  des  receveurs  et  contrôleurs. 

21.  Il  7  aura  dans  chacun  des  bureaux  i^tablis  au  port  de 
l^oumeau,  Châteauneuf,  Jarnac  et  Cognac ,  un  recereur 
et  un  contrôleur. 

U  sera  alloue  ,  sur  le  montant  des  recettes  de  chaque  bu- 
reau ,  pour  tout  traitement ,  frais  de  bureau ,  logement ,  chauf- 
fage, etc.  ;  savoir  :  à  chaque  receveur,  sept  centimes  par  fnuu^ 
et  à  chaque  contrôleur ,  quatre  centimes  par  franc. 

rersemens. 


.1 


23.  Les  produits  de  la  perception  seront ,  par  les  receveurs 
des  ports  de  PHoumeau  ,  iChàteauneuf ,  Jarnac  et  Cognac ,  ver- 
sés ,  tous  les  mois  ,  et  sans  qu'il  leur  soit  accordé  aucuns  frais 
de  transport,  entre  les  mains  du  receveur  général  du  d^psgrte- 
ttm^it  oe  la  Charente.  >. 

Traitement  du  receveur  gérerai. 

23.  Le  receveur  général  prélèvera  un  centime  par  franc 
sur  ces  vérsemens  :  il  ne  lui  sera  >illoué  aucuns  frais  de 
bureau. 

Deuxième  arrondissement^  chef-lieu  Saintes. 

Arrêté  du  27  vendémiaire  an  13. 

Bureaux  de  perception. 

*  1,  Il  sera  établi  dans  l'étendue  du 'deuxième  arrondissement 
du  bassin  de  la  Chai'ènte ,  Seudre  et  Sèvre^Niortaise ,  six  bu* 
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Traitement  au  receveur  général. 

7.  Lf  rcreveur  gênerai  prélèvera  deait  centimes  par  franc 
sur  ces  versemens. 

Il  ne  lui  sera  alloué  aucuns  fraii  de  bureau. 

Droits. 

Perception  de  la  taxe  de  navigation  et  à  l'administra 
tion  des  dépenses  des  canaux  du  port  de  Cette. 

Arrêté  du  deuxième  jour  eomplimenlaire  an  11.  (B.  3ia.) 

Le  Gouvernement  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  10  ,  qui  laisse  au 
GouvernemeuE  la  faculté  de  traiter  avec  les  particuliers  qui  of- 
friraient de  se  charger  de  réparer  et  entretenir  les  canaux  du 
EorI  de  Cette  ,  en  leur  concédant  la  jouissance  temporaire  d» 
1  taxe  de  navigation  qui  s'y  perçoit  ; 

Considérant  que ,  d  après  les  renseigneroens  exacts  qui  ont 
été  recueillis  sur  les  produits  de  cette  taxe ,  il  est  facile  de 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  confection,  d'entretien  et 
d'amélioration  ,  sans  avoir  recours  à  des  entreprises  parti- 
culières ; 

<jue  la  navigation  des  canaux  du  port  de  Catt*  a  des  rap- 
ports immédiats  avec  celle  du  canal  du  Midi  ; 

Lr.-oim-lld-tlal  ei.!eri.lu, 

Arrric  : 

i.  Lo  perception  de  la  lâ.M-  Je  navigation,  et  l'administra- 
ùan.â(S  dépeittes  des  L-aiianx  liu  port  de  Cette,  seront  réu- 
aîWÉ  .eeUei  du  canal  du  Miili ,  et  réeies  d'après  les  mêniec 

*    il  «rra  établi  dans  IVicndue  de  ce  canal  les.  bureaux   de 
<l|rl!on  iiérr^      Mpour  la  luxe  de  navigation  créé  par  la  loi 

^IJ^B  \  perception  seront ,  par  les  receveurs  , 
I^^^K^enire  les  mains  du  receveur  général  du 

JFinois  tenu    et    rendu  un  compte  particulier 
^    jâcpease*  auauelles  ^  confonuémeol  k  l'art,  d. 
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it  ladite  loi  y  qui  affecte  Temploi  des  produits  de  la  tax« 
aux  dispenses  de  rëparatioa  et  d'entretien  des  canaux  ci- 
dessus  désignas. 

S.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Division  en  trois  arrondissemens  du  bassin  de  nanga^ 
lion  formé  des  fleuves  de  la  Charente ,  de  la  Seudre 
et  de  la  Sèvre^Nioriaise. 

Arrêté  du  27  vendémiaire  an  12.  (  B.  S^S.  ) 

1.  Les  fleuves  de  la.  Charente,  de  la  Seudre,  de  ia  Sèvre— 
Kîortaise ,  et  les  rivières  y  afHuentes ,  formeront  un  seul  bassîa 
de  navigation,  sous  le  nom  de Màssin  dé  la  Charente ,  Sêudre et 
Sè^re^Niortaise» 

2.  Le  bassin  de  la  Charente,  Seudre  et  Sèvre-Niortaise ,  sera 
divisé  en  trois  arrondissemens ,  ainsi  quUl  suit  : 

l<^  Arrondissement,  comprenant  la  Charente,  depuis  le 
point  navigable  jusqu'aux  limites  du  département  de  la  Chai- 
rente:  chef-lieu     Angouléme. 

2^.  Arrondissement,  i^.  la  Charente,  depuis  les  limites  du 
département  de  la  Charente  jusqu^à  la  mer  ;  a",  la  Boutonna 
dans  toute  son  étendue,  3®.  la  Seudre  dans  toute  son  étendue:, 
chef-lieu  ,  Saintes. 

3*.  et  dernier  Arrondissement ,  !•.  I4  Sèvre-Niortaise ,  de-, 
pais  le  point  navigable  jusqu'à  la  mer;  2^.  les  rivières  du  Mi^ 
gnon ,  de  FAuthise  et  de  la  Vendée ,  dans  toute  leur  étendue  :. 
chef-lieu,  Niort. 

3.  Les  tarifs  en  vertu,  desquels  devra  se  faire  la  percep- 
tion ,  et  les  lieux  ou  les  bureaux  devront  être  établis  ,  seront- 
déterminés  par  des  arrêtés  spéciaux  pour  chaque  arrondisse- 
ment de  navigation. 

4-  II  y  aura ,  pour  tout  le  bassin  de  la  Charente ,  de  la  Seudre 
et  de  la  Sèvre-Niortaîse ,  un  inspecteur ,  dont  la  résidence  «^riy 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Il  lui  sera  alloué  pour  tout  traitement,  frais  de  bureau  , 
logement ,  chauffage ,  frab  de  vojage ,  trois  centimes  par 
franc  sur  le  montant  des  recettes  à^s  trt)is  arrondissemens, 
tans  oue  ledit  traitement  puiMe  cependant  excéder  quatre 
mille  trancs. 
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Ri^ement  pour  la  perception  de  l'octroi  de  navigation 
,  sur  la  Charente ,  la  Seudre  et  la  Sèvre  -►  Niortaise , 
premier  arrondissement ,.  ch^fMeu  Angouléme. 

Arriii  duij  t^endimiaire  an  la  (B,  3^«) 

Bureaux  de  perception. 

I .  Il  sera  établi  dans  Pétendue  du  premier  arrondissement 
de  la  Charente ,  Seudre  et  Sèvre-Nîortaise ,  quatre  bureaux  de 

Otion  pour  Toctroi  de  navigation  créé  par'  la  loi  du  3a 
an' 10. 

Premier  bureau. 

'  •■ 

3.  Le  preVnier  bureau  sera  place  à  Angouléme,  au  îîeu  dît  le 
port  de  iHoumeau. 

L'octroi  de  navigation  sera  per^^u  à  ce  bureau  pour  toute'  la 
ri^vigation  supérieure  descenaante ,  depjuis  Montignac  ;  et  pour 
la  même  navigation  en  remontant ,  à  r^son  du  point  de  départ 
ou  de  débarquement,  et  proportionnément  ;  savoir^  en  des^ 
Cendant ,  aux  distancés  parcourues ,  et  en  remontant ,  aux 
distances  à  parcourir. 

3.  Chaque  distance  comprendra  un  espace  de  cinq  kilo- 
mètres. '  , 

4*  I^A  quotitédu  droit  est  fixée  à  quinze  centimes  par  ton-* 
neau  et  par  distance ,  quels  que  soient  le  nom  et  la  forme  do 
chaque  bâtiment. 

Les  trains  paieront  par  distance  ,  et  par  vingt-cinq  mètres  de 
longueur,  deux  francs ,  éi  •    •   .    • ;    2  f. 

o.  Chaque  propriétaire  de  bateau  descendant  aii  port  de 
THoumeau ,  soit  de  Montignac  ,  soit  d'un  point  intermé-* 
diaîre'f  fera ,  au  point  de  oépart ,  et  par  devant  le  maire  du 
lieu ,  qui  lui  en  oohnera  certificat  sur  papier  npn  timbré  , 
la  déclaration  >du  départ  et  du  port  de  son  bâtiment  :  co 
cfertificat  servira  au  pérceptenr  du  port  de  l'Houmeau  pour 
établir  les  distances  parcourues ,  et  fixer  la  quotité  du  droit  à 
pajer. 

£n  reiAontant  du  port  de  lHoumeau  à  Montignac ,  ou  lieux 
intermédiaires ,  le  propriétaire  du  bateau  fera  au'  percepteur 
la  déclaration  du  lieu  où  il  va  débarquer  ,  et  paUra  loctroi  do 
navigation  à^^aison  des  distancer  à  parcourir. 
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6.  En  cas  de  fausses  déclarations,  il  7  aura  lieu  à  'Painende 
de  cinquante  francs,  ordonnée  par  Particie  a3  de  Tarrété  du 
8  prairial  an  1 1 .  , 

7.  Aucun  droit  ne  sera  dû  pour  un  espace  moindre  d^und 
demi-distance  :  lorsqu^il  y  aura  plus  de  demi-distance ,  le 
droit  sera  dû  pour  distance  entière. 

8.  Les  bateaux  à  ride  paieront  le  tiers  da  droit  ;  en  cas  de 
fractions  ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  seront  uniquement  chargés, 
d'^objets  relatifs  à  la  pèche,  ne  paieront  aucun  droit. 

Deuxième  bureau. 

9.  Le  second  bureau  sera  placé  à  ChâteauneuE 

L'octroi  de  naTigation  sera  perçu  à  ce  bureau ,  pour  la  na- 
▼îgation  descendante ,  du  port  de  THounieau  à  Châteauncuf  , 
et  pour  la  même  navigation  en  remontant ,  sans  avoir  égard  au 
point  de  départ  ni  à  celui  de  débarquement. 

10.  La  perception  s'y  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 
savoir  ;  en  descendant , 

Chaque  bateau ,  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme ,  paiera 
par  tonneau  un  franc  cinq  centimes  •    ••••••     if.  o5c. 

Chaque  train  paiera ,   par  vingt-cinq  mètres  de 
longueur,  quatorze  francs ,   ci i4     ^^ 

Le  même  droit  sera  payé  en  remontant ,  et  toujours  pour 
l'espace  entier  compris  entre  Chàteauneuf  et  le  port  de  l'Hou-^ 
meau ,  sans  avoir  égard  au  point  de  débarquement. 

11.  \j!^  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas  do 
fractions  ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  ne  seront  chargés  que  d'ob^ 
jets  relatif  à  la  pèche ,  ne  paieront  aucun  droit. 

Troisième  bureau. 

12.  Le  troisième  bureau  sera  placé  à  Jarnac. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau ,  pour  la  na« 
rigation  descendante ,  depuis  Chàteauneuf  jusqu'à  Jarnac  ;  et 
pour  la  même  navigation  en  remontant ,  sans  avoir  égard  au 
point  de  départ  ni  à  celui  de  débarquement. 

13.  La  perception  s'y  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 
savoif  ;  .en  descendant , 

Chaque  bateau ,  quels  qyie soient  son  nom  et  sa  forme,  paiera 
par  tonneau  soixante  centimes ,  ci 60  f .  60  c . 
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Chtqiie  train  paiera ,  par   Tingt-cinq  mitres  de 
longueur  ^  huit  trancs  ,  ci  ..•••••••••«    8     oo 

Le  même  dro*t  sera  pajë  en  remontapit ,  et  toujours  pour  I« 
di&tance  entière  comprise  entre  Jarnac  et  Chàteauneui  ^  sanft 
avoir  éeard  au  point  de  débarquement. 

i4-  I^es  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit;  en  cas  de 
fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  seront  uniquement  chargés 
d'obiets*  relatifs  à  la  pèche ,  ne  paieront  aucun  droit. 

* 

Quatrième  bureau. 

iS.  Le  quatrième  bureau  sera  placé  à  Cognac, 

L*octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  , 

-t*.  Pour  la  navigation  descendante ,  depuis  Jarnac  jusqQ^ 
Cognac  ;  et  pour  la  même  navigation  en  remontant ,  sans  avoir 
égard  au  point  de  départ  ou  de  débarquement  ; 

2*^.  Pour  la  navigation,  descendante ,  depuis  Cognac  jus- 
qo^aux  limites  du  département  ;  et  pour  la  tnéine  navigation 
en  remontant,  sans  avoir  égard  au  point  de  départ  ou  de  dé^ 
bwc^uement.  , 

ib.  La  perception  sV  fera  conformément  au  tarif  qui  suit; 
«avoir  :  en  descendant  de  Jarnac  à  Cognac. 

Chaque  bateau ,  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme ,  paiera 
par  tonneau  trente  -  cinq  centimes ,   ci  .    .    •    •    •    of.  3S  c. 
-  Chaque  tr^in  paiera ,  par  vingt-cinq  mètres  de 
longueur  ^  cinq  francs  ,ci.    •• ;•.     S     oo 

Ce  même  droit  sera  payé  en  remontant ,  et  toujours  pour 
Il  distance  entière  comprise    entre  Cognac  et  Jarnac  ^  &aiif« 
avoir  égard  au  point  de  débarquemetit. 

17.  Les  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas  dt 
fraction,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  seront  unibuement  chargés 
d^objets  relatifs  à  la  pèche  ,  ne  paieront  aucun  droit. 

là.    £n  descendant  de  Cognac ,  jusqu'aux  limites  du  dé~ 
^parten^ent , 
'  Chaque  bateau  ^  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme,  paiera 
par  tonneau  trente  centimes,  ci  . ot.  3oc. 

Chaque  train  p'aiera ,  par  vingt-cinq  mètres  de 
loi^ueur  ,  quatre  francs  ,  ci  •.••..•••    •     4     ^^ 

Le  même  droit  sera  pajé  en  remontant. 

19.  hes  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit  ;  ta  cas 
de  traction  ,  lan&entîimtxentierseraperju. 
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Les  bateanx  pécheurs ,  lorsqu^îls  seront  uniquement  charges 
d^ofaîets  relatifs  à  la  pèche  ,  ne  paieront  aneun  droit. 

Jauge. 

ao.  Chaque  propriétaire  de  bâtiment  de  dix  tonneaux  et' 
au-dessus ,  sera  tenu  d'avoir  ^  sur  le  flanc  de  son  bâtiment  ^ 
une  jauge  en  fer  ,  placée  par  des  gens  de  Part  y   et  qui  indi*- 
quera  ostensiblement  le  port  du  bâtiment. 

Traitement  des  receveurs  et  contrôleurs. 

21.  U  jaura  dans  chacun  des  bureaux  établis  au  port  de 
l^oumeau,  Chàteauneuf,  Jarnac  et  Cognac  ^  un  recereur 
et  un  contrôleur. 

Il  sera  alloué  ,  sur  le  montant  des  recettes  de  chaque  bu- 
reau ,  pour  tout  traitement,  frais  de  bureau ,  logement ,  chauf- 
fage t  etc.  ;  savoir  :  à  chaque  receveur,  sept  centimes  par  frana'; 
et  â  chaque  contrôleur ,  quatre  centimes  par  franc. 

Versemens. 


*> 


32.  Les  produits  de  la  perception  seront ,  par  les  receveurs 
dea  ports  de  PHoumeau  y  iChâteauneuf ,  Jarnac  et  Cognac ,  ver- 
sés y  tous  ]es  mois  ,  et  sansquUl  leur  soit  accordé  aucuns  frais 
de  transport),  entre  les  mains  du  receveur  général  du  d^ps^rtc^ 
tam^it  de  la  Charente. 

Traitement  du  receveur  générai. 

23.  Le  receveur  général  prélèvera  un  centime  par  franc 
sur  ces  vérsemens  :  il  ne  lui  sera  ;illoué  aucuns  frais  de 
bureau. 

Deuxième  arrondissement^  chef-Ueu  Saintes. 

Arrêté  du  27  vendémiaire  an  i^. 

Bureaux  de  perception. 

1.  U  sera  établi  dans  Tétendue  du 'deuxième  arrondissement 
du  bassin  de  la  Charente  y  Seudre  et  Sèvre^Niortaise ,  six  bu- 
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« 

Traitement  au  receveur  général. 

7.  Le  receveur  gênerai  prélèvera  denx  ctîntimes  par  franc 
sur  ces  versemens. 

Il  ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 

Droits. 

Perception  de  la  taxe  de  navigation  et  à  VadrrUnistrS^ 
tion  des  dépenses  des  canaux  du  porLde  Cette. 

arrêté  du  deuxième  jour  complémentaire  an  xi.  (  B.  3ia.) 

Le  Gouvernement  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  Tintérieur  ; 

Vu  larticle  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  10 ,  qui  laisse  au 
Gouvernement  la  faculté  de  traiter  avec  les  particuliers  qui  of- 
friraient de  se  charger  de  réparer  et  entretenir  les  canaux  dit 
port  de  Cette  ,  en  leur  concédant  Ja  jouissance  temporaire  de 
la  taxe  de  navigation  oui  s^  perçoit  ;  ' 

Considérant  que ,  d  après  les  renseignemens  exacts  qui  ont 
été  recueillis  sur  les  produits  de  cette  taxe ,  il  est  facile  de 

Sourvoir   à  toutes  les  dépenses  de  confection ,  d^entretien  et 
'amélioration  ^  sans  avoir   recours  à  des  entreprises    parti- 
culières'; 

Que  la  navigation  des  canaux  du  port  de  Cette  a  des  rap- 
ports immédiats  avec  celle  du  canal  ou  Midi  ; 
Le  conseil  d'état  entendu , 
Arrête  : 

1 .  La  perception  de  la  taxe  de  navigation  ,  et  Tadministf a- 
tion  des  dépeilses  des  canaux  'du  port  de  Cette ,  seront  réu- 
nies à  celles  du  canal  du  Midi ,  et  régies  d'après  les  mêmes 
principes. 

2.  Il  sera  établi  dans  retendue  de  ce  canal  les.  bureaux  de 
perception  nécessaires  pour  la  taxe  de  navigation  créé  par  la  loi 
du  29  floréal  an  10. 

3.  Les  produits  de  la  perception  seront  9  par  les  receveurs  , 
versés  tous  les  .mois  entre  les  mains  du  receveur  général  du 
département  de  THérault.  , 

4*  Il  Mra  toutefois  tenu  et  rendu  un  compte  particulier 
de  recettes  et  dépenses  annuelles  ^  conformément  à  Tart.  2 
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ié  ladite  loi  9  qui  affecte-  Temploi  des  produits  de  la  tax« 
aux  dépenses  de  réparation  et  d'entretien  des  canaux  ci- 
dessus  désignés. 

5.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chareé  de  Texéctttion  du 
présent  arrête ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  • 

Division  en  trois  arrondissemens  du  bassin  de  naviga-- 
tion  formé  desjleuves  de  la  Charente ,  de  la  Seudre 
et  de  la  Sèvre^-Niortaise. 

ArrêU  du  ttj  vendimiaite  an  12.  (  B.  323.  ) 

1.  Les  fleuves  de  la.  Charente,  de  la  Seudre,  de  ia  Sevra— 
Kiortaise ,  et  les  rivières  y  afBuentes ,  formeront  un  seul  bassîa 
de  navigation,  sous  le  nom  Ae3àssin  dà  la  Charente ,  Seudrect 
Sèt^e^Nîortaîse, 

2.  Le  bassin  de  la  Charente,  Seudre  et Sèvre-Nîortaise <,  sera 
divisé  en  trois  arrondissemens ,  ainsi  quHl  suit  : 

I".  Arrondissement,  comprenant,  la  Charente,  depuis  le 
point  navigable  jusqu'aux  limites  du  département  de  la  Cha^ 
rente:  chef— lieu     Angouléme. 

2'.  Arrondissement,  i<*.  la  Charente,  depuis  les  limites  du 
département  de  la  Charente  jusqu'à  la  mer  ;  2".  la  Boutonne 
dans  toute  son  étendue,  3».  la  Seudre  dans  toute  son  étendue:, 
chef-lieu  ,  Saintes. 

3*.  et  dernier  Arrondissement ,  i*.  I4  Sèvre-Niortaise ,  de- 
puis le  point  ni^vjgable  jusqu'à  la  mer  ;  2^.  les  rivières  du  Mi- 
gnon ,  de  TAuthise  et  de  la  Vendée ,  dans  toute  leur  étendue  :. 
chef-lieu,  Niort. 

3.  Les  tarifs  en  verta  desquels  devra  se  faire  la  percep- 
tion ,  €t  les  lieux  où  les  bureaux  devront  être  établis ,  seront 
déterminés  par  des  arrêtés  spéciaux  pour  chaque  arrondisse- 
Dieiit  de  navigation. 

4.  II 7  aura ,  pour  tout  le  bassin  de  la  Charente ,  de  la  Seudre, 
et  de  la  Sèvre-^fio^taise ,  un  inspecteur  ,  dont  la  résidence  sera^ 
dans  le  départiement  de  ta  Charentç-lnfér£e\irc..     , 

II  lui  sera  alloué  ppur  tout  traitement,  frais  de  bureau», 
logement ,  chauffage ,  frais  de  voyage ,  trois  centimes  par 
franc  sur  le  montant  des  recettes  des  tiV>is  arrondissemens, 
sans  aue  ledit  traitement  puisse  cependant  excéder  quatre 
mille  trancs,  .' 


.    4  #  I    •      .    •  >  I  »  • 
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Traitement  du  receveur  généraL 

7.  Le  receveur  gênerai  prélèvera  deux  centimes  par  franc 
sur  ces  versemens. 

Il  ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 

Droits. 

Perception  de  la  taxe  de  navigation  et  à  Vadrrdnistré- 
tion  des  dépenses  des  canaux  du  port  de  Cette, 

^préiè  du  deuxième  jour  complémentaire  an  11.  (B.3ia.) 

Le  Gouvernement  de  la  république  9  sur  le  rapport  du  mî-^ 
nistre  de  Tintérieur  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  29  floréal  aiî  10,  qui  laisse  au 
Gouvernement  la  faculté  de  traiter  avec  les  particuliers  qui  of- 
friraient de  se  charger  de  réparer  et  entretenir  les  canaux  du 
port  de  Cette  ,  en  leur  concédant  la  jouissance  temporaire  de 
la  taxe  de  navigation  oui  s'y  perçoit  ;  ' 

Considérant  que ,  d  après  les  renseignemens  exacts  qui  ont 
été  recueillis  sur  les  produits  de  cette  taxe ,  il  est  facile  de 

Sourvoir   à  toutes  les  dépenses  de  confection ,   d^entretien  et 
^amélioration  ^  sans  avoir   recours  à  des  entreprises    parti- 
culières ; 

Que  la  navigation  des  canaux  du  port  de  Cette  a  des  rap- 
ports immédiats  avec  celle  du  canal  du  Midi  ; 

Le  conseil  d'état  entendu  , 

Arrête  : 

I.  La  perception  de  la  taxe  de  navigation  ,  et  radministfa- 
tion  des  dépenses  des  canaux  ^du  port  de  Cette  «  seront  réu- 
nies à  celles  du  canal  du  Midi ,  et  régies  d'après  les  mêmes 
principes. 

a.  Il  sera  établi  dans  l'étendue  de  ce  canal  les  bureaux  de 
perception  nécessaires  pour  la  taxe  de  navigation  créé  par  la  loi 
du  29  floréal  an  10. 

3.  Les  produits  de  la  perception  seront ,  par  les  receveurs  , 
versés  tous  les  .mois  entre  les  mains  du  receveur  général  du 
département  de  FHérault,  , 

4*  Il  sera  toutefois  tenu  et  rendu  un  compte  particulier, 
de  recettes  et  dépenses  annuelles  ^  conformément  k  Tart.  2 
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de  ladite  loi  9  qui  affecte-  Temploi  des  produits  de  la  tax« 
aux  dëpenses  de  réparation  et  d'entretien  des  canaux  ci- 
dessus  désignés. 

S.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chareé  de  Tex^ution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Division  en  trois  arroniissemens  du  bassin  de  naviga-^ 
iion  formé  des Jleuves  de  la  Charente ,  de  la  Seudre 
et  de  la  Sèvre^Niortaise. 

Arrêta  du  27  vendémiaire  an  12.  (  B.  323.  ) 

I.  Les  fleuves  de  la  Charente,  de  la  Seudre,  de  ia  Sèvre^ 
Niortaise  9  et  les  rivières  y  afHuentes ,  formeront  un  seulba&sia 
de  navigation,  sous  le  nom  de  .Bassin  d&la  Charente ,  Seudreet 
Sèvre^Niortaise. 

.  2.  Le  bassin  de  la  Charente,  Seudre  etSèvre-Niortaise<y  sera 
divisé  en  trois  arrondissemens ,  ainsi  qu'il  suit  : 

1".  Arrondissement,  comprenant,  la  Charente,  depuis  le 
point  navigable  jusqu'aux  limites  du  département  de  la  Ch^^ 
rente:  chef— lieu     Angouléme. 

2<.  Arrondissement,  1^.  la  Charente,  depuis  les  limites da 
département  de  la  Charente  jusqu^à  la  mer  ;  2^.  la  Boutonne 
dans  toute  son  étendue ,  3°.  la  Seudre  dans  toute  son  étendue  ;^ 
chef-lieu  ,  Saintes. 

3«.  et  dernier  Arrondissement ,  i*.  I4  Sèvre-Niortaise ,  de- 
puis le  point  navigable  jusqu^à  la  mer  ;  2^.  les  rivières  du  Mi- 
gnon ,  de  TAuthise  et  de  la  Vendée ,  dans  toute  leur  étendue  :, 
ehef-lieu,  Niort. 

3.  Les  tarifs  en  v^rtn.  desquels  devra  se  faire  la  percep- 
tion ,  et  les  lieux  où  les  bureaux  devront  être  établis  ^  seront- 
déterminés  par  des  arrétéis  spéciaux  pour  chaque  arrondisse- 
ment de  navigation.  . 

4.  Il  y  aura ,  pour  tout  le  bassin  de  la  Charente ,  de  la  S^udpc 
«t  de  I9  Sèvre-Niortaîsç ,  un  inspecteur  >  dont  la  résidence  s^ra^^ 
dans  le  département  de  la  Charente-ïnférie\iro. 

Il  lui  sera  alloué  pour  tput  traitement,  frais  de  bureau,^ 
logement,  chauffage,  frais  de  voyage,  trois  centimes  par 
franc  sur  le  montant  des  recettes  des  tiV>is  arrondissemens, 
tans  nue  ledit  traiiemçnt  puisse  cependant  excéder  quatre 
mille  trancs.  •  '   •' 
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Règlement  pour  la  perception  de  V octroi  de  na^^igation 
,  sur  la  Charente ,  la  Seudre  et  la  Sèvre  -►  Niortaise , 
premier  arrondissement ,  chef-lieu  Angoulime. 

Arrêté  du  ^-j  vendimiaire  an  la  (B.  3z3«) 
Bureaux  de  perception. 

I .  Il  sera  établi  dans  Pétendue  du  premier  arrondissement 
de  la  Charente ,  Seudre  et  Sèvre -Niortaise,  quatre  bureaux  de 

Serception  pour  Toctroi  de  navigation  créé  par   la  loi  du  3o 
orëal  an  10. 

Premier  bureau. 

3.  Le  pretnier  bureau  sera  place  à  Angouléme,  au  lieu  dit  le 
port  de  iHoumeau. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  toute  la 
navigation  supérieure  descendante ,  depiuis  Montignac  ;  et  pour 
la  même  navigation  en  remontant ,  à  r^son  du  point  de  départ 
ou  de  débarquement,  et  proportionnément  ;  savoir  ^  en  acs- 
Cendant ,  aux  distances  parcourues ,  et  en  remontant ,  aux 
distances  à  parcourir. 

3*  Chaque  distance  comprendra  un  espace  de  cinq  kilo- 
mètres. '  . 

4*  La  quotité  du  droit  est  Hxée  Ik  quinze  centimes  par  ton-* 
neau  et  par  distance ,  quels  que  soient  le  nom  et  la  iorme  de 
chaque  bâtiment. 

Les  trains  paieront  par  distance  ^  et  par  vingt-cinq  mètres  de 
longueur,  deux  francs ,  éi  .    .   .    • i    a  f . 

5.  Chaque  propriétaire  de  bateau  descendant  aii  port  de 
THoumeau ,  soit  de  Montignac  ,  soit  d'un  point  intermé-^ 
diaire'y  fera ,  au  point  de  départ ,  et  par  devant  le  maire  du 
lieu ,  qui  lui  en  donnera  certificat  sur  papier  npn  timbre  , 
la  déclaration  du  départ  et  du  port  de  son  bâtiment  :  ce 
certificat  servira  au  |iércepteur  du  port  de  l'Houmeau  pour 
établir  les  distances  |^arcou rues,  et  fixer  la  quotité  du  droit  à 
pajer. 

En  remontant  du  port  3e  llioumeau  à  Moiitignac,  ou  lieux 
intermédiaires ,  le  propriétaire  du  bateau  fera  au  percepteur 
la  déclaration  du  lieu  où  il  va  débarquer ,  et  paiera  loctroi  éa 
navigation  à.. liaison  des  distances  à  parcourir. 
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6.  En  cas  de  fausses  déclarations,  il  j  aura  lieu  à  'Paraende 
de  cinquante  francs ,  ordonnée  par  Particle  a3  de  Tarrété  du 
8  prairial  an  1 1 .  » 

7.  Aucun  droit  ne  sera  dû  pour  un  espace  moindre  d^une 
demi-distance  :  lorsqu^il  y  aura  plus  de  demi^^distance  9  ie 
droit  sera  dû  pour  distance  entière. 

8.  Les  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  càa  de 
fractions  ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  seront  uniquement  ebargëi. 
d'objets  relatifs  à  la  pèche ,  ne  paieront  aucun  droit. 

Deuxième  bureau. 

9.  Le  second  bureau  sera  placé  à  ChÂteaunanf. 

L^octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau ,  poxrr  la  na-> 
Tigalion  descendante ,  du  port  de  rHoumeau  à  Châteauneuf  , 
et  pour  la  même  navigation  en  remontant ,  sans  avoir  égard  au 
point  de  départ  ni  à  celui  de  débarquement. 

10.  La  perception  s'j  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 
savoir  ;  en  descendant , 

Chaque  bateau ,  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme  ,  paiera 
par  tonneau  un  franc  cinq  centimes lL  o5c. 

Chaque  train  paiera ,   par  vingt-<inq  mètres  de 
longueur,  quatorze  francs ,   ci. •••i4     ^^ 

Le  même  droit  sera  payé  en  remontant ,  et  toujours  pour 
Tespace  entier  compris  entre  Châteauneuf  et  le  port  de  THou- 
meau ,  sans  avoir  égard  au  point  de  débarquement. 

II»  Les  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas  do 
fractions  9  3e  centime  entier  sera  perça. 

Les  bâte  aux  pécheurs ,  lorsqu'ils  ne  set>out  chargés  que  d'ob^ 
jets  relatif*  à  la  pèche  j  ne  paieront  aucun  droit. 

Troisième  bureau. 

12.  Le  troisième  bureau  sera  placé  à  Jarnac. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  j  pour  la  na-  / 
tigation  descendante ,  depuis  Châteauneuf  jusqu'à  Jarnac  ;  et 
pour  la  même  navigation  en  remontant  9  sans  avoir  égard  au 
point  de  départ  ni  à  celui  de  débarquement. 

i3.  La  perception  s'y  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 
savoif  :  .en  descendant  9  ,  , 

Chaque  bateau ,  quels  qijie soient  son. nom  et  sa  forme  9  paiera 
par  tonneau  soixante  centimes ,  ci  .••••••    6q  f.  ^o  c . 
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Chmie  train  paiera  9  par   yingt-cinq  mitres  de 
loneueuTt  huit  francs,  ci  ...........    8     00 

Le  même  dro»t  sera  payé  en  remontait ,  et  toujours  pour  l« 
di&tance  entière  comprise  entre  Jarnac  et  Châteauneul,  tans 
9C9oit  égard  au  point  de  débarquement. 

14.  Les  bateaux  àyide  paieront  le  tiers  du  droit;  en  cas  de 
Iractîoa  9  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs ,  lorsquhls  seront  uniquement  chargés 
dVbjets» relatifs  à  la  péehe,  ne  paieront  aucun  droit. 

Quatrième  hureau. 

i5.  Le  quatrième  bureau  sera  placé  à  Cognac. 

L'octroi  de  narigation  sera  perçu  à  ce  bureau  , 

•X*.  Pour  la  navigation  descendante ,  depuis  Jarnac  jusqu'^ 
Cognac  ;  et  pour  la  même  navigation  en  remontant ,  sans  aroir 
égard  au  point  de  départ  ou  de  débarquement  ; 

a*^.  Pour  la  navigation,  descendante,  depuis  Cognac  jus- 
qu'aux limites  du  département  ;  et  pour  la  même  navigation 
en  remontant,  sans  avoir  égard  au  point  de  départ  ou  de  dé- 
barquement. 

ib.  La  perception  sW  fera  conformément  au  tarif  qui  suit; 
savoir:  en  descendant  de  Jarnac  à  Cognac. 

Chaque  bateau ,  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme ,  paiera 
par  tonneau  trente  -  cinq  centimes ,   ci ....    •    af.  35  c. 
•  Chaque  train  paiera ,  par  vingt-cinq  mètres  de 
longueur  ,.  cinq  francs  ,ci • 5     00 

Le  même  droit  sera  payé  en  remontant ,  et  toujours  pour 
la  distance  entière  comprise    entre  Cognac  et  Jarnac  9  san»< 
avoir  ^ard  au  point  de  débarquement. 

17.  Les  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas  de 
fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs,  lorscuUls  seront  uniquement  chargés 
d^objets  relatifs  à  la  pèche  ,  ne  paieront  aucun  droit. 

18.  £n  descendant  de  Cognac ,  jusqu'aux  Jiimites  du  dé- 
'parten^ent, 

'  Chaque  bateau  ,  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme,  paiera 

par  tonneau  trente  centimes ,  ci •   .    •    •     ot.  3oc. 

Chaque  train  paiera ,  par  vingt-cinq  mètres  de 

longueur ,  quatre  francs ,  ci  .    . •   •     4     ^^ 

Le  même  droit  sera  pajé  en  remontant. 

19.  Les  b^eaux  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit  ;  cm  cas 
de  fraction,  Irtentime. entier  sera  perçu. 
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Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  seront  uniquement  chargé* 
d^objets  relatifs  à  la  pèche  ,  ne  paieront  aUeun  droit. 

Jauge.   . 

20.  Chaque  propriétaire  de  bâtiment  de  dix  tonneaux  et 
au-dessus  ,  sera  tenu  d^ avoir,  sur  le  flanc  de  son  bâtiment  ^ 
une  jauge  en  fer ,  placée  par  des  gens  de  Part ,  et  qui  indi- 
quera ostensiblement  le  port  du  bâtiment. 

Traitement  des  rece9eurs  et  contrôleurs. 

2x.  Il  7  aura  dans  chacun  des  bureaux  établis  au  port  de 
l^oumeauy  Châteauneuf,  Jarnac  et  G>gnaCf  un  receveur 
et  un  contrôleur. 

Il  sera  alloué  ,  sur  le  montant  des  recettes  de  chaque  bu- 
reau, pour  tout  traitement,  frais  de  bureau,  logement ,  chauf- 
fage, etc.  ;  savoir  :  â chaque  receveur,  sept  centimes  par  franc'; 
et  à  chaque  contrôleur  9  quatre  centimes  par  franc. 

Versemens. 


.1 


22.  Les  produits  de  la  perception  seront ,  par  les  receveiirs 
^es  ports  d&  PHoumeau  ,  juhàteauneuf,  Jarnac  et  Cognac ,  ver- 
sés, tous  le  3  mois  ,  et  sans  qu'il  leur  soit  accordé  aucuns  frais 
de  transport,,  entre  les  mains  du  receveur  général  du  dép^e-- 
tunent  de  là  Charente.  -.  ' 

Traitement  du  receveur  général. 

23.  Le  receveur  général  prélèvera  un  centime  par  franc 
sur  ces  vérsemens  :  il  ne  lui  sera  ^alloué  aucuns  frais  de 
bureau. 

Deuxième  arrondissement  ^  chef -lieu  Saintes^ 

Arrêté  du  27  vendémiaire  an  1^. 

Bureaux  de  perception. 

I.  Il  sera  établi  dans  Tétendue  du'deuxième  arrondissement 
du  bassin  de  la  Chai'ènte ,  Seudra  ai  Sèvr^Niortaise ,  six  bu-- 
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reaux  de  perception  pour  Toctrol  de  navigation  créé  par  la  loi 
da  3o  âoréal  an  lo. 

Premier  bureau. 

ù..  Ije  premier  bureau  sera  placé  à  Saintes. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  la  na- 
vigation descendante ,  des  limites  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure à  Saintes  ;  et  pour  la  ttiêrtie  navigation  en 
remontant ,  sans  avoir  égard  au  point  de  départ  ni  à  celui  de 
débarquement. 

3.  La  perception  s'y  fera  conformément  au  tarif  ^i  suit  ; 
savoir  :  en  descendant , 

Chaque  bateau ,  quels  que  soient  ^ofi  ilom  et  sa  fof  me , 
paiera  par  tonneau  trente  cetitimes ,  ci  .••••..    3a  c. 

Le  même  droit  sera  payé  en  remontant ,  et  toujours  pour 
l'espace  entier  compris  entre  Saintes  et  les  limites  au  départe- 
ment 9  sans  avoir  égard  au  point  de  débarquement. 

4'  Les  bateaux  à  vide  paieront  k  tiers  du  droit  ;  en  cas 
de  fraction  ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs  ^  .hnrai^Wils  feront  uniquement  charges 
d*objets  relatifs  à  la  pêche,  ne  paieront  aucun  droit. 

Deuxième  huremt. 

5.  Le  second  bureafu  seta  placé  à  Taiflebénrg. 

L^octroi  de  navigation  sera  perçu  à-  ce  bfireàu  pour'  la-  na- 
vigation descendante,  de  Saintes  à  Taillebourç;  et  pour  la 
même  navigatÎDn  en  remontant,  sans  avoir  égard  au  point  de 
départ  ni  à  celui  de  débarquement. 

6.  La  perception  â'j  fera  conformément  an  tarif  qtii  s^it  ; 
St'ivoif  ;  en  descendant^    • 

Chaque  bateau  ou  bâtiment,  quels  que  soient  son  nom  etaa 
forme,,  paiera  par  tonneau  dix  ceiAimes,  ci  .    ^    .    •    .     lo  c. 

Lé  même  dfoir  sera  pâ';é  en  remontant,  et 'touJouVs  pour 
^espace  entier  compris  entre  Taillebourg  et  Saintes,  sans  avoir 
égard  au  point  de  débarquement*. 

y.  Les  bateaux  ou'.hàtiijiens  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit  ; 
en  cas  de  fraction',  le  contimc  entier  sera  perçu. 

-    Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  seront- uniquement  .chargées 
«[^objets  relatifs  à  la  pêche ,  ne  paierout  aucun  droit.  ' 
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Troisième  bureau^ 

6.  Le' troisième  bureau  ser^placë  à  Salnt-Savinien. 

L^octroi  de  narigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  la  navi** 
gatioQ  descendante ,  de  Taillebourg  à  Saint~6ayinien  ;  et  pour 
la  même  navigation  en  remontant ,  sans  avoir  ëgard  au  poiaK 
de  départ  ni  à  celui  de  débarquement. 

9.  La  per.'^eption  ^j  fera  conformément  au  tarif  qui  aoit  ; 
savoir  :  eu  descendant  de  Taillebourg  à  Saint-^avinien  9 

Chaque  bateau  ou  bâtiment ,  quels  que  soient  son  nom  et  sa 
forme  ,  paiera  par  tonneau  cinq  centimes ,  ci  •    •    •   •    5  c. 

Le  même  droit  sera  payé  en  remontant^  et  toujours  pour 
Tespace  entier  compris  entre  Saint-Savinien  et  Taillebourg, 
sans  avoir  égard  au  point  de  débarquement. 

10.  Les  bateaux  ou  bâtimens  à  vide  paieront 'le  tiers  du 
droit  ;  en  cas  de  fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateatix  pécheurs ,  Jorsqu^ils  seront  uniquement  chargés 
d'obyets  relatifs  à  la  pèche ,  ne  paieront  aucun  droit* 

Quatrième  bureau. 

11.  Le  quatrième  bureau  sera  placé  \  Carillon. 
L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à -ce  bureau. 

I*.  Pour  la  navigation  descendante ,  de  Saint-Savînien  \ 
Carillon  ;  et  pour  la  même  navigation  en  remontant ,  sans  avoir 
égard  au  point  de  départ  ou  de  débarquement  ; 

a«.  Pour  la  navigation  descendante  9  de  Saint-Jean -d'Angel/ 
^  Carillon  ;  et  pour  la  même  navigation  en  remontant ,  sans 
>Toir  égard  au  point  de  départ  ou  de  débarquement.      '   . 

12.  ju|  perception  iy  fera  conformément  au  tar^  qui  suit  ; 
savoir  :  en  descendant  ^e  Saint-Savinien  à  Carillon , 

Chaque  bateau  ou  bâtiment^  quels  que  soient  son  nom  et  stt 
forme  ,  paiera  par  tonneau  quinze  centimes  ,  ci  •    .    •    i5  c. 

Le  même  droit  sera  payé  en  remontant ,  et  toujours  pour 
IVs^ace  entier  compris  entre  Carillon  et  Saint-Savinien  9  sans 
avoir  égard  au  point  de  débarquement. 

i3.  Les  bateaux  ou  bâtimens  à  vide  paieront  le  tiers  du 
droit  ;  en  cas  de  fraction  ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs  ,  lorsquUls  seront  uniquement  chargés 
d'objets  relatifs  à  la  pèche ,  ne  paieront  aucun  droit. 

i4-  Pour  la  navigation  descendante  9  de  Saint-Jean-d'An- 
gelj  À  Carillon  ,  la  perception  se  fera  conformément  au  tarif 
«pâ  suit  : 
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Une  gabs^re  chargée  paiera  par  chaque  tonneau  de  jaugeage  $ 
sans  avoir  ëgard  au  plus  ou  moins  de  chargement  y  soixante^ 
dix  centimes  ,ci.    .    •    .    ..c*     •••    •    ••    •    ..yoc. 

Lorsque  les  gabares  seront  uniquement  chargée»  de  pierres 
de  taille ,  elles  ne  paieront  alors  que  la  moitié  du  droit  ;  les  ga- 
bares uniquement  chargées  de  fumier  ou  engrais ,  np  seront 
assujetties  à  aucun  droit. 

Le  même  droit  sera  payé  en  remontant  la  Boutonne ,  at 
toujours  pour  l'espace  entier  compris  entre  Carillon  et  la 
source  dé  la  Boutonne  9  sans  avoir  égard  au  point  de  dé- 
barquement. 

i5.  L3S  gabares -à  vide  paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas  dt 
fraction  ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Cinquième  bureau. 

x6.  Le  cinquième  bureau  sera  placé  à  Tonnai-Chaf  ente. 
L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  pour  la  navî- 

Î ration  descendante ,  de  Carillon  ^  Tonnai-Charente  ;  et  pour 
a  même  navigation  en  remontant  9  sans  avoir  égard  au  point  d« 
départ  ou  de  débarquement. 

18.  La  perception  s^  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  ; 
savoir  :  en-descendant ,     . 

Chaque  bateau  ou  bâtiment,  quels, que  soient  son  nom  et  sa 
forme,  paiera  par  tonneau  dix  centimes 9  ci  .    •    •   •(  *  10  c. 

Le  même  droit  sera  payé  en  remontant ,  et  toujours  pour 
Pespace  entier  compris  entre  Tonnai-Charente  et  Carillon, 
sans  avoir  égard  au  point  de  débarquement. 

x8.  Les  bateaux  ou  bâtimens  à  vide  paieront  le  tiers  dv 
drcdt;  en  cas  de  fraction,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  seront  uniquement  chargés 
d'objets  relatifs  à  la  pèche ,  ne  paieront  aucun  droit. 

Sixième  bureau. 

19.  Le  sixième  bureau  sera  placé  à  Rochefort. 
L^octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce  bureau  , 

I®.  Pour  la  navigation  descendante .,  de  Tonnai-Charente  k 
Rochefort;  et  pour  la  même  navigation  en  remontant,  sans 
avoir  égard  au  point  de  départ  ni  à  celui  de  débarquement. 

2®.  Pour  la  navigation  descendante,  de  Rochefort  à  la  mer  ; 
et  pour  la  même  navigation  en  remontant ,  sans  avoir  égard  au 
point  de  départ  ni  à  celui  de  dcbarquemant. 

La 
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Sto.  La  perception  s'y  fera  conforihëment  au  tarif  qui  suit  ; 
Mvoir  :  en  descendant  de  Tonnai-Cliarente  à  Rochefort  , 

Chaque  bâtimeut  ou  bateau ,  queb  que  soient  son  nom  et 
sa  forme  9  paiera  par  tonneau  dix  centimes,  ci*    •    •   •  loc» 

Le  même  droit  sera  paye  en  reinontant ,  et  toujours  pour 
Fespace  entier  compris  entre  Rochefort  et  Tonnai'-Charente  p 
sans  avoir  égard  au  point  de  débarquement. 

21.  Les  Datimens  ou  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers  du 
droit;  en  cas  de  fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs  ,  lorquUls  seront  uniquement  chargés 
d'objets  relatifs  à  la  pèche ,  ne  paieront  aucun  droit. 

22.  Pour  la  naTÎgation  descendante ,  de  Rochefort  k  la  mer  ^ 
la  perception  se  fera  conformément  au  tarif  qui  suit  :    - 

thaque  bâtiment  ou  bateau ,  quels  que  soient  son  nom  et  sa 
forme,  paiera  par  tonneau  vingt-^inq  centimes,  ci  •    •   •  a5c. 

Le  même  droit  sera  pajé  en  remontant,  et  toujours  pour 
Tespace  entier  compris  entre  la  mer  et  Rochefort ,  sans  avoir 
dgard  au  point  de  départ. 

23.  hts  bateaux  ou  bâtimens  à  ride  paieront  le  tiers  du 
droit;  en  cas  de 'fraction ,  le  centime  entier  sera  peinçii. 

hes  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  seront  uniquement  chafgés 
d'objets  relatifs  à  la  pèche,  ne  paieront  aucun  droit. 

24*  Les  bâtimens  de  P£tat|,  ou  ceux  chargés  pour. le  compte 
direct  du  département  de  la  marine ,  ne  paieront  rien  ;  mais  il 
leur  sera  délivré  un  acquit  à  caution ,  quHls  seront  tenus  de 
rapporter ,  déchargé  par  le  commissaire  d^  la  marine  chargé 
du  détail  au(|uel  se  rapportera  leur  chargement ,  et  risé  par  Je 
préfet  maritime. 

Jauge. 

25.  Chaque  propriétaire  de  bâtiment  ou  bateau  ^  quelle  que 
soit  sa  forme ,  sera  tenu  d'avoir  sur  le  flanc  de  son  bâtiment 
une  jauge  en  fer  ,  placée  par  des  gens  de  Part ,  et  ^ui  indi-* 
quera  ostensiblement  le  port  du  bâtiment  :  à  défaut,  le  jaugeage 
sera  fait  à  ses  frais ,  s'il  y  a  lieu.  « 

Traitement  des  receveurs  et  conttà^^^^- 

26.  n  7  aura  dans  chacun  [des  bureaux  établis  à  Saintes  i 
Taillebourg ,  Saint-Sarinien  ,  Tonnai^harente  ,  Carillon  et 
Rochefort,  un  receveur  et  un  contrôleur. 

11  sera  alloué  sur  le  montant  des  recettes  de  chaque  bureau  | 
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pour  tout  traîf ement  t  frais  de  bureau ,  logement  %  chaufiage  ^ 
etc.,  savoir  :  à  chaque  receveur,  sept  centimes  par  franc;  et 
à  chaque  .contrôleur  9  quatre  centimes  par  ^anc. 

Seudre. 

ay.  Attendu  le  peu  d^^endue  de  la  rivière  de  la  Seudre^ 
et  les  différens  bureaux  de  douanes  déjà  existans  sur  cette 
rivière,  il  n'y  sera  pas  établi  de  bureau  particulier  pour  la 
perception  de  Toctroi  de  navigation  ;  et  il  est  en  cela  dérogé  à 
rarticte  6  de  Tarrété  du  8  prairial  an  ii. 

L^octroi  de  navigation  sera  ^  sur  cette  rivière  j  perçu  ainsi 
qu'il  suit  î  ' 

Tout  bâtiment  susceptible  et  obligé  de  prendre  un  passe-* 
poirt ,  paiera ,  dans  les  divers  bureaux  de  douanes  où  il  ae 
mettra  en  déclaration ,,  quinse  centimes  par  chaque  tonneau 
indiqué  sur  le  passe-port. 

â8.  Il  sera  alloué  à  chaque  bureau  de  douane ,  à  titre  de 
ramise ,  sept  centimes  par  franc  sur  le  produit  qui  sera  perçu 
dans  ce  bureau. 

VersBrnefis. 

• 

2Q.  Les  produits  de  la  perception  seront  9  par  les  receveurs 
de  Saintes,  Taillebourg,  Saint-Savinien,  Carillon ,  Tonnai- 
Charente  et  Rochefort ,  ainsi  que  par  les  receveurs  de  douanes 
chargés  de  cette  perception  sur  la  Seudre  ,  versés ,  tous  les 
mois  et  sans  qu'il  leur  soit  accordé  aucuns  frais  de  transport , 
entre  les  mains  du  receveur  général  du  département  de  la 
£harente-*Infériéure. 

Traitement  du  reccçeur  généraL 

3o*  Le  receveur  général  prélevra  un  centime  par  franc  su» 
Ces  versemenfi  :  il  ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  ae  bureau. 
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troisième  arrondissement ,  chef-iieu  Niort. 

Arrêté  du  27  vendémiaire  an   1%. 

Bureaux  de  perception^ 

Art  i.  Il  sera  établi  dans  Tétendae  du  V.  arrondissement 
da  bassin  de  la  Charente  ,  Seudre  et  Sèvre-Niortaise  ,  dix  btt-< 
reaux  de  perception  p  oar  Toctroi  de  narigation  créé  par  la  lot 
da  âo  floréal  an  xo. 

a.  Les  premier ,  deiixièine  »  trobième  et  quatrième  bu- 
reaox ,  seront  placés  à  ia  Roussile  ,  Sevrean  y  Couton  et  !•« 
Oarette  sar  la  Sèvre  ;  le  cinquième ,  au  Moulin-neuf  sur  le 
Mignon  ;  la  sixième ,  è  TAqueduc  sur  TAothise  ,  les  septième 
«t  huitième ,  à  Valvîre  et  au  Gouffre  sur  la  Vendée  ;  les  neu-^ 
irièine  et  dixième ,  à  Maraas  sur  la  Sèvre. 

3l  Tout  bateau  prenant  la  rivière  avee  cbargement ,  paiera 
an  bureau  le  plus  votsia  du  lieu  de  son  départ ,  et  propor-^ 
tîonnément  à  la  quantité  de  »Qa  cliar|;ement ,  par  tonnean  vingt- 
cinq  centimes  ,  ci  «•«•••••••    •f««.x5  cen. 

4*  Pour  )usti&er  du  paiement  de  ce  droit  /le  conducteur  du 
bateau  se  munira  d^un  acquit  énonciatif  de  son  chargement  9  du 
liea>  du  jour  tX  de  Pheure  de  son  départ. 

Muai  de  cet  acquit,  il  pourra  circuler  librement  sur  l^ 
quatre  rivières  de  la  Sèvre ,  du  Mignon ,  de  T Authîse  et  de 
la  Vendée ,  et  canaux  j  affluens  ,  jusqa^à  Marans  exclusi-. 
Yeraenf. 

Il  sera  tenu  de  représenter  son  acquît  è  toute  réquisîtionf 
des  percepteurs  de  l'octroi  de  navigation  ,  à  quelque  point  des 
quatre  rivières  qu^îl  se  présente.  * 

5.  Les  bateaux  à  vide  ne  paieront  aucun  droit  ;  en  cas  de 
fraction  ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

6.  Indépendammeat  du  droit  de  vingts  cinq  centimes  par 
tonneau ,  pajé  au  bureau  le  plus  voisin  du  point  du  départ  ^ 
tout  bateau ,  dé  quelque  porat  des  quatre  rivières  qu^il  soit 
parti  9  paiera  en  entrant  à  Matans,  par  chaque  tonneau ,  vingt* 
cinq  centimes  yci.»    ••    ••   «   •    •    ••   •    •  -m   •   •  2$  cen*' 

Ne  sont  point  assujettis  à  cette  disposition  t^  les  bateaux 
chargés  de  oois  de  chauffage  ,  lesquels,  ne  paieront  qu'un 
simple  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  tonneau  ,  à  raison  de 
tout  l'espace  à  parcourir  pour  descendre  jusqu'à  Marans  ,  in*^ 
vittsitement  •  eu  remonter  la  rhîàre  è  partir  de  ce  point. 
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yt  Toat  bâtiment  venant  de  la  mer,  chargé  en  tout  ott 
en  partie  9  paiera  par  tonneau  ,  en  entrant  à-Marans^  na 
franc ,  ci  .    .    .    i •    .    .    * i  fr* 

£n  sortant  de  Marans  pour  aller  à  la  mer ,  le  même  droit 
sera  perçu* 

8.  Tout  bâtiment  remontant  de  la  mer  a  Marans  ^  ou  des- 
cendaqt  de  Marans  à  la  mer  ,  sur  son  lest ,  ne  paiera  qu^aii 
demi-droit  de  cinquante  centimes ,  ci •  •  5o  cent. 

g.  Tout  bâtiment  chafgé  de  bois  de  chauffage ,  remontant 
de  la  mer  â  Marans  ,  ou  descendant  de  Marans  à  la  mer ,  paiera 
par  tonneau  quarante  centimes  )Ci...*....4(>  cent. 

10.  Toute  allège  naviguant  au-dessous  ou  au*dessiis  de  Ma* 
rans  ,  dans  les. canaux  afAuens  à  la  Sëvre  ^  paiera  par  tonneau 
cinquante  centimes  ,ci«..«..»»««.,.»5o  cent. 

11.  Les  allèges  remontant  la  rivière  sur  leur  lest,  ne  se- 
ront assujettis  à  aucun  droit  ;  celles  qui  la  descendront  au  lest  » 
paieront  pour  la  totalité  de  leur  tonnage. 

Sera  considérée  comme  étant  sur  son  lest ,  toute  allège  qui 
remontera  uniquement  chargée  de  sable. 

Franchises. 

la.  Tout  propriétaire  ou  cultivateur  pourra  librement ,  et 
sans  payer  aucun  droit ,  voiturer  par  eau  ^es  engrais  ,  ^  ré- 
coltes ,  danrées  et  grains  en  gerbes ,  seulement ,  dans  iMtendue 
de  chacune  de  î^^%  exploitations  exclusivement. 

Cette  franchise  n^aura  pas  lieu  ,  lorsqu^l  s'agira  de  trans- 
porter  les  récoltes  on  denrées  d^une  ferme  ou  exploitatiofi  dans 
une  autre ,  at  lorsque  le  bateau  ne  sera  pas  uniquement  chargé 
des  objets  mentionnés  au  présent  article. 

i3.  La  même  franchise  aura  lieu  pour  tous  les  bateaux  uni- 
quement char|;és  d^  matériaux  destinés  au  service  ott  à  Ten- 
tretien  des  rivières  et  digues  de  la  Sèyre  ,  de  la  Vendée ,  de 
l'Authise  ,  du  Mignon ,  et  des  canaux  y  affluens. 

Elle  aura  Ueu  également  en  faveur  des  pêcheurs ,  chas- 
aeurs  ou  voituriers  de  fourrages  verts ,  pour  leur  pêche  , 
chasse  ou  fourrage ,  lorsque  les  bateaux  seront  uniquement 
chargés  de  ces  objets. 

i4«  Les  fraudes  qui  pourraient  sVxercer  sous  prétexte  de 
Tapplication  des  deux  articles  précédens,  et ,  en, général ,  touta 
contravention  aux  dispositions  du  présent  arrêté  ,  seront .  pu^ 
nies  de  Pamende  de  cinquante  francs  ^  ordonnée  par  Tarticle  aS 
de  Tarrété  du  8  prairial  an  ix, 


4^    \  » 
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Jauge. 

i5.  Le  préfet  do  d^rteroent  des  Deaz-S^vres  fera  procéder 
ainsi  quHl  suit  à  la  fixation  du  tonnage  des  bateaux  et  allëgea 
naviguant  sur  la  Së^re,  la  Vendée ,  et  les  rWières  et  canaux  qui 
7  sont  affiueas. 

Tous  bateaux  ^  depws  le  port  de  six  tonneaux  juaqu'k  ceux 
de  la  plus  petite  dimension  ^  seront  tenus  de  porter  ^  attachée  à 
la  traverse  de  leur  partie  postérieure ,  une  plaque  de  fer -blanc 
énoncîative  du  tonnage. 

'  Tout  bateau  d^un  port  supérieur  à  six  tonneaux  ,  portera  , 
au  lieu  de  cette  plaque  »  une  échelle  hydraulic^e  sur  chaque 
Aanc  y  laquelle  sera  graduée  par  tonneaux. 

Les  bateaux  d'un  tonneau  et  au-dessous  -  seront  marqués, 
pour  leur  tonnage  entier* 

Ceux  de  quatre  tonneaux  seront  marqués  pour  trois» 

Ceux  de^  six  seront  marqués  pour  quatre. 

Le  tonnage  des  allèges  sera  fixé  d'aprè»  le  mode  suivi  pour 
celui  des  bateaux. 

Pour  les  barques  qui  ne  sont  pas  du  département ,  et  dont 
le  tonnage  ne  serait 'point  connu  f  le  jaugeage  sera  fait,  s'il 
j  a  lieu  9  aâx  frais  du  capitaine  ou  patron  ^  et  il  paiera  pour 
soo  port  entier. 

Traitement  dès  rece9eurs  et  contrôleurs- 

< 

16.  Dans  chacun  At%  bureaux  établis  à  la  Roussile,  Sevreau  » 
Coulon  ,  la  Garette. ,  le  Moulin-neuf 9  P Aqueduc,  Vaivire  et 
le  Gouffre ,  il  n'j  aura  qu'un  receveur  ;  et  il  est.  dérogé  à  cela 
à  Tarticle  6  de  Tarrêté  du  8  prairial  an  11. 

L'octroi  de  navigation  n'étant 'payable  qu'au  bureau  l^plas 
voisin  du  départ  ;  les  autres  bureaux  ,  soit  supérieurs  i  ^oit  in- 
férieurs 9  exerceront  respectivement  le  contrôle. 

U  sera  alloué  à  ces  receveurs,  sur  le  montant  des  recettes 
de  chaque  bureau,  pour  tout  traitement ,  chauffage,  logement , 
frais  de  bureau,  etc. ,  sept  centimes  par  franc. 

17.  Il  j  aura  dans  chacun  des  bureaux  établis  à  Marans  un 
percepteur  et  un  contrôleur.' 

U  sera  aHoué  sur  le  montant  des  recettes  de  chacun  de  ces 
bureayx,.  pour  tout  traitem/^nt,  frais  de  bureau  ,  lo^emenl» 
chauffage ,  etc. ,  savoir  :  à  chaque  receveur  ,  cinq  cenUmes  par 
franc  ;.  et  à  chaque  contrôleur ,  trois  centimes  par  franc« 
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Versemens. 

18.  Les  prodaîft  de  la  perception  seront ,  par  les  rece- 
veurs de  la  Roussile  ,  Sevreau ,  Conlon ,  la  Garette  ,  le  Mou- 
Un--neof ,  l'Aqueduc  ,  Valvîre,  le  Gouffre  et  Marans,  ▼ersës 
tous  les  mois ,  et  sans  qu'il  leur  soit  accordé  aucun  frais  de 
transport' ,  entre  les  mains  du  receveur  géairal  du  déparle- 
ment  des  Deux-Sèvres.    .  ^ 

Traitement  du  receveur  général. 

19.  Le  recerear  général  prélèvera  un  centîme  par  franc 
aar  ces  tersemens  ;  il  ne  lui  sera  alloué  aucun  frais  de  bureau. 

Entretien  de  la  rivière  d'Yonne. 

» 

Décret  Impérial  du  aB  prainat  ab  13.  (  B»  6.  ) 

"Art.  I»  La  rÎTiire  d'Yonne  est  conservée  dans  sa  division  en 
^ .  3ettz  parties  entièrement  distinctes  sous  le  rapport  de  son  en- 
tretien. L'Yonne,  navigable  de  Lncj  en  aval  jusqu'à  son 
embouchure  à  Montereau ,  sera  à  la  charge  de  l'octroi  de 
navigation.  L'Yonne ,  flottable  de  Lucj  exchisiveroent  en 
•mont  fusqu'alix  ruisseaux  du  Morvan  ,  demeurera  «  suivant 
l'ancien  ordre  établi ,  à  la  charge  du  commerce  de  bois  flotté 
et  des  propriétaires  d'usin<*8. 

A.  Les  constrticïions.  et  réparations  des  pertuîs  de  Crain  ^ 
Coulanges  ,  la  Forêt ,  Clamecy  et  Armes ,  qui  d'après  l'article 
précédent  s'exécuteront  aux  frais  du  commerce  et  des  pro- 
priétaires d'usines  ,  seront  spécialement  subordonnés  aux  in- 
{;énieurs  et  à  l'administration  générale ,  afin  que ,  dans  tous 
es  cas  y  ces  travaux  puissent  toujours  être  liés  ,  et  corres- 
pondre au  système  d'entretien  et  d'amélioration  de'  l'Yonne 
inférieure. 

3.  Toutes  les  contestations  relatives  h  l'entretien  dfi  la 
ftaute  Yonne  seront  réglées  et  statuées  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

4*  I^  ministre  de  l'intérieur  est  charsé  de  Pexécutic»  du 
présent  décret  f  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois^ 
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Bassin  de  i'Escaut  et  de  VAa. 

Décret  impirUd  du  a8  messidor  an  i3  (  B«  S^i).    \ 

De  la  composition  du  bassin  de  l'Escaut  et  de  VAa. 

Art.  i*^.  Les  rivières  et  canaux  naTigablês,  'assujettis  aa 
droit  de  navigation  intérieure  ^  et  composant  le  bassin  de  TJËs^ 
caut  et  de  1* Aa  ^  sont  ;         * 

savoir:  *  \ 

Première  partie ,  comprenant  l'Escaut  et  les  rivières  et 
canaux  qui  y  affluent  dans  l'ordre  de  leur  proximité 
à  la  mer. 

1*.  L'escaut  y  depuis  Cambrai  jusqu'à  la  mer  ; 

â<».  Le  Rnpel  ; 

3<^.  Le  canal  de  Bruxelles  ; 

4».  La  Nètbe  ; 

5«.  La  Petite-Nèthe .. depuis Emblekem  jusqu'à  la  Nàthe  ; 

6®.  La  Grosse-Nèthe ,  depuis  Ghertel  jusqu^à  la  Nèthe  ;    , 

7^.  La  Dj^le,  depuis  le  confluent  du'Deroer  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  Rupel; 

S^.  Le  canal  de  Louyain  ; 

9^.  La  Demer  ,  depuis  Tenelt  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Djle  ; 

10".  La  Durme  ; 

11^  La  Dender ,  depuis  Atb  jusqu'à  son  embouchure  danâ 
l'Escaut  ;  

ia<».  Le  canal  du  Sa^-de-Gand  ; 

i3«.  Le  canal  de  Moetnracrt , 

a4^.  Le   canal  de  Gand  à  Ostendt  ;         *     ' 

i5.  La  Lièye; 

i6».  La  Ljs^  depuis  Aire^  jusqu'à  son  embouchure  dans 
l'Escaut  ; 

l7^  La  Basse-Deule  ;  ^      , 

io«.  Le  canal  de  la  Haute-Deule ,  y  compris.  eel«i  de  1^ 
Bassëe  ; 

19.  La  Lawe  ou  canal  d\e  Bëthtine  ; 

20*.  Le  canal  de  communîcaiioti  dlia<ebr0Utfk.  à  Meryillet 
par  le  Pré-ib-Ven  et  la  Bourre  ; 


t. 
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ai'.  Le  canal  de  communication  de  la  Lj(à  Hasebroucky 
par  la  Nieppe  ; 
'  3â'.  Le  canal  de  Nenffossé  t  ou  d^Aire  ^  à  Saint-Omer  ; 

s3<>.  La  Scarpe ,  depuis  Arras  >usqu'à  son  emboucluire  daiu 
l^caut  ; 

34®.  La  Hajne  et  la  Trouille; 

'J)eumème  partie^  comprenant  VYser  et  les  eana  ux  fui 

y  communiquent^ 

a5.  L^ser  ^  depuis  Roesbmgge  jusqu^à  la  mer  ; 

a6.  Le  canal  d^Ostende  à  Nieuport  ; 

A7'.  La  canal  de  Fumes  à  Nieuport  ; 

38<».  Le  cand  de  Fumes  à  DunKen|ue  ; 

99*.  Le  canal  de  Berces  à  Fumes  ; 

3o".  Le'canalde  Bo^inghe; 

3i<*.  Le  canal  de  Loo. 

{Troisième  partie  ^  comprenant  t  Aa  et  les  canaus  guif^ 

commumiçuent. 

Sa*.  L^Aa»  depuis  Saint-Omer  ]us^*à  la  mer; 

33^.  Le  canal  de  Bourbourg  ; 

34^.  Le  canal  de  Calais  ; 

3S'«  Le  canal  de  Guines  à  Calais  ; 

36'.  Le  canal  d' Ardres  ; . 

37'.  Le  canal  de  la  Colme  ; 

So*.  Le  canal  de  Bergues  à  Dunkerque* 

De  la  dimion  en  arrondissemens. 

d.  Le  bassin  de  l'Escaut,  de  TAa,  et  des  canaux  en  de* 
.pendans  f  sera  diyisë  en  sept  arrondissemens ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  arronàisselfneni  ^  comprenons  : 

I'.  L'Escaut ,  depuis  Cambrai  jusqu'à  la  limite  du  dëpkne- 
ment  du  Noid  : 

2'.  La  Scarpe ,  depuis  la  limite  du  département  du  Nord 
jusqu^à  l'Escaut  ; 

3'.  Le  canal  de  la  Haute-Deule  9  j  compris  celui  de,  la 
Bassée; 
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4^.  La  Basse-Deule  ; 

5^.  La  Ljs ,  depuis  Aire  jusqu'à  Deulemant  ; 

6<^.  Le  canal  de  communicatioa  d'Hasebroack  à  Merrille  i 
par  le  Prë-»à-Ven  et  la  Bourre  ; 

y*'.  La  canal  de  communication  de  la  Ljs  à  Hasebrouckf 
par  la  Nieppe  ; 

i^.  Le  canal  de  la  Colma  ; 

9".  Le  canal  de  Bergues  à  Fumes  ^ 

lo^.  La  canal  de  Bourbourg  ; 

11^.  Le  canal  de  Bergues  à   Dunkerque  ; 

ia<>.  Le  canal  de  Fumes  à  Dunkerque. 

Chef-lieu  du  i*'.  arrondissement,  LiliLB* 

Deuxième  arrondissement ,  comprenant: 

\^.  L^Escaut  j  entre  les  limites  des  d^partemens  du  Nord  et 
de  r£scaut; 

a».  LaHajne  et  Ia*TroniIIe  ; 

3<*.  La  Dender,  depuis  Ath  jusqu'à  la  limite  du  départe* 
ment  de  Jemmape. 

Chef-lieu  du  a*,  arrondissement,  MONS. 

> 

Troisième  arrondissement ,  comprenant  : 

I*.  L'Escaut ,  depuis  la  limite  du  département  de  Jemmape 
jusqu'à  l'embouchure  du  Rupel  ; 

A**.  La  Ljs  ,  depuis  la  limite  du  département  de  l'Escaut  jus- 
qu'à Gand  ,  dans  TEscaut  ; 

3».  Le  canal  de  Gând  à  Bruges ,  jusqu'à  la  limita  du  àé^ 
parlement  de  l'Escaut  ; 

4".  La  Lii^re;  _ 

S^.  Le  canal  du  Sas-de-Gand  ; 

6°.  Le  canal  de  Moënraërt  ; 

7*.  La  Durne  ; 

o®.  La  Dender  ^  depuis  la  limite  du  département  de  Jem« 
mape  jusqu'à  son  embouchure. 

Chef-lieu  du  3*,  arrondissement ,  Gand. 

Quatrième  arrondissement ^  comprenant: 

1^  La  Lra ,  depuis  Dealemant  fÊsqul  k  limite  di» déparw 
lament  de  la  Lj$  ; 
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7^.  Le  tanal  d'Ostende  à  Gand,  par  Bruges  y  jusque   la 
limite  du  département  de  la  L75; 

3*.  Le   canal   d'Ostende  à  Nieuport,   depuit  le    Sa»-de-^ 
Plaschendaele  ; 

4<».  Le  canal  de  Farnea  à  Nieuport  ; 

5».  L'Yser  ; 

6*.  Le  canal  de  Boésinghe  ; 

7*.  Le  canal  de  Loo. 

Chef-lieu  du  4^*  arrondissement  ^  BauCES. 

Cinquième  arrondissement  ^  comprenant  t 

I*.  L'Escaut ,  de  Temboucliure  du  Rupel  à  la  mer  ; 
2*.  Le  Rupel  ; 
3«.  La  Nèlhc  ;• 
i^.  La  Petite-Nhhe  ; 
S*.  La  Grosse-Nèthe. 
Chef-lieu  du  5*.  arrondissement  9  "Anvers.  * 

Sixième  arrondissement^  comprenar^: 

1^.  Le  canal  de  Bruxelles; 
a*.  La  Djle  ; 
3<».  Le  canal  de  Louvain  ; 
^".  Le  D^mer. 

Chef-lieu  du  6*.  arrondissement,  pAUX£LL£9« 

Septième  arrondissement,  comprenant  z 

a».  L'Aa  ; 

s*.  Le  canal  de  Calais  ; 

3«.  Le  canal  de  Guines; 

4®-  Le  canal  d'Ardres  ; 

^^*  Le  canal  de  Neuffossé  ; 
^;  6*,  La  Lawe  \  ^ 

7"*.  La  Scarpe  9  depuis  Arras  jusqu'à  la  limite  du  départe^ 
ment  du  Pas-d^T^Calais. 

Chef-lieu  du  7^.  arrondissement  9  ArRAS. 

B»  Jaugeage. 

-   8.  tktiks   lea  onalre  mois  qui  suiTront  la  pubUcatîôii  -du 
présent  décret ,  il  sera  procédé  ^  dans  cha^e  arrondisieintiit 
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de  aangation  9  ao  jaugeage  des  bàti|nens  et  bafeaBX  qui  na*. 

viguent  sur  les  rivières  et  caoaux  composant  le  bassin  de  )lYa^. 
caut  et  de  FAa. 

4-  Ce  îaogeage  sera  calculé  en  tonneaux  de  mer  de  miUe 
Idlogrammes;  les  calculs  seront  dirigés  sur  les  méthodes  et 
instructions  qui  seront  dressées  à  cet  effet  par  le  directeur 
général  des  ponts-et-^haussées. 

5.  Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts-et-chaussées  dirigeront 
et  surveilleront  Topération  du  jaugeage ,  et  délégueront  à  cet 
effet  les  ingénieurs  '  ordinaires  en  résidence  dans  les  lieux 
déterminés  ci-après. 

A  raison  de  ce  service  extraordinaire ,  il  sera  alloué  aux 
ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  une  indemnité ,  qui  sera 
£xée  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  proposition  dix 
conseiller  d*état ,  directeur  général  des  ponts-et-4^haussées. 

6.  \a^  propriétaires  à»%  bâtimens  et  bateaux  qui  naviguent 
sur  le  bassin  de  l'Escaut  et  de  TAa ,  sont  tenus  de  conduire  ou 
faire  conduire ,  dans  les  quatre  mois  qui  commenceront  au 
jour  de  la  pubUcation  de  ce  décret ,  leurs  bâtimens  et  bateaux 
aux  bureaux  de  jaugeage,  pour  j  faire  jauger  ces  bâtimens  et 
bateaux ,  conformément  à  l'article  4  ci-dessus. 

lies  bureaux  de  jaugeage  sont  établis ,  savoir  ; 

i**.  Arrondissement ,  à  Lille ,  Merville  et  Dunkerque  ; 

d*.  Arrondissement ,  à  Condé  ; 

3*.  Arrondissement  9  à  Gand  et  Alost  ; 

4**  Arrondissement  9  à  Bruges  et  Nieuport  ;  l 

5'.  Arrondissement ,  à  Anvers  et  Rumpst  ;  . 

6«.  Arrondissement  »  à  Malines  ; 

7*.  Arrondissement ,  â  Arras ,  5aint-43iner  et  Calais* 
-  Les  propriétaires  qui  négligeront  de  faire  jauger  leurs  bâti- 
sfiens  ou  bateaux  à  1  un  de  ces  bureaux  dans  le  délai  fixé  f 
encourront  une  amende  de  cinquante  francs  ;  et  le  droit  sera 
perçu  conformément  à  Tarticle  12  ci-après. 

7.  Les  ingénieurs  des  ponts^et-chausséea  rédigeront  un 
double  proces^verbal  de  leurs  calculs  de  jaugeage  ;  Tun  sera 
adressé  au  préfet  de  l'arrondissement ,  et  lautre  sera  remis  à 
Touvrier  chargé  de  la  marque  des  bateaux. 

L^'ingénieur  en  chef  demeurera  dépositaire  des  minutes. 

8.  L'ouvrier-marqueur  sera  nommé  par  le  maire  de  Ten* 
droit ,  qui  de  concert  avec  l'ingénieur  des  pontsr^t-^battssées, 
fixera  le  prix  à  lui  allouer  pour  lai  marque  de  chaque  bateau. 

ljt%  dépenses  relatives  à  la  marque  des  bateaux  seront 
acquittées  par  le  receveur  du.  droit  de  navigation  au  bureau 
de  jaDgeage  ^  sur  les  premiers  produits  du  droit  de  navigation  ^ 
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et  serenf  considérées  et  passées  dans  les  bordereaux  comme  frai» 
d'établissemenf, 

9.  L{  ^nnage  des  bateaux  sera  inscrit  \,  la  droite  et  ^  1« 
içauche  de  la  proae  ,  en  chiffres  romains  ;  d'un  centimètre  de 
|,>rofondeur  ,  de  quînse  centimètres  de  haoteur  et  de  deux  cea* 
ttmètres  de  largeur;  ces  chiffres  seront*  peints  à  Thuile,  en 
noir  ,  sur  un  tond  blanc  de  dn  centimètres  d'entourage. 

10.  La  marque  de  Touvrier  sem  reconnue  par  «l'ingénieur  ^ 
qui  fera  apposer  aux  deux  bouts  ,  près  le  premier  et  le  dernier 
chiffre ,  les  empreintes  d'un  marteau  destiné  à  constater  le 
jaugeage  du  bâtiment ,  et  à  empêcher  la  falsification  de  lamarque  : 
ce  marteaux,  qui  restera  entre  les  mains  de  Tingénieur,  atira 
pour  empreinte,  Empire  français  (  £.  F.). 

1 1 .  A  l'expiration  des  quatre  mois  fixés  pour  le  jaugeage , 
les  marteaux  seront  remis  aux  directeurs  des  droits  réunis ,  les- 
quels pourvoiront,  conformément  aux  articles  4  ^^  9  «  ^" 
jaugeage,  t^.  des  bàtimens  qui  seront  dans  le  cas  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  6^  et  a^.  des  bâtimenc  et  bateaax  nou- 
vellement construits ,  lesquels  n'encourront  pas  d'amende. 

xa.  Pendant  la  durée  des  quatre  mois  fixés  pour  le  jau- 
geage ,  la  perception  se  fera  sur  les  bàtimens  qui  n'auront  pas 
encore  été  jaugés  ,  d'après  une  déclaration  sig^née  du  conduc- 
teur qui  pourra  être  vérifiée  par  le  receveur  da  droit  «d» 
navigation. 

De  la  percepûoït* 

'  i3.  Le  droit -de  navigation  inférienre  sera  perçu  sur  le  bas- 
sin de  l'£scaut  et  de  l'Aa  ^  à  raison  du  chargement  possible  f 
ou  capacité  réelle  en  tonneaux  de  mer. 

14.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se  faire  la  perception  , 
et  les  Heux  où  les  bureaux  devront  être  établis ,  seront  déter- 
minés par  des  arrêtés  spéciaux ,  pour  chaque  arrondissement 
de  navigation. 

iS.  A  dater  du  jour  de  la  mise  en  activité  de  la  perc^tion 
du  droit  de  navigation,  auctm  particulier  et  aucune  commune 
ne  pourront  percevoir  au  passage  *des  écluses ,  vannes  ou  per- 
tuis  situés  sur  le  bassin  de  TËscaut.et  de  PAa ,  aucun  droit  de 
quelque  nature  qu'il  soit  ;  le  tout  conformément  atlx  articles 
i3  et  14  do  titre  x  de  la  loi  du  28  mars  1^90 ,  des  articles  7  et 
-8  de  la  loi  du  x5  août  1792,  et  du  règlement  dû.  8  prairial 
an  II. 

16.  Le  service  des  pertuis,  vannes  et  écluses,  s'exécutera 

Îiar  des  individus  à  ce  commis,  et  dont  le  salaire  sera  pris  sur 
es  produits  du  droit  de  navigation. 


« 
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17.  n  est  interdit  aux  ëclusiers ,  sons  peine  de  destitution  ^ 
de  perçeroir  aucun  droit  particulier  pour  la  manœuvre  de* 
ëclu6e5. 

18.  A  dater  du  jour  de  la  mise  en  activité  de  la  perception 
da  droit  de  navigation  9  les  adjudications  faites  des  droits  main- 
tenaat  perçus  au  proEt  du  Gouvernement ,  sur  divers  canaux 
et  rivières  du  bassin  de  TEscaui  et  de  TAa ,  seront  annuliées^ 
etiapercepâon  devra  généralement  cesser  d'4tre  faite  par  les 
fermiers  actuels ,  qui  devront  tenir  compte  au  Gouvernement , 
<iu  montant  de  leurs  adjudications  jusqu'au  jour  de  cette  mis» 
en  activité. 

iQ.  Les  meuniers  ne  pourront  pas  être  nommés  pour  faire  le 
Mnnce  des  écluses. 

20.  Tout  bateau  passant  à  un  bureau  de  perception  sera 
tenu  de  iy  arrêter  |usqu'à  ce  que  le  droit  de  navigation  y  ait 
^të  perçu  ;  les  préposés  à  la  perception  ne  pourront  l'j  retenir 
par-deià  le  tems  nécessaire  pour  le  paiement  du  droit, 

I  • 

-I 

Hes  exemptions  et  modérations. 

21.  Sont  exempts  de  toiy  droits , 

i**.  Les  bâtimens  faisant  partie  des  flottilles  impériales  9  et 
ceux  appartenant  à  P£tat  >  chargés  de  Tapprovisionnement  de» 
armées  et  d'objets  destinés  au  service  des  camps  ; 

2<>«  Les  bateaux  pécheurs*  et  les  bateaux  conieiiant  les 
agrès  nécessaires  à  la  navigation  ; 

3<».  Ièi^^  bateaux  destinésau  service  et  aux  travaux  de  la  navi-. 
gation;  ^  -      > 

4^.  Les  bateaux  chargés  d*engrais ,  de  récoltes  et  de  gra^ls 
en  gerbe  pour  le  Coitipte  des  propriétaires  ou  fermiers  dans 
détendue  de  leurs  exploitations,  et  ces  mêmes  bateaux  allant 
ou  revenant  à  vide  dans  cette  mêmeiéteiidue. 

2d.  Ne  paieront  que  la  moitié  dû  droit  fixé  ^ 

i^.  Les  oateaux  à  vide  ; 

2<>.  Ceux  uniquement  chargés  de  pavés  de  gris ,  et  de  pierres 
à  bâtir;.  '     '         >  y  » 

4*\  Ceux  chargea  de  sables ,  engrais,  Aimiers,  gadoue ,'  cen-* 
dres  fossiles ,  cendres  de  mer ,  cendres  de  bois,  cendres  de 
charbon  ou  de  tourbe.  ? 

4^.  Les  bateaux  4  vide  passante  (Qondé,  et  remontant  oxk 
descendant  la  Hayne  ,  ne  paieront ,  pendant  dix  ans ,  que  sur 
le  pied  de  douze  centimes  par  tonneau ,  ci.  .  .  .  .  12^. 

A  Texpiration  des  dix  années ,  ils  ne  paieront  plus 
que  sixcentimesi  si,  ,•••••••.,  t  #«..  «  6 


Sa6  Havigùêion  intérieure: 

De  la  recette^ 

a3.  Ia  recette  âa  droit  de  navigation  intërieure  wir  le  bassin 
de  r&caiit  9  de  PAa  ^  et  des  canaux  en  dëpendans,  sera  faite 

Sar  TadMinistration  générale  des  droits  rëttnis ,  qui  en  tien^ 
ra  compte ,  particulièrement   et  distinctement  ,   au  trésor 
public» 

24.  Les  ministres  des  finances  et  du  trësor  public,  sont 
diargés  de  Pexécution  du  présent  décret. 

Bassin  de  VOme  et  droit  de  navigation  sur  les  rivières 

dont  il  est  composé. 

Décret Irnp,  du  8  pendmiairê  an  i4-  (B.  62.  } 

Art.  I.  La  ririëre  d^Orneet  celles  de  la  Dife  et  de  la  Toucjues 
formeront  un  seul  bassin  da  navigation  tous  le  nom  de  bassin 
'de  VOme, 

a.  Le  bassin  de  TOrne  ,  attribua  sa  préfet  du  Calvados , 
aa  compose  )  .      . 

i<>.  De  rOrne ,  depuis  le  point  navigable  josqu^à  celai  où 
cette  rivière  se  jeté  aans  la  mer  ; 

a9.  De  la  Dive  y  depuis  le  point  navigable  jusqu'à  celui  oiii 
elle  ée  jette  dans  la  mer  ;    * 

'  S*.  De  la  Touques ,  depuis  le  point  navigable  jusqu'à  celui 
oii  elle  se  jette  dans  la  mer. 

3»  Il  sera  établi  deux  bureaux  pour  la  perception  du  droit 
de  navigation  sur  le  bassin  de  TOrne. 

lie  tarif  en  vertu  duquel  devra  se  faire  cette  perception  ,  et 
les  lieux  où  les  bureaux  devront  être  établis  ^  seront  de- 
termipés  .par  un  décret  spéciaL 

4*  La  recette  do  droit  de  navigation  intérieure  sur  le 
bassin  de  l'Orne  ^  sék'a  faite  par  l'administration  générale 
des  droiu  réunis  9  qui. en  tiendra  compte  particulièrement  et 
distinctement  au  tiîsor  pabUc 
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Bassin  de  la  Somme  et  droit  de  nangatian  sur  cette 

rivière  et  celle  d'Acre.  ». 

*    Décret  du  même  jour  8  ^endimiairem 

Art.  I.  Lm  rin^re  de  Somine  et  celle  d^Avra  qui  7  afilae  , 
formeront  un.  seul  bassin  de  navigation  sous  le  non  de  bassim 
de  la  Somme. 

a.  Le  bassin  de  fa  Somine ,  attribué  au  préfet  de  la  Somme  ^ 
se  compose  9 

1*.  De  la  Somme  ,  depuis  le  point  navî^ble  )usqu^kla  mer; 

s?.  De  la  ritiëre  d^ Avra ,  depuis  là  point  navigable  jusqu'à 
ion  embouchure. 

3.  Il  ne  sera  établi  qu^un  seul  bureau  pour  la  perception 
du  droit  de  navigation  sur  le  bassin  de  la  Somme* 

Le  tarif  en  vertu  duquel  devra  se  faire  cette  perception  , 
et  le  lien  où  le  bureau  devra  être,  établi ,  seront  déterminés 
par  un  décret  spécial. 

4.  La  recette  du  droit  de  navigation  intérieure  sur  le  bassin 
le  la  Somme,  sera  faite  par  l'administration  des  droits  réunis, 
qiii  en  tiendra  compte  particulière n^ent  et  distinctement  au 
trésor  public» 

Bassin  de  la  Meuse  et  droit  de  nangation  sur  les 

Tinères  dont  il  est  composé. 

Dierêt  Impérial  du  10  brumaire  an  14.  (  B.  63.  ) 

De  la  composition  du  hassin  de  la  Meuse. 

Sa 

Tit.  I.  Art.  I.  La  Meuse  et  les  rivières  affluentes  V  te 
fleQTf»  formeront  «n  seul  bassin  ^  sous  le  nom  de  Efissû^de 
^  Meuse, 

Les  rivières  afAuentes  è  la  Meuse  sont  la^Sambre  9  l'Ourte 
et  la  Roer. 

L'Ourle  a  pour  affluens  TAmblève  et  la  Vesdre* 

Division  du  bassin  de  la  Meuse  par  arrondisse  mens: 

a.  Le  bassin  de  b  Meuse  est  divisé  en  quatre  arx-ondis" 
temens. 
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Le  premier  arrondÎMement ,  attribué  aa  préiSit  du  d jpat^ 
tement  des  Ardennee ,  comprend  la  Meuse  y  depuis  Verdua 
jusqu'à  Glvet  inclusÎTement,  Chef-lieu ,  Miziàass. 

Le  deuxième  arrondissement ,  attribue  au  préfet  de  Sambre* 
et-Meuse ,  comprend,  x*.  la  Meuse  »  depuis  Givet  e|clusiTe» 
ment  jusqu'à  Huy  inclusivement  ;  a^.   la  Sambre ,  d^uis  le 

K>int  nayisable  jusqu'à  celui  où  elle  se  jette  dans  h  Meuse  4 
amur.  Cnef-lleu ,  Namuj^ 

Le  troisième  arrondissement  5  attribué  au  préfet  de  TOuf  te 
comprend,  x^.  la  Meuse,  denuis  Huj  exclusivement  jusqu'à 
Maestricht  exclusivement;  a*.  TOurfe  et  ses  affluens  ,  depuis 
le  point  naviftable  jusqu'à  celui  où  elle  se  jette  dans  la  Meus» 
\  Liège,  Chef- lieu  ,  LtÈGE. 


De  la  perception^ 

!3«  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se  faire  la  perception 
du  droit  de  navigation  sur  le  bassin  de  la  Meuse  ,  et  les  lieux 
où  les  bureaux  oevront  être  établis ,  seront  déterminésr  par 
des  décrets  spéciaux,  par  chaque  arrondissemient  de  navigation. 

4.  A  dater  du  jour  de  la  mise  en  activité  du  droit  de  na^ 
>rigation  sur  le  bassin  de  la  Meuse ,  aucun  particulier ,  au- 
cune commune,  ne  pourront  percevoir  au  passage  des  écluses 
vannes  ov  pealuis  situés  sur  ce  bassin  ,  aucun  droit  de  quel- 
que nature  qu'il  soit  ;  et  ce  ,  conformément  aux  articles  i3  et 
x4  du  titre  a  de  la  loi  du  18  mars  1790 ,  des  articles  7  et  8  de 
la  loi  duaS  août  179a  ,  et  du  règlement  du  8  prairial  an  ii. 

6.  Le  service  des  pertuis ,  vannes  et  écluses  ,  s'exécutera  par 
des  individus  à  ce  commis,  et  dont  le  salaire  sera  pris  sur  les 
produits  du  droit  de  navigation. 

6.  Il  est  interdit  aux  éclusiers  ,  sous  peine  de  destitution  , 
de  percevoir  aucun  droit  particulier  pour  la  manœuvre  des 
écluses;  < 

7.  Les  meuniers  ne  pourront  pas  être  nommés  pour  faire 
le  service  des  écluses. 

Des  modérations  et  exemptions. 

8.  Ne  paieront  que  la  moitié  du  droit  £xé  par  les  décrets 
portant  tarif, 

Les 
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i*«  Les  bateaux  à  TÛle  ; 

a^  Ceux  uniquement  cBai^ës  ^e  paves  ,  de  gr^  ou  da 
pitrrai  à   bâtir  ; 

3^.  Ceux  charges  uniquement'  de  sables,  ,de  cendres ,  de 
fumiers  et  dVograîs  de  toute  espèces. 

9.  Sont  exempts  de  tous  droits  ^ 

1^.  Les  bateaux  Taisant  partie  des  flottiles  impériales,  e€ 
ceoz  appartenant  à  r£tat ,  chargés  de  l'approvisionnement 
des  armées,  et  d'objets  destinés  au  service  àes  camps.     ' 

a^.  Les  bateaux  '  pécheurs  ,  beux  serrant  nniquemenl  h 
traverser  les  rivières  d'un  bord  à  Tautre  ,  et  les  bateaux 
iuUans  contenant  uniquement  les  agrès  nécessaires  i  la  na-^ 
vigation. 

3^.  L«s  bateaux  chargés  d'engrais  et  de  grains  en  geibe,poar 
le  compte  des  propriétaires  ou  fermiers  dans  Pétendue  de  leurs 
exploitations  •  et  ces  mêmes  bateaux  allant  ou  revenant  à  vide 
dans  cette  même  étendue. 

4^y  Les  bateaux  destinés  au  service  et  aux  travsaz  de  U 
navigation. 

De  lu  rectUe. 

t  e.  La  recette  du  droit  de  navigation  sur  le  bassin  de  la 
Meuse  sera  faite  par  l'administration  de  la  régie  des  dcoits* 
réunis,  qui  en  tiendra  compte  particulier ement  et  distinctement 
•u  trésor  public.  ' 

Taxe  de  nanàation. 

Lei  du  ng  ftoréal  ,ûm  lo*.  (  B.  i^.  )     •  .  ' 

i«  Il  sera  p«rçu  sur  ks  caa«u«  du  port;  de  Cette ,  k  l'éiâng 
de  Thau ,.  d'une  part ,  et  à  .celui  de  M«aguio ,  d'autre  paft  ^ 
une  taxe  de.  narâation  ,.coafuN|iéaiant  à  celle  qui  se  p^Qoil 
eor  le  canal  du  Midi. 

A.  Les  produits  de  cette  taxe  setent  employés ,  spus.  les 
ordres  du  minisire  de  l'intérieur,  aipi  dépenses  de  réparatioii 
et  entretien  des  canaux  ci-dessus  4i^igQés  ,     .  \ 

3.  Le  Gouvernement  pourra  traiter  avec  les  particuliersrquî 
offriroient  de  se  charger  de  réparer  et  entretenir  ces  canaux  « 
et  leur  concéder  la  jouissance  temporaire  de  la  taxe  de  Je 
navigation.  .•»    .  « 

4.  £n  cas  d'insuIBsanca  de  cette  taxe  pour  les  dépensjNL  de 

^cond^  partie.    3  24 
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vSfMratioB  et  entretien  «  le  Goarernemeat  j  penrtebâ  ew  kt 
pjnadiiUs  da  ouial  4a  Midi. 

Canal  de  tOureq. 

Ltd  du  a^Jloréalan  lo.  (  B.  ig4«  ) 

t.  tt  sera  ouvert  un  canil  de  DinlVATiON  de  la  rivière 
d'Qurcq  ;  elle  sera  amenée  à  Paris  ii  un  bassin  près  de  la 
yilleltc, 

X  jLl  ^ra  ouvert  un  canal  de  navigation^  qui  partira  de 
la  Seine  au-dessous  du  Bastion  de  P Arsenal  «  se  rendra  dana 
les  i^aasipsde  partage  de  .la  Villette»  et  continuera  par  St.-' 
Denis  »  la  Taliée  de  Montmorencj ,  et  aboutira  k  la  rivière 
4'Oise  près  Pontoise, 

3.  Les  terrains  appartenans  à  des  particoliers,  et  nécessaî* 
f  es  è,  la  construction  »  seront  acquis  de  gré  k  gré  ,  oa  à  dire 
ït^eapeffts. 

Dicomhlaneni  Ai  ^^$nal  àupcH  d'OsUnde^  etc^ 
Xoi*  du  ^9  ylofiol  m  10.  (  B<  igS.  ) 

Art,  !•  Les  particuliers  qu;  offriront  de  fournir  les  fonds 

cpssai'res  pour  exécuter: 

i^.  Le  dècomUeaent  du  chenal  do  port  4'Osteade. 

a^»  La  construction  d'nne  éclose  de  cMsse  avec  une  raftena» 
d'eau  suffisante  pour  entretenir  le  chenal  dudit  port  ; 

3*.  La  construction  d'une  digne  à  l'entrée  de  la*  grande 
crique  t  et  4*un  pont  aboutiseant  à  la  vHlé*; 

If.  LVntretien ,  pendant  ao  ans ,  des  mêmes  travaajr  ; 

S^«  Le  dessèchement  des  lervÉHis  dont  U  est  parlé  ei-âprèi  » 

iterront  être  admis  à  traiter  avec  lo  Goovemament,  anx 
conditions  qui  seront  jugées  les  pins  avantageuses. 

a.  Pour  remplir  les  entrepreneurs  de  leurs  avances,  le  Go«« 
reniement  pourra  leor  accorder  la  propriété  de  tout  ou  partie 
dtps  terreina^  inondés,  et  autres  apbarteliant>aii  domaine  pu* 
blic ,  situés  intérieurement  dé  la  atgue  de-  la  mer  (  la  digoe 
comprise  )  ^  connue  eous  le  nom*  de  S^hmrê^Sané ,  située  sur 
les  communes  de  Snaeskerhe,  Stéeuè ,  Lesiingue  èf  ^àndwôrdé» 
«a  département  de  la  Lys» 

Il  sera  établi,  une  taxe  sur  le  pont  à  construire. 

La  Gouvernement  en  fijtera  le  taf  if  et  lé  jèiùssAâcé  en  eera 
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aceonlAe  wam  «filreprenettrs  penikst  20  ans  ;  k  fitiîté  sera 
|iroposë  par  le  miablre  de  Pmt^rieur  ,  et  approuvé  par  la 
Gourernemeot  dans  la  forme  usitée  pour  les  réglMsens  d*ad-* 
minîslratton   publique. 

4*  Daas  le  cas  où  ,  par  le  traité  avec  les  entrepreneurs , 
la  valeur.  àè%  coacessioos  qui  leur  seraient .  faîtes-  excéderait 
celle  des  travaux  à  exécuter ,  il  sera  stipulé  une^  soulte  ou 
retour  ,  dei>t  le  montant  sera  versé  au  trésor  public* 

là9S  '  entrepreneurs  jouiront  de  Texemption  de  'la  contribu- 
tion foncière  ,  conformément  aux  lois»  pour  les  parties  de 
terrains  inondées  dont  ib  opéreront  le  dessèchement  ^  et  qui  ne 
sont  pas  actuellement  assuféties  à  l'imposition. 

Polders  et  waiering^eS  de  l'Escaut. 

Im  dm  Êfjfiaréél  M.tà.  (  B.  igS.) 

I .  Va  seconrs  de  cinq  cent  mUle  francs  f  payable  ea.Jitnx 
an  nées  I»  ;est  accordé  aux  propriétaires  des  polders  et  des  wa- 
leringues  dans  le  département  da  T Escaut ,  fKVur  subvenir 
aux  tramlUx  déleai)&  dn  kurs  propriétés  exposées  à  être  sub- 
niorgés.  ... 

X.  Xas  propriélaifes  4asdits  polders  et  «lalérinfttes  fo.ur- 
nîront ,  par  sma  oognlribotion  exttaordinait e  ,  una .  somma 
semUaUe ,  payaUe.  anx  mena»  époques.  ' 

3.  ibseromt  lenna  d'enaratenir  à  ravanir"*  égalemant  par 
«ne  cdnirifaulioa  amamBlla  ^  laa  taaMux  daa  poMaiw  eldae  wa-* 
teringnaa*  -         < 

4.  Cetle  contribution  sera  répartie  par  le  conseil  généra) 
du  département  entre  les  propriétaires  intéressés. 

5.  Laa  conleaiations  ^  s'iàis^aù  éltwn^.aerMt.déBidéaa  admi-* 
aislffatÎTameat  par  la  conseil  de  préfecture  du  département. 


I  • 


-  r 


lliWàre  du  Couesnon. 

t     *     t ,  •  ^  .   .     ,      ,■ 

^  JUriol  an  i4>k    (  & 


a.  •  l«a  cmirs  actuel  da  la  rivière  da  G>nesn<)n  Aéra  détourné 
dn  pied  des  dignes  da  Dol,  par  un  canal  qui  passera  à  traif«i% 
les  grèves  herbues  de  Beauvoir,  à  Pest  du  Mônt-St.^Michel» 
près  l$nbnr  Boucla ,  et  ira  abontir  à  la  rivière  da  Celdnç^. 

a.  Le  GouTer|»ement  eat  autorisé  à  traiter  avec  les  partku-; 

..    34*  ■ 
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!!•»  qm  offriront  les  fQnds  nécessaires  pour  las  tretenK  de  la 
dérivfttionde  cette  rivière  ^  et  pour  la  recoastruolio*  à  SMUf  da 
poOt  de  Pontorson  ,  dans  l^ltgnement  qui  ssra  indiqua 

Les  travaux  de  dërivation  du  Couesnon  t  et  ceuxconœnunC 
le  pont  de  Pontorson ,  s*ex  tenteront  sous  la  conduite  et  dia- 
prés les  plans  et  devis  des  ingénieurs  des  ponts-et-cbausséea  ^ 
approuves  par  le  Gouvernement» 

Le  canal  de  dérivation  sera  entretenu  par  les  cooceafion* 
aaîres  pendant  trois  ans  ,  à  compter -de  la  réception  des.oa«> 
Tray^es. 

3.  Pour  remplir  d'autant  les  entrepreneort  de  leurs  avanoes, 
il  leur  sera  concédé  la  propriété  ineomrautable  de  tout  on  par- 
tie des  lafs ,  relais  et  grèves  de  la  mer ,  dans  la  baie  du  Monl«» 
St.-Michel,  sauf  les  droits  f  fondés  en  titre  ,  des  communes  et 
èelui  des  particuliers  qui  pourraient  en  avoir  sur  lesditster» 
rains. 

4*  U  pourra  elfe  accordé  ,  «ur  le  trésor  publiç,-à  titre  da 
secours  «  aux  propriétaires  des  marais  de  Uol ,  une  somma 
dé  aoôfOoo  fr. ,  pajable  aux  époques  qui  seront  détarmfaiéee  ^ 
à  la  charge  pair  lesdits  propriétaires  de  fournir  une  pareîUa 
eommci  pajpable  aux  mêmes  époques, 

^5.  Ces  deux  sommes  ^  formant  ensemble  celle  de  4oO|Ooa  fr., 
aeront  remises  aux  entrepreneurs  de  la  dérivation  duGonea- 
non  9  indépendamment  de  la  concession  énoncée  an  Part,  3^ 
at  pour  compléter  le  remboursement  de  leurs  avances. 

é.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  acquérir  les  terrains, 
appartenant  )^  des  particuliers ,  qui  seront  nécessaires'  pour  la 
confection  du  canal  de  dérivation.de4aditairtrikffa9  à  laeliavga 
du  paiement  préalable  et.  des  autres  conditions  régléaa'aar  les 
lois.    •  '. 

PênnisshmdecimstnareunmwiinàlHiUmi. 

^ArrSti  du  6  m^snior  en  lO.  (  B.  igg  )• 

Les  consuls  de  la  république  ^  sur  le  rapport  du  ministre  de 
Pintérieur; 

Vu  la  pétition  du  cit.  Lambert ,  propriétaire  à  Neuillj- 
Marne,  tendant  à  obtenir  la  permission  de  construire  un  i 
Kn  à  bateau  à  Textrémité  d'une  Ile  qu'il  possède  eur  la  ri 
de  Marne, 
.    Les  avis  des  ingénieurs  des  pon|S'-et«clUHiaséee ,.    . 

Celui  des  maire  ethabitansde  la  commune  de  Neailljri 
^    La  rapport  de  Tinspecteur  de  la  navigation  i 

Le  plan  du  local  y  ^ 
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ZnfiOt  l'^rr^^^  ^u  préfet  Aa  département  de  Se!]ie>-et-CKa^^ 
^n  date  da  a&  mesflidor  dernier  ; 

G>Baidérant  que  toutes  le«  formalités  prescrites  par  Tarrâté 
'<du  directoire^  du  19  ventôse  an  6,  ont  été  régulièrement  reni- 
plies;  et  qull  est  constaté  que  l'usine  projetée  ne  oeut. nuire  ^a 
service  de  la  narigation ,  et  est  d'ailleurs  utile  à  rapprovisionr- 
nementdes  habitans; 

Le  conseil  d'état  entendu^ 

Arrêtent  : 

L'arrêté  du  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  ^  an 
date  du  a8  messidor  an  g,  qui  autorise  rétablissement  de  cette 
usine  ^  est  confirmé. 

^  2.  Le  cit.  Lambert  sera  tenu  de  se  conformer,  dans  la  cons- 
tracticui  de  cette  usine  9  aux  plan  et  devis  des  ingénieiars  des 
ponts~et-chaussées  9  et  de  Tinspecteur  de  la  navigation,  lequel 
plan  sera  déposé  à  la  préfecture  de  Seine-et-Oise ,  pour  7  avo^ 
recours  en  cas  de  contestation. 

3.  Dan»  le  cas  où,  par  la  suite,  le  service  de  la  navigation  9 
l'avantage  du  commerce  ou  de  l'agriculture,  ezigepaient  que 
le  moulin  du  cit.  Lambert  fût  détruit  ;  il  ne  pourra,. .pour 
raison  de  ce ,  non  plus  que  pour  chômée ,  être  réclamé  près 
4«  GouTernement  aucune  espèce  d'indemnité* 

Des  bacs  exisians. 

Jéèiiu  6  pimmrejuti  7  TÛaSfftJOU  régime  «  à  la  poBcê  et  à 
f  administration  des  ha€$  êi  bai€aux  sur  Us.fieu90S  |  riviirêS 
^t  canaux  navigaUes» 

§  1 .  art.  I .  Les  dispositions  iâs  lois  du  zS  août  179a ,  sur  lea 
bacs  et  bateaux  établis  pour  la  traverse  des  fleuves  ,  rivières  ou 
canaux  navigables ,  et  du  aS  thermidor  an  3,  sur  les  d^its  à 
percevoir  auxdits  passages,  ainsi  ouïe  toutes  autres  lois,  tous 
usages,  concordats  ,  engagemens,  droits  communs,  franchises  j^ 
qui  pourraient  j  être  relatifs  ou  en  dépendre ,  sont  abrogés. 

a.  Aussitôt  m  publication  de  la  présente  loi ,  les  propri<U 
taîres,  détenteurs,  conducteurs  de  Iwcs,  bateaux  ,  ptsse-che- 
val ,  et  autres  passeurs  sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux  navi«- 
gaMès,  seront  tenus  de  faire  connaître  leurs  titres  à  l'adminis«> 
tration  de  leur  canton ,  qui  recevra  leur  déclaratton  en  pré- 
sence du  préposé  de  la  r^e  de  l'enregistrement  :  ils  justifie* 
Tont  à  quel  titre  ils  jouissent  desdits  bacs ,  bateaux  et  açrès  , 
ainsi  que  des  logeméns ,  magasina  ^  bureaux  et  autres  objets  j 
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•  i^Iatifs  ;'a^&  en  cmt  acquitte  la  Tâleur,  soit  ati  ttésoir  pnUîc^ 
•oit  à.  des  particnliers  :  et  àxà&  ce  dernier  cas ,  cenx  ^ui  aaroôt 
reçu  \  jtistifieront  de  leurs  poavorrs  et  du  compte  qu'ils  auront 
rendu.  A  défaut  de  preures  écrites,  il  y  sera  suppléé  par  une 
enquête. 

i.  Dans  le  cas  oA  lesdits  propriétaires ,  détenteurs  ef  conduc* 
teurs  ne  feraient  pas  lesdites  déclarations  et  justifications  dans 
le  mois  qui  suivra  la  publication  ije  la  loi ,  et  ledit  mois  passé  ^ 
ils  seront  considéré^  comme  rétentionnaires  d^objets  apparte- 
nant À  la  république,  et  dépossédés  sans  indemnité. 

4.  Aussitôt  que  les  administrationsse  seront  assurées  du  nom- 
bre d^  pasi^ages  ezistans  et  du  lieu  de  leur  établissement ,  elles 
feront  constater  Tétat  des  bacs ,  bateaux ,  agrès  ,  logemens  » 
bureaux,  magasins  et  autres  objets  relatifs  à  leur  service. 

5.  li  sera  procédé  de  &uite  à  leur  estimation  par  deux  experts  , 
dont  Tunsera  choisi  par  le  détenteur  ou  propriétaire,  Tautre 
par  le  préposé  de  la  régie;  et  en  cas  de  partage,  par  un  tiers  qui 

'  aéra  nommé  par  Fadministfation  du  département. 

6.  Cette  estimation  fixera  la  valeur  des  objets  dont  lè  rem« 
'  boursement  sera  dû  au  détenteur  ou  propriétaire  ;  elle  sera 

Acquittée  dans  le  mois  de  Padjudication  définitive. 

7.  Immédiatement  après  la  clôture  du  procès-verbiil  d*estt-> 
mation ,  les  préposés  de  la  régie  prendront  possession ,  au  nom 
de  la  nation ,  des  objets  j  désisnés. 

8.  Ne  sont  point  compris  cans  les  £spositions  des  articles 
précédens  les  bacs  at.  bateaux  non  emplojës  à  un  passage  com-  ' 
tiJun,  mais  établis  peur  le  seuil  usage  d^un  particulier ,  ou  pour 
^exploitation  d'une  propriété  circonscrite  par  les  eauX. 

Us  ne  pourront  toutefois  être  maintenus ,  il  ne  pourra  m^me 
en  être  établi  de  nouveaux,  ^u^aprèsavoir  fait  vénfiei^  leur  des- 
tination, et  fait  constater  qu^ils  ne  peuvent  nu^ire  àlanaviga^- 
tion  ;  et  à  cet  effet,  les  propri^aires  ou  détenteurs  desdits  bacs 
et  bateaux  établis  ou  à  établir ,  s*adresseront  aux  administra- 
iicriS  centrales,  qui,  $ur  Tavis  de  Tadministration  municipale ^ 
•Dourront  en  autoriser  provisoirement  la  conservation  ou  réta- 
blissement ,  qui  toutefois  devra  être  confirmé  par  le  directoire 
exécutif,  sur  la  dénude  qui  lui  en  sera  faite  par  Tadmiaistra- 
tion  centrale.^ 

Q.  Ne  sont  point  non  plus  compris  dans  les  précédens  articles 
les  Darques ,  bâtelets  et  bachots  servant  \  Pusagé  de  la  pèche ,  et 
de  la  n^^rine  marchande  montante  et  doiseendante.;  mais  les  pro* 
priétaires  et  conducteurs  desdites  barques ,  batelets  et  bachots  ^ 
ne  pourrant  point  établir  de  passage  à  heure ^ui.Iiçu^fixéa.  . 
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De  la  régie  promcire: 

§.  A  f  art.  10.  Les  bacs  et  batiNiiix,  agri«t  loeemensylnijreaiiz». 
magasins  et  autres  objets ,  dont  les  préposées  de  la  régie  auront 
pris  possession  au  nom  de  la  nation  ,  seront  proTÎsoiremenjt  i  et 
)usqu*aux  nouvelles  adjudications,  confiés,  sous  bonne  et  sol-» 
^able  caution ,  et  à  titre  de  séquestre  ,  à  des  abonnataires  qui 
seront  acceptés  par  les  administrations  municipales. 

Ils  pourront  toutefois  être  laissés  au  même  titre  «  et  sous  les 
mêmes  conditions ,  aux  détenteurs  actuels. 

1 1 .  Le  prix  de  Tabonnement  sera  fixé  par  les  administrations 
centrales  ,  sur  TaTis  des  administrations  municipales  ^  et  ac->' 

3uitté  au  bureau,  du  receveur  de  Tenregistrement  dansTarron- 
issement  duqael  le  passage  est  situé.  ^ 

xa.  L^abonnataire  sera  chargé  ,  autant  qti^I  sera  possible , 
des  entretiens  usufruitiers ,  et  des  réparations  locatives ,  ainsi 
4p!t  du  balajage  des  ports  et  cales  dans  les  cruei  d'eau  ou 
marées  périodiques. 

Dans  le  cas|  où  il  ne  serait  pas  possible  d*en  cbaif;er  Tabou-* 
nataire  f  ces  (rais  d*entretten  y  de  réparations  et  de  balajage  , 
seront  prélevés  sur  le  prix  de  rabonnement ,  -jusqu'aux  adjudi* 
cations  définitiTes. 

x3«  Immédiatement  apr^  TarriTée  de  la  loi  eu  cbaque  chef- 
lieu  de  dâ[»artement,  et  avant  la  fixation  de  rabounemeni ,  Pad^ 
miuistration  centrale  se  fera  représenter  les  tarifs  perçus  avant, 
la  lâî  du  i5  mars  1790,  et  ceux  en  usage  au  moment  de  la» 
présente  loi^:  celui  des  deux  don^  les  taxes  seront  moins  fortes, 
sera  le  seul  maintenu  jusqu^à  la  publication  du  tarifa  fixer  par 
le  corps  législatif;  à  cet  effet ,  il  sera  affiché  de  Tun  et  de  rait» 
tre  côté  de  la  rivière  «  sur  un  poteau  placé  en  lieu  apparent. 

i4*  Dana  le  cas  drafidélité'^  de  perception  arbitraire  9  de 
irexatioa  ou  d'insulte  ^  quel  que  soit  le  séquestre ,  il  pourru 
être  destitué  et  remplacé  par  les  administrations ,  sans  préju«- 
dice  A^%  autres  peines  qu'il  aurait  encourues  en  raison  du 
délit  pour  leeuel  il  aurait  été  destitué* 

iS.  Si  les  détenteurs  actuels  sont  séquestres ,  tes  ai^iueuti^ 
tioAs  qui  pourraient  avoir  lieu  pendant  leur  dbouaement ,  et 
dont  ils  auront  fiût  les  avances >  accreitront  d'autant  la  somme 
qui  leur  sera  due  par  suite  de  l'estimation  ordonnée  par  Tar^ 
ticle  6  ;  de  même  eUe  décroîtra  en  raison  des  dégradatums  qui 
seraient  survenues  pendant  ledit  tems. 

1^.  Si  les  détenteurs  actueb  ne«aeot  p^s  séqvesisés,  lé  prk 
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total  de  Festimâtion  ordonnée  par  Tarticle  6 ,  leur  sera  é^ale* 
ment  remboursé  par  le  nouvel  adjudicataire ,  dans  le  mois  de 
radjudlcation  :  sauf  à  faire  tenir  compte  par  le  séquestre  inter- 
médiaire., à  ce  nouvel  adjudicataire ,  des  dégradations  ;  et  au 
aêquéttre  f  par  radjudicataire ,  des  augmentatioiis  qui  pour- 
raitfit  avoir  eu  fieu  pendant  te  tems  de  rabonnemeilt. 

iY«  Pour  Tezécution  des  deux  articles  préc^dens,  il  sera 
fait  un  récolement  des  objets  mentionnés  au  procès-verbal; 
s^il  j  a  des  difTérences  t  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  esti- 
mation par  experts ,  dont  Tun  sera  choisi  par  le. préposé  dt  la 
régie ,  les  autres  par  chacune  des  parties  intéressées  i  et  t  eu 
cas  de  partage ,  par  un  tiers  choisi  par  Tadministration  centrale 
du  départements 

Opiraiions  préliminaires  à  ta  mise  en  ferme. 

» 

§•  3  9  art.  i8.  Sans  préjudice  des  opérations  précédemmaiit 
'et  simultanément  prescrites ,  les  administrations  centrales  ,  sur 
Tavis  des  administrations  municipales ,  formeront 'le  taUeau  des 
tarifs  qu^elles  croiront  pouvoir  être  perçus  sur  les  baea^ 
bateaux  y.  passe-cheval  y  établis  pour  la  traverse  des  fleuves  ^ 
rivières  et  canaux  navigables  de  leurs  arrondissemens. 

19.  Ib  joindront  à  ces  projets  les  tarifs  antérieurs  à  1^70^ 
iceux  (aifs,  si  aucuns  Tont  été,  en  exécution  de  la  loi  ou  aS 
aK)ût  1792  ;  ceux  enfin  qui  se  trouveraient  en  usage  an  moment 
de  la  publication  de  la  loi. 

30.  Ils  joindront  encore  à  ces  projets  les  motifs  qui  les.  au— 
tWA  déterminés  :  en  conséquence , 

I*.  Ils  indiqueront  la  largeur  des  fleuves  et  rivières ,  leur 
aiveau  lors  des  hautes,  mojennes  et  basses  eaux; 

a<»« 'Ib  proposeront ,  s'il  est  nécessaire ,  un  supplément  de 
taxe  pcoportionnel  aux  travaux  lors  des  débordemens;  à  Tefifet- 
<le  quoi  ib  désigneront  le  niveau  ou  le  supplément  pourraient 
étreexiffiUe; 

3®.  luT  comprendront  dans  la  somme  à  percevoir  les  firaia 
'd^eniréeiet  .de  'sortie  des  voitures  et  marchandises. 

ai.  Us  ajouteront  aussi  à  ces  renseignemens  un  aperçu  di*^ 
visé  par  nature  de  dépenses  relatives  aux  bacs  t  bateaux  j  agrès» 
iiareaux  «  magasins ,  etc. 

I*.  De  premier  établissement; 

a\  D'entretien; 

d«.  De  dépaaaesimpévaaa. 
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'22.^11  sera  ausn  fait  un  aperçu 'séparé ,  h.  dirisé  dans  1^ 
même  ordre  que  le  précédent ,  des  dépenses  relatives  aux  ports  ^ 
abordages I  cehmîns  pour  j  arriver,  quais,  francs-bords  et 
halages ,  ainsi  que  de  celles  qui  seront  nécessitées  par  le  curage 
et  balissage  des  rivières ,  balayage  des  cales,  l'extraction  oe^ 
roches ,  et  les  avaries  occasionnées  par  les  inondations,  glaces 
et  gros  tenis« 

â3.  Dans  le  cas  où  les  terrains  et  bMimens  servant  à  l^ex^: 
ploitation  des  passages  et  au  logement  des  passeurs  auraient 
été  aliénés  en  vertu  et  conformément  aux  lois  sur  la  vente  des 
domaines  nationaux,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement,  soit 
par  des  marchés  faits  de  gré  à  gré ,  soit  par  des  constructions 
nouvelles  ;  et  si  cas  deux  moyens  ne  peuvent  être  employés,  il 
y  sera  pourvu  conformément  à  l'article  (  545  du  code  civil  )  ^ 
après  que  la  nécessité  en  aura  été  constatée  :  le  remboursement 
s'en  opérera  eomme  celui  des  objets  compris  en  Particle  6.  A 
cet  effet ,  les  administrations  centrales  auront  soin  de  joindre 
les  devis,  marchés  9  procès-verbaux  relatifs  à  cette  circonstance 
|»artîciuiere. . 

a4«  Tous  les  projeta ,  étals  et  aperçus  prescrits  par  les  arti- 
.c|cs  préçédens ,  seront  en  conséquence ,  dans  le  p(ns  bref  délai  ^ 
adressés  au  directoire  ezécotil',  qui  les  transmettra  au  corps 
législatif.  • 

Des  adjudications  et  fermes. 

'  sS*  Aussitôt  que  les  tarifs  déterminés  par  le  corps  législatif 
seront  parvenus  aux  administrations  centrales,  il  sera  procédéf 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  location  des  domaines  na- 
tionaux ,  à  l'adjudication  des  droits  de  passage,  bacs*  bateanxi 
passe*cheval ,  établis  sur  les  fleuves ,  rivière^  et  canaux  navig»* 
Ues ,  pour  trois  f.  six  ou  neuf  années. 

u6,  Le  procès-v^rbal  d'adjudicatioa  contiendra  les  clauses^ 
chargeti  et  conditions  oui,  conformément  à  la  présente  loi*  e«i« 
ront  par  le  directoire  été  jugées  les  plus  convenables  à  rieléréf 

Î»ublic  9  les  plus  utiles  à  la  nation  et  aux  lecalitées  ;  il  £xeraéga« 
emcnt  le  nomlnns  des  mariniers  nécessaires  à  chaque  bateau  « 
celui  des  bateaux  utiles  an  service  de  chaque  passage ,  leur 
forme  9  leur  dimension ,  leur  construction ,  ainsi  que  la  quantité 
et  la  nature  des  a^rès  dont  ils  devront  être  pourvus. 

27.  Les  dispositions  des  articles  préçédens  n'auront  cepen-** 
dent  lieu  r  pour  les  baux  existans  et  faits  par  les  administratioiMi 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  location  des  domaines  natîer* 
naw^  q[M  d^ns  les  ms  oi  les  Carnûers  actui(l|epi|i|l  #n  j^v^r 
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Mince  réfaser^ent  de  se  soumettre  ^  pour  le  teint  qiM  rtstert  à 
expirer  de  leur  bail ,  aux  nouveaux  tarifs  et  aux  conditions  ex- 
primées dans  la  loi  «sans  diminution  dp  prix  ;  mais  s'ils  soBscri- 
Tent  auxdites  conditioi^s,  ils  seront  maintenus  :  dans^  le  cas 
êootraire  ^  les  baux  demetirent  résiliés ,  sauf  Tindemnité  qui 
jKMtrra  être  due ,  à  dire  d'experts. 

28.  t«es  nemboursemens  A  mdemmté&réiakaat  des  dî^>o»i- 
îîons  des  articles  6,  iS^  16^  iJtaS  et:i7,  seront  acquittés  par 
f  adjudicataire  dans  le  mois  de  son  adjuaiealiom  ^  soit  entre  lea 
mains  des  détenteurs  qui  auraient  justifié  de  leurs  droits  ^  aoit 
^u  trésor  public  dans  le  cas  de  non-justification. 

29.  '  Au  mojen  de  cet  acquit,  les  noureaux  adjudicataires  se- 
ront propriétaires  desdits  objets  ,  tenus  de  les  entretenir  et 
transmettre  en  boa  état,  k  l'expiration  èe  leur  bail  au  noureatt 
fermier,  qui  leur  en  paiera  le  prix  suivant, ^estimation  qui  en 
aéra  &ît  lors  de  ladite  expiration. 

'  3o.  Ausntôt  rentrée  en  jouissance  des  Adjudfeataires ,  lea 
tarifs  provisoires  établis  conformément  à  Tarticle  8  cesseront^ 
#t  le  fermier  sera  tenu  de  faire  placer  les  nouTeaux  sur  un  po- 
teau, en  lieu  apparent ,  de  Tun  ou  de  Tautre  côté  de  ki  rinere^ 
fleure  ou  canal,  sur  lequel  sera  aussi  traeé  la  niveau  d'eau  au^ 
delii  duquel  le  supplément  de  taxe  sera  exigible. 

De  lafolicem 

« 

§.  5,  art.  3t.  Les  opérations  relatires  k  Tadmimstration  ,  In 
police  et  la  perception  des  droits  de  passage  sur  les  fleures , 
iMères  et  canaux  naTÎgables,  appartiendront  aux  administra-» 
li<mé  t;en traies  de  département ,  dans  l'étendue  desquelles  se 
trouvera  situé  le  passage  ,  sans  préjudice  de  la  surveillance  de 
Tadministration  municipale  de  chaoue  Keu  :'la  poursuite' des 
délits  criminels  et  de  police  ,  continuera ,  conformément  au 
code  des  délits  et  des  peines ,  à  être  de  la  compétence  des  fri-« 
bunaux. 

*^  3^.  Lorsque  les  passages  seront  communs  \  deux  départemena 
limitrophes ,  l'administration  et  la  police  desdits  passages ,  ap- 

Sartiendront  à  Tadministration  centrale ,  dans  Tarronmasement 
e  laquelle  se  trouvera  située  la  commune  la  plus  prochaine  du 
Îassage;  en  cas  d^égalité  de  ^stance,  la  population. la  plus 
>rte  déterminera  :  en  conséquence  ,  la  gare ,  le  logement ,  et 
h  doflaicile  de  droit  dtt  passager,  seront  toujours  établis  de  c^ 
c6té« 

38.  L*attribution -donnée  pat  Partii^rprécëdent,  aux  admi-* 
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n!stra'tîoii9  centrales,  dans  rarrondîssement  desquelles  $e  trouva 
située  la  commune  la  plus  prochaine  du  passade  ,  déterminera 
également  celle  des  tnbulfaux  civils  et  criminels ,  de  police  y  et 
de  jttstrce  de  paix,  chacun  suivant  leilr  compétence.  ^ 

34.  Dans  le  cours  de  vendémiaire  et  de  germinal ,  de  chaque 
année,  sans  préjudice  des  autres  visites,  qui  pourrajlent  être 
jugées  nécessaire$,  les  administrations  centrales  prescriront  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  de  faire  ,  ^n  présence  des 
aaministrationsiiilinicîpales,  ou  d^un  commissaire  nommé  par 
elles ,  la  visita  des  bacs ,  bateauic,  et  autres  objets ,  dépendans 
dé  leur  service ,  afin  de  juger  s'ils  sont  régulièrement  entra* 
tenus. 

35.  SîX  se  trouve  des  réparations  ou  des  reconstructions  ^ 
j&ire  ,  auxquelles  les  adjudicatairas  soient  assujétis ,  ils  j  ^root 
contraints  par  les  administrations  centrales ,  ainsi  et  par  I00 
mAmes  voies  ,  que  pour  les  autres  entreprises  nationales. 

Dans  le  cas  contraire ,  il  sera  pourvu ,  et  le  paiement  f^tn 
fera  ainsi  qu'il  sera  ci*après  expliqué. 

36.  Les  ingénieurs  constateront  également ,  la  situation  dea 
travaux  construits  dans  le  Ut  des  rivières ,  sur  les  cales,  porta  « 
abordages  ,  et  chemins  nécessaires  pour  /.arriver.  Ils  observer» 
ront  les  changpmens  qui  pourraient  ^tre  survenus  dao^  lei^r 
cours ,  soit  à  raison  des  débordemens ,  ébouEs,  glaces ,  ensable^ 
ment,  soit  à  raison  de  toute  autre  cau^c. 

lis  indiqueront  ensuite  les  travaux  à  (aire  ;  et  si ,  pour  leur 
confection,  il  était  utile  de  chaoLeer  le  cours  Âe  Teau,  lecon-^ 
cours  de  Tagence  des  eaux  at  toréts ,  sera  nécessaire ,  et  so/i 
avt6  annexé  au  procçs-v^rbal. 

37.  Si  aucun  des  événemens  prévus  par  l'article  précédent ^ 
on  tous  autres,  survenaient  dans  Tintervalle  d'une  visite  àTau- 
tre ,  et  qu^îl  fût  indispensable  d^jr  pourvoir  sans  délai ,  Fadmi^* 
nistration  municipale ,  sur  Tavis  que  lui  en  donnera  radjudlca- 
taire ,  fera  faire  provisoirement  tout  ce  oui  sera  utile  au  service. 

38. «L'administration  municipale,  en  informera  de  suite Ta^^ 
ministratlon  centrale ,  qui  ordonnera  une  visita  extrairdinairat 
à  laquelle  il  sera  procédé  ,  ainsi  qu'il  est  dit ,  article  36« 

39.  Si,  par  TefTet  des  événemens  prévus  par  les  articles  3Sf 
3? ,  (  les  chanfi'emens  4  faire  aux  cales ,  ports ,  abordages  et 
cnemins  )  il  fafiait  en  ouvrir  de  nouveaux  ,  sur  des  propriétéa 
particulières,  la  néces^té  en  sera  constatée  par  procès-verbal , 
dressé  en  présence  des  parties  intéressées ,  qui  pourront  y  faire 
insérer  leurs  dires  et  réquisitions  :  Pindemnite  sera  fixée  par 
le  Gouvernement.  .   , 

4«.  5ij  capttpdimt,  la  changaznapidecKanirns,  port  et  abordagei 
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n^étaît  qnVcideatel  et  momentanée,  àcansedagonflenteiiidef 
'  rivières,  fleures  et  canaux,  lea  administrations  centrales,  sur 
'  Paris  des  administrattona  municipale^,  et  à  dire  d^experta ,  pour- 
Tt^iront  aux  indemnités ,  qui  seront  acquittées  sur  les  droUs  de 
kac ,  après  Tapprobation  du  directoire  exécutif* 

4i  •  ^  directoire  exécutir  se  fera  rendre  compte  .de  la  situa- 
tion des  passages ,  et  prononcera  sur  la  nécessité  (f  établir  des 
bacs  et  bateaux  alternai)!  sur  ^  deux  rives,  lorsque  lacom^, 
munication  ex^era  cette  mesure.  a 

4a.  Il  désignera  aussi  les  passages  dont  la  communication, 
devra  être  suspendue  depuis  lé  coucher  du  soleil  jusqu^è  son 
'lever;  et  pendant  cette  suspension  ,  les  bacs  ,*  bateaux  et  agrès 
devront  être  fermés  avec  chaînes  et  cadenas  solides. 

4^*  Aux  passages  où  le  service  public  ,  les  intérêts  du  eomr- 
mercc ,  et  les  usages  particuliers  résultant  de  la  naiure  dli 
clirtiat.et  de  la  hauteur  des  marées,  exigeront  une  communf- 
oaf iôn  non  interrompue  ,  le  directoire  fera  régler  par  les  ad- 
'ministrateurs  (  eu  égard  au  tems  et  aux  lieux  ) ,  le  service  des 
veilleurs  ou  quarts  qui  devront  être  établis  pour  ces  passages. 

44*  ^^  directoire  détermmera  également  les  mesures  de  po— 
"  fi'Ce  et  de  sûreté  relatives  à  chaque  passive  :  en  conséquence  ^ 
\  il  désignera  les  lieux  ,  les  circonstances  dans  lesquelles  le  bac 
on  bateau  devra  afvoir  attaché  k  sa  suite,  un  bateiet  ou  canot , 
"et  celles  dans  lesquelles  les  batelets  ou  canots  devront  être  dis-- 
jposés  à  la  rive ,  à  Teffet  de  porter  secours  à  ceux  des  passagers 
auxquels  ttri  accident  itnprevu  ferait  courir  quelques  risques. 

II  prescrira  le  mode  le  plus  convenable  d^amarer  les  bacs 
*%t   bateaux  lors  de   rembarcfuement   et   du  débarquement , 
•fia  d^éviter  les  dangers  que  le  recul  du  bateau  pourrait  o&rv 
^casionner. 

U  fixera  aussi  le  nombre  de  passagers  et  la  quantité  de  ehar- 

'  gement  que  chaque  bac  ou  bateau  devra  contenir  en  raison  de 

"sa  grandeur. 

*   45»  Les  adjudicataires  et  nantonniers  maintiendront  lé  bon 

'ordre  daiis  leurs  bacs  et  bateaux  pendant  le  passage ,  et*àeroo€ 

*tenus  de  désigner  aux  officiers  de  police  ceux  qui  ^y  compor^ 

taraient  mal ,  ou  qui ,  par  leur  imprudence^  compromettraient 

la  sûreté  des  passagers. 

4^.  Duns  fc^  lieux  ou  les  passages  de'nuit  sont  autorisés,  les 

*TeiUeurs  ou  quarts  exigeront  des  vojageurs  autres  que  tes  domi- 

•ciliés  ,  la  rcnrésentation  de  leurs  passe-ports ,  qui  devront  être 

visés  par  l'administration  municipale  ou  Fofficier  de  police  des 

lieux. 

I^s  coiidttcteurt  dea   toitures    publiques ,   courriers  des 
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mîlles  et  porteurs  dWdres  du  Gduvernement ,  seront  O^ 
pensés  de' cette  dernière  formalité. 

47.  Lits  adjudicataires  ne  pourront  se  serrir  qae  de  gens  de 
rivière  où  mariniers  reconnus  capables  de  conduire  sur  les 
fleures ,  mières^et  canaux  ,  à  cet  effets  les  emplojrës  devront^  ' 
avant  que  d'entier  en  exercice ,  être  munis  de  certificats'  dés 
commissaires  civils  de  la  marine  ,  dans  les  Ueux  où  ces  sortes  ^ 
d'emplois  sont  établis,  ou  de  Tattestation  de  quatre  «  anciens* 
mâriniers^-conducteurs  ;  donnée  devant  Padlaînistration  mum^ 
cipale  de  leur  résidence  ,  dans  les  autres  lieux. 

Dt  î  acquit  des  droits  de  bac^  et  des  exceptions  y  ^ 

relatives^ 

§.6 ,  4^.  To«s  individu»  iFojageurt  ^  €ondaeteursdeToitiic«s« 
ckevaux  9  boHifs  ou  autres  animaux  et  mardiandises  passant' 
dêas  le»  bacs ,  bateaux ,  passe-cbeval ,  seront  tenus  d'acquitter 
les  sommes  portées  aux  tarifs. 

49.  Ne  sont  point  dispensés  da  paiement  desdits  droits ,  lea- 
eatrepreneurs  aWvrages.et  fournitures  faits  pour  le  compte 
de  la  république ,  ni  ceux  des  charrois  à  la  suite  des  troupes. 

50.  Ne  seront  point  toutefois  assujétis  au  paiemenl.  4ei  aroits 
compris  auxdits  tarifs ,  les  juaes  de  paix  y  administraiei^iy.^ 
commissaires  du  directoire ,  ingénieurs  oes  ponta--et-cbai|ssées^ 
lorsau'ils  sd  transporteront  pour  raison  de  leurs  fonctions  res-«, 
peciivés;  les  .cavaliers  et  -oîfficiei^  de  gendarmerie,  les  laili^ 
tairas  en  marche ,  les  officiers  lors  de  la  durée  et  <Jians  retendue 
ée  leur  commandement, 

.        .' .  '  •  •  • 

Dispositions  pénoieSm  v    .    , 

§.  7.  Art,  5i«  Il  est  enjoint  aux  adjaJieatdires ,  marinière 
et  sQtrès  peTsonnos   emplojées  au   service  dea*baos  ,  de  se. 
conformer  aux   dispositions   de  police  administrative  et  da. 
tûreté  eontenut  dttis  1». présente  loi  y  ou  qui  pourrasent  kur 
être  imposées  par  le'  directoire  et  par  les^administmlions  pour 
sen  coKécuftion  ,  à  peine «d^étrO'  responsables  ,  es.leur  propyr» 
et  privé  nom ,  des  suites  de  leur  négligeaoe ,  et  «  enootre^ 
Itre  eondamnés  «pour  obaqve»  oontravention ,  en .  une  .amende  • 
de  la  valcore  de  trois  îeunkées  de  travail  ;  le  to«t  à  la  dUi«« 
(ç^ice  dea  commissairesdo  directoire  exéeutif  près  lei  admi-* 
Disirations  municipales,' 

53«  U  est  expressém^at  défendu  aux  adjudicatairai  ,  moffi* 


\ 
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niars  ot  «Qtret.peraonnes  einplojée»  au  srrfîce  âe«  bact  et 
bateaux  ,  d'exicer ,  dans  aucun  tems  »  autres  et  plus  fortfs 
lommes  que  ceTlei  portées  aux  tarifs  »  à  peine  d^étre  con- 
damnés  par  les  juf^es  de  paix  du  canton  ,  soit  sur  la  réquî* 
aitîon  des  parties  plaignantes  y  soit  sur  celle  des  commissaîres 
du  directoire  »  à  la  restitution  des  sommes  indûment  per- 
çues f  et  en  outre,  par  forme  de  simple  police,  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  d'une  journée  de 
fravail  et  d^un  jour  d^eroprisonnement.,  ni  excéder  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  et  trois  jours  d^emprisonnement  :  le 
jugement  de  condamnation  sera  imprimé  et  afficbé  aux  frais 
du  contrevenant. 

En  cas  de  récidive ,  ta  condamnation  sera  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  ,  oonfbrmément  à  Tart.  607 
du  code  des  délits  et  des  peines. 

53*  Si  Texaction  est  accompagnée  d'injures ,  menaças.,  vio« 
lenees  ou  voies  de  fiiit ,  les  prévenoa  sorooc  traduits  devant 
le  tribunal  de  police  corredionDeUc ,  et  ^  en  cas  de  con- 
viction ,  condamnés ,  outre  les  réparations  cîvUes  et  dom« 
nages'  et  intérêts,  à  mie  amende  qui  pourra  être  de  cent 
firants  ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois. 

54*  L^  adjudicataires  seront ,  dans  tous  les  cas  |  civilement 
vesponsables  des  restitutions,  dommages  et  intérêts , amendes 
et  condamnations  pécuniaireai  prononcées  contre  leurs  préposés* 
et  mariniers. 

55.  Ils  pourront  même ,  dans  le  cas  de  récidire  légriement 
prononcée  par  un  jugement  1  être  destitués  par  les  admtoia- 
trations  centrales,  sur  ravis  des  administrations  mmieipalea  ;  et 
•lors  les  baux  demeureront  résiliés  sans  indemnité. 

56.  Toute  personne  qui  se  soustrairait  au  paiement  des 
sommes  portées  auxdils  tarifs  sera  condamnée  par  le  juge  de 
paix  d«  canton  ,  outre  la  restitution  des  droits-,  à  uire  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail,  ni  excéder  trois  jours. 

£n  caa  de  récidive ,  le  juge  de  paix  prononcera  «  outre 
remende,  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
4*un  jour  «  ni  être  de  plus  de  trois ,  et  Tafficbe  du  jugement  sere 
eux  frais  du  eointrevenant. 

$7.  Si  le  refus  de  payer  est  accompagné  d^injures^  mena^ 
ces  I  violences  ou  voies  de  (ait ,  les  coupables  seroi;^t  traduits 
devant  le  tribunal  de  police  correction  nelie  ,  et  condamnés  , 
outre  les  réparations  civiles  et  dommages  et  intérêts,  en  une 
'Wnende  qui  pourra  être  de  centIriAfiff  et  un  eu^risotuieincnt 
oui  «a  poursa  exeéder  trois  mois« 
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SS.  Tonte  pertonne  qui  aura  «id^  ou  fiavorUi  la  fraude ,  ou 
concouru  à  des  eoatravention«  aoa  lois  »ur  la  |>olictf  des  bacs, 
sera  condamnée  aUjK  mêmes  peines  que  les  auteurs  des  fraujee 
et  contrave niions. . 

Sq.  Toute  personne  qui  aurait  encouru  quelques-unes  des 
condamnations  prononcées  par  les  articles  précédens  «  ser^ 
tenue  d'en  consigner  le  montant  an  f^reffe  du  ju^e  de  pais  du 
canton ,  ou  de  donner  cauJÎon  solvable^  laquelle  sera  ^e^ue  pac 
le  juge  d«  paix  ou  Vuu  de  ses  assesseurs. 

Sinon  ,  seront  ^k^  voitunss  et  cher  aux  mis  en  fourrière  y  et 
les  marchandises  déposées  à  sJ^  frais  jusqu^au  paiement,  jas« 
qu*à  la  consignation  t  ou  jusqu'à  la  réception  de  la  caution. 

60.  Toute  consignation  ou  dépdt  sera  restitué  immédiate-r 
ment  apràs  rexécution.du  jugement  qui  aura  prononcé  sur  le 
tiélit  pour  raison  duquel  les  consignations  ou  dépôts  auront  ét^ 
bits. 

6x.  Las  délits  plus  gnsves  et  mm  prévus  par  ta  présente  ^ 
OQquî  sa  compliqueront  avec  ceux  qui  j  sont  énoncés  ,  con^ 
tiimeront  d'être  jugés  suivant  les  dispositions  des  loi^  péualef 
ajustantes  »  auxquelles  il  n'est  point  dérogé, 

CompUihiUti  et  destinatùm  des  jntfduiis. 

§.  8.  Art  €a.  La  peoduit  des-  drdtts  de  bao  est  spécial*»'^ 
■ent  alfeelé  à  la  confection  et  à  Peatretien  des  bacs  9  bu.- 
teaux  y  passer-cheval ,  agrès ,  bureaux ,  magasins ,  ports  ,  cal^s, 
abordages ,  chemins  pour  j  arriver  ,  quais  |  francs  bords  , 
luilages  ,  et  autrrà  objets  et  traVatix  utiles  à  leur  exptoi* 
Istion. 

63.  Seront  aussi  acquittés ,  sur  ces  produits  ,  1^  (rais 
^eiperlise  et  de  visite  \  et  ceux  relatifs  à  radminisitration  » 
régie ,  surveillance  et  police  des  droits  de  bac  y  autres  qtie  ceux 
résultant  des  opérations ,  actes  ou  visites  faits  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts*-et^chaussées  ,  et  autres  âgens  salariés  da 
Is  République, 

64.  Ces  produits  seront  encore  aflTect^s  subsidiairement  aux 
travaux  nécessités  par  le  curage  batissage  des  rivières ,  ex«f 
traction  des  roches  ,  réparatibd  et  conîecfiou  des  punts  et 
ponceaux  établis  sur  les  rivières  .afiluentea  9  et'  qui  coupent  les«- 
ri>ordages,  les  chemins  de  navigation  ,  et  autres  travaux  d'art 
relatifs  au  libre  cours  des  deuves  ^  rivières  et  canaux  na*. 
%Wes,  *        *    . 

,o5.  Ces  dépenses  seront  acquittées  surles  mandats  defkadmî* 
^trstions ,  vérifiées  et  autorisées  par  le  ministre  de  Tintée 
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rîear  ,  dans  rbttributîon  doqoel  demeurent  %xit%  la  régie  et 
l'admioistratUn  des  droits  d«  bac. 

66.  I^es  ordonnances  du  roînistrt  de  rSntdriear  sur  le  produit 
des  droits  da  bac  ,  seront  directement  délivrées  sur  les  rece- 
veurs généraux  des  départemens ,  et  par  'eux  acquittées  sans 
retard  sur  les  fonds  provenant  de  ladite  ferme. 

GJr.  Les  ordonnances  ne  pourront  toutefois  être  acquit téf s 
nar  les  receveurs  généri^ux,  sous  peine  de  responsabilité  et  de 
torfailure  y  que  le  paiement  nVn  ait  été  préalablement  ordonné 
parles  commissaires  de  la  trésoyrie  nationale  ,  lequels  seront 
tenus  dedonner  leur  ^isa  ou  ordre  de  paiement,  sans  retard,  sur 
toutes  les  ordonnances  ajant  pour  objet  les  dépenses  énoncées 
en  la  présente  loi  ;  mais  ils  le  refuseront ,  sous  les  mêmes 
peines ,  à  toutes  les  ordonnances  qui  n'auraient  pas  pour 
objet  lesdîtes  dépenses. 

68.  Chaque  année  ,  dans  le  courant  du  mois  de  bramaira  an 
pins  tard  ,  les  receveurs  généraux  remettront  respei^tivement 
a  la  trésorerie  nationale, leur  compte  ,  appujé  de  pièces  jus- 
tificatives ,   des   recettes  et  dépenses  relatives  à  la  perception  . , 
du  droit  de  bac. 

Ces  comptes  seront  vérifiés  et  arrêtés  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  ,  en  vertu  de  Tarticle  3ao  de  la 
constitution. 

6g.  Ces  comptes  ainsi  avrétés  ,  et  cémpaMs  avec  les  baux  , 
constateront  l'excédant  du  produit  qui  sera  versé  au  trésor 
pwlic* 

Dispositions  générales  J 

» 

^.  9.  Art.  70.  Le  pouvoir  exécutif  fera  passer  aux  admi- 
nistrations centrales  toutes  les  instructions  convenables  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police  à  exercer  envers  tes 
adjudicataires  des  bacs  et  bateaux  ,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui 
sera  relatif  à  Pexécution  de  la  présente  loi. 


6 
.  continuera 
d'être  exécutée. 


dépî 
Seine ,  conima  dans  toute  retendue  de  la  République. 


'Approvisionnement 
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Approvisionnement  de  Paris. 

*     Du   ^L'j  fructidor  an  8. 

< 

Lettre  da  ministre  aux  préfets  des  dëpartemens  da  rajon  de 
rapprovisîonnement  de  Paris  ,  pour  les  prévenir  que  toutes  les 
dispositions  réglementaires  sur  les  eaux  publiques ,  doivent 
être  approuvées  par  le  Gouvernement.) 

Les  travaux  de  construction  et  de  travaux  d'art  doivent  étro 
concertée  avec  les  inspecteurs  des  rivières. 

Les  consf rdictions  nouvelles  d*usines  ^  d^écluses ,  batardeaux  , 
ainsi  que  leurs  reconstructions  et  changemens ,  sont  assujéties 
au  formalités  indiquées  par  les  instructions  des  ai  germinal 
et  19  '  thermidor  an  6. 

Le  concours  des  agens  de  navigation  est  indispensable  poar 
okenir  l'autorisation  nécessaire. 

Du  5  germinal  an  g« 

Décision  du  ministre  ^  portant  : 

1^.  Que  tous  bateaux ,  qui ,  au  méprjs  de  Tarrlté  du  ^3 
floréal  an  6 ,  auront  flU  aur  Paris  sans  s'arrâter  dans  les  gares 
de  Mary  et  de  Gémigny  >  pour  y  attendre  le  tirage  au  sort  qu) 
devra  fixer  leur  rang  de  mise  à  port  à  Paris  ^  seront  renvoyés  , 
en  fin  de  liste  ,  et  ne  pourront  être  vendus  que  les  dernien. 

â8.  Que  tout  marchand  qui  aura  distrait  des  bateaux  de  l'ap- 
provisionne ment  de  Paris  ,  en  les  faisant  décharger  en  route» 
perdra  sur  la  liste  d'ordre ,  un  double  rang  par  chaque  bateau 
distrait, sans  préjudice  des  poursuites  et  confiscations  qui  pour- 
ront être  ordonnées ,  conformément  à  Part.  3  du  chap.  1 1  da 
Pordonoasce  de  167a. 

3?.  Que  tout  chargement  de  charbon  ,  fait  sur  la  rivière  de 
Marne  ,  sera  assujéli  aux  fonn^lités  prescrites  par  l'arrêté  du 
uS  floréal  an  6 ,  seulement  quant  aux  bateaux  chargés  au* 
dessous  du  pont  de  la  Ferté ,  dont  le  rang  de  vente  doit  être 
déterminé  selon  l'ordre  de  passage  au  pont  de  Lagnj.  Les  con<- 
ducteqrs  en  feront  personnellement  leur  déclaration  au  maire 
de  cette  commune  |  la  tout  soua  les  mômes  peines  que  ci* 
dessus. 


Secondepariie»  3  SS 
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Mariniers. 

Du  .  • .  •  fiorial  an  g. 

Arrêté  da  ministre  ,  portant  : 

1^.  Conformément  à  l*art.  1 1  du  chap.  4  de  Tordonnance  de 
167a  I  il  est  défendu  aux  marinier»  fréquentant  la  Basse -Seine , 
de  &e  passer  eux-mêmes  ,  &oit  de  jour,  soit  de  nuit,  dans  les 
lieux  où  il  y  a  des  chefs  de  pont  et  pertuis  établis  ,  sous  les 
peines  portées  par  lesdils  articles. 

a^.  L'inspecteur  de  la  navigation  est  chargé  de  réprimer  la 
contraveotioiu 

30.  Tous  mariniers  et  condacteurs  doirent  être  porteurs  de 
lettres  de  voiture  ,  constatant ,  conformémeiH  aux  art.  8  et  ^  do 
l'ordonnance  précitée,  la  quantité  et  qualité  des  marchandise», 
le  lieu  du  chargement ,  celui  de  la  destination  ,  le  nom  du 
propriétaire  ,  4:elui  du  conducteur  et  le  lieu  du  départ. 

le  11  germinal  an  g. 

Le  cOkiselller  d'état  demanda  aux  préfets  un  état  conplet  de  tout  Its 

J passages  par  eau,  arsc  l'indication  aS  ceux  qui  avaient  été  mis  août 
a  main  de  la  nation,  et  des  motifs  par  lesquels  les  autres  en  avaient 

été  «xcfptès. 

Cei  jkus  ddt  aessi  filtre  ceonaltire  les  psoimtt  et  les  dépenses  faites , 
avec  difti^aioo  de  celles  acquittées  d'avec  celles  qui  nfavaient  pu  Tètre 
jusqu'à  ce  jour^ 

Juris^compteurs. 

Du  15  thermidor  an  9. 

Décision  du  ministre ,  portant  rétablissement  en  vertu  de 
Part.  i5  du  chap.  17  de  ^ordonnance  de  1672  ,  et  Tarrêt  du 
conseil  (i'éut  du  17  juin  1704»  de  ontitt  juris-^compteurs  ^  %9i^ 
voir:  sur  la   ris^ière' J* Yonne  ; 

Un  pour  les  ports  de  Clamecj  jusqu^à  Snrgjr  inclusivement  ; 

Un  de  Surgy  à  Ctayant  ; 

•Un  sur  r Yonne,  de  Gravant  jusqu'à  Montreaa^j  compris 
TArmençon  ; 

Un  pour  la  rivière  de  Cure. 


Nangathn  iniéneurel  5,{7 

Sur  les  riçières  de  Seine,  Marne  et  Marin,  Aisne; 

Oise  et  Ourcq. 

ë 

Dft«x  pour  le  service  des  rivières  d* Aisne  et  Oise  ^ 
Un  pour  les  rivières  de  Karne  et  de  Morin  ; 
Un  pour  celle  d'Ourcq  ; 
Un  pour  la  Seine ,  do  Montreau  jusqu^à  Conflans. 

Sut  les  canaux. 

« 

Ua  pour  les  canaux  de  Loiog  et  JBriare  ;  ^ 
Un  pour  le  canal  d'Orlëass. 

Les  juréf  -  compteurs  sont  pourvus  de  commissions  par  le 
lainistre ,  et  assermenté  devant  les  tribunaux. 

Leurs  fonctions  sont  de  recevoir  les  bois ,  charbon»  et  autrea 

niarcliandises  arrivant  sur  les  ports  d'approvistonnemeni^  de  les 

faire  empiler  à  la  mesure  propre  à  chaque  espèce  ;  •  de  dresser 

les  comptes  des  marchandises  ,  de  [es  fournir  aux-  marchanda'  ^ 

de  surveiller  les  gardes  ports ,  de,  dresser  des  procès-verbaux 

des  oontraveations ,  de  diri|çer  l'arrivage  et  la  sortie  dès.mar- 

ckandises ,  d^exëcuter  les  ordres  donnés  à  cet  égard  par  le 

Gouvernement  ^  et  de  tenir  les  inspecteurs  et  le  comntissaire 

général  de  la  navigation  exactement  instruits  de  la  •situation  et 

du  mouvement  des  ports  de  leur  arrondissementi  • 

Leur  traitement  se  compose  de  remises^  savoir; 

Pour  chaque  décastère  de  bois  à  brûler ,  .    •   •   •   *    .^oc 

Pour  chaque  cent  de  coterets    et  fagotj.    •    •    •   .   .    St» 

Pour  chaque  décastère  de  bois  de  charpente  •   •  i   f . 

Four  chaque  millier  de  lattes  et  d'échalas  •  •    •  «    •   •  lo  c«j 

Par  chaque  cent  de  bottes  d'écorces  •   ^ lo  cj 

Par  chaque  millier  de  merrin ••••••  ^5  c*- 

Par  chaque  banne  de  charbon  de  i5  hectolitres  •    •   •  ^5  e* 

Par  chaque  millier  de  cerdei  •••••«••••loc. 

L'article  premier  serarédnit^  moitié  pour  tous  les  bois  do 

ehaufTage  qui  se  déposent  sur  les  port  d'Yonne  et  Cure,  de 

Cravaut  en  remontant. 

La  remise  pour  les  objets  exprimés  doit  se  réglar  de  gré -à 
gré  ,  ou  selon  le  tarif  de  1704  #  en  déduisant  à  moitié  les 
eomraes  qui  j  sont  exprimées.  Elle  est ,  de  droit  supportée  par 
Tacheteur  et  pajée  au  moment  de  Tenlèvemelit  des  marchan- 
dises par  celui  qui  fait,  procéder  it  l'enlèvement. 

Le  commissaire  général  et  les  inspecteurs  de  la  iiayigatioa 
sont  chargés  de  l'exécution  de  cette  décision.  .  33  * 
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Instruction  du  :i2  pluriose  an  lo* 

Lès  jur^s -  compteurs  ont  sous  leurs  ordres,  chacun  dans 
l'étendue  de  rarrondissement  qui  lui  est  confié ,  les  eardes— 

fiortSf  l^s  directeurs  des  ports^  tous  ceux  qui  se  mêlent  de 
*empilage  d.es  bois  et  réception  des  marchandises  ,  en  ce  qui 
concerne  Tcmpilage  desdits  bois  et  la  mesure  des  marchandises 
comprises  aa  tarif  anneité  k  la  décision  du  6, thermidor  an  9  ^ 
et  à  Tarrét  du  17  juin  1704. 

s.  Us  doivent  surveiller  journellement  Pempllage ,  rarrî- 
Tage  ,  la  mî^e  en  état  9  le  mesurage  et  Penlèvement  de  toutes 
las  marchandises  énoncées  en  rariclc  x  ,  qui  arrivent  sur  les 
ports ,  soit  par  flots  à  bûches  perdues  ,  soit  par  chacroîs  :  ils 
sont  spécialement  chargés  de  reconnaître  si  les  bois  sont  de 
'la  longueur  et  grosseur  déterminées  par  Particle  i  du  chapitre 
17  de  l'ordonnance  non  abrogée  de  167a.  Ils  feront  épaler  en 
leur  présence  les  voitures  de  charbons  sur  les  ports  où  cel 
•usage  est  établi  et  asssiteront ,  autant  oue  possible ,  an  mesu- 
rage chargement  de  ce  combustible  sur  les  ports  où  les  charbons 
sont  mis  en  bauge. 

3.  Pour  faciliter  la  circulation  autour  des  piles  et  leur  ins« 
--pection ,  ils  feront  observer  la  distance  déterminée  à  deux  pieds 

MT  Particle  i5  du  chapitre  17  de  l'ordonnance  de  167a,  ré- 
duite à  66  centimètres.  Dans  aucun  cas  ,  cette  distance  ne 
po«irra  être  moindre  de  16  centimètres ,  et  elle  ne  sera  tolérée 
ainsi  que  pour  cause  d'absolue  nécessité. 

4.  Conformément  au  règlement  du  la  novembre  1785,  et  à 
l'art  aSduchap.  17  de  l'ordonnance  précitée,  ils  ne  soufiTri* 
ax>nt .  point  rintroduction  des  bois  coursîns ,  souches ,  boîs 
morts  et  défectueux,   dans  l'empilage  des  bois. 

5.  Lorsqu'une .  pile  aura  été  trouvée  défectueuse  dans  sa 
construction  et  ses  dimensions,  le  juré-compteur  le  fera  cons- 
tater par  rinspecteur  de  navigation  ;  et  sur  son  autorisation  , 
il  pourra  faire  abbattre  et  relever  la  pile  aux  frais  des  ouvriers 
eu  gardes  -  ports  qui  auront  commis  ou  tolérés  la  contra- 
vention. 

6.  Il  est  prescrit  aux  jurés  -  compteurs  ,  de  ne  se  servir 
pour  la  réception  et  livraison  des  bois  ,  que  des  mesures  dé«« 
terminées  par  la  loi  relative  au  sjstème  métrique.  Ils  doi- 
Tent  veiller  h  ce  que  les  gardes- ports  soient  pourvus  de  dé* 
castères ,  conformément  à  l'arrêté  réglementaire  du  3  nivosa 
an  7 ,  et  seconder  de  tout  leur  pouvoir  lès  vues  du  Gouverne* 

'  ment  j  sur  la  qùsc  an  activité  des  nouyelles  mesures  pour  toutea 
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lett  autres  marchandises  qai  se  déposent  sur  les  ports  de  leurs 
arrond  îssemens . 

7.  li  lenr  sera  délivré ,  ans  frais  àa  commerce  de  bois  de 
Barisftin  marteau  particulier ,  portant  Pempreiate  R.  F.  Toutes 
les  piles  reconues  en  état ,  seront  frappées  de  ce  marteau  sur 
chaque  bout  :  au  même  endroit ,  les  piles  seront  numérotées 
à  la  rouanne  ;  et  à  la  suite  du  numéro  sera  également  mar- 
quée à  la  rouanne  la  quantité  de  décastères  que  chaque  pile 
contiendra;  il  en  fera  regbtre  ^  ainsi  que  du  nom  du  vendeur, 
et  de  Tacheteur. 

8.  Les  jurés-compteurs  sont  chargés  d^empécher  les  feux 
abusifs  sur  les  ports  ;  de  surveiller  Temport  ues  faix  qui  ex- 
cède raieut  en  nombre  5  quantité  et  grosseur ,  la  portioa  de 
bois  qui  est  accordée  auxdits  ouvriers  par  l'ordonnance  du 
29  décembre  17 36;  de  s'opposer  à  ce  que  les  i|!ubergistes  oa 
cabaretiers  reçoivent ,  des  notteurs  ou  mariniers ,  des  bois  en 
paiement  ;  de  surveiller  toute  espèce  de  v6l  de  bois^^  char- 

DOl 


vage 
qu'ili 

leur  rapport  qn^ils  afBrmeront  devant  les  juges  compétens^.ils 
sont  autorisés  à  faire  et  poursuivre  Je  recouvrement  des 
marchandises  entraînées  par  les  eaux  ,  volées  ou  distraitea^ 
conformément  à  Parrété  A^i  consuls  du  7  ftoréal  an  g^,  en 
emptojant  les  formes  étàlAies  par  les  arrêtés  du  GooTeme- 
laent  *dea  4  ^^  ^^  nivôse  an  5  ,  lois  et  réglemens  intenrenut. 
ou  à  interrenir  dans,  cette  matière. 

g.  Dans  toutes  les  tournées  ^  ils  doirent  rérifier  aTec  soin 
les  registres  des  gardes-ports  ^  les  parapher ,  veiller  à  ce  qu'ils 
soient  tevins  en  ordre  et  à  jour  ;  ces  précautions*  leur  sont  pla» 
particulièrement  recommandées,  lors  des  crues e^raordinaires^ 
débâcles  et  inondations  ^pour  pouvoir  constaler  les  pertes  réelles 
de  chaque  marchand ,  et  assurer  l'intérêt  de  tous  f  contre  les 
f^iissses  réclamations. 

10.  Conformément  aux  articles  1 4  et  1 5  du  chapitre  ly  de 
Terdonnance  de  1672,  les  jurés-compteurs  sont  tenus  de  dres- 
ser ,  coDtradictoirement  avec  les  propriétaires  des  terrains  sur 
lesquels  les  bois  et  marchandises  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Wris  auront  été  déposés  ^  ou  leurs  représentans  ou  fondé» 
dû  pouvoirs  ,  des  quantités  déposées  sur  chaque  partie ,  et 
l«s  sommes  à  eux  revenatit,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  ^4 
précité. 

11.  Les  furés  -  compteurs  ,  gardes-ports  et  auti*es  préposés 
^  la  sufveiUance  des  bois  et  roarchandtses  destiné»  à  l'approvi*- 
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•ionnement  de  Paris ,  ne  peuvent  commercer  sar  ces  mar- 
chandises directement  on  indirectement ,  sous  peine  de  priva-^ 
tion  de  leurs  places  :  les  )urés*-compteurs  et  gardes-ports  doi- 
vent se  renfermer  ,  pour  leur  salaire,  dans  la  fixation  des  priif 
AéXtrv^às  par  la  décision  dudit  jour  6  thermidor  ,  articles  4  et 
5  ,  à  peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis  co^nme  concus-- 
sionnaires. 

la.  Soit  que  les  salaires  attribués  aux  jurés^compteurs  soient 
acquîtes  par  l'acheteur,  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
licle  5  de  ladite  décision  du  6  thermidor  an  c^i  oupar  le  ven« 
deur,  ou  bien  par  l'un  et  Taulre  à  la  fois,  suivant  la  Faculté 
accordée  par  le  même  article  ,  la  perception  ne  pourra  avoir 
lieu  qn^au  moment  de  Tenlèvemeot  des  marchandises;  et  si ,  aa 
moment  de  cet  enlèvement ,  les  jurés- compteurs  sont  abséns  , 
les  gardes-ports  percevront  pour  eux  ,  à  la  charge  de  leur  en 
compter. 
-  Approuvée  par  le  ministre  de  •  l'intérieur. 


décision  du  ministre ,  concernant  la  mise  en  état  des  hois)^ur  lee 
ruisseaux  flottables  du  Morvan  ,  et  le  maintien  des  eause 
servant  au  Jlottage  contre  les   entreprises  des  riverains^  du 
'  6  fructidor  ûh  5. 

Vu  les  articles  i  du  chapitre  i  ,  e(  10  du  chapitre  2  de  Vot^ 
donnaoce  de  i6^a  ;  l'article  10  de  Parrété  réglementaire  du  3o 
décembre  178$,  et  les  bis  et  arrêtés  sur  l'objet. 

Art,  !•  Les  marchands  de  bois  pour  l'approvisionnement 
de  Vs^ls ,  et  autres  exploitant  des  bois  dans  la  contrée  dite 
le  Haut'^Morvan  ,  seront  tenus  de  les  faire  voiturer  sur  les 
bords  des  ruisseaux  ,  de  ïtis  y  empiler  en  rôties  ou  piles  cou* 
rantes ,  et  non  en  piles  d'éperdn  ,  le  plus  près  des  bords  que 
faire  se  pourra ,  de  manière  ii  pouvoir  être  jetés  de  suite , 
lors  des  crues  des  étangs;  faute  par  eux  de  le  faire  ,  Tentrcpre* 
/tt^ur.du  flottage  est  autorisé,  procès -verbal  préalablement 
dressé ,  à  faire  rapprocher  jde  suite  lesdits  bois  aux  frais  de 
la  marchandise. 

a.  Les  bois  seront  tenus  en  éta^ ,  et  marqués  au  plus  tard  la 
20  brumaire  de  chaque  année  ;  et  faute  de  le  faire»  rcntrepre^ 
fieurdu  flottage  est  autorisé  à  les  faire  marquer  d'un  marteau 
6éparé,  et  k  les  faire  jetter  k  l'eau  avec  Us  autres  bois ,  en  cons- 
tatant le  tout  par  un  procès-verbal. 

3.  Les  bois  ainsi  martelés  seront  flottes  et  mis  en  état  sur  lea 
poru  flottables ,  en  trains,  par  le  commis  général  du  commerce  à 
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h  dilî/^eoce  âe  l'entrepreneur  du  flottage,  et  ensnite  vendas  sur 
affiches  et  publications  ;  les  deniers  en  provenant  seront  remis 
à  l'iigent  général  du  comnerce  pour  être  remis  k  qui  de  droite 
les  irais  de  martelage,  approchago  ,  flottage  ,  tirage,  mise  ea 
élat  et  vente  prélevés, 

4*  Conforiaéiiient  à  l^artide  i  da  chapitre  i  de  Tordonnance 
de  1672,  il  est  défendu  à  toute  parsonne  de  détourner  le  cours 
de  Teau  àt%  rivières  et  ruisseaux  flottables  et  navigables  ;  d'en 
afLiblir  ou  altérer  les  eaux  par  fossés,  tranchées,  cansux  ou  au- 
trement :  en  .«as  de  contravention  ^  seront  lesdits  ouvrages  dé* 
truits  réellement  et  de  fait ,  et  les  choses  réparées  aux  irais  des 
contrevenans,  à  la  diligence  de  l'inspecteur  de  la  navigation ,  sans 

}}ré}ijdice  des  poursuites  À  exercer  contre  les  délinquans  devant 
es  tribunaux,  pour  la  condamnation  à  l'amende  et  réparation 
des  dommages  résultant  des  entraves  mises  anx  travaux  de  Tap* 
provision  nemenf. 

5.  Le  commissaire  général  ai  les  inspecteurs  de  la  navigation 
tout  chargés  de  l'exécution  de  la-présente  décision. 

Du  17  fructiJhr  an  g. 

Arsélé  :des  consuls  qui  char^  le  ministre  de  l'intérieur  da 
nommer  desix  commissaires  charsés  de  dresser  proc4a«varbal 
de  Pëtat  de  la  rivière  de  Juine  oans  tout  son  cours  ,  afin  de 
constater,  aux  termes  de  Partiele  i  de  ^arrêté  dm  19  ven- 
tôse an  6,  s*il  existe,  i9«  des  ponts,  chausséea ,  digues  , 
Muses  ,  usines  ,  raouiins  ,  pkntaliens  utiles  à  la  nairigat ion  , 
à  Tindusirie  ,  au  .dessèche mexit  ou  à  rirrsgalton  des  terres  ; 
2**.  S^il  exibte  des  établissemens  de  ce  genre  ,  dos  katardeaux  r 
pilotis  ,  garrns  ,  pertuis  ,  tours ,  amas  de  pierres  ,  terres  fas- 
cines ,  pêcheries,  £lets  donmans  et  matU<>s  fsrréea,  réservoirs^ 
engins  permanens.,  et  tous  autres  empéchemens  nuisibles  au 
cours  de  Peau. 

2^.  Si  la  rivière  est  flottable  et  peut  devenir  navigable  ;  quel 
dommage  il  résulterait  d'nn  flottage  relativement  aux  usines  , 
*'il  j  tt  des  bois  à  portée  d^re  flottés  sur  cette  rivière  et  quelle 
est  leur  étendue. 

Hoitqgè  des-  bois. 

Arrêté  du  ^  fiorial  an  9.  (  B«  8i.} 

Vu  les  lettres  patentes  du  ao  novembre  1682;  Varrét  dn 
conseil    et  lettres  patentes  du  a3  septembre  1626  *,  la  seutenca 


i 


55b  Nangation  {ntérieure; 

^u  bureau  à%  la  viUe  ,  reyétue  de  lettres  patentes  in  i  avril 
'1643  ;  divers  rëglemens  intervenus  sur  1  objet ,  notamment 
ceux- des  i4  décembre  174^9  ao  février  1749  f  iS  niaî  1779 
et  9  mars  1784* 

Arrêtent  ,  ^trt.  i.  Les  marchands  et  propriétaires  des 
bois  qui  ont  été  entrainés  par  la  violence  des  eaux  ;  lors  de^ 
la  crue  extraordinaire  y  arrivée  les  27  et  ^8  ventôse  dernier  , 
sur  les  rivières  d'Yonne  ,  Eure  ,  Beuvron  et  leurs  affluens  , 
feront  toutes  diligences  pour  recouvrer  lesdits  bois,  les  réu-> 
nir  sur  les  bords  navigables  et  flottables  et  les  rendre  à  leur 
destination. 

â.  Ces  bois  pourront  être  enlevés  et  repris  par  lesdits  mar« 
chands  et  propriétaires,  leurs  commis  ou  préposés,  sur  les 
isles  ,  terres ,.  prés  ,  jardins ,  fossés  et  autres  héritages,  mou- 
lins ,  écluses ,  ponts  ,  vannages ,  gauthiers  ,  pertuis,  et  lieux 
circonvoisins ,  {vBfxos  et  quittes  de  dommages  ,  intérêts  ou 
indemnités  que  pourraient  prétendre  les  propriétaires  dliéri- 
tages  ou  édifices ,  sous  prétexte  de  dégâts  ,  dommages  et  rup- 
tures que  pourraient  avoir  souflerts  leurs  possessions ,  attendu 
révènement  de  la  force  majeure. 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  \  accorder  une  indemnité 
pour  le  recépage  de  portion  desdits  bois ,  elle  sera  fixée  con- 
formément au  règlement  du  9  mars  1 784* 
"  4*  ^^  ®'*  défendu  à  toutes  personnes  dVmporter  et  cactor 
les  bois  épars  par  les  eaux.  11  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  en 
auraient  recueilli ,  dVn  faire  leur  déclaration  devant  les  admi- 
nistrations locales  f  à  peine  d'être  poursuivis  conformément  aux 
lois  relatives  à  la  poursuite  des  délits  en  matière  criminelle  el 
correctionnelle. 

5.  hts  préfets  de  PYonne  et  de  la  Nièvre,  et  en  général, 
en  cas  semblable ,  ceux  dont  l'arrondissement  s'étend  sur 
le  rajon  de  l'approvisionement  qui  comprend  la  Seine  et 
ses  affluens  médiats  et  immédiats  ,  sont  spécialement  chargés 
de  constater  ou  faire  constater  par  les  sous-préfets  et  maires  , 
les  évènemens  de  (prce  majeure  de  la  nature  de  ceux  dont  est 
«{uesiion  I  et  d'assurer  ,  pour  la  conservation  des  bois  destinés 
à  l'approvisionnement  de  Paris  ,  l'exécution  du  présent  r^ 
glemeiit* 

I''^s  contestations  qui  pourraient  s'élever  è  ce  sujet  seront 
réglées  par  voie  administrative ,  dans  les  formes  indiquées  par 
la  loi  du  3&  pluviôse  an  8. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  e«t  chargé  de  l'exécution  du 
présent  règlement» 


Noirs,  mulâtres  ei' gens  de  couleur.       $53 
Riçières  de  Bewron  et  de  Sosay. 

'Arrêté  du  i6  yendèmiaire  an  xi^  relatif  au  flottage  jur  bt 
petites  rivières^  et  au  tirage  des  bois. 

1 .  II  est  expressément  défendu  aux  ouvriers  de  s'immiscer  t' 
ni  directement  ni  indirectement ,  dans  le  placement  des  bois  sur 
les  ports  de  la  forêt  ;  ils  ne  pourront  les  tirer  ailleurs  que  dans 
les  endroits  qui  leur  seront  spécialement  indiqués  ;  cette  indi- 
cation sera  faite  par  Piiispecteur  de  la  navigation  ^  les  commis 
généraux  du  commerce  ,  et  les  jurés-compteurs. 

2.  L'inexécution  de  l'article  ci-dessus   sera  constatée  par 

f)rocès- verbaux ,  lesquels  seront  adressés  au  ministre,  pour  par 
ni  être  statué  sur  Texclusion  des  individus  du  travail  des  ports* 
soit  limitativement ,  soit  définitivement ,   sans  préjudice  des 

Îtoursuites  judiciaires  j  sous  le  rapport  d'insubordination  et  de 
a  sûreté  publique. 

3.  Les  marchands  qui  feront  couler  leurs  bois  en  flot  parti- 
culier 9  ne  pourront  les  embarquer  avant  d'avoir  prévenu  le 
commis  général,  qui  leur  indiquera  la  place  où  lis  devront  les 
fairo  tirer  ;  ils  ne  pourront  les  placer  que  dans  les  lieux  qui 
leur  auront  été  ainsi  désignés. 

4.  Les  flots  particuliers  n'auront  lieu  qu'avant  ou  apri^  les 
Ilots  de  communauté  ;  en  sorte  que  si ,  au  moment  de  1  embar- 
quement <i*un  flot  particulier ,  il  se  trouvait  im  flot  de  eommifr- 
nauté  en  cours  de  tncage  et  mise  en  état ,  le  flot  particulier 
sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  flot  de  communauté  ait  ét^ 
totalement  fini  et  reçu. 

5.  L'inspecteur  de  la  navigation ,  les  commis  généraux  da 
commerce  et  les  jurés-compteurs  assureront ,  chacun  en  ce  qUi 
le  concerne,  Texécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  hnprimé, 
et  aifiché  par -tout  où  besoin  sera. 


Défense  au^  noirs,  mulâtres  et  autres  gens  de  couleur^ 
d entrer  sans  autorisation  Ar  le  territoire  continental 
de  la  république. 

Arrêté  du  i3  messidor  an  10.  (B.  aig). 

I.  II  est  défeadu  à  tous  étrangers  d'amener  sur  le  territoire 
^ntinental  de  la  république,  aucun  noir,  mulâtre ,  ou  autraâ 
|«A$  de  coulaur  ^  de  l'un  t\  de  Vautre  fcxe. 
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a.  n  est  pareillement  d^fen4u  à  tout  noir ,  mulâtre  ^  ou  an- 
tres gens  de  couleur  t  de  Tun  et  4e  Fautre  sexe  ,  qui  ne  seraient 
point  au  service ,  d'entrer  à  Tayenir  sur  le  territoire  continental 
de  la  république  f  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit  ^  à 
moins  quMs  ne  soient  munis  d'une  autorisation  spéciale  des 
magistrats  des  colonies  d'où  ils  seraient  partis ,  ou ,  s  ils  ne  sont 
pas  partis  des  colonies ,  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

3.  Tous  las  noirs  ou  mulâtres  qui  sHntroduiront ,  après  la 


portationc 

4*  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  cliargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des 
lois. 

Ce«z  de  cet  iadméns  qnî  lont  en  France  «  ne  pevrent  se  marier  arec 
dcB  blancs  oa  des  blanUics.  (  Kbyc^  :  Etat  civil  )• 


Noms  et  prérmns. 

Tioi  du  B fructidor  an  2. 


'Aucun  citoyen  he  peut  porter  de  noms  ni  prénoms ,  autres 
que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de  naissance. 

2.  Il  est  également  Refendu  d'ajouter  aucun  surnom  à  son 
nom  propre ,  a  moins  quUl  n'ait  servi  jusqu^ici  â  distinguer  les 
membres  d'une  même  famille ,  sans  rappeler  des  qualifications 
féodales  ou  nobiliaires. 

5.  Ceux  qui  enfreignent  ces  dispositions  ,  doivent  être  con- 
damnés à  six  mois  d'emprisonnement ,  et  à  une  amende  égale 
au  quart  de  leurs  revenus  ;  la  récidive  doit  être  punie  de  la  dé- 
gradation civique. 

4-  11  est  expressément  défendu  â  tous  fonctionnaires  publics  , 
de  désigner  les  citoyens  dans  les  actes  y  autrement  que  par  le 
nom  de  femille,  les  prénoms  portés  en  l'acte  de  naissance  ,  ou 
les^  noms  maintenus  par  l'aiticle  2,  ;  ni  d'en  exprimer  d^autres 
dans  les  expéditions  et  extraits  qu'ils  délivreront  à  l'avenir  9  à 
peine  de  destitution  ^  d'être  déclarés  incapables  d  ékercer  au- 
cune fonction  publique  ,  et  condamnés  à  une  amende  égale  au 
quart  de  leurs  revenus. 

Las  accusés  sont  jugés  pour  la  première  fois ,  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  ^  et  en  cas  de  récidive  par  le  tribunal 
criminel. 

(  roycK  eacore  cet  uticledaai  la  partie  adniniitrative  > 
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Des  prinomsl 
Loi  dm  IX  germinal  an  ix.  (  B.  267.  ) 

1.  A  compter  de  la  publicatioii  de  la  prëseote  loi,  les  noms 
en  usage  dans  les  diOérens  calendriers  ,  et  ceux  des  person^ 
nages  connus  de  l'histoire  ancienne  9  pourront  seuls  être  reçus  , 
comme  prénoms,  sur  les  registres  de  Fëtat  civil  destinés  à  cons- 
tater la  naissance  des  cnfans  ;  et  il  est  interdit  aux  officiers  pu- 
blics d'en  admettre  auQun  autre  dans  leurs  actes. 

2.  Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom  » 
foit  le  nom  d'une  famille  existante ,  soit  un  nom  quelconque 
^uî  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  désignation  de  Farticle 
précédent ,  pourra  èn.dejomder  le  changement ,  en  se  confor— . 
mant  aux  dispositions  de  ce  même  article. 

3.  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  jugement  du  tribu- 
nal d'arrondissement  f  qui  prescj^ira  la  rectification  de  l'acte 
de  Tétat  civil. 

Ce  jvfgement  sera  rei^du ,  le  commissaire  du  Gouvernement 
entendu,  sur  simple  rçqi^été  pré^ent^e  par  celui  qui  deman-- 
dera  le  changçini.ent ,  s'il. est  majeur. ou  émancipé,  et  par  se9 
père  et  mè^e  ou  tuteur,  s^il.e^t  mineur. 

Vite  Ipi  du  .^  hrun^aire  an  a ,  déclarait 

Qae  tous  les  citoyens  avaient  la  faculté  de  se  nommer  comme  il  leoc 
pUiraît  ( e'est«di-clîre ,  de  changer  d«  nom  propre,  et  de  prendre  a  vo- 
lonté celai  qaE  lear  plairait),  en  se  conformant  aux  formalités  près* 
criteij^ar  laioi. 

CaformàUU^  étaUfU  etlks  ituUquéu  pour  Us.déçlarcoûouM  de  naUsance^ 

Dts  changemens  de  noms, 

4"  Toute  personne  qui  aura  quelque  raison  de  changer  de 
»om ,  en> adressera  la  demande  motivée  au  Gouvernement. 

5.  Le  Gouvernement  prononcera  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  réfi^lemens  d'administration  publique. 

6>  S^il  admet  la  demande ,  il  autorisera  le  changement  de 
nom ,  par  un  arrêté  rendu  .dans  la  même  formé  »  mais  qui 
Qaura  son  exécution  qu^après  la  révolution  d'une  année,  à 
compter -du  jour  àe^  son  insertion  au  bulletin  des  lois. 

7;  Pendant  le  cours  de  cette  année  ,  toute  personne  y  ayant 
druit  sera  admise  à  présenter  requête  au  Gouvernement  pour 
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obtenir  la  rëyocaiion  de  Tarrété  autorisant  le  changement  de 
nom  ;  et  cette  révocation  aéra  prononciie  par  le  Gouvernement, 
a^il  juge  Topposition  fondée* 

8.  S^il  n'j  a  pas  eu  d'oppositions ,  ou  si  celles  oui  ont  été  { 
faites  n^ont  point  été  admises ,  Tarriké  autorisant  le  change-  ! 
ment  de  nom  aura  son  plein  et  entier  effet  à  Texpiration  de  \ 
Tannée. 

9.  Il  n^est  rien  innové ,  par  la  présente  loi ,  aux  dispositions  * 
des  lois  existantes  relatives   aux  questions  d^état  entraînant 
changement  de  noms,  qui  continueront  à  se  pourauiTrt  devant 
les  tribunaux  dans  les  formes  ordinaires. 


Nourrices  et  recommanderesses. 

Par  déclaration  du  29  janvier  1715  ^  il  est  ordonné  ;  que 
dans  qoatre  buraux  iie  recommanderesses  ,  établis  à  Paris  ,  il 
aéra  tenu  un  registre  ,  paraphé  par  le. chef  de  la  police  ,  dont 
chaque  article  contiendra  le  nom ,  Page ,  la  commune  et  le  dé- 

Fartement  de  la  nourrice  ,  la  profession  de  son  mari  ;  Fàge  de 
enfant  dont  elle  est  accouchée  et  s^il  est  virant  ou  mort  ;  le 
tout  attesté  par  un  celtificat  du  maire  de  la  commune  ,  qui 
attestera  aussi  les  mœurs  de  la  nourice  ,  si  elle  est  veuve  ou 
mariée  ,  et  si  elle  n*a  point  d^^autre  nourrisson. 

Fait  défenses  aux  nourrices  d'avoir  deux  nourissons  ^  à  peine 
du  fouet ,  contre  la  nourrice ,  et  de  5o  fr.  d'amende  contre 
le  mari ,  et  d'être  privé  du  salaire  pour  Pun  et  l'autre  enfant. 

\a^%  nourrices  sont  obligées  sons  les  mêmes  peines  ,  divertir 
les  père  et  mère  de  l'enfant,  des  empéchemens  qui  ne  Teur  per- 
mettent plus  d'en  continuer  la  nourriture,  et  notamment  en 
cas  de  grossesse  ,  d^en  donner  avis  au  moins  dans  le  deuxième 
mois. 

Il  est  défendu  aux  nourrices ,  de  renvoyer  leurs  nourrissons , 
sans  ordre  exprès  des  père  et'  mère  ,    même  pour  défaut  de 

Salement ,  auquel  il  sera  pourvu,  en  cas  de  refus ,  par  le  tri- 
unal  de  police ,  sur  le  procès-verbal  de  l'officier  de  police 
inunicipale  ,  qui  aura  visé  le  registre ,  et  sur  une  assignation 
verbale,  La  condamnation  sera  exécutée  par  corps  y  s'il  est 
ainsi  ordonné  par  le  tribunal. 

léa  dèclaraiion  du  prendtr  man  1737  ,  ordonne  que  ceux 
qui  veulent  faire  la  profession  de  meneurs  et  meneuses  de  nour- 
iice4  f  feront  aussi  certifier  leurs  noms  i  surnoms  1  demeure»  ^ 
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fies  et  mœurs  9  par  le  maire  de  leur  commune  ,  dont  il  serii 
tenu  registre ,  et  dressé  un  tableau  dans  celui  des  quatre  bu- 
reaux oe  recommanderesses  qu'ils  auront  choisi  ;  que  lesdits 
meneurs  ,  auront  chacun  un  registre  paraphe  par  le  chef  de  la 
police ,  ou  d^un  commissaire  par  lui  à  ce  députe  j  sur  lequel 
ils  écriront  ou  feront  écrire  en  présence  des  père  et  mère  » 
les  sommes  quHb  recerront  pour  les  nourrices  dont  ils  seront 
meneurs.  Qi^'ils  ne  pourront  emmener  les  enfans  nouveaux  nés» 
sans  être  acompagnés  des'^nourrices  ,  qui  doivent  les  allaiter  9 
et  sans  le  certiocat  de  renvoi  de  la  recommanderesseï  après  que 
Tenfant  aura  été  déclaré  au  bureau  de  Tétat  civil. 

Si  des  enfans  mouraient  en  ehemin ,  déclaration  doit  en  être 
faite  sur-le-champ ,  au  maire  du  lieu  le  plus  proche  ;  qui  en 
donnera  le  certificat.  £t  le  procès  sera   fait,  suivant  la  rî-* 

Sueur  des  ordonnances  aux  nourrices  qui  auront  laissé  périr 
es  enfans  par  leur  faute. 

U  est  fait  défenses  è  toutes  personnes  de  retirer  et  loger  des 
nourrices  et  de  s'entremettre  pour  leur  faire  avoir  des  nourris- 
sons, sans  lajpermission  de  Ijune  des  quatre  recommanderesses^ 
i  peine  de,  5o  fr.  d^amende.  Mais  eetie  défense  n'est  plus  en. 
rigueur.  ^ 

Ces  mêmes  déclarations  ,  règlent  aussi  les  droits  des  recom- 
manderesses et  ceux  des  meneurs  et  meneuses  ;  ces  droits  sont 
très-modiques. 

L'édit  du  mois  de  juillet  1729,  a  réglé  que  les  recomman^ 
«leresses  doivent  étre-âgées  au  moins  de  quarante  ans,  qu'elles 
seraient  examinées  sur  leur  capacité,  produiraient  leur  extrait 
de  naissance  et  prêteraient  serment  de  bien  et  fidèlement  exercer 
ledit  office  ,  après  que  le  chef  de  la  police  aurait  pris  infor^ 
■ution  de  leurs  vies  et.  mœurs. 


Noyés. 

Indication  aux  préfets  de  ce  que  contient  une  boite 
fumigatoire^  et  de  la  manière  de  s'en  servir. 

Ces  boites  qui  se  trouvent  à  Paris  ,  chez  le  cit.  Boudet ,  rue 
du  Four-S.-Germain  ,  doivent  contenir  deux  frottoirs  de  fla- 
iielk  ;  un  bonnet  de  laine  ,  une  couverture  de  laine  ;  deux  bou- 
teilles d^eau«de«vie  camphrée  |  animée  avec  de  Talcali  fiuor,  014 
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esprit  volatil  de  sel  ammoniac  ;  un  gobelet  d^ëtain  ;  une  canullé 
à  bouche,  avec  son  tuyau  de  peau  ;  une  cuiller  de  fer  étamë  ;  un 
fiacon  d^alcali  fluor  ;  une  petite  boite  contenant  plusieurs  pa- 
quets d^ëmétique  de  trois  grains  chacun  ;  le  corps  ae  la  machine 
îumigatoire  ;  un  soufflet  à  une  ame^pour  être  adapte  à  la  ma- 
chine^  quatre  rouleaux  de  tabac  à  fumer,  de  quinze  décagram- 
mes  (demi-once)  chacun  ;  de  l'amadou  ;  un  briquet  et  une 
botte  d'alumettes  ;  des  plumes  pour  chatouiller  le  dedans  du 
nez  et  de  la  gorge  ;  deux  bandes  \  saigner. 

Manière  de  se  servir  de  la  boite  Jumigatoire. 

i^.  Déshabiller  le  noyé  ,   le  mettre  sur.un  matelas,,  s^il  est 

Kssible  ,  la  tête  plus  élevëe  que  le  corps  et^placé  sur  le  côté  ; 
ssQjer  avec  la  nanelle  ,  le  couvrir  du  bonnet. 

2*.  Faire  entrer  Tair  dans  les  poumons  en'souflant  dans  la 
bouche  par  le  moyen  de  la  canulle. 

3^.  Introduire  dans  les  intestins  de  la  fumée  de  tabac  par 
le  fondement ,  en  se  servant  de  la  machine  fumigatoire. 

4^.  Chatouiller  le  dedans  du  nez  et  de  la  gorge  avec  la  barbe 
d'une  petite  plume  ;  souffler  du  tabac  dans  le  nez  ;  présenter 
dé  Tesprit  volatil  de  sel  ammoniac  ,  ou  de  la  fumée  de  tabac , 
qu^on  tirrera  dé  la  machine  fumigatoire  si  elle  est  allumée. 

5^.  Frotter  toute  la  surface  du  corps  avec  une  flanelle  im- 
bibée d'eaù-de-vie  camphrée  ;  en  faire  prendre  successive- 
ment une  ou  deux  cuâlerée»!  si  le  malade  peut  les  sup- 
porter. 
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Loi  du  i^sm.  ZQ,  juillet  1791* 

39.  Tous  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé  ;  soit  sur  ts 
titre  de  matières  d'or  ou  d'argent ,   soit  sur  la  qualité  d'une 

Sierre  fausse  vendue .  pour  fine  ,  sont  ,  outre  la  confiscation 
es  marchandises  vendues  en  déUtet  la  restitution  envers  Pache- 
teur  ,  condamés  à  une  amende  de  1000  à  3ooo  fr. ,  et  à  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans  ,  la  peine  est 
double  en  cas  de  récidive. 

Le  jugement  imprimé  et  affiché.  * 

aS.  Ceux  qui  sont  prévenus  d'avoir  fabriqué  ,   fait  fabriquer 
OU  employer  de  faux  poinçons ,  marqué  ou  Ait  marquer  des 
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matières  d'or  ou  d'argeat  au-dessous  du  titre  annoncé  par  la 
marque ,  sont ,  dès  ia  première  fois  ,  renvoyés  par  un  man- 
dat amarré t  du  juge  de  paix  der^t  le  jurj  d'accusation. 

^oi  du.  19  Brummire  ait  6«  (  B«  ao4«  ) 

8.  Il  j  a  pour  marquM'  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  9  trois 
espèces  principales  de  poinçons  ;  savoir  : 

Celui  du  fabriquant. 

Celui  du  titre. 

£t  celui  du  bureau  de  garantie. 

Il  j  en  a  un  autre  pour  les  ouvrages  dovJdés  placjués  d'or 
et  d'argent. 

Un  autre  dit  de  r«ftfnc«,tiui  s'applique  par  l'autorité*  publique» 
pour  empêcher  l'effet  de  quelque. infidélité?,  etc. 

9.  Le  poinçon  du  fabriquant  9  porte  lalettreiailialede  son 
nom  ,  avec  un  sjrmbole. 

10.  l^es  poinçons  de  titre  ont  pour  empreJAle  un  coq  ,  ave« 
l'un  des  chiffres  arabes  1,2,  3 ,  pour  indiquer  si  ia.  quantité 
d'or  est  de  920  millièmes  ,  ou  de  84^  y  ou  de  7^0  ;  sur  mille 
parties  qui  composent  le  tout. 

11.  Les  signes  caractéristiques  de  ceux  de  garantie.,  sont 
déterminés  par  l'administration  dea  monnaîee^ 

lai.  Le  petit  poinçon  destiné -aux  menus  ouvrages  d'or  porte 
une  tête  de  coq  ;  pour  les  ouvrages  d'argent  un  faiseeau. 

i3.  Le  poinçon  ;  pour  ouvrages  vieux ,  porte  une  hache. 

Celui  pour  les  ouvrages  étrangers  porte  les  lettres  $u  T. 

14*  Le  poinçon  de  doublé  ou  dejplaqifté,  déterminé  par  Fad- 
ministration  des  monnaies ,  doit  indiquer  par  chiffres ,  ia  quan- 
tité d'or  ou  d'argent  qu'ils  contteonent ,  et  insculper  sur  l'ou- 
vrage ,  le  mot  en  toutes  lettres  >  doublé. 

i5.'  Le  poinçon  de  récence  ,  est  déterminé  par  l'administra^ 
tion  des  monnaies. 

Bureaux  de  garantie. 

35.  Les  buraux  de  g^antie  ,  sont  fixés  au  nombre  de  deux 
cent  au  plus  pour  la  république . 

Leur  placement  est  déterminé  par  le  Gouvernement  sur  la 
demande  des  administrations  centrales  9  et  sur  lavis  de  celle 
des  monnaies. 

36.  Ils  sont  composés  d'uQ  essayeur  1  d'un  receveur  et  d'ua' 
contrôleur. 
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39.  L'essajeur  est  nommé  par  Padminîstraitton  du  départe^ 
ment  11  se  pourvoit  ensuite  d^un  certificat  de  capacité  de 
Tadministration  des  monnaies. 

40.  La  régie  de  l'enregistrement  nomme  le  receveur. 
£t  le  ministre  des  finances  ,  le  contrôleur. 

44*  L^administration  centrale  procure  un  local  convenable 
an  bureau  qui  est  placé  autant  que  possible  ,  dans  celui  de 
Tadministration  municipale  du  lieu. 

53.  LVssayeur  doit  avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par 
Tadministration  centrale  ;  ainsi  que  le  receveur  et  le  con- 
trôleur. 

n  y  a  contravention  à  la  loi  ,  lorsque  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent ,  venant  de  l'étranger ,  n'ont  pas  été  présentés  aux 
employés  des  douanes ,  '  sur  les  frontières  de  la  Republique  ,  et 
envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plus  voisin  ,  pour  y  être  mar- 
qués du  poinçon  £.  T.  ,  et  le  aroit  en  être  payé ,  sauf  lei 
exceptions,  (^Ariich  ^3) . 

.  lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  venant  de  l'étranger 
et  introduits  en  France  ,  en  vertu  des  exceptions  énoncées  en 
l'article  ^3  ,  sont  mis  dans  le  commerce  ,  sans  avoir  été  portés 
«u  bureau  de  garantie  y  pour  être  marqués  et  le  droit  payé. 
(  Article  24- 

Lorsoue  les  ouvrages  déposés  aux  monts-d^piété  ,  ou  dans 
le's  étabtissemens  destinés  à  des  ventes  ou  k  des  dépôts  de  vente, 
n'ont  pas  payé  le  droit  de  garantie  avant  d'être  mis  en  vente. 
(  Article  28  ) 

Lorsqu'on  met  dans  le  commerce  des  lingots  d'or  et  d'ar- 
gent affinés,  qui  n'ont  paspayé  le  droit  de  garantie.  (^Articlez^), 

Si  un  ouçrage  d*or ,  d'argent  ou  de  vermeil ,  présenté  à 
l'essayeur ,  est  fourré  de  fer ,  de  cuivre  ou  de  toute  autre  ma- 
tière étrangère.  {Article  65). 

Fahricans  et  marchands. 

72.  Les  anciens  fabricans  d'or  et  d'argent  ,  et  ceux  qui 
veulent  exercer  cette  profession  ,  sont  tenus  de  se  faire  con- 
tiaitre  à  l'administration  de  département  et  à  l'administration 
municipale  du  lieu  de  leur  résidence  ,  et  de  faire  inculquer 
dans  ces  deux  administrations  leur  poinçon  particulier ,  avec 
leur  nom  ,  sur  une  planche  de  cuivre  à  ce  destinée. 

L'administration  de  département ,  veille  à  ce  que  le  mênia 
symbole  ne  soit  pas  employé  par  deux  fabricans  de  son  arron-< 
dissement« 

La 
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73,  Le  marchand  qui  ne  îFckbrîque  pas ,    n^eét  tenu  que  de  * 
faire  sa  déclaration  à  Tadministration  municipale  ,  et  est  dis^ 
pensé  d'avoir  un  poinçon. 

74«  Chaque  fabricant  ou  marchand  ,  doit  avoir  un  registre 
coté  et  paraphé  par  Padminisfration  municipale  ,  sur  lequel  il 
inscrit  la  nature ,  le  nombre  ,  le  poids  et  le  titre  des  matière^  ' 
et  ouvrages  d^or  et  d'arfi;ent.qu'il  achète  ou  vend,  avec  les  noms 
et  demeures  de  ceux  de  qui  il  les  a'  achetés  ou  ^  qui  il  \à%  a 
vendus. 

yS.  Il  ne  peut  acheter  que  de  personnes  connues  ,  ou  ajant 
des  répondans  à  lui  connus. 

76.  U  est  tenu  de  représenter  son  registre  à  l'autorité  publi-  * 
que  ,  toutes  les  fois  qu  il  en  est  requis. 

Il  y  a  contravention  ^  lorsque  les  fabricans  et  marchands  ont 
chez  eiix  des  ouvrages  achevés  ,  qui  n'ont  point  été  portés  au 
bureau  de  garantie  et  conséquemment  ne  sont  point  revêtus 
des  empreintes  prescrites  par  les  articles  77  ,  83  et  107. 

81 .   Les  fabricans  et  marchands  de  galons  9  tissus ,  broderies  . 
ou  autres  ouvrages  en  fil  d'or  ou  d'argent ,   doivent  se  con-«. 
former  à  Tarticle  73  et  suivans. 

Il  y  a  contravention  de  la  part  des  fabricans  de  plaqué  et 
doublé  ,  joailliers  ,  fabricans  et  marchands  de  galons ,  tissus  4 
broderie  et  autres  ouvrages  en  fils  d'or  et  d'argent ,  s'ils  n'ont 
pas  fait  leur  déclaration  à  la  municipalité  ,  s'ils  n'ont  point  de 
registre  coté  et  paraphé  par  la  municipalité  ,  s'ils  achètent  des 
personnes  Inconnues  ,  s'ils  vendent  pour  fins ,  des  ouvrages  en 
or  et  argent  faux*  {Articles  83  ,  84  «^'  100). 

Si  les  joailliers  mêlent  dans  les  mêmes  ouvrages  ,.  des  pierres 
fausses  avec  des  fines ,  sans  le  déclarer  aux  acheteurs.  (  Ar^ 
ticle  8q). 

86.  lies  joailliers  doivent  «également  avair  un  registre  coté 
et  paraphé .  par  l'administration  municipale  ,  pour  j  inscrire^ 
les  achats  et  tentes  qu'ils  font. 

Manhands  ambulans. 

AS.  Les  marchands  ambulans  »  doivent  se  présenter  à  leur  r 
arrivëe  dans  une  commune  ,   devant  l'administration  munici-^ 
pale  ,  et  lui  montrer  les  borderaux  des  orfèvres  qui  I^ur  ont  ' 
vendu  les '^ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils  sont  porteurs  , 
ainsi  que   les  ouvrages  marqués  de  poinçons  de  yieux  ou  de 
recens  9   dont  ili  ne  sont  pas  obligés  de  justifier  de  Poriginô. 

03.  L'autorité  municipale  fait  examiner  les  marques  de   ces 
rarrages  par  des  orfèvres  |  ou  >  à  défaut  9  par  des  personnes 

Seconde  partie,^  3;  -  -  .^ 
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CQnnaissant  lea  marques  et  poiaçons  afin  d^en  eôiistafér  la  lé-« 
gitîmitë. 

^.  £lle  fait  saisir  et  remettre  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ,  les  ouvrages  d*or  et  d'argent  qui  ne  sont  pas  aé^ 
compagcs  de  borderaux  i  eu  ne  sont  pas  marqués  de  poinçons 
de  vieux  ou  de  recense ,  ou  qui  le  sont  de  faux  poinçons ,  o«. 
qui  n'auraient  pas  été  déclarés  en  exécution  de  i  article  ^* 

Plaqué  ou  doublé. 


An 

point  l'empreinte  de  leur  poinçon  particulier  ^  et  les  chitires 

indicatifs  de  la  quantité  d*or  ou  d'argent  qu'ils  contiennent. 

(  Articles  i4  ''  97  )• 

Il  y  a  également  contravention  ,  s^ils  ne  tiennent  pas  un 
registre  coté  et  paraphé  par  l'administration  municipale  |  pour 
j  inscrire  jour  par  jour  ,  leurs  ventes.  (  Article  go  ). 

Surveillance. 

Xôi.  Lotsque  les  employés  d^un  bureau  de  garantie  ,  ont 
connaissance  d'une  fabrication  illicite  de  poinçons  i  le  receveur 
ou  le  cont^61eur  ^  accompagné  d^un  officier  municipal ,  ou 
d'un  commissaire  de  poHce  (  JLiM  du  a8  mluriose  an  8  et  déci^ 
sion  du  conseil  d'état  |  du  8  germinal  suivant  )  y  se  trans- 
portent dans  l'endroit ,  ou  chea  le  particulier  qui  leur  a  été 
indiqué  f  et  7  saisissent  les  feux  poinçons  ,  les  ouvrages  et 
lingots  qui  en  sont  marqués  |  ou  «nfin  les  ouvrages  acbetés  et 
dépourvus  de  marque. 

La  réquisition  du  maire  «  de  Padjoil^t  oti  du  commissaire  de 
police  ,  là  où  il  7  en  a  d'établis' ,  a  pour  but  : 

i^.  De  protéger  les  employés  «  en  cas  de  refus  et  de  vio- 
lence ;  et  ks  orKvres  dans  celui  où  les  employés  s'écarteraient 
des  dispositions  de  la  loi. 

2^.  i)e  veiller  à  ce  que  les  procès-verbaux  de  visita  |  soient 
rédige»  avec,  vérité  et  exactitude. 

3^.  De  signer  ou  attester  ces  pfbcès->.verl>aux  ,  pour  éviter 
l*ili5cription  de  faux» 

1^.  £n£n ,  d'assister  au  dépôt  des  ouvrages  saisis  àuas  le 
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SeflTe  da  tribunal  correctionnel ,  et  de  signer  I*aote  qui  con»- 
te  ce  dépôt. 

Nota.  Ces  formalîtës  ,  -ou  pintdt  ce  mode  de  stisie  |  n^a  lieu 
qae  contre  les  marchands  et  fabricans  d^imiciliës. 

Quant  aux  marchands  ambulans  y  les  maires  ,  ou  adjoints  , 
k  ou  commissaires  de  police  «  examinent  eux-mêmes  leurs  ou- 
vrages ou  marchandises  ,  les  saisissent  sans  le  secours  des  pré- 
posés aux  bureaux  de  garantie  9  en  dressent  procès-rerbal  et 
déposent  le  tout  au  .greffe  du  tribunal  correctionnel.  (  Lettrm 
du  ministre  dês  finances  ,  du  8  floréal  an  8. 
.  loa.  Us  dressent  à  l'instant  et  sans  déplacer ,  procès-verbal 
de  la  saisie  et  de  ses  causes  ,  et  des  dires  de  toutes  les  parties  , 
et  le  ^gnent  ce  procès-verbal  est  remb  dans  la  décade  au  com-« 
raissaire  du  pouvoir  exécutif  9  près  le  tribunal. correctionnel . 

io5.  Les  objets  saisis  sont  mis  sous  les  cachets  de  ^officier 
municipal ,  des  employés  du  bureau  de  garantie  et  de  celui 
du  saisi  pour  être  déposés  dans  le  même  délai  au  greffe  du 
tribunal. 

106.  Les  recherches  ne  peuvent  se  faire  qu'en  se  cenfor-^ 
mant  à  la  loi  du  3  brumaire  an  4* 

107.  Tout  ouvrage  d'or  ou  d'arcent,  trouvé  achevé  et  nos 
marqué  ^  ches  un  marchand  on  ^bricant ,  doit  être  saisi ,  ainsi 
qae  ceux  sur  lesquels  les  marques  des  poinçons  se  trouveront 
entées ,  «ondées  ou  contre-tirées ,  en  quelque  manière  que  ce 
soît,  (^  et  Art,  108.) 

Ils  seront  aussi  saisis  |  s'ils  sont  marqués  de  faux  poinçons^ 
(^rl.  109.  "X 

Ou  aï  r^pplication  it%  poinçons  a  été  faita  par  d'autres  quai 
parie»  préposés  du  bureau  de  garantie.  (^Art.  1x0.) 

Affinage. 

1 13.  Quiconque  veut  départir  et  af&ner  l'or  où  l'argent ,  est 
tenu  d'an  faire  sa  déclaration  à  Tadministration  municipale  ,  à 
celle  du  département  et  à  celle  des  monnaies. 

L'affin^ur  ne  peut  recevoir  que  des  matières  qui  ont  été  es^ 
sajés  et  titrées  par  un  essayeor  public ,  autre  que  celui  qui  doit 
juger  les  lingots  affinés.  {^Art,  ii4«  ) 

1 16.  11  doit  avoiî*  ud  registre  coté  et  paraphé  par  l*kdminis-, 
tration  centrale  ,  pour  y  inscrire  jour  par  jour  et  par  numéro  , 
la  nature  ,  le  poids  et  le  titre  des  matières  qui  lui  sont  apportées 
à  affiner. 

11  7  a  aussi  contravention  »  sSl  néglige  d'insculper  son  nom 
ea  toutca  lettre  sur  les  Uogols  par  mi  af&nét  ^  et  s'il  les  vend 

36  ^ 
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aax  propriétaires  sans  les  avoir  portés  au  bareau  de  garantie 
pour  j  être  essajrés  ,  marqués  ,  et  le  droit  acquitté.  (  ArU  29 

Enfin  ,  s^il  se  trouve  dans  le  commerce  des  lingots  et  matières 
d'or  et  d^argenty  afinés  et  non  revêtus  du  poinçon  du  bureau 
de  garantie.  (  ArL  laa.  ) 

Exceptions. 

Sont  exceptés  dt  Tcssai  et  du  paiement  du  droit  de  garantie  , 
les  ouvrages  de  joaillerie  dont  la  monture  est  très-légère ,  et  con- 
tient des  pierres  ou  perles  fines  ou  fausses  ,  des  cristaux  dent  la 
surface  est  entièrement  émaîUée ,  ou  enfin  ,  qui  ne  pourraient 
supporter  Tempreinte  des  poinçons  sans  détérioration.  {^Arrêté 
du  directoire  exécutifs  du  i  messidor  an  6.  ) 

Argue. 

Tit.  10.  Art.  i35.  Lorsque  les  besoins  è^  la  fabricatioir 
rVxigent  ,  le  Gouvernement  peut  établir  des  argues  dans 
d'autres  lieux  qu'à  Paris ,  sur  la  demande  motivée  de  l'ad- 
ministration du  département ,  et  sur  l'avis  de  celle  des  mon* 
aaies. 

L'administration  des  monnaies  a  prétendu  oa'll  j  avait  incompatibi* 
licé  entre  les  fonctions  municipalei  et  celles  d'eatayeur  d'un  bateau  Am 
gtrantie ,  sur  le  motif  que  l'officier  municipal  était ,  en  œÇe  dernière 
qualité ,  mulctable  d'amende  \  maie  le  minietre  de  l'intérieur  a  obaervé 
^ne  lesoriëvrei  et  fiibricant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  était  aussi,  et  bien 
plus  exposée  à  être  mulctables  d'amendes»  etque  cependant  on  ne  leur  avait 
{arnais  interdit  l'exercice  de  la  magistrature  municipale  ,  malgré  même 


^Arrêté  du  16  prairial  an  7,(6.    aSS.  )  promulgmnt  l'ar- 
tricle  iS  de  la  déclaration  du  26  janvier  1749  «  portant: 

Enjoignons  à  tous  orfèvres,  joailliers, fourbis seurs,  merciers  » 

et 


'un 
dans 
lesquels  ils  enregistreront  jour  par  jour,  par  poids  et  espè- 

ses  I  la  Taisselle  et  autres  ouvrages  vieux  ou  réputés  vieux ,  sut-» 
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vant  Part»  S ,  qn^îls  achèteront  pour  leur  compte  oa  pour  les 
revendre  ;  ceux  qui  leur  seront  portés  pour  raccommoder  oa 
donnés  en  nantissement,  pour  modèle  ou  dépôt,  ou  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être  ,  et  ce ,  à  Tinstant  que  lesdits 
ouvrages  leur  auront  été  apportés  ou  qu'ils  les  auront  achetés  : 
seront  aussi  tenus  de  faire  mention  dans  lesdits  enregistremens, 
de  la  nature  et  qualit^  des  ouvrages  ,  et  des  armes  qui  7  seront 
gravées ,  des  noms  et  demeures  des  personnes  à  qui  ils  ap« 
partiennent ,  sans  qu^ils  puissent  travailler  aux  ouvrages  qui  leur 
auraient  été  apportés  pour  raccommoder  ,  qu'ils  ne  les  aient 
pprtés  sur  leurs  registres  ,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
de  3oo  francs  d'amende. 

Arriié,  du  3  vendémiaire  an  %^  {^  B.  3iS.  \ 

La  loi  du  3  germinal  dernier  ,  conserve   provisoirement  f 

aux  manufactures  d'horlogerie  établies  da||^  les  département 

du  Doubs   et  du 'Mont-Terrible  ,  les  réglcmens   et  usages 

observés  dans  ceâ  manufactures ,  pour  le  titre  et  la  marque  des 

ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent. 

En  conséquence  ^  l'arrêté  qui  rappelle  celai  du  comité  do 
salut  public  ,  du  i3  prairial  an  2,  porte  que  les  titres  se-* 
ront,  pour  l'horlogerie  de  Besançon,  savoir  >  pour  Vov  à 
760  millièmes  ,  sous  la  tolérance  de  (O  miltièmes  ;  et  pour 
l'argent ,  à'  834  millièmes ,  sons  la  tolérance  de  21  mii-«^ 
Kèmes, 

L'essayenr  tient,  un  registre  particulier  pour  cet  établisse- 
ment, coté  et  paraphé*  par  l'administration  centrale. 

11  reçoit  une  somme  aunnelle  de  1,200  fr.  pour  lui  tenir  Ueu 
du  droit  qui  loi  e^t  attribué  par  la  loi  du  19  brumaire  an  6. 

Les  boites  poinçonnées  sont  marquées  des  lettres  F.  N.  BL 
(  Fabrique   natjpnale  de  Bresançon.  ) 

Le  contrôleur  tient  un  registre  comme  Pessayeur» 

Un  relevé  do  ces  registres  doit  être  envoyé ,  toutes  les  décades  ^ 
au  ministre  de  l^ntérieur,  par  l'administration  centrale. 

Ces  dispositions  sont  communes  à  l'horlogerie  du  Mont-Ter- 
rible, aux  exceptions- qui  suivent:         , 

Les  titres  sont,  pour  l'or,  de  750  millièmes, tel  qu'il  est  près-; 
crit  par  la  loi  du  19  brumaire  ;  pouri'argeot ,  de  80a  millièmes: 
Kl  tolérance  respective  est  de  3  millièmes  pour  l'or,  et  de  5  pour 
Tangent. 

1^5  fabricans,  reconnus  par  l'administration  centrale,  et  dont 
elle 9 fait  remettre  un  état  aux  bureaux  de  garantie,  jouissent 
l«uU  de  Texcrption  portée  en  la  loida  2  gevniinal  an  7.  L'admir 
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nisi ration  centrale  surTtillel'éxéct^ion  de  Particle  T^rdatire  wax 
peines  pour  cause  d^infractîon  i  la  loi. 


peines  pour 
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Loi  du  il^^^  ijjuin  ly^t» 

L*anëantîs6emeiU  de  toute  eapèce  de  corporation  descitojens 
du  même  état  et  profeasion ,  étant  Tune  des  bases  fondamen- 
tales de  la  constitution  f  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  ùài  « 
sous  quelque  pr^ezte  et  sous  quelque  forme  que  ee  soit. 

£n  conséquence  ,  les  entrepreneurs ,  les  marchands,  les  ou* 
Triers  et  comparons  d^Hn  art  quelconque  ,.  ne  peuvent  se 
nommer  ,  ni  président  ^  ni  secrétaires  ,  ni  sjndics ,  tenir  des 
registres  communs,  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations ,  faire 
des  conventions  ti||aantes  à  refuser ,  de  concert  ou  k  n*accor- 
der  qu^à  un  pruc  oet^rnùné ,  le  secours  de  leur  industrie  ou  de 
leurs  travaux,  ni  former  des  réglemens  sur  leurs  prétendus 
intérêts  communs* 

fin  cas  do  oontravention ,  les  autorités  municipales  doivent 
déclarer  nuis  de  semblable  aetes ,  veiller  soigneusement  à  ce 
quSl  ne  leur  aoit  donné  aucune  suite  ni  ex/cution  ,  et  rejeter 
toute  pétition  faite  avaom  d^un  élat  on  profession.  Les  auteurs, 
chefs  et  instigateurs  de  paneils  actes ,  doivent  être  dénoncés  au 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  condamnés  chacun  enSoof. 
d'amende* 

Les  maires  et  adjoints  doivent  aussi ,  à  peine  d'en  répondre 
endenr  propre  uom  , empêcher  qu'on  admette  aux  ouvrages  de 
leurs  professions  dans  les  travaux  publics ,  ceux  des  entrepre- 
neurs  ,  ouvriers  et  compagnons  qui  auraient  provoqué  ou  signé 
lesdiles  délibérations  ou  conventions. 

Si  ces  actes ,  affiches  .ou  lettres  circulaires  contenaient  des 
i^ienaces  contre  d'antres  entrepreneurs  ou  artisans ,  ouvriers  ou 
journaliers ,  les  auteUrst  instiigateurs  et  signataires  doivent  éga- 
Jemc^nt  être  dénoncés  an  juce^  pa^ix ,  pour  qu'il  les  fasse 
punir  chacun  d'une  amende  die  i,ooo  fr.  et^de  trois  mois  de 
prison. 

Ceux  qui  usent  de  menaces  ou  de  violence  contre  d'an- 
tres ouvriers^  etc.  doivent  aussi  être  dénoncés  pour  être  pour- 
suivis par  la  voie  criminelle ,  comme  perturbateurs  du  repos 
public. 

Tous  attroupemens  composés  d'artisans  ^  ouvriers  ,  compa- 
gnons »  joumalters.ou  excités  par  eux  contre  le  libre  exercice 
de  l'industrie,  ou  ibntre  l'action  de  la  police  et  l'exécution  des 
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ji^eineiis  Hendus  en  cette  matière ,  ainsi  qne  contre  les  en- 
chères et  adjudications  publiques  des  diverses  entreprises, 
seront  ttenns  pour  altroupemens  sëdilenx  ;  et  comme  tels,  ils 
seront  dissipés  par  les  dépositaires  de  la  force  publique ,  sur  les 
réquisitions  légales  qui  lenr  en  seront  faites ,  et  punis  selon 
toute  la  rigueur  des  lois  ,  sur  les  auteurs  ^  instigateurs  et  chefs 
desdits  atlroupemens. 

L'art  iQ  du  titre  a  de  la  loi  du  a8  septembre  -^  6  octobre 
suivant ,  porte  également  que  les  propriétaires  ou  les  fermiers 
d'un  même  canton,  ne  peuvent  se  coaliser  pour  faire  baisser  ou 
filer  à  vil  prix  la  )ournée  des  ouvriers  ,  ou  les  gages  des  do* 
mastiques ,  sons  peine  d'une  amende  du  quart  de  la  contributisn 
mobiliaire  ,  et  même  de  la  détention. 

£t  en  même  tems  l^art'«  ao  défend  aux  moissonneurs  ,  do- 
mestiques et  ouvriers  de  se  liguer  entr'euz  pour  faire  hausser 
et  déterminer  le  prix  des  gages  ou  des  salaires  ,  à  peine  d'une 
amenda  de  douze  journées  de  travail ,  et  de  la  détention  da 
police.  *  r 

Les  uns  ou  les  autr*  a  doivent  être  dénoncés  au  )uge  de  pàlz'^ 
par  les  maires  A  adjoints. 

Xot  au  s&  niçose  an  a,  -a 

* 

Sm  Toutes  coalitions  entre  ouvriers  des  djfSirentes  manufac*» 
tures  de  papiers  9  par  écrit  ou  par  emi^^ j^îre|. ,  fif>fàr  prio^ 
voquer  la  cessation  du  travail ,  sont  regaraées  comme  d^ 
atteintes  portées  à  la  tranquillité  qui  doit  r/kgpjdj:  4ans  lea 
ateliers. 

Chaque  ouvrier  peut  individuellemexit  dresser  ^es  plaintea 
et  former  des  demandes. 

6.  Les  amendes  entre  ouvriers ,  ceile^  roisies  par  .^u^  ssr  les 
entrepreneurs ,  sont  considéri^es  comme  vol  simple» 

Les  proscriptions  3  défenses  et  iolerjdic.tians  connues  ^.çus  to^ 
nom  de  damnation  |  sont  regardées  cojnma  des  atteintes  por^ 
très  h  la  propriété  des  entrepreneurs.  $ur  Ja  4énanciation  au 
ju^e  rie  paix ,  par  le  propriétaire  ,  ils  sont  poursiuvis  par  la 
substitut  du  commissaire  du  Gouvernement ,  devant  la  tribunal 
correctionnel. 

7.  Nul  ouvrier  papetier  ne  peut  quitter  son  atelier  pour  aller 
dans  un  autre,  sans  avoir  prévenu  l'entrepreneur  ,  devant  deux 
témoins ,  quatre  décades  d  avance  ,  à  peine  de  lOQ  fr.  d^a-« 
inende,  et  de  3oo  fr.  contre  l'entrepreneur  qui  le  recevrait 

ns  la  représentatipn  du  congé  par  ^crit  du  dernier  entre^ 
preneur  chez  lequel  il  travaillait ,  ou  du  juge  àfi  paix  $  en  ca% 
de  refus  mal  fondé  da  c^ dernier. 


J 
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Les  enlrepreneiiT»  doivent  ëg^lement  avertir  ^  en  présence 
'de  deux  témoins ,  et  quatre  décades  d^avance ,  les  ouvriers 
qu^ils  veulent  renvoyer ,  pour  autre  cause  que  celle  de  négli  — 
gence  ou  d'inconduite  constatée ,  à  peine  oe  nourriture  et  de 
paiement  pendant  ce  tems.  (^Règlement  i/ii  ag  janvier  l'j'^c^  ^ 
art.  4^,  et  loi  du  3  nivôse  «/i  s,  art^  7.) 

Il  est  défendu  aux  fabricans  de  débaucher  les  ouvriers  les 
9U1S  des  antres  ,  en  leur  promettant  des  gages  plus  forts ,  aux 
mêmes  peines.  (  Mime  règlement ,  art.  49-  ) 

L'ouvrier  qui  gftte  de  Touvrage  par  piauvaise  volonté ,  est 
condamné  à  100 Tr.  d'amende.  {Même  règlement  ^  art,  So.  ) 

8.  L^ouvrier  quittant  son  atelier,  doit,  en  outrç,  se  munir 
d^un  passe-port  de  Pautorité  municipale  de  la  commune. 

Les  fabricans  peuvent  employer  aucun  de  leurs  ouvriers  à 
telle  occupation  d^  papeterie  qu'ils  jugent  à  propos.  (^Righ^ 
ment  de  xrrSû  ,  art.   ^j,  ) 

g.  Les  trais  d'apprentissage  nfi  peuvent  excéder  5a  fr.  par 
an  et  par  apprenti.  Ils  sont  au  profit  des  ouvriers.  (^Méme  ré- 
gfefneui  »  art.  S3  ^  et  loi  du  20  nivôse.  ) 

hes  ourriers  ne  peuvent  s'opposer  à  Tadmflsion  d'apprentis 
€U  d'autres  ouvriers ,  ni  exiger  des  derniers  aucune  n^tribution  |^ 
à  peine  de  20  fr.  d'amende.  (  Même  règlement ,  art  53.  ) 

Xa^s  journées  sont  payées  par  jour  effectif  de  travail. 

Elles  se  ibnt  luoitié  avant  midi  9  moitié  après  ,  et  non 
autrement ,  à  peine  de  3  fr.  d'amende.  (  Même  règlement , 
art  5i.) 

Elles  ne  peuvent  commencer  ni  être  exigées  avant  trois  heures 
du  matin  en  toute  saison  ,  à  peine  'de  o  fr.  d'amende  contre 
'  chaque  ouvrier  ,  et  de  5o  f.  contre  le  fabricant.  (  Mime  rè- 
glement^ art.  5q.  ) 

Les  contestations  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  sont 
jugées  par  le  jlige  de  paix,  sauf  l'appel. 

Les  contraventions  le  sont  également  par  lui  ou  par  le  tri- 
bunal correctionnel ,  selon  le  taux  de  Tamende ,  et  autres  cas 
prévus  par  l'art.  i5o  du  code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru-< 
maire  an  4* 

Arrêté  du  directoire  exécutifs  du  a3  messidor  an  5. 

Chaque  fabricant  chapelier  est  tenu  d'ouvrir  un  registre ,  coté 
et  paraphé  par  Tautorité  municipale  de  son  arrondissement , 
pour  y  inscrire  les  noms,  prénoms ,  âge  et  lieu  de  naissance 
de  chacun  de  %ts  apprentis  avec  la  date  de  son  entrée  en 
apprentissage.  ^ 
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Cet  apprentissage  ne  peut  durer  ^  ni  moins  de  deux  ans,  ni 
plus  de  quatre. 

£n  cas  de  mort  du  fabricant ,  le  tems  d^apprentissage  éeoulé 
che£  lui ,  est  compté  à  Tapprenti  sur  la  représentation  de  Tex- 
trait  de  son  inscription. 

A  Texpiration  du  terme  convenu, le  fabricant  donne  un  cer* 
tificat,  signé  de  lui  ou  de  plusieurs  de  ses  principaux  ouvriers  ^ 
qui  atteste  ,  s*il  y  a  lieu  ,  les  connaissances  acquises  par  Pap- 
prenti ,  sa  probité  et  bonne  conduite,  et  il  est  visé  par  Tau- 
torité  mumcipale.  (  Arrtl  du  i3  juiUet  1748*  ) 

Aucun  fabricant  ne  peut ,  à  peine  de  3oo  fr.  .d^amende  y 
recevoir  un  apprenti  ou  jouvi^er  qui  ne  justifierait  pas  de  ce 
certificat.  Il  reste  entre  les  mains  du  fabricant  tant  que  l'on-* 
vrier  travaille  dans  ses' ateliere.  {^Lettres-patentes  du  ^janvier 
1749,  art.  4.) 

Chaque  autorité  municipale  doit  former  tous  les  ans  un 
tableau  des  fabricans  chapeliers  de  son  arrondissement , 
munis  de  patente  ,  et  en  envoyer  le  double  à  Tadministration 
centrale.  (^Edit  du   i  mai  17S2.) 

Tout  fabricant  doit  également  inaarire-sur  le  registre  coté 
et  paraphé  par  Tautorité  municipale  ,  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  leur  eâtrée  ,  les  ouvriers  qu!il  reçoit  ches  lui, 
et  l'époque  de  leur  sortie  ,  à  peine  de  3oo  fr.  d^amende. 
Arrêt  du  i3  juillet  1748  '-«-  a^  janvier  173g,  et  loi  du  3 
nivôse  an  %.)  •  •        « 

U  doit ,  à  leur  sortie ,  leur  donner  une  attestation  de 
leur  probité  et  bonne  conduite.  {Lettres  patentes  du  ajan^ 
wVr  1749.) 

S'il  donnait  un  certificat  à  un  ouvrier  qui  n^surait  pas 
travaillé  chez  lui ,  ou  en  recevait  on  sans  certificat  ,  il  en- 
tourerait une  amende  de  3oo  fir. ,  et  serait  tenu  de  ren— 
loyer  l'ouvrier. 

Outre  ce  certificat ,  Pouvrier  doit  se  munir  d'un  passe-port 
de  Tautorité  municipale ,  pour  passer  d'une  commune  dana 
une  autre. 

Il  ne  peut  quitter  l'atelier,  sans  avoir  achevé  l'ouvrage  com-. 
mcucé,  à  peine  de  100  fr»  d'amende. 

S'il  gâtait  son  ouvrage  par  mauvaise  volonté ,  il .  encourerait 
Tamende  de  100  fr.  et  les  dommages  intérêts.  (  Edit  d'avril 
*777.  Arrêté  eu  règlement  du  ^^  janvier  1749 1  ^^^oidu  aS 
^iVoiean  A.  )' 

En  cas  de  difficulté  ,  et  pour  assurer  les  droits  des  ouvrier» 
\\  Uht  juste  salaire ,  il  en  est  formé  un  tarif  en  présence  de 
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rautoritj  municipale  ^  ou  de  celle  exerçant  la  poCce  dans  les 

frandes  communes,  par  les  fabricans et  chefs  oiUyriers  des  fa- 
riquesde  la  commune  ,  au  nombre  de  trent  au  plus  9  et  la  dë^'  | 
signatioQ  en  est  faite  par  Tautorité  municipale.  (Lo<  du  t'j 
juin  1791*,  flr/.  4.) 

Toutes  coalitions  ^at  défendues ,  etc. ,  etc. 
Le  surplus ,  comme  il  est  dit  dans  les  lois  des  17  juin  ij^x  t 
et  a3  nivôse  an  a. 

IjVtv/  dont  les  oumers  travaillant  en  fuaUti  de  com^, 
jpagnons  ou  garçons ,  défont  être  pourvus. 

Arrêté  du  ^Jrimairt  an  12.  (  B.  828  )• 

Dispositions  générahs. 

1.  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  ^  tout  ou^ 
Trier  trayailianl  en  qualité  de  compagnon  ou  garçon  devra  se 
|K>urvoir  d^un  livret. 

2.  Ce  livret  sera  en  papier  lil>re ,  coté  et  paraphé  sans  frais  9 
savoir  :  à  Paris ,  Ljon  et  Marseille  |  par  un  commissaire  de 
police;  et,  dans  les  autres  ailles,  par  le  maire  ou  l^in  de  ses 
adjoints.  Le  premier  feuillet  portera  le  sceau  de  la  municipa* 
lité  ,  et  contiendra  le  nom  et  le  prénom  de  Pouvrier,  son  âge, 
le  lieu  de  sa  naissance ,  son  signalement ,  la  désignation  de  sa 
priffeasion  ^  et  le  nom  du  maitre  chez  leauel  il  travaille. 

3.  Indépendamment' de  l'exécution  ce  la  loi  sur  les  passe- 
ports, Touvrier  sera  tenu  de  faire  viser  son  dernier  congé  par 
k  maire  ou  son  adjoint,  et  de  faire  inj^iquer  le  lieu  où  il  se 
propose  de  se  rendre. 

Tout  ouvrier  «qui  voyagerait  sans  être  muni  d*un  livret  ainsi 
•^sé ,  swa  réputé  vagabond  ,  et  pourra  être  arrêté  et  puni 
^mme^tel. 

De  V Inscription  des  congés  sur  le  liçret^  tt  des  ohliga^ 
dons  imposées  à  cat  égard  awt  ouvriers  et  à  ceux  fui 
les  emploient 

4-  Tout  manufacturier ,  entrepreneur ,  et  généralement 
toutes  personnes  emplo^'ant  des  ouvriers ,  seront  tenus ,  quand 
ces  ouvriers  sortiront  de  chez  0ux ,  dUnscrire  sur  leurs  livrets  un 
congé  portant  acquit  de  leurs  engaeemens ,  s^ils  les  ont  remplis. 

Les  congés  seront  inscrits  sans  lacune ,  à  la  suite  les  uns  des* 
autres  ;  ils  énonceront  le  jour  de  la  sortie  de  Touvrier. 

5.  L^ouvrier  sera  tenu  de  fiiire  inscrire  Je  jojirde  son  sentrés 
sur  son  Irvret ,  par  le  maître  chez  lequel  il  se  propose  de  tra« 
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▼ailler  9  on ,  à  son  défaut ,  par  les  fonctionnaires  pnblics  dësi* 
%M^  en  Farticle  a ,  et  sans  frais ,  et  de  déposer  le  livret  entre 
les  mains  de  Son  maitre ,  s'il  Texige.  ^  ' 

6.  Si  la  personne  qui  a  occupé  1  ouvrier,  refuse,  sans  motif 
légitime,  de  remettre  le  livret  oU  de  délivrer  le  congé ,  il  sera 

Erocëdé  contre  elle  de  la  manière  et  suivant  le  mode  établis  par 
t  litre  S  dç  la  loi  du  22  germinaL  £n  cas  de  condamnations  f 
les  dommages-intérêts  adjugés  à  Touvrier  seront  payés  sur-le-* 
cLamp.  r 

7.  L'ouvrier  qui  aura  reçu  des  avances  sur  son  salaire ,  ou 
contracté  rengagement  de  travailler  un  certain  tems,  ne  pourra 
exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé  ^ 
qu^apr^s  avoir  acquitté  sa  dette  par  son  travail ,  et  rempli  ^^ 
engagemens  ,  si  son  maître  Pexige. 

o.  S'il  arrive  que  Touvrier  soit  obligé  de  se  retirer  parce 
qu^on  lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire,  son  livret  et  soa 
congé  lai  seront  remis ,  encore  qu'il  n*ait  pas  remboursé  les 
avances  qui  lui  ont  été  faites  :  seulement  le  créancier  aura  la 
droit  de  mentioner  la  dette  sur  le  livret. 

9.  Dans  le  cas  de  J'article  précédent ,  ceux  ^uî  emploieront 
ultérieurement  l'ouvrier,  feront,  jusqu'à  entière  libération^ 
sur  le  produit  de  son  travail ,  une  retenue  au  profit  du  créancier. 

Cette  retenue  ne  pourra ,  en  aucun  cas  ,  excéder  les  deux 
dixièmes  du  salaire  journalier  de  l'ouvrier  :  lorsque  la  dette  sera 
acquittée,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  livret. 

Celui  qui  aura  exercé  la  retenue  ,  sera  tenu  d'en,  prévenir  la 
maître  au  profit  duquel  elle  aura  été  faite ,  et  d'en  tenir  la 
montant  à  sa  disposition. 

10.  Lorsque  celui  pour  lequel  l'ourrier  a  travaillé  ne  saura 
ou  ne  pourra  écrire ,  ou  lorsqu'il  sera  décédé ,  le  congé  sera 
délivré ,  après  vérification ,  par  le  commissaire  de  poucaf  *• 
inaire  du  lieu  ou  l'un  de  ^^^  adjoints ,  et  sans  frab* 

Des  forynaliiés  à  remplir  pour  se  procuriT  le  livret. 

1 1 .  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  sera  expédié ,  i*.  sur 


citoyens  patentés  de  sa  profes- 
sion, et  do^niciliés,  portant  que  le  pétitionnaire  est  libre  de 
tout  eog^cment ,  ijoi^  pour  rai&on  d. apprentissage  ,  soit  pour 
raison  d'ooL'gation  de  travailler  comme  ouviâer. 

la.  Lorsqu'un  ouvrier  voudra  faire  coter  et  parapher  un 
nouv«;aU  livret,  il  pr^^^ter,»  Piuipiea.  L^  nouYl^a»  n*  «•ra 


5;  à  Passe^porîs» 

délivre  qn^aprè5  qu'il  aura  été  vériBé  que  ranciezi  est  rempli  ou 
hors  dVtat  de  servir.  Les  mentions  des  dettes  seront  transport 
tées  de  Tancien  livret  sur  le  nouveau. 

i3.  Si  le  livret  de  l'ouvrier  était  perdu,  il  pourra  «  sur  la 
reprcscutation  de  son  passe-port  en  règle ,  obtenir  la  permis-» 
sion  provisoire  de  travailler  ,  mais  sans  pouvoir  être  autorisé  à 
aller  dans  un  autre  lieu ,  et  à  la  charge  de  donner  à  Tofficier  de 
police  du  lieu,  la  preuve  qu^il  est  libre  de  tout  engagement ,  et 
tous  les  renseiçnemens  nécessaires  pour  autoriser  la  délivrance 
d'un  nouveau  livret  y  sans  lequel  il  ne  pourra  partir. 

Arrêté  du  lo  ventôse  an  12..  (B.  347  ). 

1.  L^article  2  d^s  Tarrété  du  9  frimaire  dernier  est  applicable 
aux  villes  dans  lesquelles  il  a  été  ou  sera  établi  des  commis^ 
saires  généraux  de  police  ;  en  conséquence  x  1^  Hvret  dont  les 
ouvriers,  compagnons  ou  gardons  ,^ doivent  être  pourvus,  y  sera 
coté  et  paraphé,  sans^frais,  par  un  commissaire  de  police , 
ainsi  qu^à  t^aris ,  Ljon  et  Marseille. 

Celte  attribution  aux  compiissairM  i^nértux  de  police  est  abrogée  pu 
le  décret  impérial  du  23  fructidor  an  iB.  (  B«  65.  )  Art.  ^ 


Passe-ports. 

Fsr  la  lot  du  28  juin  1791 ,  les  étrangers  furent  tenus  de  se  munir 
d^un  passe-port  du  ministre  des  relations  extérieures,  sur  l'attestation 
•iguée  des  ambassadeurs  ou  résîdens  étraneers  entretenus  àFaiia^  et  i- 
défaut ,  sur  l'atestation  de  la  municipalité  de  cette  commune. 

^Les  étrangers  habitant  dans  d'autres  communes ,  durent  ansti  nrendra 
nh  passe^port  de  la  municipalité  de  la  commune  ,  chef-lieu  de  district. 

Les  négocians  français  furent  ans&i  obligés  de  se  munir  d'un  pasta-port 
des  municipalités ,  cheis-lienx  de  disuicts ,  contenant  l'attcftacion  de  im 
•vérité  des  motifs  allégués. 

Ces  passe-ports  devaient  aussi  indiquer  le  nombre  de  penonam ,  leur 
nom',  leur  âge  ,  leur  Signalement,  la  commune  habitée  pa(«Ue9.«  et  cet 
personnes  devaient  signer  «ur  le  registre  des  passe-ports  et  sur  l' expé- 
dition. 

La  loi  dn  ?8  ^  29  juillet  i79ai>  délendit  d'en  accordera  d'éutre», 
pour  l'étranger ,  qu'aux  agens  du  Gouvernement  et  à  leur  famille  on 
suite  :  aux  gens  de  mer ,  aux  négocians  et  A  leuts  facteurs ,  et  aux  pro- 
priétaires ,  pour  rex{iloitfttion  de  leurs  biens  et  vente  de  leurs  denrées. 

La  l«>i  du  28  août  suivant,  permit  aux  mioistrea  d'en  délivrer  aux 
agf nt  du  pouvoir  exécutif^  chacun  clans  son  département. 

Le  7  décembre  les  administrations  centrales  furent  autorisées  à  déli- 
vrer des  paste>ports  pour  l'étranger  ,  sur  ravis/ai'arâ^/c  et  niceêttârê 
des  ftiunidpalités  et  di^  administrations  de  disnict ,  aux  citoyens  oosi 
compris  dans  le  décret  du  a8  juillet  ci-dessus  ,  qui  seraient  dans  la  niceê^ 
siU  de  sortir  de  la  république  pour  leurs  intérêts  ou  pour  leurs  affaires» 
ai  cilei  jugeaient  les  canses  légitimes  <et  tu ffiionOn^nt  vérifiées* 

Une  premiers  lur  du  premier  lévrier  —  28  mars  1792,  déclara ^u'on 
tie  pouvait  voyager  dans  rintérieur,  sans  être  moAi  d*ua  p&sse-pcatf 
délivré  exClttftiTciaent  par  les  municipalitéi. 


Passe-poris.  SyJ 

Ceux  qo!  entiiledc  en  France  »  dcftient  en  prendre  i  la  première  m^. 
nicipalité  des  frontières. 

A  dé&ttt ,  ottMeTait  être  errèté ,  jusqu'à  Ce  que  la  municipalité  e&e 
reçu  des  renseigpemeiis  sur  le  contrevenant. 

Le  8  septembre  saivant;  cette;  obligation  fut  restreinte  aax  dix  Ueuet- 
des  frontières. 

>  Instruction. 

£b  priadpe ,  tout  indÎTÎda  qui  royaf^e  en  France  ,  qui  j  entre  ,  où  qui 
ta  toa ,  doit ,  pour  sa  sûreté  personnelle  ,  comme  pour  la  garantie,  de  la 
société  ,  pouYoir  )ustifier  i  chaque  instant  de  ce  qu'il  est.  De-tà  ,  la  itfces- 
m«  des  Passc-pons  et  les  conditions  prcecrites  pour  en  assurer  Taurhen- 
ttcité.  Ces  formalités  yarient  suivant  les  personnes  et  les  positions.  Les 
Fssse-Ports  sont  délivrés  et  visés  par  les  maires  ou  psr  l'antorité  supérieure. 

En  général ,  les  maires  sont  thar^éi  de  la  délivrance  et  du  visa  àt%  Passe- 
ports oes  Français  voyageant  dans  l'intérienr.  Mais  cette  partie  de  leurs  attri- 
Miions  n'est  point  illimitée  et  sonfPre  quelques  exceptions. 

Les  n*an^nis  qui  circulent  dans  l'intérieur  se  divisent  en  trois  classes. 

1^.  Français  domiciliés  et  jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  droits. 

a^.  Français  amnistiés  en  qualité  d'anciens  émigrés  on  chouans. 

3".  Français  qui  n'ont  ct>nservë  ou  recouvré  leur  liberté  que  sons  la  con.^ 
^ion  d'une  surveillance  spéciale.  *. 

Les  premiers  se  déplacent  k  leur  gré  ,  en  se  conformant  à  l'anicle 
preniier  du  titre  3  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4  «  lequel  pone  que 
ponr  voyager  hors  de  son  arrondissement ,  il  ijuit  être  muni  d  un  Passe-porc 
qui  B*est  valable  que  pour  un  an- 

L'autorité  compétente  pour  U  délivrance  et  le  risa  <}e  ces  Passe-pons  , 
CK  la  mairie  du  domicile  des  voyageurs  et  des  Yilles  par  lesquelles  ils 
passent  et  où  ils  séjournent. 

En  général  les  maires  n'ont  à  délivrer  des  Passe-ports  qu'aux  personi;cs 
éomiciliées es  inscrites  aar  le  tableau  des  habitans  de  leur  Commune  :  s'ils 
sont  occasionellement  dans  le  cas  d'en  donner  à  quelque  individu,  étran- 

5^r  à  leur  commune ,  ce  ne  doit  être  que  sur  la  garantie  de  deux  citoyens    . 
omiciiiés  et  biea  Tamës  ;  la  loi  défend  aux  maires  d'accurder  aucun  Passe- 
port poor  sortir  de  France,  elle  réserve  cette  faculté  aux  Préfets,  ^ui 
les  délivrent  sur  l'avis  préalable  des  maires  on  de  leurs  adjoints. 

^s  frsnçais  amnistiés  comme  anciens  éinigrés  ou  chouans  ,  étant ,  aux 
tûmes  des  lois,  placés  en  surveillance  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées,^ les  maures  ne  peuvent  pas  les  autoriser  k  se  déplacer  »  l'autorité 
nipéneurf>  peut  seule  leur  donner  cette  faculté.  Dans  certain  cas  .  le  Pré» 
rct  l'accorde  imnaédiatement ,  dans  d'autres  il  consulte  le  ministre  de  U 
police. 

^  Français  qui ,  par  mesure  de  haute  police ,  ont  été,  envoyés  HsnS  une  . 
coiDrannc  déterminée  et  y  sont  en  surveillance  spéciale  ,  ne  peuvent  aussi 
(]uitter ,  même  momentanément .  cette  commune  sur  la  simple  autorisji- 
tioo  d'an  maire  ;  Us  ne  peuvent  se  déplacer  que  par  une  décision  positive 
^B  Mimscre  de  la  police  céncrale ,  qu'ils  demandent  par  l'intermédiaire 
^Pré&r.  "^        °  jf 

U  résulte  de  ces  dispositions  ,  qu'aucun  maire  ne  dois  délivrer  de  Passe- 
ports à  aucun  amnistié  qu'après  une  autorisation  supérieure. 

La  sécurité  intérieure  commande  cette  précaution  i  et  une  grande  res*' 
^ntabilité  pèserait  sur  un  maire ,  s'il  iavorisoit  irré^^ulièrement  la  cir« 
cvJaxiain  d'im  individu  qui  lui  a  été  envoyé  comme  en  dépôts 


Passê-'porU. 

ToBt  Irinçaîi  «  qnd  qu'il  soit ,  arrivant  dtnt  nae  conamna  ,  tM  se 
propose  d*y  séjourner ,  esc  tena  de  prëKocer ,  dans  las  Ting-quatce  heures  , 
an  Patse-poit  au  visa  du  maire.  On  ne  peut  trop  rccomasnder  aax  maires 
de  tenir  sêTeremeat  la  main  à  l'article  de  la  loi  du  j|jaars  tyoa ,  qui 
coéidamne  à  un  emprisonnement  de  tKNS  mois  au  moîns ,  telui  qnt  prr nd 
dans  un  Passeport  an  nom  supposé  on  qui  se  sert  d'un  Passe-port  qui 
n'est  pas  le  sien. 

Aux  termes  de  rarticle  4f  àû  la  loi  da  a8  mars  1702 ,  les  Passe-poru 
doitent  être  délivrés  pvttâ.  Le  preneur  m*elt  assnjetti  A  pajcr  que  les  irais 
du  timbre. . 

Passe-pcrts pour  rintérieur  de  la  France. 

Loi  du  10  ^êndimiaire  an  4-  (B.  148  ). 

I.  Nul  individu  ne  peut  quitter  le  territoire  de  son  arrondis^ 
•ement ,  ni  voyager  sans  être  jporteur  d'un  passeport  y  délivré 
et  signé  par  Tautorité  municipalâ  de  sa  commune. 

L'autorité  municipale  tient  à  cet  effet  ujt  registre  sur  lequel 
elle  écrit ,  avant  la  délivrance  du  pa^se-port ,  le  nom  »  le  signa- 
lement de  Tindividu ,  le  numéro  de  son  inscription  au  tableau 
(de  la  commune ,  et  le  fait  signer  par  le  demandeur,  ou  fait 
mention  qu'il  ne  le  sait  ou  ne  le  peut. 

3.  £lle  expédie  ensuite  le  passeport  conformément  au  re- 
gistre t  et  le  lait  de  même  signer.  Ce  passe-port  doit  être  renou- 
velle au  moins  une  fois  par  an. 

L'administration  centrale  donne  le  modèle  de  passe-port. 

4.  Tout  individu  qui  n'est  pas  inscrit  sur  le  tableau  des  habî« 
tans  de  la  commune  ,  et  qui  cependant  j  fait  ou  veut  j-  établir 
sa  demeure  j  est  tenu  de  se  présenter  devant  l'autorité  muni- 
cipale ,  et  d'j  faire  déclaration  de  ses  noms,  âge,  état  ou  pro- 
fession et  du  lieu  de  son  dernier  domicile. 

5.  L'autorité  municipale  envoie  cette  déclaration  à  Fadmî- 
nistration  centrale ,  avec  des  notes  sur  les  moyens  d'existence 
de  rindividu. 

6.  Tout  individu  trouvé  hors  de  son  arrondissement ,  sans 
passe-port ,  est  mis  sur-lé-champ  en  état  d'arrestation ,  jusqu^à 
ce  qu'il  ait  justifié  être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de 
ton  domicile. 

y.  S'il  ne  fait  pas  cette  justification  dans  deux  décades ,  il 
est  réputé  vagabond ,  et  sans  aveu ,  et  traduit  comme  tel ,  de- 
vant les  tribunaux  compétens. 


Passê^pùrts.  575 

Lêi  du  â8  vendémiaire  im  6.  {  B.  ia5.  ) 

I.  Les  passe^ports  doirent  désigner  les  lieux ,  où  les  vojà* 
purs  doirent  se  rendre. 

A.  Tous  ceux  antérieurs  ont  dû  4tre  renouvelles  dans  eetto 
ferme. 

3.  hts  étrangers  ont  dû  se  présenter  à  cet  effet  «  devant  radim-- 
nistration  centrale  du  département,  danslequel  ils  se  trouvaient* 

Le  commissaire  osntnle  a  dû  envoyer  eopies  de  ces  passe-ports  re-« 
BoaTeUét  »  aux  ministre*  des  leiatioas  extérieures  et  de  la  police  gêné- 
lale. 

4-  Les  passagers  de  mer,  sont  conduits  devant  Pautorité 
municipale  du  lieu  du  débarquement ,  qui  visite  leurs  papiers  9 
et  prend  les  mesures  de  surveillance  prescrites. 

5.  hts  Yojageurs  qui  veulent  changer  leur  route,  se  font 
délivrer  un  autre  passe-port  par  Fautorité  municipale ,  sur^ 
le  territoire  de  laquelle  ils  se  trouyent. 

Copie  en  est  envojée  à  telle  du  domicile  de  ces  vojageurs. 

6.  heA  maires  ou  adjoints  qui  délivrent  ou  signent  des  passe- 
ports sous  des  noms  supposes ,  ou  autrement ,  pour  vo/ager 
dans  Tintérieur,  aux  inaividus,  qui ,  d'après  la  loi  du  to  fruc- 
tidor an  5 1  doivent  sortir  de  la  république  ^  sent  muIctiQ>}es  de 
détention ,  depuis  un  an  jusqu'à  deux. 

A  MODBLE 

A  RRONDXfiSBMXirT 

a  DEPASSE- PORT. 

d  — 

• 

I^aisses  ^s^r  le  citoyen  (  ses  noms ,  prénoms  et  profession  )  ^ 
domicilié  à  inscrit  sur  le  tableau  des  habicans 

de  la  commune ,  n^.  Agé  de  ans ,  taille  de 

mètre ,  décimètre  ,  centimètre  ;  cheveux  et 

sourcils  jeux  nea  bouche 

menton  front  visage  leqliel 

nous  a  déclaré  vouloir  se  rendre  à  arrondissement 

de  département  de  el' 

(  a  signé  aeec  avec  nousj  ou  a  déclaré  ne  savoir  écrire')  et  prêtez- 
lui  aide  et  assistance ,  allant  à 

Annoté  au  registre  des  passe-ports ,  n*^.  et  délivré  à  la 

maison  commune  de  le  -  «        du  mois  de 

ru  ' 


(  Sàâou  de  la  mumcipaliti  ). 

Loi  du  2S pluviôse  un  3  »  relative  à  celle  du  27  nivosê précédent. 

A  Tayenlr;  il  y  aura  ,  poar  Paris ,  trois  espaces  de  cartes  de 
sûreté  9  mais  de  couleurs  différentes  ;  Tune  blanche  pour  les 
citoyens  domiciles  qui  ont  atteint  Tàge  de  2 1  ans  ;  Tautre  rouçe 
pour  les  citoyens  ayant  au  moins  i4  ans,  et  la  troisième  bleue 
pour  les  externes  qui  sont  obligés  ou  autorisés  d'y  séjourner. 

L^une.  et  Tautre  contiendront  d'un  côté  le  numéro ,  le  falio 
de  Fenregistrement,  l'indication  de  la  commune  de  Paris ,  l^s 

S  rénoms  ,  noms;  Uêu^  de  naissance,  d'arrondissement,  de 
épartement ,  Tàge ,  la  taille ,  la  demeure ,  Tépoque  de  la 
résidence  à  Paris ,  le  nom  de  la  section  et  le  numéro  de  la 
compagnie ,  et  de  l'autre  côté  le  signalement  et  la  signature  de 
ceux  à  qui  elles  seront  délivrées. 

D'après  la  loida^o  —  'a3  mai  179a,  tonte  personne  arrirant  à  Paria 
âevàîc  déclarer  à  la  section  où  elle  demeurait  •  dans  la  huitaine ,  son 
nom  ,  ion  état ,  son  domicile  ordinaire  et  sa  demeure  à  Paris  «  et  es* 
hibcr  lOA  paue-port ,  ti  elle  deralt  y  rester  plus  de  de  trois  jours. 

Tout  pfoi>riétaire  ,  locataire  principal ,  concierge ,  ou  portier  ,  devait 
iâgalemenr  fiîire  la  même  déclaration  relativement  à  tout  étranger  log^  dans 
la  maison. 

A  peine  contre  les  arrirans  et  les  antres  de  36o  fr.  d'amende,  et  de  trois 
mois  d'emprisonnement  «  et  do  i>ooo  £r.  et  de  six  mois  de  prison  en  cal  de 
lattsse  déclaration. 

Ils  deTaient  également  déclarer  ceux  qui  n'aTaieat  pas  de  pasie-port. 

Les  déclarations  devaiem  être  laites  doubles  et  signées. 

Loi  du  ay  ventôse  an  4.  (  B.  33). 

Toute  personne  arrivant  à  Paris  est  tenue  de  faire ,  dans  les 
»  trois  jours  de  son  arrivée ,  la  déclaration  par  écrit ,  et  en 
double ,  devant  l'administration  municipale  de  l'arrondisse- 
ment ,  de  son  nom ,  prénoms ,  âge ,  état  ou  profession  ,  son 
domicile  ordinaire  ,  sa  demeure  à  Paris  et  d'exhiber  son 
passe-port,  à  peine  de  trois  mois  d^emprisonneraent.  . 

Tout  propriétaire  et  locataire  qui  fa  reçue  à  demeure ,  est 
tenu  d'en  faire  la  même  déclaration  dans  ie$  vingt  -  quatre 
heures ,  sous  même  peine* 


Toute 


Passe-poris.  Bji 

Toute  fausse  déclaration  emporte  la  xnéme  peine; 

Si  le  déclarant  ntt  sait  pas  signer ,  il  en  est  lait  mention. 

Un  double  de  la  déclaration  reste  à  Tadministration  munici-* 
pale. 

L'autre  ^  sigtiée  da  commissaire  municipal  est  remise  au  dé^ 
clarant* 

/Êtréii  du  sLt  fructidor  un  6, 

L^administfation  municipale  envoiis  le  doublé  de  la  diclara-x 
tîon  au  bureau  central ,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  bureau  central  (aujourd'hui  le  préfet  de  police  ^  est  auto* 
risé  ià  correspondre  avec  les  commissaires  près  les  aaministra-* 
tions  centrales  et  municipales ,  pour  avoir  les  renseignemens 
jugés  nécessaires  sûr  ces  étrangers,  et  ceuxMri  sont  tenUB  d'y 
répondre  dans^le  plus  bpef  délai. 

Le  bureau  central  est  en  outre  teâu  de  déléguer  aux  admi-- 
nistrations  municipales  4u  canton  de  Paris ,  Te  seiu  de  faire 
faire  deux  fois  par  mois,  au  moins  ^  par.  un  membre  de  chacuiie^ 
une  tournée  chez  les  aubergistes,  maîtres  â'h^tels  garnis  et  lar- 
geurs de  leurs  arroodissemens  respectifs ,  pour  y  vériâer  et 
contrèlar  les  opérations  des  commissaires  dé  police ,  qui  doî^ 
vent  y  (aire  la  yisile  des  livrcfs ,  au  moins  deu«  fois  par  décade. 

Passe-porii  uùx  conscriisi 

Xa\  maires  doiveat  obMnrer  qu'ils  nf  peuvent  déltvfcrdet  pstieApoftS  Aifit 
conicms  ,  \**\  qu'à  (ma  qui  né  soni  pat  mil  «n.  activhe  de  ic^yice  ts 
a**.  qu'À  ceax  qui  sent  porteun.de  dûpeuie  dëfiÂitire  de  servite  mlU*- 
luaire }  et  qu'ils  doivent  rappcUer  dans  ces  pasae-pons  %  à  quelle  dajs^ 
de  la  coMcription  les  premiers  appanienoent  ;  et ,  pour  lès  secoods ,  fairo 
menUoir  de  là  dispense  qu'Hs  oiit  obtenue. 

Une  décision  du  ministfe  de  la  guerre,  du  ^\  ...  Th^ernidor  éo  l3 
porte  :  <«  qo*«uCutt  homme  de  Tige  de  la  conscription  ,  qnoiqu'ii  ait  sstis- 
»  fait  ans  lois ,  ne  pourra  so^  de  son  dèp^rtem^^  sans  un  pasK-porc 
»  TJsé  dit  ^rél'et.  ».  .  '     v  * 

Pa^se-pcirts  ài/x  joùniisscùrs  ^  etc. 
Arriti  du  6  ^tniémiaire  nn.Su  (tl.  79  ).    .       ,,.  f 

1.  if'ous  les  fournisseurs  géiiéraux  des^armees*  leurs  agèns 
t\  autres  individus  qui  ne  font  .pas  ^ssei^tiellement  partie  ^e 
Varmée  «  sont  assujétis,  comme  tous  les  auti%s  cïtojrens 
français ,  aux  lois  sur  les  passe-ports^  en  conséquence ,  il 
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c  .>i      p.f^n^'^Ar/.-^fuitfiwifais  pour  Viirdnger. 

;.  ,^  4«f.y^.H.  h  wjager  dans  rintërieur ,  de^sor,tîr  ié 
^  *.,.^  ^  ♦>  ïwMnMP  sans  passe-ports*,  et  sou^  les  peines 
k.%»nV».  ^js   t^N  ^NiJues  sur  cette  matière. 

4x^  ^i^J^^les  constituées  ,    commaHdans    militaires  et 

^ ,  ,w    *u    V«v^Ytrnement ,  chacun   en  ce  qui   le    concerne , 

. .  w  «u  v\\f<«lier  dans  le  plus  bref  délai,  toute  affaire  cessante 

,    i  tt>j*^  heure  ^  Ift^.  passe-^rts  et  visa  donl  peuvent  avoir, 

ÎK^HWii  l^^  fournisseurs  des  armées  ou  leurs' agens,  et  leur  faci- 

'i:v;4:   U^  Qo^municaliofis.  autant  que  le  bijen  du  service  peut 

l'exiger  % 

Emigrés  éliminés;  amnistiés. 

Let  preveou$  d'émigration  t  qui  n^ont  potat  eoeore  de  certî-« 
ficat  d'amnistie  ,  ne  peuvent  quitter  le  lieu  de  leur  tésidenc* 
liabitueUe  9  aam  Tautonaation  spéciale  du  nsintstre. 

Cette  fe^m^té  n'est  pas  de  rigueur  pour  ceux  qui  ont  ét^ 
éliminés  en  vertu  de  l'â^të  des  cënsuls,  du  28  vendémiairo 
an  9  y  ou  qui  ont  reeu  leur  acte  d'amnistie  :  ils  peuvent  obtenir, 
6ur  lenr  demande,  les  passe-ports  qi^î  leur  sont  nécessaires,  en 
se  conformant  j  d^àfilleuFs>«»  aux  lois  et  réçlemens  de  pblîce  sur 
cette  matîèrè-rmiLifr  l'autontë  qui  les  a^  d^vn!is  doit  en  instruire* 
sur-le-champ  le  ministre  de  la  police  générale ,  et  lui  faire 
connaître  le  lieuvde  is«r  destinatv^n  |  s^ntUtUe  avis  doit  être 
adressé  au  préfet  daas  Tarrondissement  duquel  Tanmistië  doit 


Cetto  facilité  ne  peut  avoir  lieu  àré^vnl  de. ceux  ^oi  «««lient 


MSriAamtMier'pii  jo  ). 

-    P^ssâ'poTls  aux  JmTiçais  pour  létrarig^n 

,  Loi  du  x4  ventôse  an  4.  (  B.  29  ). 

les  passe-portâ  à  l'étranger ,  sont  délivrés  par  les  adminis- 
trations de  département ,  sur  l'aviis  rtôtivé  des  autorités  muni- 
cipales ,  fit  d'arrondissemens  communaux,  suivaat  les. formel 
'et'^ux  condition^  prescrites  par  fa  Ipi  du  7  décembre  i-^o?  , 
'qni  est  toijtitfenToe  ,,'en  ce  qui  ii'fest  pas  contraire  à  ceUè  dispo- 
sillon.  "    '  .    ,        .  r 

-     Les  aii|torité^  'centrales,  ^dro^s^m  ,'  chaque  décade,  «14  mî- 


Passe-poPl^ 4m5t français  jkùutVèîfati^çr.        5^^  - 

oistre  des  relations -«^xtërieures^  Tëtat  cîr.comtanci^  et  certifié 
des  passe-pôrts  à  rët'ranger ,  déCvrës  dans  la  décade  précédents  » 

JLt»K  dû  17  ità  mime  mais.  (B.  3b  ). 

les  admînistt'atfitirs   ne  doivent  (fonnei^  de^  pks^é-l^ofh  4 


»   »  ,   « 


teîaù'ons  c.ommerqÂtéf y /ponr  tout  auiV»  act«  quelpç^i^S^wiiÇT^ 
ro^tasniiéjûs  9  ouijr«  îa*  ibrntalîiésii^.jréautAea',  1^1  à^vepfé-^.^ 


(rftt  /yn^e/  ;  )  a**^  le  certificat  que  la  notice  duditpassfe-pic^'  a  T^fè^ 
enyojëe  atl  ministre  des  relations. extérieures ,  /conformément 
àla loi  dir  x4  ventôse  ail  %  ;  3*.  ie  (  eértificdt'\fir la*manWpi^ 


faycs, -   

rite  M'îte  xié-  è6ilr  par  ^âns  lé  c'às'ad  lit'Hadikifk>â-'C  »<  <<»  '<<' 
*««rfe/to,  >iiafr4/rr);  '  "  "  ^'^   ■■■;■'■'■■  '       -^ 

»,       %  *j»  '.II.»   i,:      ,  '->   ..  .i-'j  •         ■;  r.f 


» 


'    î  ::«  a-'î-î;-.  '/  î 


•  -,  .       .  .-  / 

r.  -,     .«    ,       »  ««•-    I     w  U    '.'  *^        ^    '    T!  •      •'  •       '  • 


tn* 


^^'  ^j^  jg  ^endimiaire an  8.  (B.  3i6  ). 

.p^'/HVis  po¥r  les  cdopies,  )  , 

(Ja  VXT^  1^  de  la  loi  du  \x  nivôse  an  6 ,  ^j 

f«r«'^^  [^5  ^jcjportés  quelconques  (les  p^lodies  pourront 

^^ Mtf,^?^^fs^t^mtn  domicile»  à. la  p^u^*;  mais  quejus- 

t^^t^^^r  a^entf fl>«û*  P?*^''*'*  »  ?®^^°  les.  motifs  de  leur  dé- 
««^Lfjl»      ^^rlserces  déportas  à  retourner /ji^ins  la  colonie  de 

i'  ^^*r  n  «'^®  lauire  nepispnere  s aaresserom  a lau^ontë 
yi  J%    ju  lieu  de  leur  domicit^,  qui  leur  délivrera  dca 
ioP'^'^t  dans  les  cas  et  dans  les  formes  voulus  par  la  loi. 


C<1 


500  f^"^  siuis  l'autorisation  spéciale  du  GouTernement* 
-    T^qi|oyeo».qi>i  pÀMMi$nt(4aiis'lé9.fa>lqiuasieàiiime  fonc«- 
^'^^  publics  ou  employés ,  n'auront  besoin  d'autre  passe- 
^^Mifià^  t^^  Qrditîo^/Mp^-fj^vUèur'mrticflidiarlieu.. 


^1 

^!^lle-ci  par  ic  prciçr  ,"pwcr  one  -le  imnisrre  m  correspenaanc  qu'avec 

iâàtpi^^  il  ne^feûV^tM^nayétité  que^  ^élcêcté  dernière  ^^aturr 


i  I  I .     « 


-^     - 


.  teminwtfe4e%jn.^W  me.C^t  copMxfrefl  ,qtpjrei>,.prrfet, 
qull  vîent.d  ^tre  dçpxd^^jpap  Jps  ,cansu^lf^^raç  le  v^  m%iW^ 
c^tiargç^  d  appO.sep  au;^  pasSeHporXs^  sé^^t  doùue^ésor^ais  .par. 
les  .conxipî^^ireç  4ç,  inaçï^  dçs  portp  4*fV^^W^^I?^*t  pour. 
Içs  individus  nôï>  p^PPrté^  «t.'non  suspects^  OnVr^nyema  SAuler- 
ment  au  ministre  de  la  manne  les  passe-pom^^^.^naividu^  4^, 
ces  deux  dernières  classes.  Je  vous  invite  à  donner  les  instruc^ 
^  lions  néçei^res  pour  que  cette  r^gle  soit  exactement  observée, 

G  en  fi  de  couleur. 

D^apr^  une  décision  du  grand- juge  ministre  de  la  fastice  eC 
de  la  police^  JosS  fent4sç  oq  12  ,  il  ne  doit  étra  délivré  aucun 


Passe-pcrts  aux  étrangers  entrant  en  Frarice.  :  501' 

passe-port  aux  individus  de  oout^or  paur. 'passer  a^ix  Eiftts* 

Uaies  d'Amérique,  ;..;.., 

Par  aae  lettre  dm  ig  tdv^ié  an,  t3  «  le  miniio't  des  rtUrieus  tnéi  lettres, 
invite  MM.  les  Admipisrraceiiif  <lirS  llesse%i«^JI<a{|irecceurso»eatitpre- 
aeun  de  voitares  pobliques  à  n'inscrire  sur  aacan  lÎTre  de  défier  aaeua 
^[«açais  oa  aucua  étraoeer  tlUat  en  piijs,f.treii£er  |, qu'il  ne  leur  ait  jns- 
tîfié  d'iia  pesse-^piôrt  dëi4^ré  ou  vite  par  ce  .mïâiitfe ,  afin  de  leur  évitée 
■^  d^ssgyéiDcaa  qa'oecasioaae  le*  defailc  flé  tb  ^sse-pétr. 

Vasse^porUMux  étmngtr^.ffiffantenl^rance.  .; 
Xol  au  aA'm§ssidor  an* 3  (B,  i6a). 

Elle^oblîge  tout  él ranger  entrant  en  France  ,  de  dépoter  son 
passe-port  à  ia  municlpatité  de iia:  première  commune  frontière  i 
ce  passe -port  est  envojé  sar«)e*c)ianip  ao  ministre  de  la  police 
gënërale. 

Les  ëlrancers  restent  sons  la  snrreillance  de  l'autorité  mu- 
nicipale, qaTIeur  donne  une.^ai^e  dç  saleté  provisoire. 

Si  ce  sont  des  nëgocians  de  pajs  alliés  »  elle  peut  leur  donner 
un  passe  port  provisoire  f  en  .en.  informant  le  ministre  de  la 
police  générale  ,* ainsi  que  delà  f<>Ute  que  ces  négocians  doivent 

L'arréië  du:  directôtr»  exéentif,  du  4  tnjàsé  an  S,  'obligé 
le  commissaire  p9ès  cette  administration  ipuoieipale  (te  mairi)^ 
d'adresser  sor-Ie-ckamp  copie  certifiée  du^passe-^rt  de  Pé- 
tranger,  à  Paeousatèur  pubKc  et  au  comniSssaire  près'lo  tri- 
banal  criminel  du  département ,  ainsi  ^^  des  pièces-^tli  auront 
paru  à  la  maniçrpalitë  devoir  élre  envoyées  au  ministre  de  la 
police  générale.  • 

Il  doit  faire  un  parcÂi  envoi  au  commissaire  central  (tfv  sons- 
préfet^  lequel  en  prévient  la  pré/ei.  Arrêté  du   12.  gwrndnal 

^'est  à  présent  am  jnaires  i  remplir  oee^  obligations* 

Passe-ports  déliyrés  en  pays  étranger. 

Arrêté  du  a5  thermidor  an  8  (B,  87.  ) 

Les  passe-ports  ou  saufs-conduits  accordés  par  les  mi- 
nistres et  autres  agens  diplomatiques  à^i  puissances  étran- 
^rcs  ,  alliées  ou  neutres  ,  soit  à  des  individus  qui  ne  soilt  pas 
<ieleur  nation ,  soit  à  des  français-naturalisés  chez  ces  puis- 
Mnccs  étrangères  depuis  le  \^  juillet  X789 1  ne  sontpoyit  admis 
(n  France, 


1 

58a  fûêst^pâfis  d^mésimpeysémiriggt,  — Pêche. 

jj«â  ^mngers  doivent  âir«  porteurs  éVia  pâssî^-port  ou  sanf- 
conduit  dcTambassadeur  ou  agent  diplomstf^tte  dé  sa  nation 

réaidftfil  eo  Fram».      .      :'  • 

L*iad«vîdu  se  français  doit  avoir  vue  peMnÎ99ion  du  miiifetre 
e  M  police* 

£n  cas  de  contravention ,  toi^  deux  ^ ont  arri&tes  ;  le  preoner 
pour  être  oôndivi-bora  du^^rnipire  fraa^ga»;  le  acicoodpottr 
être  traite  comme  prévenu  d'émigration. 

Le  3o  Vtntote  tti  t^  «  le  Cktné^ge  nf  aiitrt  de  ta  fttiiiîc^  et  delà  police 
prévint  les  préfet»  qn'auciui  français ,  ne  pooTaît  encrer  sur  le  territoire 
françAîs,  s'il  a*étaic  M  fbieear  dV»  fW|^pQtt' dd  «slaittre  de  la  pa* 
Uce  PU  de  ^elui  des  reUtloiu  extéricwes. 


.1    <        '     .  « 


Lui  éu^  juaiei  tj^. 

•    •  t  »  4 

profit  exclusifs  de  picke. 


.'  Xa  .in>nvantkm  nalÎQifal^,  a|]i|*èt  avoir  ..a^ffiidu  tûii  comité 
.  d^  I^sl$f  ioi»  ^ur  lapétitioB.des  citoyens  da  la  conaiHna  d*Or- 
.  vfl^  .(Vàpartemept.  0e  U  Majiche  ,  du  8  de  oe  mois  ^  teadaoïe 
.  )^:faire  d^réier  VitialUiûn  du  droit  exclusif di^  fa  péch»^  pré- 
tendu, par  les  eiedévaol»  âeigneuvs,  et  h  permission  à  ckacêm  ée 
pMer  te  long  de  ses  héritegesy  passe  à  Tordre  d«  joar,  maiivéeQr 
les  articles  2  et  4  du  décret  du  25  août  dernier.  Le  premier  poiftant 
que  toute  propriété  foncière  est  réputée  franche  et  libre  de 
'  tond  droits  tant  fiéodaux  jqoa  cenMielst  ticaux  qui  les  réclanieat 
lie  prouvent  le  contraire;  l'autre ,  généralement  tous  les  droits 
«eigneuriaux  tanl  féodanxqua  censneb  fCOOBsennéa  ou  déclarés  ra- 
clietables  par  les  lois  an téritures,  quelles  que  soient  leur  nature 
cf  Uur  dénomination  »  même  ceux  qui  pourraient  avoir  été  omis/ 
dans  lesdites  lois  ou  dans  le  présent  4^cret,   ainsi  que    tous 
les  abonnemens,  pensions  et  prestations  quelconques  qui  Its 
représentent  f  sont  abolis  sans  indemnité ,  à  mo;n9  qu'ils  ne 
soient  justifiés/ avoir  ppur  cause  uue  concession  primitive  de 
(ofiâb ,  laquelle  cause  ne  pourra  être  éti>l>liç  qu'autant  ^u.^'lle  tt 
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trouvera  clairement  énoncée  dans  l'acte  primordial  d^înféodation^ 
d'acensement  ou  du  bail  à  cens,  qui  devra  être  rapporté. 

laoi  du  Zo  juillet  lygS. 

La  conyeptîon  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une 
détibération  prise  par  radminîstration  du  département  de  la 
Charente ,  le  20  de  ce  mois ,  qui  référé  à  la  convention  natio* 
nale  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  j>ètke  est  compris  dans  . 
l'abolition  générale  des  droits  féodaux  ,  et  sur  Ja  proposition 
d'un  membre,  passe  à  Tordre  du  îour ,  motivé  sur  ce  que  les 
droits  exclusifs  de  p^che  et  de  chasse  étaient  des  droits  féo- 
daux ,  abolis  par  les  lois  précédentes  comme  tous  les  autres. 

Avh  du  conseil-Htitat^  <ipprouvè  le  3o  pluviôse  an  1 3  (  B.  56  )  • 

§ 
Considérant:  \^.  que  la  pêche  des  rivièree  non  navigables  fai* 
sait  partie  des  droits  féodaux ,  poisqu'elle  était  réservée ,  en 
France,  soit  au  seigneur  haut-justicier ,  soit  au  seigneur  du 
fief; 

2?.  Que  l'abolition  de  la  féodalité  a  été  faite  non  au  proBt 
à^s  communes ,  mais  bijen  au  profit  des  vassaux ,  qui  sont 
devenus  libres  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  propriétés^ 

3\  Que  les  propriétaires  riverains  sont  exposés  à  tous  les  in- 
convéniens  attachés  au  voisinage  des  rivières  non  navigables 
(dont  les  lois  d^ailleurs  n^ont  pas  réservé  des  avant-bords  des- 
tinés aux  usages  publics)  ;  que  les  lois  et  arrêtés  du  (îouver-^ 
nemeut  les  assujettissent  à  la  dépense  du  curage  et  il  l'en-r 
trett^D  de  ces  rivières,  et  que,  dans  les  principes  de  l'équité 
naturelle,  celui  qui' stipporte  les  charges  doit  aussi  jouir  des 
bénéfices  ; 

4°-  Enfin  ,  que  k  droit  de  pêche  des  rivières  non  navigables 
accordé  aux  communes  sérail  une  servitude  pour  les  propriétés 
des  particuliers,  et  que  cette  servitude  n'existe  point  aux  termes 
du  Cpde  civil  > 

£st  d'avis  que  la  pêcbe  des  rivières  non  navigables ,  ne  peut^  «" 
dans  aucun  cas,  appartenir  aux  communes;  que  les  proprié- 
taires riveraiii5  doivent  en  jouir ,  sans  pouvoir  cependant  exer- 
cer ce  droit  qu'en  se  conformant  aux  lois  générales  ou  régie- 
iDens  locaux  concernant  la  pécho  ,  ni  le  conserver  lorsque  par 
la  suite  une  rivière  aujourd^fîuî  réputée  non  navigable  devien- 
dra navigable;  etqu'ep  conséquence  tous  les  actes  de  l'autorité 
âùminislrative  qui  auraient  rois  des  communes  en  possession  do 
ce  droit ,  doivent  êtf  e  déclarés  nuls. 


SS4  Pèche. 

Location  du  droit  dépêche. 

Ijoîdu  i^Jloréal  an   lo  (B.  187). 

la.  A  compter  du  1^'.  Tendëmîaire  prpchain.»  nul  ne  pourra 
pédier  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  sM  n^est  muni 
a*une  licence,  pu  s'il  n'est  adjudicataire  de  la  ferme  de  la  pèche, 
conformément  aux  articles  suivans. 

i3.  Le  GouTernement  déterminera  les  parties  des  fleuves  et 
rivfères  où  il  jugera  la  pèche  susceptible  d'être  mise  en  ferme  « 
et  il  réglera  pour  les  autres ,  les  conditions  auxquelles  seront 
assujétis  les  citojens  qui  voudront  y  pécher  moyennant  une 
licence. 

14.  Tout  individu  qui,  n^étant  ni  fermier  de  la  pèche,  nt 
pourvu  de  licence ,  péchera  dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gaàles ,  autrement  qu^à  la  ligne  flottante  et  è  la  m^io  9  sera  con- 
damné ; 

1°.  A  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5o  francs 
fil  excéder  aoo  francs; 

2®.  A  la  confiscation  des  filets  et  engins  de  pèche  ; 

3^.  A  des  dommages-intérêts  envers  le  fermier  de  la  pèche  , 
d^une  somme  pareille  à  Tamende, 

L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive  ; 

i5«  Les  délits  seront  poursuivis  et  punis  de  la  même  manière 
que  les  délits  forestiers. 

16.  Les  gords  y  barrages  et  autres  établissement  Bxes  de 
pèches  ,  construits  ou  à  construire ,  seront  pareillement  affcr-- 
mes,  après  qu'il  ^ura  été  reconnu  qu'ils  ue  nuisent  point  à 
la  navigation  ,  qu'ils  ne  peuvent  produire  aucun  attérissement 
dangereux ,  et  que  les  propriétés  riveraines  n'en  peuvent  souf- 
frir de  dommage*, 

17.  J^a  police  v  la  surveillance  et  U  conservation  de  la  pèche, 
seront  exercées  par  les  agens  et  préposés  de  l'administration 
forrstière  en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites  pour 
constater  les  délits  forestiers. 

Arrêté  au  11  nù'ose  an  12.  (B.  334). 

L'aiiicle  i4  ^u  titre  5  delà  loi  du  1 4 floréal  an  10  sera  cxécut4 
selon  sa  forme  et  teneur  :  en  conséquence,  tout  individu, 
fiulres  que  les  fermiers  de  la  pèche  ouïe  pourvu  de  licence, 
he  pourra  pêcher  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  qu^avcc 
Mqe  ligne  flottante ,  tenue  à  la  maiu« 
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Arriii  du  directoire  exécutif  du  s&  messidor  an  6  (B.  2 13). 

{Pêche;  Police.) 

II  ordonne  PexécQtion  de  Pordonnance  de  1669  en  ce  qu! 
e5t  relatif  à  la  police  de  la  pêche  en  vertu  de  Particle  11  de 
la  loi  du  12  Tendëmiaîre  an  4?  portant  que  le  directoire  execu- 
tif, chaque  administration  centrale  ou  municipale  ,  ou  bureau 
central  (Pautorltë  spéciale  qui  exerce  lapoUcedans  les  communes 
divisées  en  plusieurs  municipalités) ,  peut ,  par  délibéralion 
spéciale  ^  oraonner  la  réimpression  ,  Taffiche  et  la  publication 
des  lois  anciennes  ou  récentes» 

Articles  de  V ordonnance  »  titre  3i. 

< 

5.  Il  est  défendu ,  en  font  tems ,  de  pêcher. avant  la  lever  et 
aprbd  le.  coucher  du  soleil ,  sinon  aux  arches  des  ponts ,  aux 
nioiilins  et  aux  gords  où.  se  tendent  des  dideaux ,  auxquels 
lieux  on  peut  pédier  la  nuit. 

6.  On  ne  peut  pécher'dans  les  feras  de  fr^e  : 

Be  la  truite  où  elle  abonde  sur  les  autres  poissons ,  depuis  le 
I  février  jusqu'au  i5  mars. 

£t  de  tous  autres  ^  depuis  le  x  avril  jusqu^au  x  juin ,  à  peine 
de  ao  fr.  ^'amende  et  d'un  mois  de  prison  ,  et  du^  double  en 
cas  de  récAive. 

7.  Est  exceptée  de  l'article  6,  la  pécha  aux  saiunonS|  aloses  et 
lamproies» 

9.  On  ne  peut  mettre  des  bires  ou  nasses  d'osier  à  bout  àe^ 
hi()eaux  pendant  les  tems  de  fraie,  à  peine  de  20  fr  d'amende^  etc. 

9*  Mais  on  peut  y  mettre  des  chausse^  ou  sacs  du  moule  de 
(juatre  centimètres  en  quirré  (  18  lignes)  ,  et  non  autrement^ 
à  peine  de  20  fr.  d'ameçde  et  de  confiscation.  Les  bires ,  ou 
masses  d^oziers  doivent  avoir  les  verges  éloignées  les  unes  des 
autres  de  27  millimètres,  (  12  lignes). 

10.  Il  est  défendu  de  se  servir  ,de  giles,  tramai],  furet- 
<^pervier,  chaton  et  sabres  ,  et  d'aller  au  barandage  e»  melire 
des  bacs  en  rivière  ,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  pour  la  pre- 
tnière  fois. 

1 1  •  Il  est  aussi  défendu  de  boniller  avec  bouilles  ou  rabots ,  tant 
lous  les  chevrins,  racines^  saules,  osiers,  tt^rriers  et  arches 
qu'en  autres  lieux  ,  ou  de  mettre  lignes  avec  échels  et  amorces 
>4Ne$,  ainsi  c^ue  de  porter  (ihaiues  et  clairons  en  batekis» 


jà 
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^  er  d'aller  à  la  £are  ,  ou  de  pécliér  dans  les  noues  avec  filets  «  et 
«Pv  kouiller  pour  prendre  le  poisson  et  le  fraîe  qui  a  pu  y  être 
porté  par  le  débordement  des  rivières  ,  à  peine  de  5o  fr.  d*a- 
ineiide  et  d'interdiction  de  pêche  pendant  trois  ans»  et  de 
Sooo  fr.  d'amende  contre  ceux  qui  auraient  donné  la  per- 
mission. • 

12.  On  doit  rejett^r  à  Peau  les  truites  ,  carpes^  barbeaux, 
brèmes  et  mouniers  ajaiit  moins  de  6  pouces  entre  l'œil  et  la 
queue. 

hts  tanches  ,  perches  et  gardons  qui  en  ont  moins  de  cinq. 

A  peine  de  loo  fr.  d'amende  et  de  confiscation. 

x4*  Il  est  dtfendu  de  jeter  dans  les  rivières  aucune  chaux  v 
noix  vomiqoe  ,  coqiie  de  Levant ,  roomiç  et  autres  drogues  ou 
appâts ,  à  peine  de  punition  corporeHe. 

ly*  il  est  également  défendu  de  prendre  et  enlever  les 
.   épaves. 

i8.  Il  est  aussi  défendu  d'aller  sur  les  mares,  étangs  et 
fusses  lorsqu'ils  sont  glacés  pour  en  rompre  la  glace  et  j  faire 
ét%  trous  y  et  d'j  porter  flambeaux  ,  brandons  et  autres  feux  i 
à  peine  d'être  puni  comme  de  vol.  » 

Pêche  aux  hœufs  ou  à  la  drége ,  et  la  pêche  au 

ganguy. 

Im  du  il  çeniose  an  xz  (B.  260)» 

Art.  1®^.  La  pèche  dite  pèche  aux  bœufs  ou  à  La  drége,  et 
celle  connue  sous  le  nom  de  pêche  au  ganguy ,  sont  pro« 
hihées. 

2.  Tout  contrevenant  sera  condamné  à  trois  cents  frfincs 
«^'aiivende,  au  profit  de  la  caiss&des  invalides  de  la  marine.  Les 
filets  qui  auront  servi  à  ces  pêches  seront  brûlés ,  et  les  ba- 
teaux,  agrès  et  apparaux  seront  séquestrés  pour  9Ûreté  de 
pHÏement ,  ils  seront  Tnéme  vendus  pour  opérer  ledit  paiement , 
s'il  n'a  été  autrement  effectué  daos  la  quinzagie  ;  à  compter 
*lu  )our  de  la  signilicatîon  du   jugement  de  condamnation. 

3;  En  cas  d'une  première  récidive ,  l'amende  sera  double  ; 
eu  cas  d'upe  seconde  récidive ,  elle  sera  triple  î  et  ainsi  de  suite* 

Pêche  maritimes 

Le  décret  du  8  —  12  décembre  1790  ,  maintient  provisoire^ 
ntent  les  loi^  ,  statuts  et  réglemens  sur  la  police  -et  les  procèdes 
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de  la  {>eche  p»riic«i]ièremeot  les  r^lenens  .sur  \ts  faîtç  et 
procëdés  de  la  pèche  en  usage  à  Marteilie  ,  autres  4}ue  ceux 
du  ^^  4eoe/iiitre  174)6  ^t.9  mar»  ^7^7. 

Auiori$e  les  pecii^ur&catalaaa  y  à  jotùr  de  la  faculté  de  pé*^ 
cher  wr  ks^c^es  de  Fvauoe*.»  «a  ae  conformaat  aux  lois  et 
r<^iej||eAS,    -  ,.-..' 

>latfitieni  Ja  jurMUolioo  dea  pmjfaomfiiaa* 

I^s  catalans  jouissant  en  commun  des  terrains ,  appartenant 
ï  la  «9iafii«ii|aut4(  dea  péclvtara  ide  MarsaîUé  ^  peuvent  assister 
à  ses  9iii9Sfi\j^9$  et  y  Are  nommée  prudliommes. 

Ces  ass^iijibléiaa  ^  la  reddttîon  des  comptea  ^  dtttyeBt  se  (airo 
en  pff^nce.^'ua  olficter  muQkîpal.  —         ^ 

Lea  cootc^atkxis  aur  le  fiât  die. leurs  élections  et  iea  délibéi 
ratiotAa  9  relatives  À  leurs  revenitSf  aoac  souraiiaa  à  la  décisioa 
àes  corps  Adnuiûatralifré 

Par  aëcret  du  9  -^  IQ  janvier  2791  ,  la  juridiction  des  pa« 
tron9~pâ<:Jbeur3  de  ToiUM  «  et  toutes  autre#«  ont  paiement 
été  maintenues; 

Celle  de  cannes  a  ^t^  confimide  par  divet  du  4  *-"  ^^  inars 
luivant. 

Un  Aécffs^  du  9  -^  Ao  nart ,  «  cur4ë  caMeadas  ports  d^A^e, 
de  Serignan  et  de  Gruissan  ,  pour  se  ffoureruer  comme  celle 
de  MarseiUe.  < 

Le  décret  du  17  — «  ay  mars ,  autorise  les  pArons-p^heura 
•t  prudhommta  de  Cassis  ,  a  aoivre  les  réglemens  de  ceux  de 
Toulon, 

Le  décret  du  9  -^  i5  avril  1791 ,  défend  d^exécuter  la  pêche 
auK  bosuKi,  «vécues  fttets ,  dont  les  mailles  seraient  aa-<4essous 


i".  avril  y  jusqu'au  1*'.  juiHet. 

£t  établît  une  juridiction  de  prudhommes  et  patrons--p6- 
cheurs  daUs  le  port  de  Saint  Tropee  ,  sous  les  mêmes  règles 
que  ceux  de  Marseille. 

.  Il  rend  commune  celle  de  Cette  ,  à  tous  les  pécheurs  du 
quartier  de  la  même  ville  ,  et  admet  à  concourir  aux  places  de 
prudhommes  ,  ceux  qui  auront  en  propriété  leurs  filets  et 
oarques  de  pêclie  moutéaade  trois  Jiommes  au  moins ,  mousse 
*iOflipris. 

Le  décret  du  x6  «>-  ao  avril  yK)i  *  établit  dans  la  conmiune 
àf  l^arti^es  ,sune  juridiction  dif  prudiiommcs  pécheurs  ,  re^ 
giepar  les^tatutf  de  celle  d^  Marseille. 

m  dé^ct  du  9  juillet  suivaut ,  permet  aiu  biilbitaii^  de  Tilo 


t 
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de  Nantnket ,  '  de  venir  a'ét»hSr  en  France  ,  ou  ils  joDiront  Am 
utainagei  du  pavillon  français. 

Un  décret  du  6  —  33  mari  1793  ,  annuUa  l'arrêt  irx  ci-de- 
vant comeil  dVtat  ,  du  7  mar*  1790  ,  rendu  en  faveur  des 
pi^heurs  det  Hutte»  ,  Kuueau  de  Gravetinea  ,  et-déa  prétendus 
- '-chrurs  hollandais  réfugiés,  auxquels  il  accordait  La  jouissance 
quarante  mesures  de  terre  ,  '  (or  celle  concédée  au  nomm^ 
vironchaux.  - 
Le  décret  du  3  —  4  avril  1743  ,  établit  une  ioridiclion  de 

Srudhommes  pécheurs,  dansicaacun  des  porta  d'Antibes,  de 
andol  «t  de  Saint -Naïaîre ,    département -du  Var. 
Celui  du  aS  —  37  mai  179a. ,  accorde  une  -prime  de*5o  fr. 
tonneau  de  jau^  ,  accordée  le  5  mai  1786  ,  aux  Kantu- 
.,  .aux  armateurs  oui  se  .livreront  k  la  pèche  de  la  baleine 
et  du  cachalot ,  dans  les  mers  du  nord  et  du  midi. 

Etablissement    d'une  jurîâiction  de  prudhommes 
pécheurs  à  ia  Sejne. 

'ArriU  du  zQ-pr»irial.aa  11.  (B.  3^) 

Aht.  i".  11  sera  «  conformément  ï  la  loi  du  .13  décembre 
1790,  établi' une  juridiction  de  prudhammei  pâcheurs  dans 
la  commune  de  la  Seine  ,  déparlement  du  Var. 

a.  Cette  juridiction  aura  pour  arrondîsement  toute  l'éten- 
due du  syndicat  raar^ime  dont  la  Sejne  est  le  chef-lieu. 

3.  £n  conséquence  les  patrons  pécheurs  des  communes  dé- 
pendantes de  ce  syndicat  concourront  à  la  nominatioD  aux 
places  de  prudhommes  pécheurs  ;  et  il  existera  entre  eux 
égalité  de  droils ,  de  charges  et  d'obligations. . 

4.  Cette  juridiction  se  formera  et  procédera  suivant  les  lois , 
statuts,  réglemenset  usages  de  celle  établie  à  Marseille.. 


Péuràs. 

Il  est  défendu  à  tout  citoyen,  de  tir0r  des  pétonfr,.^jéef( 
hotlêt,  pommeaux  d' épies  ou  saacùsoni ,  pistolets,  mousque- 
tons ,  ou  autres  armes  à  feti ,  dans  les  rues  ,  dans  les  cours 
et  jardins  ,  et  par  les  fenêtres  de  leurs  maisons  ,  pour  quet- 
<]uc  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  à  peine  de  4oo  fr,  d'amende; 
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de  laquelle  amende  les  pères  et  mères  sont  civilement  tenus  et 
responsables,  pour  leurs  enfans,  et  les  maîtres  et  che&  de 
maisons  pour  leurs  Apprentis ,  compagnons  et  salariés.  (  Or^ 
donnante  du  i5  noyemore  1781  ). 
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»  .  • 

Lt  toi  du  8  mat  179O4  .chargea  tcradiuînlstrâciom  cedtraUt ,  tf'etiv^yer 
à  Paris  un  modèle  exact  des  différent  poids  et  mesures  élëmeacaires  ,  en 
utuedanS  les  comnuines  de  leurs  aWoâclissemens. 

Et  ofddnaa  qaTU  Serfclt  écrit  tu  gbûYerÀeaàent  britannique  ,  &'ehgagcr  le' 
ptrlememd'Aji|;letc«ro  ,-  à  concoiiri»  avec  Tasasemblée' national ,  à  la' 
fixation  de  Paaité  naturellft  de  metore  et  de  poidi ,  et  qu*eft  cMséquenoe 
(Ici  committairrs  dei^adÀnie  dasscictfces  Af-JPaJns ,  youfcaieot  4e  réunir 
à  des  membres'  de  la  focî^td  de  Loodrçs  «  pour  détecnyificr  à  \^  Utitudo . 
prétérée,  la*  Idngttettr  do  |»eodttle  ,  et' en  déduire  un  modèle  iavariablc. 

Une  attiEc  loi  on  9'-^  Y  5  décembre  ,  orddaoa  TenTçi  dé  ces  ctaloos  de 
poiils  e|  de  i9<fyki!l|Ji«éaires  I  par<ifS'ad|ninistratioiit  centrales,  à  Tm*^ 
cadémie  des  sCieaces.         ,     .  •   •       i  «  ^ 

Une  dtt  a6  -^i}o  mars  179 1 ,  i|dopta  la  grindeur  du  quart  du  méridien 
urrctôPt;  po«r  toa  da  flouTeka  sysrèmc  de  -metures  «t  arrêta  qa'an  4rc  d« 
méridien  serait  «csasr  depuis  Dookèrquei^ittlffe- a  Barcelone 

La  loi  du  7  »-;-'  14 ,  'Septembre  ,  cbarg^H^^^uf   les  corps  adainiscracifs  ^ 
de  veiberàce  qu^il  ne  lût  apporte,  aucua.obttacf<f4iux  traraux  y. rclaciit  «• 
dooc  ëtai^ot  cbkt'fiéé  les  cîtojeas  Dêlambré  ^  Mëchaio  ,  et  de  lei^r  pro-, 
corer  toaces  iiicUités. 

UiJf  do  iSgçrmif^al'ad  3  »  prorogea  le  tfrm«  ywx  l'usage  Idas'mcsqret 
ré  juhlicaînes  ,  en  jecermina  tes  flOuveUu  lijénominatiops  et  oi^ivs»  uo«' 
agence 'temporaire  ,     pour  sairre  lea  opérations  que  leur  établi^ment 

*tijtâit.'  *  -  ■  ■  -y     .  ^  • 

UUe  du  premier  août  1793,  arait  fixé  atf'l^rcmier  juillet  1794  Tfasaga' 
des  nouveaux  p«idfc  ec  mclures.  ->      '  .!..■'  .1 

Il  devait  en  être  eovové  des  étalons  à  chaque  a4iQiaî|tmtiaa' «totrala  ce 
c  dmiict.  I  .    ,         .f,  ^.  ,:,j,.  ..   .     ♦ 

Ils  dtTttent  ëcftf  tfonttéf^ét  aveotoîn  dans  uh'Ifeu',  dont  pn  co^hnissaire. 
de  chaque  corpi  aduHuistratit'  aurait  ettU à  j^rde.  '.  '',    '.      ^ 

Les  corps  «ciministratifs' deraienc  nommer  'une  •  ^trîdiJtte ' '^tl^rêè «' 
pour  anlsterk  la  cooifÇHojcatioo  qpl  saiaib  AMta^dcvet  ^fataasaasiarciâet, 
<!ans  là  vue  de  construire  des  instnunens  de 'mesures  et  de  £^ds^  ^i^asage^ 
<!'  I  ciioTent.  •:   ^     .■'...,  . 

Les  mtfnieipaHtés'dcTÀieot  faire  cônitrâirer 'dés  etif uns,  sur  ceiix  déposés 
»ttx  .districts ,  pourvejitt  d«  fflOdèU'daits  IkM  ^Coinbmuiies  réspètttves  ,  etf 
Hre  (lépv/sés  dans  U' maison  commune.  .'.'î  ■  I   .r-    .•   *     i 

U.ic  loi  du  pri^micr  brumaire  an  a ,.  ii>Jtt3^,^9Q<>  fr*'  à  Xi,  é^|poit$btt>da 
9^1(^)i)tre  |  poutlâ  'c^afsctiort  de  cas  ^taîonf* ...  >    .> . 


«  â*  ,  . 
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liOi  du  i**^.    i^endèmiaire  an  4*  (  ?•  ifi^)^ 

I.  Cette  loi  ordonna l^usage  du  mètre,  dans  le  département 
de  la  Seine  ,  h.  compter  du  4-*^  âivese  suivant. 

Le' directoire  exécutif  fut  chargé  de  Tintroduire  successive- 
ment dans  les  autres  départemens. 

3.  L^agence  temporaire  des  poids  et  mesures ,  devait  »  à  cet 
effet  >  enrojer  des  nM)4Àlea  à  leurs  administrations. 

6.  Aussitôt  que  le  remjilaccment  des  anciennes  mesures  put 
s^effectuer  ^  le  Gouvernement  Tannonça  par  une.  procla- 
mation ,  et  deux  mois  aprè«f  TiiMige  des,  aiMiires  mÂriqaes 
fut  oUigatoire. 

4.  Les  autonfésmuiricipries  durent  leiidontieV^ei^^écIianf^e  aux 
marchands  patentés,  mesure' nouvelle  ppur  i^;^ura<  ^ciamie , 
mais  ceux-ci  furent  obligés  ^  remettre  pnovisoinemfcnt  tcMites 
leurs  ancienne»  lyiesures  ,  quoique  l^aulorîti  mnuiictpalê  ne  pût 
pas  les  échanger  toutes  au  même  moment.        '~  " 

i3.  Les.adn^nistrationscenfrales  nommeait  da»i»^rificateiiTS 
dans  les  principales  coiiunuHes,.  trois  mois  4ipiÀr^#  Titèagedle^ 
nouvelles- mesures-  a  été  rendu  obligatoire'  ;  le  nombre  et  lea 
fonctions  de  ce»  vérificateurs  sont  aétermineâ  par  te  Gouver- 
lienxsilt.'  *  ,  • 

1  1 5.*  Pendant  les  six  premiers  mois  après  V*obH^tSon  proclamée 
les  mar<^faands  sont  tenus  d^èxjposer  à  ta  vue  des  acheteurs  ^  les 
échelles  de  comparaison  qui  jeur  ont  été  remises  en  même  tems 
que  les  nouvelles  inesureil, .    ^:     .  \      .-    -    . 

1 1 .  Les  autorités  municipales  et  autres  officiers  de  police  doivent 
iaire-  phuietirr  fbiv  datfi  Tailnée  des  visites  dbns  fei  boutiques 
et  magasins ,  dans  les  places  publiqiies  ,  foirea  et  marchés  ,  et 
par-tout  où  il  5^  a  âesmarchai^/isn  pour  s'assui^er  de  robaerration 
de  la  t  loi  et  de  Vexactitude  des  mesures. 

Toatfes>«atres  mcsiires>que  celles  rendue^  obligatoires ,  sont 
fiiussés  mesoires'. 

Elles  doivent  être  saisies  et  proc^s^verbaL  dressé  ,  et  remit 
au  jufie4e  pai^t  l>oûr  mt  la  déliaquani  soit  poursuivi  devaot 
le  tribunal  correctionnel. 

'  tji  iVn^  les*  adminstrations  doivent  veiller  à  ce  qne  les  oa^ 
\Tiers  et  employés  mêrne^ ,  qut  travaillent  sous  '  leursbrdres  f 
ne  se  servent  que  des  nouvelles  mesures. 

19.  Elles  ne  peuvent  se  dispenser  de  les  exprimer  dans  leurt 
actes  d'7  assujétir  tous  les  admiaitrés  ^  experts ,  arpenteurs 
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ef  autres  qtil  font  des  actes  pour  les  administrations  ,  ou  s^a-^ 
dressent  à  elles* 

^.  U  est  enjoint  à  tous  notaires  et  officiers  publics ,  d^expri-r 
xatt  en  mesures  métriques  toutes  les  quantités  de  mesures  qut 
seront  à  énoncer  dans  les  actes  que  lesdits  notaires  et  officiers 
publics  passeront  et  recevront ,  à  peine  d^un  excéjdant  de  droit 
d'enregistrement  de  la  valeur  de  So  francs. 

10.  Tous  papiers  de  coamftccet livre  &t  regîstra  danégociiaiii)^ 
marchand  ou  luanufacturier  ,  toute  facture,  compte,  quit- 
tance, même  lettre  missive,  ne  pourront éi reproduits  et  faire 
foi  en  jOstite^,  si  eUe»n^«iEptifntfBft  pas  les  oumtité»  de  Irie^urM 
cbnierméitient -au  système  métriqu|e  ;  ou  ou  moins  la  traduc-  ;* 
tion  devra  en  être  faite  préalablement  par  un  officier  public  [ 
aux  frais  des  parties. 

Un  tetAtéott  direetoire  mécutif ,  du-Stiinm  an  6,  a  or-^    * 
donné  la  cafiifeetion  ,  par  les  administrations  centrales  ,  de  tan-    * 
bleaux  de  comparaison  dei  anciennes  mesures  de' longueur  ,  ' 
de  capacité  et  de  poids  ,  avec  \^  mesures  métriques. 

Ce  taMeau  a  dû  être  fermé  dan^  les  trois  mois  s^vans  ,  sur  . 
les  étalons  envoyés  à  chaque  administration  centrale,  et  adressé  - 
aussitôt  au  ministre  dç  l'intériétir.' 

.     .   -*  •  .         .  '  ....       ,    .  . 

'Arvifèdu  i^ bmm&irê an q.  (h^  5a,)  '    ^ 

1.  Conformément  àlaîôï  du  premier  vieiidémaire  an  4.\  le    * 
système  décimal  des  poids  et  mesures  sera  définitivement  mis  à 
e'fécutian  pour  toute  la  République  à  cotnpiet  du  pfemiér  ven  • 

démiajr^.OT .  t.0|.  .  ^      ,.   '      .     ,•      ./     .  .  .  '    » 

2.  Poiir  fiiciliter  cette  éxecution.,  les  dénominatrons  données    ' 

9KPK  mesure!^  et  aux  poids  ,  pournont  ,  dans  les  actes  publics   ; 
roThtfie^an&  lés  usages  habituels  «  être  traduites  par  les  noms 
quivùvaiU.;    _      •,    ^    .  -»,.    .  ^^    , 
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Poids  et  mesures. 


^ssss. 


NOM  S 
systémitiqats. 


TilADUCTION. 


VALEURS 
nouTalIes* 


I 


MESURES  ITINERAIRES. 

Myriamètre.  •  •   Liene 


Kilomètre..*.    llEîlb.«  •••••• 

MESURES  DE  LONGUEUR. 


VAX.lBt&i  AKC1£KN 

les  plus  approximatÎTi 


10,000  mètret. . . 


i|OO0  Dictfet*  •  è  • 


^écamètre*  •  •   P«rc2ie 
MiTiu.  r .  •     Mètre. 


Décîmètr«. .  .    Palma 
Centimètre.  •  .    Bo^t. 


millimètre. .  .    Trait ...... 

MESURES   AGRAIRES. 
Hectare .....   Arpent .  •  .  ,  . 


Axé.  ......    Perche  carrée. . 


Centiare .  .  .      Mètre  carré. .  . 

MESURES  BE  CAPACITE. 

j90Kr  lu  Uquidtt, 
Décalitre,  x.      Velte.  .  .  .  .  . 


x,oQo*4efiiètre.. 


z 0,000  mètr.  car. 


zoo  mètres  carrés 


X  mètre  carré .  •  • 


10  nètrea  •••*•. 


Unité  fjndamtn" 

taie  des  poidi  et 

'    mesarvi.  Bile  est 

la    clix  millio- 

aièioe  partie  4la| 

quart  du  méri* 

oitn  terrestre... 

10*  de  mètre.  . .  .'f 

ioo*  4e  mèUe.  •.. 


IrfOre . .  .  ^  •     Piate 


10  décimèt.  cubes. 
t  déoil&ètte  ««be 


uses  (  df!  6  pi«^ 
6  lignes)  ou 


S,i38  toises 

pouces 

lieues  anciennes  eoTi 

ron. 

ou  Si 3  foises,*on  un  p 
'  tit  quatt  do  lieuse 


on  3o  pieds  9  pouces 
demi. 


3  pieds  it  ligues  a  lia 


ota  3  ponces  a  tiers. 
ou  un  peu  plus  de  4  1 

4  lignes  43  oentièm 
ou  i-peu-près  moitié 

U  ligne. 


'1 


Egal  à  uh  earré  de  1 
mètres  de  côté.  Il  éq 
Tsut  à  a  arp«na  à 
près,  mesure  des 
et  forêu. 

Equivaut  à*peu-p«>ès 
perches  des  eaux  et 

'  rets  f  de  aa  pieds. 

ou  3  pieds  il  ligne 
tiers  ae  chaque  côté 
carré  ,  qui  équivaut 
peu- près  k  un  quart 
toise  carrée. 

ou  10  pintes  3  quarts 
Paris-  ! 

Pins  petit  d'un  i3*  d^ 
pinte  de  Paris ,  et  |J 
grand  d'au  quart  qiM 

UtfOll* 


Taids  et  mesures. 


If  0  MS 
sjttématiqaes. 


TRADUCTION. 


OsciJitro. .  •  •  •     Verre. 


VALEURS 
nouYelIesà 


MESURES  DE   CAPACITE. 
pour  tu  ma'Ures  sèches. 

I^lolitre Muid 


• 


zo*  de  décimètre.' 


lectolitr»  •  •  •    Se  lier , 


Décalitre  : . .  é    BoiMeeu* .... 

« 

ï-itit Pinte » 

USURES  DE  SOLIDITE 


lîiRi. ......    Stère* 


B^iitère Solive. 


P  O  ID  â. 


MiiHfer. . .  .  é  • 


•••••• Qiiintel 

Kiio^amme.  4    I.ivre 


Hectogrimtne.  Once.  ....... 

^wagramme..  Gros 

^'««'«e DfBier. .  * . .  » 

DéÇigTammc. .  Grain 


1  mètre  cobe ,  ou 
1|000  décimè- 
tres cubes. 

loo  décimètres 
cubes 


lo  décimèt.  cubet* 


s  décimètre  cube* 


▼  AltBUaa  ÀNCIBNWX 

les  plus  «pprozimattves. 


8'  partie  de  la  pinte  è 
Pans. 


1  métré  cubé.  •  • . 


lo'dem^reCubè 


BquÎTsnt  à  1,074  P^^tt 
de  Paris^  Ou  itooo  litres 

SnYÎroa  8  boiiseanz  ,  t 
cxcèfle  d'enriron  1  ttet 
le  minotà  bled. —  lo 
litres. 

10  litres ,  piua  petit  d 
trois  i3  que  le  boissea 
de  Paris. 

Plus  grand  d'an  14^ de  1 
pluie  de  Paris* 


Le  doublé  stères  et  plu 
grand  d'un  a3<:  eotiroi 
que  la  Toie  ou  demi 
corde. 

A  très-peu  près  3  pied 
cubes. 


1^000  liV^res,  poids 
du  tonaeau  de 
de  ir.e.. 

100  livres. 

I  livre 
l^eau  so 

lume    du    déci 
mètre  cube.  *  <  • 

lo*  de  livre 

lo"  de  l'once.  .  * . 

to*  du  grc»s  .',.  i  . 

10*  du  citfnier.  i . . 


^res.  I 

^  poida  de^ 
«ous  \v  Vu- 1 


on  to  oncei. 


ou  fo  gros, 
ou  lo  deniers 
ou  lograinti 

Ces   dénomination! 
d'onces  ,   de  gro'j  ,  etc. 


ne  sont  pas  coroparBtires  arec  le  poids  des  ubiets  anciens  qui  d<;ri< 
taietit  dei^ancienoe  litre,  et  servaient  à  p«ser.  f^  livre  nouteUe .  poi«:i 
d'un  décimètre  cube  d'eftu ,  équivaut  è>peu*prèsaux  6  quarts  iiu  poi<i6  d< 
Paiicientie.liTre.  Le  ^tramme  ou  denier  nouveau,  équivaut  a  iSgraiiu 
^1  milhèmesdu  poids  ancien  portant  ce  iiom^    etc. 


^^onde  partie.    3, 
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Sq^  Poids  et  mesures. 

3.  La  âénomination  mètre  n'a  point  de  sjoenîmê  daa»  X 

désignation  fondamentale  des  poids  et  mesures  :  aucune  mesu 
ne  peut  receroir  de  dénomination  publique  ,  qu'elle  ne  soit  un 
muuiple  ou  un  dirisenr  décimal  de  cette  unité. 

4.  Le  mesurage  des  étoffes  se  fait  par  mètre,  dixième  etcen-> 
tième  de  mètre. 

5.  La  dénomination  de  stère  continue  d^étre  employée  dans 
le  mesurage  de  bois  de  chauffage  ,  et  dans  la  désignation  des 
mesures  de  solidité  :  dans  les  mesures  de  bois  de  charpente  , 
on  peut  diviser  le  stère  en  dix  parties  9  qui  sont  nommëes 
solives. 

6.  Les  dénominations  énoncées  dans  Part.  2  ,  peuvent  être 
inscrites  à  côté  des  noms  systématiques  sur  les  mesures  et  les 
poids  déjà  fabriqués  ,  elles  peuvent  Tétre  ensemble  ,  ou  seules 
aur  les  poids  et  mesures  qui  seront  fabriqués  par  la  suite. 

7.  Dans  tout  acte  public  ,  d'achat  ou  de  vente  ^  de  pesage 
ou  de  mesurage  ^  on  peut  se  servir  de  Tune  ou  de  l'autre  no- 
menclature. 

8.  Le  ministre  de  Pintéricur  est  chargé  d'envoyer  des  ma- 
trices des  poids  et  mesures  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  pour 
être  déposés  dans  leurs  secrétariats  ,  et  pour  servir  de  mo- 
dèles. 

9.  Il  est  en  outre  chargé  io  présenter  au  G^uvernemeot  ^ 
d'après  l'avis  des  préfets,  le  tableau  des  communes  dans  lesquelle^^ 
il  doit  être  établi  des  vérificateurs ,  en  exécution  de  Tart.  x3 
de  la  loi  dtt/i*'.  vendémaire  an  4* 

Arrêté  du  7  Jlorial  an  8.  (  B.  44.  ). 

Les  poids  peuvent  avoir  telle  forme  que  ceux  qui  en  fonf 
«sage  jugent  à  propos  d'adopter  ,  pourvu  qu'ils  soient  toujours 
des  multiples  du  gramme  ou  de  ses  subdivisions  décimales. 

Inspecteurs. 

Du  aSJructidor  an  g. 

Let/re  aux  préfets  pour  leur  annoncer  la  nomination  Jks 

inspecteurs. 

Ces  inspecteurs  pourront  jouir  d'un  traitement  de  Sooo  fr» 
Il  sera  acquitté  sur  le  produit  des  vérifications. 

Les  préfets  doivent  envoyer  |  tous  )es  trois  mois  9  uq  ix,%\  g^-r 
aérai  dÀ  ce  produit,  ^ 


Poids  ei  mesutè^  5g5  ' 

Toutes  te»  dispenses  relatives  à  la  vérification  doivent  étra 
Approuvées  par  io  ministre. 

Arrêté  du  n^  prairial  tf/i   g.  (B.   g5.  ) 

t .  Les  sous-préFcts  chargés  Ae  la  garde  des  étalons  des  poids 
«l  mesures,  par  l'article  o  de  Tatrêté  du  i3  brumaire  der- 
nier, (ti.  52),  rempliront  les  fonctions  de  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  oraonnécs  par  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  i 
vendémiaire  an  4* 

al  Aucun  fabricant  ne  pourra  vendre  ,  et  aucun  citoyen  «e 
pourra  employer  pour  peser  ou  mesurer  les  matières  de  com- 
merce, que  des  poids  et  mesures  yérifiés  et  étalonnés  par  les 
sous-préfets  de  leur  arrondissement. 

3.  Les  sous-préfets  assigneront  les  /ours  et  heures  de  la 
clécade  où' ils  procéderont  ou  feront  procéder  à  la  véri|-^ 
cation  et  étalonnage  des  poids  et  mesures  qui  leur  seront 
apportés. 

4.  La  vérification  consistera  dans  une  comparaison  exacte 
des  poids  et  mesures  qui  seront  présentes  ^  avec  les  étalons 
con&és  à  la  garde  des  sous  -  prijfets  ;  et  elle  sera  faite  con- 
formément k  l'instruction  qui  leur  sera  '  adressée  par  le  mi- 
nistre  de  Tintérieur. 

5.  Chaaue  sous  préfet  est  autorisé  ^  prendre  un  employé 
pour  Paiaer  dans  cett^  vérification.  Le  traitement  de  cet 
employé  sera  pris  sur  la  Rétribution  perçue  pour    la  véri- 

•  fication. 

6'.  $ur  chaque  poids  et  sur  chaque  mesure  trouvés  exacts 
seront  apposés  le  poinçon  de  la  république  et  un  poinçon  par- 
ticttlier  k  chaque  sous-préfecture. 

7.  Il  sera  tenu  un  registre  du  nombre  de  vérifications  faites 
chaque  jour  qui  y  sera  destiné  ,  et  des  rétributions  qui  auront 
lété  perçues. 

8.  I^es  sous-préfets  ou  leurs  employés  seront  tenus  de  se 
transporter  dans  les  chantiers  pour  y  faire  vérifier  les  mem- 
brures servant  au  mesurage  du  bois  de  chauffage. 

^  D^ici  au  i  vendémiaire  an  10  ,  le  ministre  de  Tinténqur 
enverra  à  chaque  sous -préfet  les  poinçons  nécessaires  à  la 
vérification  des  poids  et  mesures.  Chaque  sous  -  préfet  fera 
faire  les  poinçons  particuliers  qui  lui  seront  nécessaires  ;  \e.s 
frais  de  cette  dernière  fabrication  seront  pris  d'abord  sur  |p» 
centimes  additionnels  d'arrondissement ,  et  reoiJboursés  suf  le 
produit  des  rétributions  affectées  à  Tétalonnag^. 
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B^6  Poids  et  mesures. 

lo.  A  Paris  f  là  Vérification  àes  poids  et  iilesui'es  serai  fai(« 
^  la  préfecture  de  poJice ,  par  àt&  employés  et  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  de  police. 

XI.  Il  ne  pourra  être  «xigé  des  citoyens  qui  présenteront 
des  poids  et  mesures  à  la  vérification ,  aucune«ndemnité  au- 
delà  de  la  rétribution  fixée  dans  le  tarif  annexé  au  présent 
arrêté.  Ce  tarif  sera  imprimé  et  affiché  dans  chaque  oureau 
de  vérification. 

la.  Le  produit  de  la  rétribution  îmi^  pour  la  vérifica- 
tion et  le  poinçonnage  des  poids  et  mesures  y  sera  affecté 
è  la  dépense  de  fabrication  et  d'entreâen  des  poinçons  ,  au 
traitement  des  personnes  employées  à  ce  travail  dans  les 
•Qus-préfectures  ^  et  à  celui  des  inspecteurs  dont  il  va  être 
parlé. 

i3.  Tous  les  trois  mois,  chaque  sous-prcfet  adressera  au 
préfet  de  son  département  Tétat  des  sommes  perçues  pour  la 
Irénfication  et  le  poinçonnage  des  poids  et  mesures. 

Ja^h  préfets  enverront  à  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  au  mi- 
nistre de   Fintérieur  Tétat.  général  des  sommes  perçues  dans 
.  leurs  départemeps.  Ils  proposeront  au  minisire  le  traitement 
des  employés  à  la  vérification  près  des   sous-préfectures. 

i4*  Le  compte  de  ce  produit  sera  rendu  chaque  année  aux 
consuls.  Si  la  rétribution  est  moindre  que  les  frais  auxquels 
'  elle  est  destinée ,  il  sera  pourvu  à  Tacquittement  de  ces  frais  sur 
les  dépenses  du  ministère  de  fintérieur  affectées  aux  poids 
et  mesures  :  si  le  produit  de  la  rétribution  est  supérieur  à  ces 
frais  ,  les  consuls  détormineront  femploi  de  ce  surplus  par  un 
«wrété  particulier. 

i5.  Il  sera  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  vingt-^îm^ 
inspecteurs  y  lesquels  seront  uniquenient  chargés,  sous  f  auto- 
rité des  préfets,  de  surveiller  f  exécution  du  présent  arrêté  ^ 
chacun  dans  quatre  départemcns  au  moins  ;  à  I  effet  de  quoi  ils 
parcoureront  tous  les  lieux  où  les  marchés  exigent  un  emploi 
journalier  de  poids  et  mesures  ;  les  consuls  fixeront  d'après 
un  rapport  du  ministjre  de  fintérieur  ,  le  traitement  de  ces 
inspecteurs. 

16.  Les  commissaires  et  officiers  de  police  veilleront ,  de 
leur  côté ,  à  ce  que  les  nouveaux  poids  et  mesures  soient  srmis 
employés  dans  le  commerce  à  f  époque  déterminée  ,  à  ce  qu^on 
n'en  emploie  pas  d'autres  que  ceux  qui  auront  été  poinçonnes 
aux  sous- préfectures.  Ils  seront  tenus  d'atisister  les  inspecteurs 
dans  f  exercice  de  leurs  fonctions ,  et  d'obtempérer  à  leur  ré- 
quisition pour  le$  visites  çt  la  rédaction  des  procès-yarbaux  da 
cicHitraY^nUon* 


Poids  et  mesures:  697^ 

Tarif  de  la  rétrilution  pour  la  vérification  des  poids  et 

mesures  de  chaque  espèce. 

Mesures  linéiires.  Pour  chaque  espèce. 

Dëcamètres ,  doubles  et  demi-dëcamètres   •    •    •    •    •    •   aS  c* 

Doubles  mètres  ..•• .«.iS 

Mètres  et  demi-  mètres  pour  étoffes S 

Mètres,  doubles  et  demi  mètres  ployans,  pour  tapissiers.  10    . 
Demi-mètres  brises  à  charnières  •••••••.    .«xo 

Décimètres  et  doubles  décimètres  .•••..••••     5 

Stères  et  doubles  stères»   • •••«••yS 

Mesures  de  capacité  pour  les  grains  tt  autres  matièreà 

sèches. 

Hectolitres,  à  pieds  ou  sans  pieds  ••••.•••••        e. 

Demi-Hec  olitre  .    • •••••So 

Doubles  décalitres •••*•••••••! 

Décalitres  simples. • xo 

D^mi  décalitres •••••»•••••     7 

JLitre ,  double  litrç  9  double  décilitre  ,  décilitre  •   .    •   •     a 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides. 

Décalitre  ,  double  et   demi-décalitre '  •    •   •   5o  e^ 

Doubles  litres  •• ••     •    ••••••   20 

Litres  .• ••..•• x5 

Di'mi-litre  ',  décilitre  et  double  décilitre.    ••••••    10 

Pour  les  mesures  à  lait ,  il  sera  payé  moitié  seulement  de» 
sommes  ci-dessus. 

Poids  en  fer. 

Mjriagrammes ,  doubles  demi-myriagrammcs a5  c« 

Xjlogrammes,  doubles  et  demi- kjlogra  m  mes.     ...  10 
Doubles  hectogrammes ,  hectogrammes  et  les  poids  au-- 
dessous jusqu^au  plus  petit S 

Pour  le  poids  en  cuivre ,  la  rétribution  sera  augmen- 
tée de  la  moitié  des  sommes  ci-dessus. 

Le  kytogramme divisé  paiera  pour  Pensembledes  pièces 
^i  le  composent,     .     .     ^ •     •     .  3o 
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IWds  et  vf^tsures. 


Disposition  générale. 


Tout  fabricant  ou  marchand  de  poids  et  mesures  qui  pré-« 
«entera  â-ra-fois.à  la  vërillcation  plus  de  dix  poidâ  ôU  plus  de 
di5i  mesUreï  neuves  de  chaque  espèce  ,  jouira  ,  pour  les  quan— 
tités  éxc^d&ntes ,  d'une  remisé  de  mditi\î  )uf  le  montant  de  1à 

rëtributioh. 

* 

Instruction  arrêtée  par  le  minisire  de  tiniérieur^  pour 
régler  les ^f onctions  des  inspecteurs  des  pmds  et  me-* 
sures ,  nommés  en  exécution  de  Varrétè  des  consuls  » 
&  zi^prairiai  an  g. 

1 .  Les  fonctions  des  inspecteurs  des  poids  et  mesures  seront 
de  surveiller  Texécution  des  4ois  relatives  à  rétablissement  da 
nouvieau  système  mëtriquè  ;  et  particulièrement  d^s  arrêtés  deft 
consuls  ^  des*  i3  brumaii^  et  £9  prairial  an  9. 

2.  Les  inspecteurs  devant  exercer  leurs  fiMictions  sous  Tau- 
torité  des  préfets ,  ils  n^auront  point  de  correspondance  directe 
avec  le  ministre.  Les  instructions  et  décisions  du  ministre  se-* 
ront  adressé.e$  aux  préfets ,  qui  donneront  des  ordres  en  con-« 
«équence  aux  inspecteurs. 

3.  Ils  feront ,  ah  moins  une  fois  pat*  an ,  une  tournée  géné- 
rale dans  les  départemens  de  leurs  arrondissemens.  Ils  feront*^ 
à  d'autres  épo<jués  ,  et  le  plus  souvent  possible  ,  des  visites  et 
contrc-visîteS  dans  l'es  Villes  doftt  la  poputatiofi  et  le  Cônittierco 
ont  quel'qu'importaifce,  flans  celles  surtout  OÙ  se  trouvent  les 
foires  et  marches  publics  les  plus  fréquentés. 

4.  Les  préfets  des  départemens  composant  l'arrondissettient 
de  l'inspecteur  9  se  concerteront  pour  Tordit  et  les  époques, 
des  tournées  générales. 

5.  Pour  les  tournées  et  visites  particulières,  Finspecteur 
soumettra  ses  vues  au  préfet  dans  le  département  duquel 
il  'se  trouvera.  Le  prefel  les  approuvera ,  s  il  J  a  lieu.  Le 
m  inislrè  décidera  d  ailleurs  ,  d'après  sa  correspondance  avec 
ïes  préfets  ,  si  la  présence  de  Tinspecteut  est  nécessaire  sur  tel 
point  de  ràrrondissement  plutôt  que  sur  tel  autre. 

6.  L'usage  des  nouvelles  mesures  y  dans  les  marchés  publics^t 
ne  pouvant  manquer  de  réagir  prompiement  sur  toutes  les 
autres  relations  commerciales ,  et  sur  les  consommateurs  ,  une 
des  principales  obligâtioiis  des  Inspecteurs  sera  de  veiJUer  à  o* 
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quWne  continue  point  à  se  servir  des  anciennes  mesures  dans 
les  feines ,  halles  et  marchés;  tous  les  mo jetts  résultant  de  Fau- 
toritë  des  préfets  et  de  celle  de  la  police  locale  derront  être  em- 
plo jés  à  cet  effet. 

7.  lues  inspecteurs ,  dans  leurs  visites  chez  les  marchands ,  se 
feront  r^présaster  les  poids  ou  mesures  dont  ces  marchands  font 
msage  dans  leur  commerce  y  ou  qu!  seront  exposés  ea  vente  ; 
lorsqu'ils  trouveront  des  poids  anciens  ou  des  mesures  an- 
'cienaes  ^  ils  en  requerront  la  saisie.  Us  feront  saisir  également 
les  mesures  ou  poios  nouveaux  non  poinçonnés  ^  ainsi  que  ceux 
qui,  quoique  poinçonnés  «  auraient  souffert  des  altérations  qui 
les  rendraient  sensiblement  inexacts. 

8.  Conformément  à  Tarticle  i5  de  Tarrêté  du  ^9  prairial,  les 
Inspecteurs  se  feront  toujours  assister,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions ,  par  le  commissaire  de  police  du  Ueu.  Ils  rendront 
compte  au  préfet  ou  sous-préfet  des  contraventions  qui  auront 
été  constatées  par  les  procès-verbaux  des  officiers  de  police. 
Ces -derniers  seront  tenus,  de  leur  coté,  de  donner  suite  sans 
délai  auxdits  procès-verbaux. 

g.  Les  inspecteurs  seront  pourvus  d'instrumens  (i)  avec  les- 
quels ils  puissent  s'assurer  si  les  nouvelles  mesures ,  quoique 
Soinçonnés ,  n^ auraient  point  subi  des  altérations  qui  les  ren- 
raient  absolumeht  fausses. 

10.  Ils  rédigeront  pour  chaque  mois  un  compte  sommaire  et 
raisonné  de  leurs  opérations ,  qui  comprendra  séparément  1» 
tems  de  leur  séjour  dans  chaque  département,  et  ils  ne  quitte- 
ront jamais  un  département  sans  avoir  remis  ce  compte  au  pré- 
fet ,  qui  l'adressera  de  suite  au  ministre ,  avec  les  observations 
dont  il  sera  susceptible. 

1 1 .  Les  préfej^  donneront ,  suivant  les  circonstances  et  les 
localités  ,  les  développemens  nécessaires  aux  règles  géné- 
rales prescrites  par  cette  instruction;  mais  ils  auront  soin  de 
soumettre  au  ministre  toutes  les  queslions  de  nature  à  exiger 
sa  décision: 

La  présente  instruction  arrêtée  lo  17  thermidor  an  9  de  la 
république  une  et  indivisible. 

JaB  ministre  dé  V intérieur  ^ 

• 

C  H   A  F  T  A  X. 


(i)  La  description  de  Ces  iDtttiiment ,  avec  la  manière  de  i-6it  servii»^ 
se  trouve  à  la  suite  de  cette  ioscructioii. 
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Description  des  instrumens  dont  doivent  être  pourvus 
les  inspecteurs ,  et  instruction  sur  la  manière  suiyafU 
laquelle  ils  devront  procéder. 

Il  sera  mis  entre  les  mains  de  chaque  inspecteur  ,  un  recueil 
complet  des  instructions  qui  ont  été  publias  par  les  ordres  du 
Gouvernement  sur  les  nouvelles  mesures  ;  ils  r  puiseront  la 
connaissance  du  système  mëtrique  j  et  les  règles  diaprés  les- 
quelles ils  devront  juger  si  les  mesures  qu'ils  trouveront  dans 
le  commerce  sont  bonnes  ou  mauvaises  y  et  Tindication  des 
procèdes  qui  devront  suivre  dans  la  vérification- qu'ils  seront 
dans  le  cas  de  faire  des  mesures  et  des  poids. 

Chaque  inspecteur  sera  muni  9  en  outre  ,  d^un  mètre  en 
^  ibrme  de  canne,  garni  à  chaque  extrémité  d^une  virole  en  fer  t 
et  divisé  en  décimètres  et  centimètres. 

Il  aura ,  de  plus ,.  u(ie  jauge  ou  règle  en  fer  ou  en  cuivre  à 
talons ,  semblable  à  celle  qui  est  décrite  dans  Tinstruction  sur 
la  vérification  des  mesures  de  capacité  :  Tune  des  faces  de  cette 
règle  portera  Tindication  de  la  hauteur  de  chacune  des  mesu- 
res  pour  le^  liquides,  et  fautre  indication  de  leur  diamètre.  Il 
aura  un  double  décimètre  ou  un  demi-mètre  divisé  ea  centî- 
inètrçs  ou  millimètres. 

Chaque  inspecteur  sera  encore  pourvu  dVne  boite  renfer- 
mant un  kilogramme  divisé  jusqu  au  centigramme ,  et  enfin  f 
d^une  romaine  propre  à  vérifier  les  gros  poids  depuis  le  double- 
kilogramme  jusqu  à  25  kilogrammes.. 

Quoique  les  inspecteurs  pourront  trouver  dans  les  instructions 
dont  le  recueil  sera  remis  entre  leurs  mains ,  l'indication  des. 
usages  qu^ils  devront  faire  de  ces  instrumens ,  il  est  cependapt 
queioues  points  sur  lesquels  il  importe  de  leur  tracer  leur 
inarche  d^uae  manière  particulière. 

Des  mesures  de  longueur. 

Le  mètre ,  pour  étoffes ,  est  celle  des  nvesure^  dç  lonettear 
sur  laquelle  Pmspecteur  des  poids  et  mesures  doit  principale^ 
ment  exercer  $oï\  inspection  ;  les  autres  soi^tes  de  mesures  ^ 
tels  oue  double  -  mètres  ^  décamètres ,  demi  -  mètres  brisés  ^ 
doubles-décimètres,  ne  i}oivent  fixer  son  attention  qu'autant 
qu'il  en  trouve  d'exposés  en  vente  chez  des  fabricans  ou  mar- 
chands de  cette  sorte  de  mesures  ^  ou  <jue  Ton  ^'eu  se^-vitait  sut^ 
U  voie  publique. 
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L'inspecteur  Térifiera  les  mètres  pour  étoffes ,  «n  les  com- 
parant à  celui  dont  il  sera  muni  ;  lorsqu'il  en  trouvera  qui  n'au- 
ront point  la  longeur  requise  9  il  examinera  si  la  di:ninution 
qu'iU  paraîtront  avoir  éprouvée  est  TefTet  d'une  falsification  ; 
dan^ce  cas  ,  il  en  requerra  la  saisie. 

Il  requerra  de  même  la  saisie  des  mesures  sur  lesquelles  il 
trouvera  indiquées  ,  d  une  manière  quelconque  ,  tes  divisions , 
ou  seulement  quelqu'une  des  divisions  des  anciennes  mesures  y 
ainsi  que  de  celles  auxquelles  il  aurait  été  adopté  quelques  pièces 
mobiles  qui  permettraient  de  les  transformer  en  mesures  an- 
ciennes. 

Des  membrures  pour  les  bois  de  chauffage. 

A  regard  des  membrures  pour  le  bois  de  chauffage ,  Tins- 
pccteur  examinera  si  la  distance  des  deux  montans  est  exac- 
tement ,  tant  en  haut  qu'en  bas ,  d'un  mètre  pour  le  stère  et 
de  deux  métrés  pour  le  double  -  stère  ;  il  vérifiera  si  la  hauteur 
des  montans  est  proportionnée  à  la  longueur  des  bûches ,  coo* 
formément  au  tableau  suivant. 

Lorsqu'il  trouvera  des  membrures  qui  n'auront  point  ces 
conditions ,  dont  les  diverses  pièces  ne  seront  point  solidement 
assemblées  à  denie.ure ,  ou  dont  la  sole  aura  souffert  une  dimi- 
nution d'épaisseur  sensible  ,  il  requerra  TofHcier  de  police 
d'ordonner  qu'elles  soient  sciées  en  Âa  présence ,  et  d'en  dresser 
son  procès-verbal. 

La  longueur  des  bûches  étant  une  des  parties  constituante» 
de  la  mesure, l'inspecteur  devra  en  mesurer  quelques-unes 
prises  au  hasard  dans  les  diverses  piles  des  chantiers  ;  s'il 
trouve  qa'en  général  elles  n'ont  point  la  longueur  corres- 
pondante à  la  hauteur  des  montans  de  la  membrure ,  il  re- 
querra Toflicier  de  police  d'en  dresser  procès-verbal. 

D^s  mesures  de  capacité. 

Lorsque  l'inspecteur  trouvera  des  mesures  de  capacité,  soit 
pour  liquides ,  soit  pour  matières  sèches  y  dont  les  dimensions 
^  hauteur  ou  largeur  auront  souffert  quelqu' altération ,  il 
examinera  si  cette  altération  est  accidentelle ,  ou  si  elle  est 
l'effet  d'une  fabification. 

Les  altérations  accidentelles  sont ,  dans  les  mesures  en  bois  9 
uae  légère  diminution  dans  la  hauteur  de  la  mesure ,  produite 
P^r  la  dessiéation  du  bois ,  et  dans  les  mesures  d'étain  y  des 
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iiossfes  OU  enfôncemehs  causes  par  uh  choc  ou  par  la  chute  dé 
la  mesure.  Une  mesure  en  bois,  dont  le  fond  est  mobile  et 
)icut  s^ëieVer  à  volonté  ,  celle  dont  ie  fond  a  été  enlevé  ,  sont 
»es  mesures  fausses  :  celle  en  étain  ;  dont  le  fond  a  été  relevé  , 
ou  celle  dont  on  a  scié  le  corps  pour  rapprocher  les  partiesii^  sont 
légalement  des  mesures  fausses. 

L^inspecteur  requerra  Tofficier  de  police  de  faire  rompre  ou 
déformer  les  mesures  qui ,  ayant  souffert  quelque  diminution 
de  capacité  accidentelle  ,  ne  seraient  plus  exactes;  il  requei^a 
là  saisie  de  celles  qui  auront  été  altérées  avec  intention  de^ 
fraude.  , 

Des  poids.  ' 

Pour  Texameti  des  poids ,  depuis  le  double-kilogramme  fus- 
i{u'auit  plus  petites  fractions  ,  1  inspecteur  pourra  se  servir  des 
Dalances  des  personnes  chez  qui  ces  poids  se  trouveront.  Il 
suivra  le  procédé  indiqué  dans  Tinstruction  sur  la  vérification 
ties  poids  y  qui  consiste  k  faire  d'abord  le  tare  du  poids-mo- 
dèle, et  à  lui  substituer  ensuite  le  poids  quW  veut  lui 
tomparer. 

A  regard  des  gros  poids ,  Tinspecteur  se  servira  de  sa  ro- 
maine. 

Lorsqu^il  trouvera  des  poids  sensiblement  trop  faibles  ou 
trop  forts ,  il  requerra  l'oflicier  de  police  d'en  dresser  procès- 
verbal,  et  même,  s'il  j  a  lieu,  de  saisir  ceux  qui  auraient  évi- 
demment été  altérés  avec  intention  d'en  augmenter  ou  d'en 
diminuer  la  valeur. 

Des  balances, 

^  Inutilement  les  poids  d'un  marchand  seroîent -ils  exacts ^ 
si  SCS  balances  notaient  pas  justes.  L'inspecteur  examinera 
donc  aussi  les  balances  ;  il  suivra  à  cet  égard  les  procédés  indi- 
qués dans  rinstruction  sur  la  vérification  des  poids ,  c'esV-à 
diî'e ,  qu'après  avoir  mis  en  équilibre  deux  poids  queWonque* 
dans  les  bassins  de  la  balance  ^  il  les  changera  de  place  :  il 
itieftra  dans  le  bassin  à  droite  le  poids  qu'il  avait  mis  â^abord 
dans  le  bassin  à  gauche,  et  réciproquement.  S'il  juge  que 
l'inexactitude  de  la  balance  est  telle  qu'il  puisse  fen  résulter  ua 
préjudice  pour  le  public ,  il  requerra  l'omcier  de  police  d'ea 
dresser  son  procès-verbàl  y  et  même  ,  s'il  y  a  lieu  ^  de  saisir  1» 
l)alance. 
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A  regard  des  romaines,  l'inspecteur  devra  examiner  si  leur 
ili\isîoii  %si  dëcîmale  ,  et  dî  elle  est  juste  en  deux  points  peu 
éloignes  des  extrêmes. 

Tableau  de  la  hauteur  que  doivent  avoir  les  montant 
des  membrures  du  stère  et  du  double-stère  ,  pour  les 
diverses  longueurs  de  biches ,  depuis  un  mètre  jus^ 
qu'à  cent  quarante  centimètres. 

l^otù.  On  ne  donne  pas  cette  hauteur  pour  les  bûches  au— 
dessous  du  mètre ,  parce  que  le  bois  qui  a  moins  d'un  mètre  de 
longueur  ^  n'est  plus  de  nature  à  être  mesuré  à  la  membrure; 
il  ne  peut  se  vendre  qu'en  lot  ou  à  l'estime. 
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Extrait  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,    du  i8  plu^ 

viose  an  i3. 

Sa  majeslë  impériale  m^a  ordonné ,  Monsieur ,  de  tous  annon- 
cer de  la  manière  la  plus  expresse  ,  que  sa  volonté  invariable 
e&t  de  maintenir  dans  foute  son  inté^riié,  le  nouveau  sys- 
tème de  poids  et  mesures,  et  dVn  presser  rétablissement  dé- 
finitif sur  tous  les  points  de  Pempire.  ^ 

Il  est  tems  qu'une  institution  au^si  importante ,  et  dont  les 
nombreux  avantages  ne  peuvent  être  contestés,  ne  soit  plus 
une  vaine  et  inutile  tbéorie.  11  est  urgent  ,  sur-toxit ,  que  les 
transactions  commerciales  cessent  d^étre  entravées  par  Tamal- 
game  Ae.s  nouvelles  mesures  avec  les  anciennes. 

J'espère  donc ,  Monsieur  ,  que  Pusage  effectif  et  exclusif 
des  nouvelles  mesures  sera  proroptement  établi  dans  tout  votre 
département. 

Mettez  les  dispositions  suivantes  au  nombre  de  celles  dont 
▼ous  devez  vous  occuper  avec  d'autant  plus  de  persévérance  i^ 
qu^'elles  ne  peuvent  rester  en  souffrance  nulle  part ,  sans  nuira 
beaucoup  aux  progrès  simultanés  de  Popération. 

Ainsi,  attachez-vous  à  fa  re  définitivement  remplacer  les 
anciennes  mesures  par  les  nouvelles,  dans  tous  les  marchés 
à  grains. 

Obligez  les  communes  qui  ne  sont  pas  encore  pourvues 
d^étalons  ^  à  se  mettre  en  règle  sur  cette  disposition  essen- 
tielle.     ^ 

Que  tous  les  marchands  et  négocîans  aient  en  évidence  les 
nouveaux  poids  et  les  nouvelles  mesures  que  comporte  leur 
commerce,  soit  en  gros,  soit    en  détail. 

Enfin,  faites  saisir  et  di^piJraiire  les  anciennes  mesures  de 
toute  espèce  qui  seront  trouvées  dans  les  boutiques  et  ma- 
gasins. 

Je  dois  vous  recommande^  de  plus  de  veiller  à  ce  que  ,  dans 
toute  rétendue  de  votre  département ,  les  divers  actes  de  Tadmî- 
nistration  /les  alBches  de  vente  ,  et  même  les  journaux  accré-* 
dites  ,  parlent  le  langage'  des  Nouvelles  mesures,  et  le  parlent 
d'une  manière  intelligible  et  conforme  au  véritable  esprit  d'à 
sj^stème. 

Vous  voudrez  bien  donner  îmmédiatemifnr  connaîasance 
de  cette  circulaire ,  'à  totis  '  les  fonctionnaires'  qui  'sont  sous 
vos  ordres.  Qu'elle  soit  pour  eux  rinjonctiam  la  plus  fbrmeUe  de 
remnlir  exactement  leurs  obligations  en  tout  ce  qui  concern* 
rétaDlisscment  du  nouveau  sjstème  métrique» 
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Oa  croie  penvoir  assurer  qae  dians  tout  TEmpire ,  l'asagc  dies  noareaux 
^nids  et  fficsuret  n'a  lieu  que  (Lias  lei  places  publiques ,  et  qu*au<;un  maf- 
cband  en  bourique  ne  veud ,  selon  le  syscem/^  métrique.  Ces  marchandtv 
beaucoup  plus  eucorc  .  peut-être  ,  Par  ini.M-èt ,  que  pour  caresser  les 
habicud'S  des  cjasommateurs,  chercu<3nt  à  composer  les  anciens  poidt 
ti  mesures  avec  l<^s  nouveaux ,  de  toutes  sortes  de  matières  informes  ou 
lie  décimales  raétiiques  qui  ne  correspondent  point  exactement  avec  cet 
aociens  poids  et  mesures ,  et  toujours  ils  se  résenreat  la  Âractioa  la  plut 
arantageuae. 

Ces  abus  ont  deux  causes.  La  première  vient  de  ce  qii*(Ai  n'a  pris  au- 
cune mesure  pour  forcer  les  labricans  1 1  les  marcaanOs  en  gros .  k  no 
laire  d'envois,  à  ne  drciser  leurs  iactures  qu'en  poids  et  mesures  métriques. 

LVrablissement  des  barrières  pour  la  perception  du  droit  d'entretien  dea 
roates  ec  celui  des  bureaux  d'octrois ,  oÀFi  aient  de%  moyens  simples  ptMic 
laire  exercer  à  ce  sujet ,  et  sans  frais  ,  une  s  jrveillance  mile. 

La  seconde  cause  provient  de  ce  .que  l'autorité  municipale  ne  cherche 
poitii  a  laire  subir  d'amende  aux  marchands  détaîlLans  et  autres  qui  vea- 
(teot  habiiuell  ment  a  faux  poids'er  mesures .  en  faisant  acheter  par  set 
«gens  ,  ou  plutôt  en  fegnant  d'acheter  et  en  dre-isant  procès-verba'i  dei« 
nsniêre  dune  on  a  voulu  Us  servir.  Ce  mojren  de  détruire  les  vieilles  babt- 
tudes  et  les  petits  vols  innombrables  qu'elles  favorisent  dans  les  transactions  ' 
pri«r>es  ,  est  d'autant  plus  facile  à  exercer  ,  que  tous  les  consommar^ 
tears  i<nt  la  faculté  de  demander  sous  le  nom  des  anciennes  mesurt»* 
quoiqu'il  soit  défen  iu  aux  marchands  de  vendre  à  ces  anciens  poids  et 
m  esures. 

Ce  système  paraîtra  peut-être  raisonnable  ,  $i  l'on  remarque  qu*o«  .ne 
peut  contraindre  le  consommateur  ,  oitis  qu'il  est  facile  de  iorcer  le  mar- 
chand ,  que  conséquemment  c'est  par  lui  qu'on  fera  aciopter  f^êaéralemcnc 
le  système  métrique  c^uand  on  voudra  s'en'  donner  le  soin. 

Alais  il  ne  le  s-ra  jamais ,  si  l'atitofjté  publique  ,  au  lien  de  chercher  à 
^éconvrir  et  à  fiiire  réprimer  l'abus ,  parait ,  au  contraire  ,  l'autoriser  ,ec 
si  elle  ne  £iic  pas  exécuter  la  loi  qui  veut  que  c'iaque  marchand  ait  *  ca 
évidence  dans  sa  boutique ,  un  tableau  de  conversion  des  poids  et  mesurée 
aocifns  en  nouveaux. 

Ce  tableau  ne  laisserait  rien  à  désirer  aux  consom.natears  ,  puisque  hi 
conversion  des  |K>ids  et  mesures  donne  en  même  lem/s  les  valeurs  pio- 
portionnellea  ou-  réciproques  lorsque  l'on  connaît  la .  valeur  de  l'une  ou 
de  l'autie^nesure  ou  poids. 

9^oye\  à  ce  sujet  les  tableaux  qui  suivent. 

Bureaux  de  ptsage ,  mesufage  et  jaugeage. 

Arrêté  du  7  brumaire  an  9(B.  S  >) 

Vu  Parttcle  21  de  la  loi  du  28  mars  1790,  et  Parrété  dit 
27  bramaîre  an  7. 

I.  Dans  toutes  les  villes  où  le  besoin  du  commerce  Pexî^e^ 
il  est  établi,  par  le  préfet,  sur  la  demande  des  maires  et 
adjoints  ,  approuvée  par  le  sous -préfet,  des 'bureaux  de  prsage, 
mesurage  et  jaugeage  publics  1  oili   tous  les  citoyens  peureiK  J 
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faire  pestf ,  mesurer  et  jauger  leurs  marchandîseif  niQjennint 
une  rëtribution  juste  et  modérée  y  proposée  pi^r  les  conseib 
.municipaux,  et  Exée  au  conseil  d'état,  sur  l'avis  des  sous- 
préfets  et  préfets. 

a.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  pe^eur,  mesureur  et 
îaugeur ,  sans  prêter  le  serment  de  bien  e|  fidèlement  remplir 
ses  devoirs.  Ce  serment  est  reçu  par  le  président  du  tribu* 
nal  de  commerce ,  ou  par  le  juge  de  police  du  lieu. 

3.  Dans  les  lieux  où  il  n'est,  pas  établi  de  bureau  public  ,  ces 
fonctions  sont  conEées ,  par  le  préfet ,  à  des  citojens  d'une 
probité  et  d'une  capacité  reconuues.  IL  prélent  égaiemeat 
serment. 

4*  Aucun  autre  ne  peut  exercer  ces  fonctions  dans  l'enceinte 
des-  marchés  ,  halles  et  port» ,  k  peine  de  confiscation  des  ins- 
t rumens  destinés  au  mesurage. 

5.  L'enceinte  desdita  marches  ,  halles  et  p(»rts,  est  désigaée 
'    d^une  manière  apparente  ,  par  l'autorité  municipale^  sous  l'ap- 
probation du  sous  préfet. 

6.  Les  préposés  au  mesurage  9  pesage  et  jaugeage ,  sont  tenus 
de  garnir  lesdits  lieux  d'un  nombre  suffisant ,  d*instrumens , 
&ute  de  quoi  ,  il  y  est  pourvu  par  la  police  ,  et  ils  sont  destitués 

y.  Ils  sont  tenus  de  délivrer ^  aux  citoyens  qui  les  emploient , 
et  qui  le  réclament ,  un  bulletin  qui  constate  le  résultat  de 
leur  opération. 

8.  L'infidélité  dans  les  poids  employés  au  pesage  public , 
est  punie  par  voie  de  police  correctionnelle ,  des  peines  pronon- 
cées par  les  lois  contre  les  marchands  qui  vendent  k  faux  poids  | 
ou  fausse  mesure. 
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\ 


Art.  X.  II  sera  établi  dans  les  communes  qui  en  seront  Ju- 
gées susteptibles  ,   par  le  Gouvernement ,  des  bureaux  de  pe- 
'  sage ,  mesurage  et  jaugeage  publics.  Nu{  ne  sera  contraint  à 
s'en  servir  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  contestation. 

2.  Les  tarifs  des  droits  à  percevoir  dans  ces  bureaux ,  et  les 
réglemens  y  relatifs  seront  proposés  par  les  conseils  des  com- 
munes ,  adressés  aux  sous-préfets  et  aux  préfets  ,  qui  donne- 
ront leur  avis,  et  soumis  au  Gouvernement,  qui  les  approuvera, 
^'il  y  a  lien,  en  la  forme  usitée  pour  les  réglemens  d'adminis- 
tration publique. 

•  3.  Un  dixième  des  produits  nets  de  ces  droits  servira  À  com- 
pléter l'acquittement  des  frais  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures, et  le  traitement  des  agens  préposés  à  celta  vériE- 
çiktion, 
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4*  Le  sarplos  des  produits  sera  employa  aux  dépenses  des 
communes  et  des  hospices  exclusivement  ;  et  ce  ^  suivant  Içf 
règles  prescrites  pour  les  octrois  de  bienfaisance, 

Etahlissement  provisoire  de  bureaux  de  pesage  et 
meswnge  dans  les  communes. 

Arrêté  du  a  niyosê  ob  xa.  (  B.  335  )• 

I.  Le  ministre  de  rintërieur  fera  ex^uter  les  tarifs  et  lea 
réglemens  présentés  par  les  conseils  des  communes  ^  avec  lea 
iQodiikations  qu'il  )ugera  convenables  ,  conformément  aux 
principes  déterminés  par  la  loi  et  les  réglemens  intervenus  sur 
tt  matière, 

a.  L'autorisation  du  ministre  $  tant  pour  l^a  bureaux  établis 
<}ae  pour  ceux  à  établir  t  sera  considérée  comme  décision  pro^ 
visoire  du  Gouvernement. 

Im  du  i^-^aa  juillet  lyga. 

23.  £n  cas  dSn fidélité  des  poids  et  mesures ,  dans  la  TfiUa 
^ej»  denrées  et  autres  objets,  les  faux  poids  et  fausses  me- 
sares ,  sont  confisqués  et  brisés,  et  l'amande  est ,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  de  la  quotité  du  droit  de  patente  du  vendeur ,  sans^ 
néanmoins  pouvoir  écre  moindre  de   loo  fr. 

Le  délinquant  est ,  en  outre ,  tondamné  à  la  détention  de 
police. 

4o.  En  cas  de  récidive,  les  marchandises  fausse* »  et  les 
faux  poids  et  mesures,  sont  confisqués  et  brisés,  et  le  délin- 
<)iiant  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  i^ooo  fr. , 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  une  année. 

£n  cas  de  trobième  récidive',  ils  sont  poursuivis  criiyiinc.U 
lement;  ^ 

Dan^  le  second  et  troisième  cas ,  les  jugemens  sont  imprimés. 
«t  afBchés. 

£iaih'ssement  des  bureaux  de  pesage  et  mesurage  dans 

la  cille  de  Paris. 

Arrêta  du  6  prairial  an  ii.(B.  281). 

I    X.  La  loi  du  ag  floréal  dernier,  relative  au  pesage  ,  raosu*, 
p>ge  et  jaugeage  public  ,  sera  exécutée  dans  la  ville  de  Paris, 
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2.  En  cotisëqiience ,  Usera  ëtabli  dans  les  divers  quartiery 
de  cette  ville  ou  les  besoins  du  commerce  Texigeront ,  des 
bureaux  publics  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage. 

3.  Il  en  sera  particulièrement  établi  dans  les  balles  et  mar- 
chés ,  et  sur  les  ports. 

4*  Aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  «  nul  ne  sera  contraint 
d^employer  le  ministère  des  préposés  desdits  bureaux ,  sinon  de 
gré  à  gré  ou  en  cas  de  contestation. 

5.  Néanmoins ,  tout  acheteur  ou  vendeur  qui ,  achetant  ou 
Tendant  dans  Pune  des  halles  ^  dans  Tun  des  marchés  ^  ou  sur 
Tun  des  ports  de  la  ville  de  Paris  9  voudra  ,  selon  la  nature  de 
Fobjet  d  achat  ou  de  vente ,  se  soumettre  au  pesage ,  mesurage 
ou  jaugeage ,  sera  tenu  d^emplojer ,  pour  cette  opération  ,  le 
ministère  du  préposé  public  du  bureau  établi  dans  iesdits 
marchés  ou  halles  ou  sur  les  ports. 

6.  £n  conséquence  ,  il  est  défendu  à  tout  individu  dVtablir 
des  bureaux  ou  maisons  de  pesage ,  ou  d^exercer  \^^  fonctions 
^e  jaugeur  ou  mesureur ,  dans  Tétendue  de  la  ville,  et  à  tous 
acheteurs  ou  vendeurs  de  les  employer ,  à  peine  de  pMOursuites 
par  voie  correctionnelle,  conformément  à  1  arrêté  du  GouTer- 
nement  du  7  brumaire  an  9. 

7.  \jici^  droits  à  percevoir  pour  les  opérations  de  pesage, 
raesurage  et  jaugeage ,  faites  soit  dans  les  bureaux  publics  A^s 
hallf^s ,  marchés  et  ports ,  soh  dans  ceux  placés  sur  tous  autres 
points  où  il  aura  été  nécessaire  d'en  établir,  soit  enfin  dans  le» 
magasins,  boutiques  et  autres  lieux  particuliers  où  les  préposes 
publics  auront  été  requis  de  se  transporter  pour  opérer  y  seront 
réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

1  ^.  Droit  de  peSage. 

Le  droit  de  pesage  sera  de  vingt  centimes  pour  cent  kilo- 
grammes, pour  toutes  les  espèces  de  marchandises  ou  denrées. 

:20.  Droit  de  me  urage. 

^'  1^.  Le  droit  de  mesurage  au  mètre  sera  d^un  centime  par 
mètre  pour  toute  espèce  de  marchandises  qui  se  rendent  aux, 
mesures  de  longueur.  \ 

2?,  Le  droit  de  mesurage  au  stère  du  bois  de  cliaufTaf^e  sera 
de  quinze  centimes  par  stère  ;  et  nulle  autre  perception  n« 
pourra  avoir  lieu  dans  les  chantiers  à  raison  du  mesurage  , 
•ous  peine  d'exaction. 
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3*.  Jje  droit  de  mesura^e  au  litre  sera, de  deux  çe|(ti{gfs,,pai^ 
boîsafeau  pu  iï^çali^r^ ,  poi:^-  les  graips/gT^Vpes  eVpi^aiUef  »  «t 
de  duc  centimes  par  voie  ou  sac  pour  le  ck^rbon. 

3®.  Droit  dé  jaugeage 

Le  droit  de  iai^g^e  «cm  4'^^  çç.#q;ic  p?r  Yçlte  o'ji  décaljt^ 
pour  tput«  9sp^ce  de  liqi^des^  '      ,  ..." 

8.  i^eli^h^eineat  aux  opérations  de»  nleattrage  jst  )a^ig<e>§<'t  ' 
le  droit  sera  perçu  sur  la  fraction  dcmètré-,  de  •stè4r&,'  dé  - 
boîsaean  ,  dt  voie  et  de  vehe^  eomne  p^vr  4'entîef ,  ' 

Quant  au  pesage,  dont  le  droit  est  fixé  par  cent  kilogramme? 
pris  pour  unité,  la  fraction  4©  i  ^  aS'  çer^  ^^çnsxder^  CQ^^jmfjd  \ 
20 ,  4?  2^S  ik  5p  çoDMwe  5q »  de  5p  i^  7$  çqïiiine.7^, iùiMipk 
100  coipnie  unité  ou  «ntier.  90  i  n- , 

^.  Le»  droits  cî-dêssus^  seilronC-pajëa  moitié  par  le  tëft^^ur  ,  ; 
moitié  P^  Taçheteuri  à  inqiifs  qu'il  ii'j  ,aif  éorifeivti^nf  coh-*    ' 

^m^    ...  ■   ....      /       •,'.  '"'..V  *    *'■-:*  • 

iftf  U  i^'^at  fi«n  îiiQoyé  à  ce  ^  s«|italii|ue  reUii 
pevcepCioii  de  T'Octroi ,  potfr  fequette  le  jaugeage  ,  '  roesurage^^  e% 
pesa^^  contiht^erà  ^étre  "fait  par  ksi' |>èseurs  de  la  rëgié ,  sauf  ' 

le  cas  de  contestatiôil. 

II.  te  ignçde  d^  p^ercaptioB  4^s  droits  fbc4$  pi^r  J^^  articles 
tÎHlessHSi,'  mrfL  praposé  par  les  ..préfets,  de  département  et  da 
police  au  ministre  de  rintérieur.  et  soumis  par  lui  à  Papproba^  - 
lion  du  GoTivernément.  1  -  '  .»   •.  ^    .    :,     . 

iz.  hf^}T^s\,vç\  iJe  ript^euf,  esj^cj^arçé  de  TejçiJçùfîon  dix 
pcé^at  ariç4Âé  ^ui  ^eva  i^écé-au.  huUetia  ohbs  lois. 


Extrait  *d^ une  insfrûciioh  du  iS  prairial  an  10 ,  relative  a^^ 

■  '  ^  .  .  .   ,  ..  * 

La  ?oi  ayatirh»  double  objet  djc  procurer  une  pnintîe  au  eofflmeree  et  dêt  .* 
renqurces  aujc  mu^icipaliç^SjleiurifsdoiTèntètt'e  calculés  de  manière  Boh« 
M6Iêmtm  I  cô'àviir  les*  frais  de  ^^iç ,  mais  encore  à  pk-oduire  un  exiér 
diQt  dç  recelte  applfcible  aux  dépenses  det  cotnmoiici  et  à  celles  de 
leurs  iMMjpucs.'  Clepeàdant  cette   èl^ij^ation    né   aerà   point   considérée 
comme  de  tireur, ^iôrijqu'il sera  recorinii  ^ue  dès  taxes  comblnéfS  pour  ' 
cette  doabÙ'%pense  d^btssëraiçîi't  la  ^uste  proportion  que  rintérè^dtr  com- 
merce ne  permet  |^âs'd*<excéaét;  mus  pou t  juger  airec  plus  de  certitude'- 
les  convenances  qui  dpiv<|nt  être  jconsiute^  dans  la  fixation  deé  tarift , 
lei  préfets    (ibiTent    recon^mànder    aux    conseils    municipaux    d'accom-^ 
paig^er  toujours  le  tarif  proposé  ,  d'un  tableau  contenant  en  marjge  le 
nô6i  èc  la  pbpùlâtiotk    de  la  coflu&imci  9  ^Tcc  tçpc  cof^nn^s  disposées 
d^pi  1^    fpiPine  iJiiyfiigl  :  ,  r     -> 

Seconde  partie;    3f         "  ^  *       '  3g' 
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La  première  rappellera  le  tarif,  ancien  dans  les  coBuniuiei  qui  po^ 
aidaient  les  ^ablissement  de  ce  grnte  i  dans  le  cas  concraire ,  la  décla- 
latJon  en  sera  faite  ii  la  tête  de  la*  colonne  ; 

lia  aecoode  présentera  le  prodaîc  de  ce  même  tarif; 

La  troisième ,  les  irais  d'exploitation  qu'U  coûiait  ;    .  ^ 

La  quatrième  ,  le  tarif  proposé  ;  • 

La  cinquième ,  non  produit  présumé  ; 

La  sixième,  It  s  frs' s  de  régie;  .       >    ^ 

La  septième' exprimera  le  niontiint^a  produis  net  présumé. 

Tons  les  projets  qui  ne  seront  point  ac<ompagnés  de  «et  écét  «  seront 
refntéa  comme  iocompleia.  Il  ca  résuiierait  des  ieaselirs''qiie  les  prél'ots 
doivent  s'attacher' il  pFévenir»  \  ,»,.,., 

Les  produits  ajanc  la  mlroe  destinatioo  qpe  cent- de» octrois,  aerootvimmie 
ces  derniers,  versés. dans  la  caisse  du.  reçji^v.eur  des  deniers  communaux; 
il  tn  sera  rendu  compte  au  ininiscre,  par  des  bordereaux  particuliers,  aux 
inêltaeînjpoqâelt'et.  dans  les  mêmes  formes  que  colles  qui  ont  c  té  réglées 

Soir  ^ês^Mnttb.  C?eK  une  conséquence <qae  les  remises  qui  senient  accor- 
éesan  feceTçnr  de  la  commune  à  raison  de  ce  nouveau.. service  ,  setont 
les  m^oilflliiie  celles  que  la.  ^QÎ^dù  %^  irimaue  an  d  Mucçordc  sur.  la  recette 
des  octrois,  de  bienfaisance.       .        ,, 

Cependant 'l*arciéle  3  dé  la  loi  du  dp  floréal ,  relatire  au  po*ds  public, 
portant  que  ie  dixième  du  produit  net  servira  âlcomplétcr  le  paiement  des 
fnâi  de  vérificttttèn  det  p0idf'etlifi*sM^s  ;  «*xi^  u»*rdgUmSnt  particulier: 

B.««er<l.b'9J^Jtn,étatt;isiinct  et  «é;>aaé  de  ce  dixième}  ;k«quéi  dem/eurera 
à  ht.  dispositif  ta  dM  préfet ,  qui  pourra  seul  eaorjofinerJVwploi  «  u'aprèa  les 
décisions  du  Gouvernement ,  etxànforoiéutênt  aux  règles  .de.  comptabilité 
relatives  k  ce  service,      .       . 

Ch  ne  perdra  vas  de  vue  qu6  Ce  dîliîème  réservé  n'est  préle^ré  que  sur 
le  produit  uet ,  Sprès  que  tuu^iés^aj  u'expl^ttation  du  pesage-  et  me- 
Stttage, publics,  1^1} t  acquittés.       .  ^  . 

Pour  ractlUer  l'ex*  cution  de  cêt  arèicle  ,  et  faire  que  cç  dixième  soie 
constamny.nt  a  la.- disposition,  des  prcfets,  il  sera  nécessaire  d'arrêter, 
au  comincncement  de  chaque 'exfercrcte  ,  la  somme  des  Irais  de  rég}e^ 
et  de  la  considérer  comm«  «Variable:»  sans  '«égard* aux ««hangeiBcns -gui 
pourraient  la  luodiHer  dans  le  courant  du  même  ex'Tcice. 

EécUmens   adininisiratlfs   et  jjuUMÎres   qui    doivent  régir,  U  poids 

pulvic:     ■  '    •  *  -'  ■ 

M  la  loi  du  26*  lUféar' Ut»  lei  >*  pat  ex|^i«itement  développés,  ea 
assîmiiant  le  poids  public  aux  octrois  de  bienfaiaance ,  elle  a  suflisam- 
mçnc  &'t  eioixidi^e  que  Ks  cjflcesucioiis  auxquelles  il  poucraU.  donnée 
liêii  «  s^raie^t  soumises  ^  la  même  jurisprudence. 

Xs.ié^fî^iton  <i^  rvCtrQJ.  sera  donc  U.b' se  dès  .réglcibens  gue  les 
préfet^  pimenteront  k  i'apprnl>aiiv>n  du   Oouirernemcnt.   .       ,'' 

.X'us,<|ge'4û, poids  public'' ent  l'bre  aux  termes  dç  Taiitislè  d  de  la  loi, 
et  les  uégôçiâns.  pourront  consommer  leurs  transactions,  sur  la  foi  mu* 
tftçllc  sjat  le  jrinijtc-re  d<;  Tofficer  public.  Mais  le  même  ^r^iclé  von*, 
lant  qut^ToBcier  du  "pcids  pvbiic'inc'çrvrenne  dans  tous'  les  diSérenda 
que  Us  Copî<,?i^aii9n$  peuvent  occasionner ,  U  s*ço$u!t  ./coir.mc  consé- 
quence n^cts$9aire,  que  les  aiuoritês  judiciaires  ne  ppûrront  conp-utre 
de  ces  difiëryepd^  qu'aytSAt  que  les  parties  auront  à  représenter  )e  certificat 
du  bullofîn  du  prébost^.  Tout  kigcmcnt.qui  ne  feialtpas  mention  de  ce  titre» 
aérait  sujet  a  être  reiofmé.  *  -...,,. 

C'atc  M»t  coatéqueace  «ziCoreqae  le  bnJlecîa  da  '  pr^j^otè  fera  îiA  e« 
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» 

f  «itîce  yuqtt*à  rintcription  de  faux  ,  comme  les  proc^-Terbtm  des  officieta 
publies  «tscrmentés  Sans  rc  cirtctère  partfeitiîer ,  le  titre  déliriê  parfof. 
iici«r  public  n'iuratt  rien  de  plut  authentique,  ni  pour  les  partiea,'  ai 
pour  les  (ribanaut ,  i^ué  tesc  rtificats  ^i\kt\t^%  par  Irf  pcMur»  que  l'adini- 
nistraiico  n'attra'it  point  avôuéi  ;  et  Tobjec  de'.'U  loi ,  celui  d'ofiprir  un* 
Hardotie  .m  commerce  .  serait  manqué. 

Ain>i  les  prcfnjsrs  du  poiJi  putklic  pféteroat  ferment  devant  1«  pré^ 
sidtfat  du  tribunal  de  commerce ,  devant  le  jugé  de  paix  ou  le  maire  , 
suivant  les  lieux  où  le»  bureaux  seront  établit  Leur  cummÎMton  fera 
«ncQiiun  de  ce  serment. 

La  loi  n'iuterdit  pas  la'prolctstoi&  du  pesage  aux  citojrens  qui  tou- 
draif^nt  i'ezerccr/ians  leur  doiricile.  Mais  les  lialics ,  Its  marc  liés  •  let 
^r(S  et  Us  {^aces  publiques  étant  un  domaine  commun  dont  la  ioca* 
tion  «  aux  terme»  de  l* article  7  du  titre  t  d<?  \k  loi  du  11  fitmaire 
an  7,  lait  partie  des  recettes 'municipales  .  le.  pesage  ,  mesnrjiga  «c 
jaugeage  0*7  peuvent  £tre  eacKés  qu'en  Tcrtii .  1  l'une  comm«^ion  (hi 
magistrat.  1/cnce  ote  des  lieux  publics  une  lots  uéfiaie  par  une  çrdon^ 
Jiaace  de  police,  tout  paniculier  qui  coûcrevicndraic  à  ce  qu'ene  pres- 
crit ,  serait  puni  par  voie  Je  police  co/rectiottaelle  ,  suivant  i  cxigeA^e  dv, 
délit ,  et  conlormement  à  l'arrêté  des  consuls  d^i  7  brumaire  an  9  ,Miatti'ili^ 
poids  public. 

.  La  loi  du  ap  floréal  servira  de  règle  pour  toas  les  projets  4e  pttigtf 
et  de  mesurage  public  ^ui  seront  proposés  4  l'avenir.  Quant  miz  bureaux 
qui  pouv^eat  czisiter  antérieurement  à  cette  loi ,  et  qui  auraienc  écd 
formés  en  Cunséqueace  soit  de  la  loi  du  2S  mars  1790  ,  soit  de  ]*ar^ 
Tèie  dn  Directoire  exérurif  du  37  brumaire  an  7  ,  pu  de  celui  des 
Cousais,  de  7  Itru maire  an  9  ,  les  préfets  en  reodfont  compte  dans  Is 
forme  qui  vient  d'être  déterminée  pour  l'exi-cution  de  la  dernière  loi  ^ 
ils  9ia<Mi  l'objet  d'un  ex«men  et  d'une  résolitfion  particulière. 

Ce  compte  fera  partie  des  expédicions  que  les  préfets  auront  a  edreeser 
an  ministre  pour  l'établissement  de»  bureaax  de  pifida  public  qui  seroiic 
k  former  dant  les  diiivrei|tes  communes  de  leur  départemeoc. 

Too«  ont  dû  être  mis  en  activité  avant  le  \  vendémiaire  an  ix.  Let 
coBSviis  municipaux  des  communes  que  la  loi  du  29  lloiédi  peut  inté- 
ituer ,  ont  dû  adresser  des  projets  loiidés  sur  l'économie  des  Irais  de 
régie ,  comme  base  essentielle  -.-  c'ctt  le  haut  prix  de  l'exploitaiion  qui 
rame  les  pi'ineipaux .  avantages  que  radxnioîstratioB  doit  recueilUr  des 
insticudons  de  ce  genre. 

Pariot  les -.sioycns  d'assurer  Cette  économie,  le  premier  •  c*ç$t  de  corn- 
Bsure  .l'exercice  4"  f^>*^^  •  nesura^c  et  jaagia^e  aux  prt>posés  d« 
l'octroi  dans  toutes  les  communes  oi^  (Ctte  nunian  ne  sera  pas  incom* 
paûble  avec  les  tormes  panicuUèret  de  chacun  dé  ces  deux  servkesi 

11  sera  convenable  aussi  d'affermer ,  lorsque  l'administration  «tira  dft 
<lonaées  -suffisastes •  pour  appr< aie r  les  recettes  j^. mais  les  adjudicaûc^t 
ee  seront  janaais  faites  qu'aux  cnchèps  ,  après  affiches  et  publication* 
j>réalables.  c.>nto.mémcut  aux  formes  prescrites  pour  ceux  des  bctroia 
dont  radju'dicaiion  en  ferme  ou  en  régie  intéressée  e  été  euioriaêe. 


*» 
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*  Cette  notice  «  ^té  rédigée  dans  la  vue  de  ftciliter  riptellieence  et 
Totage  da  tjstème  métrioue  décimal ,  exponé  dans  le  tableau  d«  rantenc 
incttulé  le  novLVtOM  ttûniformcutut  au  poidi  et  mesurts ,  et  qui  se  rtnà 
chez  Rondoaaeau. 


Notice  étémentaire  *  sur  ie  système  métriifue  décimal^ 

Jf»  £.  BoNVBAii  i  tous-ckef  dans  les  hur^aux  du  ministère  de 

i' intérieur, 

Avertî^mejiU 

'  KpustoucKons  au  terme  où  F  uniformité  des  poids  et  mesures 
.lÊL&A  phu  une  ckimère  ;  le  problème  de  la  mise  k  exécution  des 
'ioid  sMrr  le  système  métrique  dëcni»al  est  en&i  résolu  :  Ito 
tsiterts ,  Teâ  préjugés'  cèdent  à  la  raison  ;  Ptgnoranee  aux  1«- 
snlëi^es  \  la  routine  aux  principes  ;  et  bientôt  nous  allons 
i^Duir  d^un  aouveau  bienfait  réclaméjpair  la  bonne  foi ,  adopté 
par  nos  alliés,  et  favorable  à  nos  relations  commerciales. 

'lj*Ariihméti(fueâécimûfê  nVst  point  une  invention  nouvelle  ^ 
.  comme  se  l'imaginent ,  et  le  font  croire  aux  autres  ,  certaines 
.personnes  calculait  cependant  assez  facilement,  maissansprin- 
^.ilipes  r  pour  les  désabuser  ,  il  suffira  de  leur  dire  c^ue  cette 

*  science  est  fbndée  sur  un  système  qui  sert  de  hase  à  la  aumé- 
'  ration  qu'on  peut  regarder,  sur  tout,  comme  le  point  de  départ 
.  en.  mathématiques.  Son  usage ,    indiqué  par  la  nature  ,  qui 

IKHis  a  donné  dix  doigts  pour  faire  nos  premiers  caiputs  ,  a 

été  adopté  et  mis  en  pratique  ,  en  1640  ^  par  Jean  MuUer&i 

'  Aé^omontanus ^  qui  roulait,  dit-on  ,  éviter  les  inconvéaiens 

*  des  fractions  irrégulières  en  se  servant  dos  dixièmes ^  centièmes  , 
unièmes  y  etc.  parties  de  V unité  principale  :  ce  célèbre  astro- 

*  âome  appella  ce  nouveau  mode  de  calculer  ^    arithmétiqita 
décimale, 

%e  système  décimal  ,    en  rendant  uniforme  la  division  de 
.'  toutes  les  espèces  d'unités  exprimées  par  les  nombres   coto— 
piéxes  (  composés  d^ unités  de  différens  noms  et  de  différentes 
'  valeurs  ) ,  nous  présente  le  grand  avantage  de  simplifier  le  cal- 
cul ,  de  faire  disparaître  les  difïicuHés  ,   de  gagner  du  tems 
\  et  de  soulager  la  mémoire.  £n  conséquence  ,  toutes  les  unités 
quelconques  de  monnaie  ,  djs  poids  et  de  mesures  exprimées 
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fusqu^ici ,  par  des  nombres  complexes  ,  et  dont  la  division  en 
unités  infërienres  variait  prodi£;ieusament ,  se  dîvisené  mainte^ 
nant  toutes  en  dix  unités  de  l%)rdre  immédiatement  inférieur  , 
quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  nature  et  leur  dénomination.  Pac 
le  mojren  de  cette  division  cooslante  et  uniforme  ,  le  calcul  tles 
nomi>res  compLàxes  disparaît  ,  avec  Si^  variations  ^  pour  j^ 
confondre  et  s'identifier  avec  celui  des  nombres  incomplèxi^ 
{composés  d* unités  de  même  nom  et  de  même  valeur )  plus 
simple  ,  plus  facile  et  plus  expéditif. 

Principes  servant  à  l opération  des  quatre  règles  fanêa^ 

mentales  du  calcul  décimal. 


mm^t^^m 


9SS 


BSBan 


NUMÉRATION    FIGURÉE. 


clioso  l^'Sj^ 


I 


a,  s  9 


o,ooo,oQOfOo    o,   oaoyooo,o,oo 


On  voit  y  dans  cette  numération  9  qdeVunùé  prtnapak  est 
le  point  d'où  parlent  deux  séries  aé€imeUes\  l'une  ,  ûscen-^ 
daH(e  (  allant  vers  la  gauche  )  ^  qui  représente  des  unités 
de  dix  en  dix  fois  plus  grandes  ;  l'autre  descendante  (  al- 
lant versla4poâe)t  yM  représente  é&ê  uniliéf  dp  dix  en 
dix  fois  plus  petites. 

Le  point  qui  sert  à  naitfuer  \k  place  des  nnîtée  ,  ^ae 
npmme  pmnt  déeiptal^  parce  qn*?!  e^  destiflë  à  réparer 
les  (tntiers  de  leurs  fractions  décimales. 
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x'^.BeVAddiHon. 


L'ADDITION  des  nombres  àéeimaux  ou  accompagnés  de  àèci" 
Tnalesy  s^opère  par  les  même»  principes  qu&  sHls-  ne  contenaient 
que  des  entiers. 

Il  est  indispensable  décrire  ces  nombres  les  uns  sous  les  autres, 
de  manière  que  les  unitds  d^une  même  espèce,  etparconsëquent 
les  décimales  du  même  ordre  ,  se  correspondent  dans  une  même 
colonne  verticale  ;  mais  pour  éviter  la  confusion  dans  le  place- 
ment des  chiffres  ,  et  donner  one  sorte  d'uniformité  aux  par- 
ties détimales  ^  sans  en  changer  la  valeur  ,  on  peut  ajouter  y  sur 
la  droite  ^  aux  nombres  qui  ont  le  moins  de  décimales ,  un  ou 

Ï)lusieurs  zéro»;  c^/qut  ue    contribuera  pas  peu   à  faciliter 
'opération. 

On  additionnera  les  chilTres  de  chaque  colonne  ^  et  Ton 
portera  les  dixaines  à  la  colonne  suivante  : 


wr 


choses. 

O. 
o. 

O. 

o. 

clioses. 
a. 


E  X  E  M  P  X  E  Sr 


•       ■ 

dix  flùlGèmct. 


3478 
5019 

0920 

9000 


79A06  Jdix  millièir 
^    de  chose. 


lemfft 


cbosH. 


ccntBiBlièmcs. 


QjS^^S^pg.  26,732 
3,780,352.  76,801 
4,^132,078.  3c)^2q8 
5,687^  i34.-5b^3oo 


26,295,196.  56yio9ci. 


96  militons 

J96  cho«e» 
56    mille, 
xoo  cent 
milUcmcs 
de  cbost. 


Les  oenmîUifmcfl  ,  les  dixmîltièmei  et  mètn^  lesmillièniei  d'anlté  ëcant 

.  nremcnt  en  us$gc ,  i4  faut  f«Toir  quelque  fbii  a^glïgtt .  dans  Ici  résolcais , 

Ceux  de  cek  nnmhri»!  nui  attnr  aii..Woccrkii*  Am  (^  .  «',...   .   jC l &.  ^        j 
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iiîlniènH  <ra  ^€9-  centièmes ,  afin  de  iàire  disparaître ,  laa»  iaeottt^meot  ^ 
let  CMtmiUièiiics ,  dizmlUièiDes .  ou «millièaea ,  qffi «.dana  eei:tliîa«ft  acca- 
sîoos  ,  tonc  presque  de  nulle  >a<.eur-  Ainti.t  dans  le  premier  exenple  «  U 
somme  totale  !a.  Choies  7»ao6  dlxmll Unifies  peut  être  réduite  à  Tcxprcsnoo 
^  a.  choaea  yai  millièmes  \  et  •  dans  le  deuxième  exemple ,  U  somma  tocala 
96,395,196,  dioses  56,109.  ccatniiUièmcs  peut  être  réduite,  dans  les  paitiea 
décimales  seulement ,  sans  diflÏGrefce^jepflbfe ,  à  5j6ii  dixmillièmes  k 
56 1  millicmes  ou  56  centièmes.  Il  me  suffira  de  faire  observer  qu'il  imjpcrta  % 
dans  toute  opération ,  de'  bien  choisir  l'unité  princîp^le^iifi^i'eip^ce  dé 
celle  à  exprimer,  pour  n'avoir  paa  besoin  de  plas' d'une  on  de  deux  dé* 
cimalctaju/^aaltai*^  \  .<..;.;'> 

•   .     •.  '        J  \     '■  '         \ 

'  \  ^2P.  De  lu  fSoiisïrach'on. 

-    •  '  '  — 

La  Soustraction  des  nombres  décimaux  ou  accompagnés  d^ 
décimales  y  s'opère,  ainsi  que  raddîtion,  de  même  que  si  les 
nombres  ne  contenaient  que  des  entiers.  On  o'bserirera  seu- 
lement que,  quelle  que  aoit  Tiinitë  qu'on  emprunte  j  elle  tauC 
régiib'ërement  dLc,  *  * 

X  É.  M  J  L  E  : 


uniia.    .    .  milKèstocs  d'unité.   ' 

J 


4e... .4*0  5  9.     710  ..      •••"     •  ^ 


ôtez..  a,  3  7  9.     823 

X  ♦ 

— ^^^  ^  •  •  ■  .  »  t     i  »■  f  ,  1 


anicés.'      milUhhef      ^ccôt.d'nalié^ 

•  ..i»-ooi-r      ►  •  u.-i .  Oi.»>»v\ 


res(«  t,6  7.9.     8  87  ci     4,679  '•  887;     '''^:^^^ 


'^r  i      ,  .       •  .  '..'f     '    '  .  .:-  J 


l'W       '     •  • 


3^.  P^  la  Multiplication. 

liaMCLTXFLlCATlO'N  dés  nàrjhres  décimaux  ou  ëeûempagniB 
de  décimâtes  i  se  fait  t:onrme  celle  dejnpi^brea.enlierJ»  ett 
opérant  *  sans  avcip  éeard  mi^piiît  iécimâî.'  irsulRrâ  àk  sépa- 
n 

ultiplicafide  et  le  multipll 
en  ayant  point  dans  l'autre. 


•  1' 


S'il  arrivait  que,  dans  le  produit  de  la  muluplîcatîon ,  il 

n'y  eût  paa  «xtâtit  de  chiffres  <(tt?ll  se  trouif^t  aé^âëditalea 

dans  le  multiplicande  et  le  multiplicateur, o»'HJoHt«if ail ,  sur 

la  gauche  de  ce  produit ,  un  ou  plusieurs  xéros  poiit  Cotaptëter 

•  k  nombre  des  ohiffres  décimaux  ;  plaçant  ensuite  a»  ]^oiDt 


I 


^6  y  6      ;  /  Ti>î3s ,  eic.  •— .  -Systinie  métrique. 

-  la  ^ttà&iîlS  ddhf  il  è'àgit  ne  Vaut  pas  une  uhîtë  entière. 


C 


£  X  E  H 


¥  L  E  8  : 


choics«   mUlièmcsto 


/  rf  «  *»• 


19/        «3.a47 


à    ia*4. 


f  .  la  chose 


\  \ 


332g88 
'  .  93a47  . 


produit,  io,322.6a8 

fr.C  62 «nt-^ 

ci.  .    10,3221.^  on    , 

53  caithncc. 


»•. 


a4.3o4 

fr.     c.  la 
à  la.  14 


97  a  r6 

a43o4 
'  48608 

a43o4 


prod«  agS.oSfoSG 

fiancs:  cenc 

oî.agS.oS.'bSS  -^ 


^^Pour  multiplier  un  nombre  quelconque -par  iUc  ,  ««n/,  mi/J^ 
B2ï/^27?e,elc.  c*est*à^^  le  rendre  10,100^  looo,  10,000 , etc. 
fois  plus  grand ,  on  reculera  le  poînt  dëcimiJ  dSin ,  de  deux , 
de  trois ,  de  quatre  rangs,  etc.  rers  la  droite  ;  et  Topërauon  se 
trouyera  faite. 


Moitié  nombre 


riio.  viande»  d  .  ^4^^749^ 

10,000 t4ta7493. 


40.  VelaDMskn. 


>  •      j 


^  ,  I41  Bivisiw  def  monibrêf  dititftè^iuB  ùu  wmmpùgnis  de  ^- 
^aks,t  «'cipira  comme  c^Be  des  uaitte  prinoiôales,'en  ob* 
aeivaAt;         ... 

..  *o.  Que  si  U  dMdende  Seul  c^ff^nld^s  dieimahs^  ilfeut, 
^pres  aygir  opéré  comme  sur  les  unités  principales  ,  séparer, 
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dam  le  Iquotient,  ftutaut  4e  caractères  ^u^il  y  «  de  chiffres 
décixnâax  au  dividende.. 

Exemple: 

< 

DiviSCSS   04».      075    I  «^  i„,iç,       mimSmes  d'entier. 

I  quotient  i.ASfi.*ci.  t.    3^56 

2^.  'f^Uê  si  h'diAdehdfi  'et  le  dwiseur  n*oni  pas  un  même 
nombre  de  décimales ^  il  faut,  après  avoir  ajouté  à  celui  qui 
ea  a  le  moins,  autant  de  zéros  quUl  est  nécessaire  pour  qu  ils 
en  contiennent  urt  iWènre  ùômbrQ ,  Dp<^rer  comme  à  Tordi— 
naire  ,  sans  faire  attention  au  point  décimal  ;  le  quotient  « 
iriusiimouvé ,  imftifverami  >dcs  entiers^  ou  ia  place  de  vntifrs. 

li  pe^  arnVer  quli  j  «ii  um  resfie  au  divideiule  v  out|a'îl  n'y 
en  ait  poîm;  sSl  n'y  a  pas  de  reste ,  le  collent  •eûLppimera 
exactemeat  en  entier  le  nombre  diercké  ;  sHl  y  a  ^r  reste  y 
on  en  forraef a  un  nouveau  dividende ,  di^T'afoutaant'Uii'Béno, 
Vopén^ion  donnera  «n  chiSrfL  décimal  du  (premier  ordre  , 
c*est-À-dire,  an  ou  ipkisîett^s  disnènies  ;  et ,  en  ofootant  'SUc* 
ces^^lireiit  un  séro  ii  chaque  résÊe^  on  aWonilra  autant  4e 
cixiiTres  «iécinuKix  qaon  voudra. 

«utitct.   4iziiiim.      «sdcrt.  mi&iemcs. 

i^'€hi2fifpQpo9rdedmaer54^.      â    .par  7      253. 

Ecrive*    549500.     par  72 53.     »  Mtkrl      ««mMii^ni^ 

41790   quot.  75.  7617  ci.  ^5,   ^17 
ï*'.  reste  •  •  «SoaSo.       -  "^-^^^  "^^ 

4* ....54670. 

5*.  et  dernier.  •  .38^11. 

On  prqpose  de  diviser  SJl.^2  par  357.2 

"ttïtttT,    dnrfnnHcmcs. 
Réponse,  ci.  •••'..  .'••••.'•   o.     i^Sob. 

Ecrives  5452  par  35720. 

Le  AiiidMAe  'létimt  ic>«pltt«  «etit'qve  'ta  âitmitr ,  }e  ^^iq^ 


moyen  de  PadditioD  euceessive  d'un  zéro  k  chaque  reste. 
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Pour  diviser  un  nombre  quelconque  par  lo,  loo,  looo, 
10,000 ,'  etc.  c^est-à-dire  ,  le  rendre  autant  de  fois  plus  grand, 
il  faut  reculer  le  point  décimal  d'«s,  deux  y  trois  ^  quatre 
rangs,  etc.  vers  la  gauche. 

Soit  1«  nombre  (  »«  "^^^^  •  •  •  47^8.973 

,<»,.,..  1  100 47^-8973 

^'     ^  '  J  *®®®  •  ' 47-^^73 

io,o«o  ....••       4-7^^3 

5^  De  la  réduction. 

On  appelle  Réduction  le  changement  ^*on  fait  subir  à  un 
nombre ,  sans  en  diminuer  ni  augmenter  la  valeur.  La  connois- 
sance  de  cette  opération ,  tant  sur  les  nombres  entiers  que 
sur  ies  fractions ,  est  indispensable  pour  la  conversion  des 
mesures  en  général.  * 

On  compte  ordinairement  trois  sortes  de  fractions  ;  savoir  : 

1^.  La  fraction  absolue^  qui  est  représentée  par  deux  nombres 
placés  Tun  au-dessus  de  IViutre  ,  et  séparés  par  une  petite  barre 
norisontale.  p  ^ ,  77,  que  l'on  énonce  en  disant  :  deux  tiers, 
trois  quatorzièmes  et  onze  Vingt-unièmes. 

a°.  Lafracthn  \*ul^aire  ,  qui  exprime  une  où  plusieurs  par- 
ties de  r.unité  principale  en  sous  espèces  connues,  teb  sont  4  ^ob; 
giob  (^deniers.  ^  T^igard  de  la  livre  tournois. 

3®.  lajraction  décimale^  qui  est  représentée  par  le  numé- 
rateur seulement  ;  le  dénominateur  ,  -qui  est  sous-entendu  ^ 
est  toujours  Tunité  suivie  d^autant  de  zéros  qu'il  j  ade  chifires 
dans  le  numérateur  :  telle  est  la  fraction  décimale  o.  047  qui 
réprésente  47  millièmes. 

Questions  sur  la  réduction. 

x^.  On  propose  de  réduire  en  fraction  décimale  |  la  fraction 

entier,      ceotiemei. 

absolue^.      Réponse  ci.     o.     a4 

Dirittz  le  aum^rstear  do  la  firtccion  par  le  déaomînaceur.  Les  chif&et 
ecriit  rii  quocicnt  leroac  la  valeur  cheiÇQte  ;  ils  représenteront,  son  pu 
^f*.^ûers ,  mais  bien  des  parties  déeimalcs  ù'un  entier  ,  parée  qoe  le 
dividende  (ainsi  qull  a  été  dit  plus  haut)  leit  td  plus  petit  que  le  diyiseiif . 


Toiis  ;  etc.^  —  Systàme  métrique'.  €icjf 

2*.  On  propose  de  rëdiiire.la  fraction  décimale  ,  b.  a4  ceo- 
tièiiies  en  une  fraction  absolue  qui  ait  :^5  pour. dénominateur. 

Réponse  ci .  •  -  ^ 

11  fiuitconfîdérer  leta4  cencièiiict  pfopoiés  comme  le  qtiotieatd*one  diTitioa 
dont  le  nombre  aS  etc  le  diviseur ,  et  le  nombre  cherché  le  dividende.  Oa 
saie  que'poar  reproduire  le  dÎTideade  ,  il  ftiut  multiplier  le  diviseur  et  la 
quotient  l'an  ptr  l'autre  :  tinsi  donc,  pour  trouver  le  numérateur-  cherché 
de  U  fraction  qui  a  aSpour  d^^nominateur  ,  on  multipliera ,  par  ee  mêm'a 
denomia:ceur,  les  a4  centièmes  ;  et  le  résultat  de  1  opération  offrira  la 
■omhre  cUtrché. 

* 

pieds   podccs  lignes. 

3^,  On  propose  de  réduire  la  fraction  vulgaire  5      Ij.^    6 

tu  parties  décimales  de  la  toi^e.    ' 

toise       millièmes  de  toise. 

Réponse  ...  ci.  o.     8c^6 


Pour  représenter ,  en  parties  décimales  de  la  toise  .  le  nombre  con^Uxt 
ci-dessus  ,  il  faut  réduire  ,  à  !a  plus  petite  unité  ,  les  unités  tupérieoret 
de  ce  nombre  ;  la  somme  sera  le  Aume^àteur  de  la  fiaciion  done  le  dé- 
Bomînateiir  é^ale  le  produit  de  tous  \t%  nombces-qoi  expriment  leurs  difié- 
rcos  rapports  entre  el^ei ,  deouis  l'unité  principale  jusqu'à  celle  du  dernier 
ordre,  qui  est  ici  la  ligne.  On  considérera  ces  deu»  nombres  comme  une 
fraction  absolue  que  Ton  convertira  (  cofifdfmément  aux  '  j^HîiTîpt f  ex- 
poses dans  la  première  question)  en  punies  :dé€imales  qui  se  uouvenc  être 
celles  de  la  coise< 


r  f^    •f 


Opération. 

pictls.  pouc.  Uenes. 

S  .  4  b  équivalent  à  774  ugncs ,  et- .  la  toise  comprenant  064 
lignes  \  ces  deux  nombres  formeront,  le  premier  ,   le  numëratenr  ,  et ,  le 

deuxième .  le  dénominateor  de  la  iJractioa  >^  qui*  convertie  e«  décioalet» 
donnera  Sq5  millièmes  de  coise. 

toise  '  inlîliemcs. 

4^.  On  propose  de  ramener  la  fraction  décimale  o.     ^'  •<> 

pieds  pouces  l«sncs« 

aux  subdivisions  anciennes  do  la  t^ise^.  Réponse.     5      4^ 

■ 

Maltîpliexla  fraction  décimale  proposée ,  ^ar  le  nombre  qui  ludique  le 
nppon  de  l'unité  prioclpsle  à  l*uoité  IVactionnuii  e  imm'  diacem*  ne  au-des« 
soQs;  ce  qui ,  dans  le  produit  •  se  trouvera  au  rang  i;is  entiers,  expri* 
mera  le  sombre  de  la  première  subdivision  :  on  opérera  de  même  sur 
chèque  reste ,  par  rapport  aux  deuxième^  troisièmes  etc  suUaivi^i-^ns* 
Tuos  Ut  nombres  entiers  ,  ainsi  trnuvés  «  exprimeront .  en  mesurer  an- 
cicanes ,  la  fracûoa  proposée  :  c'est  ainsi  qu'on  a  rcduit ,  en  ii«ctioa  tuI* 


*■  r 


\ 


6^d  'T^fiis\  etc.  ^-^  Système  métrique: 

giire  4e  Utoîic ,  li  longueur  du  mène  dèfiohif  éraloée  à  3  pieds  078,44} 
niiliàttn  pmict  du  pîedt  ;  UqneUe  a  donaé,  ea  ccpratioo  «ocieMie, 
3  pieds  o  ponces  zi  lignes  }^^  de  lignes. 

« 

Opérmtiùn. 

toises.   miUicmfi. 

Multipliez  iV    o.    896 

par    6.  pour  avoir  des  pieds. 

-  piedfc 

produits.     876 ...ci.S.      * 


rtta 


a»./    o.    376.  !«',  reste. .  ^ 

par     12.  pour  avoir  des  pouces. 

— — — — —  pOttCCl. 

produit  4-     5i2b.* ci.».  ..4. 

3*»./    o.     5ia 

par     la  pour  avoir  des  lignes. 

produit  €.     144 ci,  »...»..  ,6. 

•]>tedc.  pquo*  HgMU 

Réponse  »  ci 5-      4.     6  —  La  fraction  de  lignes  -^-^^ 

ne  contenant  pu  un  ^ème  de  ligne ,  peut  6tre  négûgit 
sans  iaconTintci^t. 


mesm^s  en  général. 

Les  yrusuffes  servent  à  faire  cfoimaitre  la  longueur  ,  la  supcr- 
'ficie  9  le  volume  ou  la  solidité  et  la  pesanteur  des  corps. 
J^Ues  diiisiaent  en  quatre  classes  ;  savoir  : 


Lîfiéaii*es  im  de  bmguew  j 
Carrées  ou  J#  superficie  ; 
U^  Maures  ^  CvàÀqwa  on  dt  soUdiié^ 

dé  Pesanteur  ou  Ihrids. 


rf«  ■ 


îLaa  meaunesy^fuoique  ^  diir«tfSM  iesp^Mtea  y  iont  .oependant 


^    • 


Pçids ,  ttc.  -^  Système  mdtnfuè  Ça  i 

tntre  elles  des  rapports  sî  intimes,  qu^elles  peuvent  toutes  étro 
établies  sur  une  base^natureUe ,,  unique  et  invariable. 

On  \k  donc  pris  pour  mesure  élémentfiire  une  partie  decîmatè 
de  la  distance  du  pôle  à  Tëquatenr  ;  c'est-à-dire ,  une  partie  dé- 
cimale du  quart  au  tour  entier  de  la  terre  ,  en* 'allant  di:^  a<^rd 
au  midi  ;  et  c^t  élément  appelé  mètre  est  la  diacmilUème  par-- 
tie  de  cette  distance  ;  il  vaut ,  en  mesures  ancîeniies ,  3  pieda 
0  pouces  1 1  Ugn£S  ac^G  wiUièniei  de  ligne. 

Le  mètre  en  Utngttettr  est  rélément  de  toutes  les  mesurée 
linéaires  ;  le  mètre  qamrré  est  rélémcnt  de  toutes  les  mesuf esr 
ae  superficie  ;  le  mètre  eude  est  l'élément  de  toutes  tes  mesures' 
da  capacité  et  des  poids.  • 

Telle  est  l'origine  des  nouvelles  mesures. 

Voici  maintenant  lés  douze  oioU  Avec  lesquels  pn  peut  eit 
«omposer  la  uomenclature. 

Mitre 

Are*.  1} 

Unités  principales.  '  ^ . , .  ;, ,  Stère. 

, .  Litre.      * 
^      \  f. »•?•...*••   GiaBuue. 

C  I  ^  V 

o         \      "  f 

^  Mytu,  qui  signifie  (OzmiUefoisK 

Q      lAfl^èxe»« 


'  » 


Voéd disfois*^  '> 

SoQS       /Ccntt.   ,;•  .,.,•    •   ctntibitV  ^\^  .^i  que 
Wltiples.  iMiUi.   .  ^,  .,.  ,    .  OÛUt  ^ic irii9ké  pfinfipa^ 

Le  Décamètre  pu  le  JD<f^aZE/r«.  est'une  mesure  dix  ibis  plus 
grande  que  lé  itiètre  ôti  le  litre. 

Le  Décimètre  ou  le  Décilitre  est  une  mesure  dix  fois  plus 
petite  que  le  mètre  ou  le  litPfe.  '  ^  . 

Par  le  ihoyen  de  cette  désignation  ,  Ton  voit  que  la  tetiti^î-r 
JDaison  du  ;not  annonce  toujours  I;^  plàsse  des  mesurés  à  l«iiue}Ui 
elle  appartient. 9  et  le  commencejnent  du  mot  annonce  le  )rang 
que  Tespèc^  de  mesure  occijipe  dans  Téckelle  décimale  ascen- 
dante ou  descendante  il  sufnt  donc  de  joindre  l'un  des  7  an- 
nexes aux  mots  primitifs  indiquant  les  unités  priacipajies  9  pour 
SQ  désigner  le  nombre.  "    " ',.    . 


...*  -*• 


J 


' 


I 


Cai'  Poids,  etc.  —  Système  mitriquê. 


QueiKons  sur  la  conversion  réciproque   des   mesures  ' 
anciennes  et  nouvelles ,  et  la  détermination  des  prix 
proportiontiels. 

* 

I»,  On  demande  le  rapport  du  rostre  à  faune  de  Paris. 

Chercher  1^  ripporc  d'une  quantité  i  une  aiicr« ,  c'ctk  comparer  la  pre- 
aiicic  a  la  deuit'inc  |Mir  TOie  de  dÏTisi^in;  mais  cominc  on  i|t  peut  compaitf 
cuseinbli:  que  dt»  quamcUés  de  néme  natnie  ,  il  lauc ,  avant  tout .  réduiie 
la  loo/(tteur  dci  muuref  jiro,p  ^éet  (  de  Taune  et  du  mctrc  )  «a  unicts  et  \ 
pATiiet  d'unité  de  même  cspt-Ce. 

du  wAtrt  ^tant  de  3   pl(>ds.  b  pouccs«  ii  lignes.     ^^o« 
Lalonffaeur   3^^*  iffSttt  fhir  réduction  ci  44^  Ug.  296  millièm.  de  iignr 


l'âicAe  étant  àt  3  pieds.  7  pouces,  xo'  Ignés.  4 

:  é^if-ra»  par  réduction,  ci.  Sa6  lig  ^i3  mtikiém.  de  Ug. 

IMalntenant ,  pour  trouver  le  rapport  du  métré  à  l'aune  ,  il  fmut  chercher 
cr^mbten  de  fois  443'39ft>{ (équivalent  (lu  mètre)  contient  52t',S33(équivalent  de 
l'aune);  le  résultat  clé  l'a  division  donnera,*  p  ur  quotient,  l**  nombre  o  8^,  1^4 
qui  fait  connaître  que  lé  mètre  ne  cvntieiK.pa^une  fois  l'aune,  mais  une  par- 
tic  dcluisexpriméf,par  lafiracfiP9^('çin9aleQ-84  i4i<c<MitmilHémes  d'aune  : 
d'itil  il  rcsuiip  que  U  4nctre  n'équÎTaui  pas  9  1  auue  ,  mais  seuicm<'nt 
à,  ci '  I  '.'."'**'•'    •     .     .  o  aune'  tt^  ,  i^.^. 

2**'  On  demande  le  râp  JoV't  dé  T'aune  de  Pans  au  mètre. 

Pour  trottvenle  rapport  dé  l'aune  nu  mitre,  on  opérera  comme  ci-dessus; 
c'estra->dir,ç.>:  on  c'âercbêrâ  tfombi'en'de  fois  5 26.83 J  (  équivalent  deTauDe) 
eûnticnt443.a9Ô  (équivalent  du  mëtfe]  le  quotient  |Jrésentera,  i  mètre  1 8,846. 

3".  On  propose  de  convertir  ^3  aunes  en  mètres  et  parties 
de  inotres.     ;  

La  quantité  d'adnes  proposée 'indique  qu'il  llfiK  prendre  autant  de  foW 
la  >'al>'ur'deT«uhe  exprimée  en  mètre  et  parties  de  m^ire  ;  c'e«t-â-dire  , 
que  le  froduit  de  i.ib.^^d  ^terme  de  rapport  de  l'aune  au  mètre  )  pat  5!S, 
t>om})r**  <l*auoes  proposé  ,  donnera  »  pour  le  nombre  de  inètrt  s  chcr- 
clié ,  ci.  .,••..>..•••.%•'     t>7  mètres   988  int  iimèLxct. 

4**.  On'" propose  de  convertir  6a  mètres  l^88  iiiillimètr<2s  en 
^nnes...  »,  -, 

La*  quantité  de  mètres  proposée  donnera ,  non  pas  aaiant  de  fois ,  mais 
bien  a^tau»  d«.  parties  de  lois,  I9  valeur  du  mètre  cxprtmce  en  aunes .  c'est- 
à-dire  ,  que  lé  f.rj(^uitde  o.84iX*f-f  (terme  de  rapport  dn  m't:e  a  l'aune) 
par  6^-90(^'(noaabre  de  mètre  ,  proposé;  ,  donner^  pour  le  nombre  cher- 
ché ,  cik    •'*    .'.    •    •'.-'.     •    *     ^    . ^  auBca. 

'*>».^Otv  demande  combien  l'on  paiera  le  mèlre  d'une  ëîofTe 
dorîtj'.'jiïî.»  a  coûté  7  f.  45  ç.  ' 

T    pii't  du  mJ'trc  doft  «vûîr ,  avec  celui  de  l'aune .  le  mème*rappart  qu'il 

;;  t  ■    I»    re  .   'aunr    c*e«i-.i-dire.  que  le  prix  ilu  mètre  doit  contenir  autant 

c    iix  Ur  l'auii     M    le  n.èt'e  contient  Ht  lois  l'aune  ;  «ir ,  le  mecre 

"aune  0.8^»!.^^  cwat  miuicmes  de  toii  \  donc  le  ptiz  da  mètre  dou 


y 

o 

t,  I  •  i 


Pùîds,  etc.  —  Système  rnitnqué.  623 

CMtenjr  celui  de  Tanne  autant  de  parties  de  fois  :  en/  cont^qocnce ,  os 
multipliera  le  prix  de  l'anne  pfopoaé  (7  fr.  46  cen.  )  par  e.84i44  ^  terme 
de  rapport  du  mètre  à  l'aune) ,  le  produit  donnera  ,  ci.    .    .    b  f.  27  c. 

On  demande  combien  a  dû  coûter  Taune  d^une  étoffe  qui 
se  vend  6  f.  27  c.  le-niètre.    .     .  ' 

Eu  appliquant  \  l'aune  le  même  raisonnement  que  ci-detsut  ^    nout 
mnirqueroDS  que  le  pris  dé  l'aune  doit  contenir  autant  de  fois  le  pria  du 

mècra 


propofé» 

6f.  37 -c.  par  i.ibdfS  (terme  de  rapport  dé  l'aune  ~au  mètre  )  le  produis 
«ioaneri.  Cl-     •    «^  '  '  *  .  *  1    '  '  '.     .     .     •     •     •  ' 7  f.  4^  c. 

i^orâ.'  11  est  à  remariitter*  f^.  qu'on  a  employé  ici  la  longueur  de  la  ma- 
forc  d'étoffe  usitée  à  Paris  et  reconnue  être  de  3  pieds  7  pouces  10  lig.  1^ 

parce  qu'elle  est  souries  jeux  de  beaucoup  de  monde  ;  mais  si  Ton  en  pro* 
poMÎc  une  ilc  fnême  espèce  «.d'une  moindre  on  plusgrandfe  dimension,  ec 
iràne  d'une  dénomination 'difiétente  ^  on  suiTrait«  pour  l'opération,  Ica 
inè.rcs  principes  que  ci-dessns  ,  qui  s'afipliquent  à  toutes  sortes  de  mesures  , 
Ilot  de  l'Empîre  rrançair  que  des  p^ys  étrangers  ;  «^  a^.  nu'ea  faisane 
magft  d'im. terme  de  |apport  trèsTCtepdn  *  on  opère  avec  p'|is  ac  prêcisipa , 
«1*00  (Àtient  des  r^uluts  infiniment  plus  exacts  ;  mats  il  laut  avoir  besoi» 
ée  U  pliia  petite  fraction  d'nne  chose  pour  pousser  bied  loin  Topéraiion  \ 
4l'aUlean,  les  dix  itiillirmei  d*unit6  étant  rarement  en  usage,  il  faut, 
comme  U  a  été  dit  pllis  haut ,  savoir  quçlque/bis  les.  négliger ,  dans  lesrcsui- 
t^ti;  -^  3''.  que 'la  ^alewr  et»  le  prix  d'une  choM  donne  a  aoaAaîtic  U  va- 
Ictir  ou  le  prix  de  plasieiirs  autres. 


'  JF-ûi  it  la  Notiez. 


6:^  Poids  y€tc.  —  Système  mépi^. 

Mesures  Iinéa^r»s. 


Table  de  conversion  de  /'aune  de 

du  mètre  en  tfan^ 


en  tnètres ,  et 


pieds,  pouces.  Unies. 
JL*^tyiè  4«i  paris  est  4'c,.S. ...7.I  ..10..;  5/6 
J.Ç mètre. esf  d.e. . . .  •  • .  .3.  •  •  .6.  *  /•  i  i •  •  *.Xq6  n^ili^ni,. 


c 

.s 

1 


^cê 


3 
3 

4 

.6 


9 

10 

II 
12 


l.IÇ^ 

3.5| 

7  8.32 

8  g.Si 
10.70 
1 1.88 
i3,07 

14. 2^ 

i3  15.45 

14  16.64 

i5  17.83 

16  ig.02 

a 7  20.20 

18  21.39 

19    22.58 

20  23*77 

ai  24-9'^ 

22  26.15 

a3  27.33 

24  28.52 

a5  29.71 

s!o  30.90 

27  32.09 


•> 
'3- 

33 

34 
35 
36 

37 
38 

3<> 
40 

41 
4a 
■43 
44 
45. 
46 

% 
t, 

5i 

52 
53 
54 


2É3.ad  > 
34.46 
3.S.65 
30.84, 

39.2A 

40.41 
41.60 
42.78 
43.^ 
45.16 
46. 3S 

47.-54 
48.73 

49-9» 
5i.io 

52.29 

53.4IÎ 

54.67 

55.86 

57.04 
58.23 
59.42 
60.61 
6i.8o 
62.99 
é4.i& 


< 


I 

I 

•2' 

3 

I 


i  ' 
I 

ft.84 
1.68 
2.53 

3-37 


^  Ûl 

10  *e).4-i 

1 1  9*26 

12  lo.io 
i3  10.94 
14  11.78 
i5  12.62 

16  13.46 

17  14. 3o 

18  i5.i5 

19  l5.€K) 

20  i6.o3 
ai  i,.67 

22  10.01 

23  19.35 

24  20.19 

25  21.04 

26'  21.88 
27  22.72 


29  24^40 

3o  a6.s4 
3i  26, oS 

,32'a6.9.1i 

33  ^.7.77 

.  34-  2QU>|. 

35  29.45 

36  30.29 

37  3i.i3 
3o  3 1.97 

39  32.03 

4o  33.66 

4i  34.60 

42  35.34 

43  36. 18 

44  37.02 

45  37.86 

46  38.71 
39.55 
4o-3q 

59  41. aS 

5o  42.07 

42.91 

43.75 

44.éo 


% 


5i 
Sa 
53 


54  45.44 


Poiis,  èiiè.  •^Sfytém&md^ij^: 


'«»t 


>        ..V  ,.,', 

55  65,36 

56  66.55 
*7  67.7^ 

58  68. go 

59  70.  la 

60  71 .3 1 

61  73.4.0 

62  73.6§ 
€3  74.87 

64  76.de    '- 

65  77. a5  ' 

66  78.44 

67  79.63  • 
€8  oD.Ai" 

69  8]».o»  • 

70  83.1.9 

71  84.38 
7a  85,57  • 

73  8G.76' 

74  87-94 

75  89.13 

76  90w3a 

77  91.51    I 


i 

7» 

Ë 
61 
81 
183 

84 
85 
86 

% 
% 

S» 

94 
9^ 

9* 

99 
100 


g3.8o 
95.00 
96.26 

9»§4. 

99-83 

oi.02 

02.21     , 

63. àâ 

(>4.58 
0S.77 
06.96 
o8.i5 

99-§4 
10.5a' 

»  •     «  • 

11.71  . 
ia.90;;; 

t8.85. 


«  > 


.1  .1 


»        \ 


«!'     • 


»    Iv»*"*       \ 

•  >  ,  '•  .Il    '    ''  . 


>  .      1     •  r  ' 


t. 


I  t 

.         "       t         .        I|.<    I,  »      I     '  .     I      II      ,      1        / 


■  «  •<    <         •      >       «i   4      »(.         ]  i«  kl         il 


I    •) ,  .  'f. '»' 


iiconde  partie.    J^ 


i» 


fartip  i€  Vaune^  Parties  afi  mètt^; 


^^>tm 


■  l'iP 


»M> 

Q.oSo 

5 

:o.24B 

7 

0.347 

II 

.0.545 

i3 

0.644 

ï7  '  , 

0.84a 

a3M4i" 

0.941 
X.139 

I  /  3a.« 

D.oSy 

9 
5 

p.IQD 

7 

0.260 

9 

0.334 

II 

O.4OQ 

C.483 

ï3 

ï5 

D.557 

ï7/3»> 

o.6di 

»9 

(0.7»)6 

31 

»3 

0.780 

0.8S4 

»5 

o.9i»8 

37 

i.obS 

?9 

Ol 

1.077 

l.IÔI 

l 


RsctfCt.     aunct* 
5W»kn.   0.042 

6  o.o5(> 

q.o5g 
0.067 

9  o.o7fe 

10  Centimètre 
Jont  I  iicimè, 

I 


2 

4 

5 

G 

l 

9 


o,o8i 
0.160 
0*362 
0,337 

Oui»! 

owSoS 
o.58ft 
o.€7$ 
a.757 


'Moyen  facile  de  connaître  les  prix  respectifs  de  Vaune 

et  du  mètre. 

G>nnaissant  le  prix  de  Panne ,  on  dn  m^tre ,  les  tables  cî- 
dessus  donnent  les  prix  respectifs  du  mètre  ou'de  Faune.  Pour 
les  trouver ,  il  faut  considérer  le  prix  connu  pour  des  unités  de 
longueur  et  chercher  le  nombre  de  ces  unités  ^  non  dank  Tes- 
pèce  du  prix  connu  y  mais  dans  celle  dont  on  veut  connaître  le 
prix ,  et  le  nombre  correspondant  sera  la  valeur  juste  de  cette 
dernière  espèce. 

Ainsi ,  sachant  que  Panne  valait  6  francs.  Si  je  veux  savoir 
combien  vaut  un  mètre  9  je  cherche  le  nombre  6  à  la  colonne 
des  mètres  à  convertir,  et  je  trouve  qu41  produit  5|05  ou  5  fr. 
6  centimas  pour  prix  de  mètre. 


S!  f  aa  contraire  ,  je  sais  que  le  prix  du  mètre  est  de  6  fr. 
t\  qtie  je  rfutlle  savoir  ce  que  vabit  Taone ,  je  ckerche  le  ufïvn^ 
bre  6  à  la  colonne  des  aunes  à  convertir  ,  ei  je  trouve  qii^il  pro- 
duilt  7  ,  i3 ,  ou  7  francs  treise  centimes  pour  prix  de  Paune, 

Si  le  prix  de  Pau  ne  ou  du  mètre  renferme  des  dé-^ 
cimales ,  soit  le  prix  de  Taune  de  6  fr.  9S  c.  ,  vous 
trouvères  d'abord  comme  il  vient  d^étre  dit.    •    •   •  Sf.oScw 

Ensuite  vous  cherchereE  à  la  même  colonne  des 
mètres  28  ,  pour  2S  c.  ,  qui  vous  donnera  ai,o4  oa 
ai  fr.  4  C*  ;  mais  comme  le  nomBre  pour  laauel 
WMM  ohcrcbies  eal  ceni  fois  plus  petit  oue  celui  /ans 
lequel  vous  avez  cherche  9  il  faut  réquiro  au  cen* 
tième  le  nombra  trouvé  de  ai  fr. ,  o4  C  9  ce  qui  f^o  <  |k 
père  en  recukanC  (a  virgule  de  deux  degfès,  ainsi 
qu'il  suit,  2io4t  xX  vous  n'avez  plus  que  21  cen- 
tîoies  quatre  dixmilliémes  de  firanc* 

Vous  ajooterea  donc  ^  c.  au  nombre  dëj^  Xxovni^ 
ci '•••••••  ^  ••  •  at 

Et  voua  ave«  pour  le  prix  4p  wk\t%  \  wsom  im 
C  liri  5  c.  Taune  •••••••••é<»..««5    a6 

Pour  se  coiiv»i«cre  è%  la  jusffetfM  de  ces  co»¥oraioii»  de 
prix  ,  il  svfBt  de  sup^kO^fx  f ue  la  chose  connue  eet  d'un  fftmc  » 
é^  se  rappeler  q«e  !«  franc  est  dîitisé  en  cent  parties ,  qu'on 
immme  centimes  ,  que  les  tables  ei  dessus  «ont  également  eal- 
cuféAs  conformément  a*i  sjstème  ^cimal ,  et  prendre  le  nom- 
bre I  ,  si>it  d^auue ,  soit  de  inèAre.  On  verra  que  Taune  , 
valaiit  un  franc  pu  cent  centime»,  ae  trouve ,  quant  è  son 
prix  ,  divisée  en  cent  parties  égi^Be  f  valant  chacune  i  cen- 
time ;  MMÎê-  q«c  le  mè^e ne  rtnfemant  que  84  deces  partiea^ 
il  ne  doit  valoir  q^e  84  centimes» 

$i  cVsl  au  coiitraire  le  mètre  qui  vaut  un  franc ,  Panne 
reiif«rmao|   isg  parties  du  mètre  |  elle  vaut  i  ij^  centimes  ou 

1  fr,  I  j  e.    ^  ,       ^ 

Nota.  Qn  doit  observer ,  relativement  aux  anciennes  frac^ 
tîons  de  sols  e|  de  daniers  »  quPil  faut  les  réduite  en  centimes 
ou  fractioqs  décimales^  pour  en  trouver  le  prix  correapon- 
doDt  dans  les  tables. 

£n  ne  portant  les  décimales  qu'à  la  centième  partie  de 
PaRil4 ,  oift  a  eu  sein  d'y  compreodre  les  unités  de  millième 
qui  e|ccé4eicqt  U  pombve  5  ;  la  siippression  des  viilîèmea 
read  plus  facile  le  cooiiaissaace  des  prix  respectifs  ^et  p^àte 
riea à  Pe^ctîltMlf .  f omwercialii  desçewiAls» 
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Poids ,  etc.  —  Système  mitnqtte. 


iahle  âe  couçersion  des  mètres  et  de  ses  parties  did-^ 
maies ,  en  toises ,  pieds ,  pouces  et  lignes ,  et  des 
toises  en  mètres ,  etc. 


La  toise  ^tait  divisée  en 

Le  pied  en 

£t  le  pouce  en  •   .    • 


f    6  pieds. 

•  12  pouces* 

•  12  lignes. 


Lignes.       Mitres. 

Pouces. 

Mètres, 

Mimmet. 
ou  ïraicj. 

Centimet] 

• 

Lignes. 

ou  Doigts. 

POUCCSb. 

^^      O.O02 

W^    o.oo5 

4 

0.108 

1 

0.443 

6 

2.216 

5 

o.i35 

2 

0.887 

l 

2.58S 

3      0-007 

6 

oa62 

3 

x.33o 

2.q55 

4      0.009 

l 

0,189 

4 

^1.773 

9 

3.325 

5      o.oii 

0.217 

5 

2.216 

ro 

3.6q4 

6  0.614 

7  0.016 

8  o.oid 

9 
10 

0.244 
0.271 

6 

l 

2.660 

3.io3 

Dédmctr. 

du  Calmes.    Pieds. 

II 

0.298 

3.546 

,      * 

o.3o8 

9      0.020 

• 

•              • 

9 

3.990 

2 

o.6i6 

\0         0.023 

«.di. 

Mettes. 

10 

4.433 

3 

0.924 

1 1          O.D25 

»  » 

I 

0.325 

Centimeti 
ouDotgtt. 

• 

.  Pouces. 

4 
5 

i.a3i 

1.5.39 

VoHcei.       Mètres* 

a 

o.65o. 

I 

0.369 

6 

u847 
2.i5S 

3 

0.975 

2 

^•7% 

i 

I        0.027 

4 

»-^99- 

3 

1.108 

2.453 

2       o.o54 

5 

1.624 

4 

I.47B 

9 

^77» 

3      0.081 

6 

'•949 

5 

1.847 

10 

3.073 

Tobcs.        Mètres. 

ToiMt. 

Mettes. 

Mètres. 

Toises. 

Mettes. 

Tolscvw 

2        3.898 

l3 

25.337 

1 

o.5i3 

-  i3 

6.67a 

7.i83 

«4 

27.287 

a 

1.026 

i4 

3  5.847 

4  7-796 

l5 
16 

29.236 

3i.i85 

3 

4 

1.539 

2.o52 

i5 
16 

7-696 
0.209 

5      9.745 

'7 

33.134 

.S 

2.565 

M 

8.722 

6  '  11.694 

iS 

35.o83 

6 

3.078 

9.^35 

7    13.643 
0     i5..S92 

«9 

37.032 

38.981 

l 

3.592 

»9 

9-74^ 

•J.0 

4.io5 

ao 

10.2161 

9     17.541 

XI 

40.930 

9 

4.618 

ai 

10.774 
1 1  ,ao7 

xo     19.490 

22 

42.879 

10 

5.i3i 

22 

Il    21.4^9 

23 

44.S28 

II 

5.644 

a3 

XX. 80a 

a4 

46.777    , 

la 

6,157 

a4 

ita«3i3 

'■•to.    M«tra. 


Poids  tête'.'— Système  métrique. 
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.aS 

II 

3i 

83 

33 

34 

35 

S6 

3 

3 

? 
40 

4i 
4a 

43 

44 
45 
46 

% 

5i 

53 

53 

S4 
55 
56 

57 
58 

% 
60 

61 

63 

&3 

64 

65 

66 

€7 


o 


43.7^6 
50.876 
5^.624 

54.573 

56.5aa 
58.471 
60,4^0 
62.369 
64.318 
66.267 
68.aib 
70  i65 

72ai4 
74.063 
76.012 

77-9^  ï 

81.86 
83,80 
85.75 

89,65^ 
91.605 

93.554 

95  5o3 
97.452 

99401 
iox.35o 
io3.a9û 
io5.ai48 
107.197 

109.146 
Il  1.095 
ii3,a44 
114.993 
ii6.q42 
118.091 
120.840 
122.780 
124.738 

126.687 

128.636 
i3o.585l 


Toiset.      Metfct. 


68 

69 
o 

I 

2 

3 

t, 
5 
6 

61 

8a 
83 

H 
85 

86 

'à 

89 
90 
9' 
9| 

94 
.95 

96 

98 

99 
100 

300 

3oo 

400 

5oo 

600 

00 

00 

900 

1000 


o< 


32.534 

34.4^4 

36.433 
38.382 
40.33 1 
4^.280 
44.229 
46.178 
48.127 
50.070 

52.025 

53.974 

55.923 
57.072 
59.821 
61.770 
63.719 
65.668 
67.617 
69.566 
7i.5i5 
73.464 

75.4^^ 
77.362 

S9.311 
1.260 
83.209 
85.i5è 
87.107 
89.067 
91.000 
92.955 

^94-904 
389.807 

584.711 

779.615 

974.518 

1169.4^2 

1 364. 32  5 

1559.229 

1754.130 

i94g.o36 


MccMt.  Teitd. 


35 

a6 

I! 

3i 

3i 
.33 

34 
35 
36 

3 

40 

4' 
4a 
43 

44 
45 

46 

5i 
5i 
53 

54 

55 

56 

5 

5 

61 

63 

63 

64 

65 

66 

67 


Kctres.  ToIm*. 


12.826 
13.339 
i3.85i 
14.365 
14.878 
16.392 
16.906 
16.418 
16.031 

17.4441 

ï  7-957 
18.470 

18.983 

19.496 

20.00Q 

20.620 

2i.o36 

21.549 

22.062 

22.576 

43.008 

23.6oi 

24.114 
24.627 

26.140 

2  5.654 

26. 167 

26.680 

27.193 

27.706 

20.219 

28.732 

29.245 

29.768 

30.271 

30,784 

31.197 

3i.8io 

32.323 

32.836 

33.349 
33.862 
34.375 


68 

69 

70 

7» 

^? 
74 

76 

',5 


81 

8a 
83 

84 
85 
86 

% 

89 
90 
9» 

9* 

99 
100 

200 

3oo 

4oo 

5oo 

600 


i 


00 

00 

900 

KOOO 


34.888 

35.4ot 
35.915 
36.428 
36*94 1 

37.967 
38.480 

09.506 
40.01^ 
4o.53a 

4i-o46 

41.669 

42*072 

42.585 

43.198 

43.611. 

44. 12^ 

44.637 

45.160 

45.663 

46.177 
46.689' 
4.7 '2oa 
47.71S 
48.22S 

48.74' 
49-^54 

49.767 
5o.28â 

50.795 

51,007 
102.61 5 
163.923 
2o5.23o 
266.537 

307.844 
329.163 
410.469 
461.760 

5x3.274 


/" 


\ 


l3o  Pôtis ,  éfe.  ^^  Système  mitrùfUê. 

Pour  connaître  les  valeurs  respectives  &e%  tûi^éS  et  des 
mètres  et  de  leurs  subdivisions,  lorsque  Von  confiaH  le  igriK  de 
l'un,  il  faut  suivre  à  Tëgard  des  tables  ci^essus,  les  mêmes 
règles  que  celles  prescrites  pour  le  prix  des  amnes  ou  des 
mètres  y  en  në|;Iigeant  les  millièmes  parties  ou  en  les  convAr- 
tissant  en  un  centime,  si  leur  nombre  excède  cinq  mîiliètfies. 


Tûbk  dâ  conversion  des  lieues  en  kllomèttes  »  et  des 

*    kilomètres  en  lieues. 


Dis  kilomètres  font  un  m^riàimètre. 

I;e  calcul  est  fait  sur  les  lieues  de  poste  de  s,ooo  toises  de 
6  pieds  de  la  pouces.  Ces  lieues  étaient  déjè  réglées  par  des 
bornes  plantées  le  long  des  routes,  de  i^ooo  toises  en  i,ooa 
toisea. 


lienct.     Kllom. 


Jl 

3 

4 
fi 

i 

9 

I 
a 
3 

4 
5 


l 

9 

«3 
a4 


3.8^ 

7-79^ 
ii.b94 

19.490 

a3.3î^8 

X7.a86 

3i.i84 

35. 08a 

38.q8o 

43.879 

46.77 

50.67 

54.573 

58.471 
6^.36q 

66.967 

70.  »65 

74.q63 

Qi.a59 
85.757 
"  f.655 
k553 


Utoci.     KUom. 


36 

% 

3i 

33 

34 
35 
36 

% 

40 

4« 
4* 
43 

44 

45 

46 


97-45* 

01.000 
05.248 
09.146 

IÛ.O44 

i6.Q4i 

10.040 

a4*7^8 

a8.63S 

32,534 

36.433 

4o  33 1 

44.229 

48.127 

52  «010 

55.( 

5< 

65.719 

67.617 

7i,5i5 

75*4i3 

7Q.3ia 

8o.aio 

87*108 


».Q20 

i.oax 


Kilom.       Ikan. 


a 
3 

4 

5 
6 

l 

9 
10 

1% 

i3 

14 
i5 

16 

\l 

»9 
ao 

£1 

a3 

»4 


.^ 


o.aS 
0.5 
0.770 
Ji.026 
I.a88 
2.53q 
1.796 

2.o52 

2.3o9 
2.56*5 
2.822  ' 
3.078 

..■JOD 
3.592 
3.848 

4*io5 
4,36i 
4.618 

4.874 
5«i3i 
5.387 
5.644 
5.900 
6,157 


;? 


Ùkom. 

a5 
26 

2' 
2^ 

L» 

3i 
3a 
33 

34 
35 

36 

3d 

39 

40 

4» 
4» 
43 

44 
45 
46 

H 
4» 


lieues* 

6.4i3 
6,670 
6.92G 

7.i83 

7.4^ 
7.69b 

7.902 

8.465 

,8.72a 

8.9,8 

9.235 

9-49» 
9-748 

10.004 

IjO«26i 

0.517 

0.774 

I.OOI 

1.287 

^.544 
1^800 

a. 007 

2.3*3 


49    191*006 

Si  i^doft 
Si  2<tt«7oo  ' 

53  soi6w5g8 

54  210.496 

ss  214^3^4 

56  21^.290 
5^  222*  190 
So  226.008 

S9    22^^86 

61 
62 
63 


231884 
237,782 
24t.68o 

64  240.476 

65  253.374 

66  257,273 

67    261. 171 

68  265.069 

69  288.  ' 


70    271.( 

71  276.763 
7i  28<>.66t 
^l  284.559 
74  088.457 


83 

*4 

as 

86 
% 

fi» 

06 

$8 
J>9 

i4»o 


296.254- 

3oo.i52' 

3o4.o5o 

307.046 

311.846 

3i5.^44 

3lQ.b42 

320.54.0 
327,438 
331.336 
335.234 
33q.  i32 
340.  o3o' 
346.026 
350.826 
354.725 
358.6:^ 
v36a,52i 

366.419 
370.317 

474«aio 

377'  »  *4 
3oa.oil 

39&gio 

389.808 


63t 


49 
5o 

5i 

Sa 
53 

54 

55 

56 

5 

5 

61 
63 
6» 

64 
65 
66 

'6^ 

69 
70 

7» 

74 


<J« 


a.570 

A.8a6 
3.o83 
3.340 
3.5g6 
3.8S3 
4.10Q 
4.366 
4.633 

4.879 
5.iâ5 
5.393 
5.648 
5.Qo5 
6.161 
6.418 
6.674 
6.901 
7.187 

7.444 
7.701 

7-957 

0.2i4 

8.470 

0*909 


'4 


81 

8a 
83 

84 
85 

86 

% 
89 
9» 
9' 

% 


99 


l$.2te 

<d-4d0 

19.753 


0.77. 
I.OOO 


20.  0< 

20. 

20.5^ 

20«7] 

21.29;% 

21.549 

2i.8o5 

22.062 

22.3l8 

22.575 

22.8àl 

â3.o8S 
23.344 

23.60  E 

â3.857 
114.114 
44.371 
34-627 
14.8^ 

^.i4<> 
â5.% 

A5.6S4 


Cûtmrsion  âes  lieUes  de  25  au  âe|pré,  cfu  ie  228a  t^kês^  en  mj- 

rlamêtres  ou  Utuês  nouvèUes\ 


tMf. 

Mitiam. 

1 

0*444 

% 

0.889 

3 

1*333 

4 

1.778 

5. 

2*22^. 

6 

2*667 

3* 1 1 1    I 

7 

8 

3.556 

4. 

10 

4-444  . 

*» 

U 

6.667  l 

u«ie>. 


2* 


Myrtam. 

8.889 
11*111 

i3.333 
i5,.556 

17.778 

20» 
22.222 

^4.444 
26.667 

28.889 

3i.iii 


%ILys^wù•   Ikuo. 


l 
a 
3 

4 
5 
6 

9. 
10 

1,1 


2.25 

4.5o 
6.75 

II. 2D^ 

i3.5o 
15.75 

18. 

20.25. 
22. 5o 

24.75 


llydam.  VwjH, 


12 
i3 

14 
i5 

16 

1^ 

«9 
20. 

21 

22 


27* 
29.25 

3i.5o 

33.7S 

36. 

38.25 

40. 5o. 

43.75 

45. 

47.2S 

49.5a 


63a  Poids ,  etc.  ^-  Systànê  mitrùjwp. 


5    33.33a 
35.556 
37.778 
■40. 

44.444 
88.» 
i33.3 


85 

200 

3ÇQ 


400  177.778 
500  223.223 
600  266.667 

700  3ii.iri 
000  355.556 
^goo  4oo. 

looa  444-444 


Conversion,  des  Ueues  ma- 
rines, de  «o  au  degré  |  €0 
mjriam  êtres. 


litttCI» 


3 

4 
& 

6 

l 

10 

i5 

35 

3q 


Mytiam. 

0.556 
i.iii 
1.667 
2.222 

3.889s 

•4.444 
5. 

5.556 

8.833- 

II. m 

13.889 

x6»667 


Liieucs. 

35 

4o 

4S 
5o 
55 
60 
65 
70 
5 


l 


10 

85 
100 


Myziaai... 

"9-444 
22.222 

25. 
OU.UJD. 

33.333 
36. 1  r  X 
38.889 
41.667 

44.444 

47.22iK 

5o» 

52.778 

55.556 


«.  :  . 


a3 

a4 


26 

3i 
3a 
33 

34 
3S 
36 


3» 
4a 

4x 

4> 
43 

44 
4S 

46 

Si 

53 

53 
54 
55 
56 

6< 


•  •» 


51.75 

54. 

56.25 
58.5o 
i6o.75 
63. 

65.25 

67.5© 

69.75 

72. 

74.25 

76,5a 

tj' 

83.25 
85.5o 
87.75 

9^- 
93.25 

94.i^o 
9^.75 

99«  ^ 

01.25 

o3,5o 
05.75 
08. 

10.25 
X2.5o 

14.75 

19.25 

21. 5o 

23.75 

26. 

28.2S 

3o«5o 

3..75 

35.     . 

37,a5| 


Mjtiaia, 

6a 
.63 

64 
6S 
66 

% 

69 
70 

7» 

76 


81 

8* 
83 

84 
85 

«9 
9<» 
9« 

9* 
99 

I  • 


39.  d» 

41. 7S 

144. 
46.25 

48.5<> 

50.75 

53. 

55125 

S7- 5a 

59. 7S 

62. 

64.aS 

66.5o 

68.75 

7»" 
73.25 

75.50 

4.^<^ 
86.75 

89-  ^ 
91.2» 

93.5a 
q5«75 

s». 

200.2S 
202.  5o 

204.7S 

.207- 
209.25 

21' 1.5a 

af3.7S 

216. 

2x8.2s 

22(^.5a 

222.7$ 


•»  .-■ 


Tdds ,  etc.  -—  Système  métriquel         633 
Mesures  de  supefficie. 


Tableau  de  conversion  des  toises  quarrèes  en  mètres 
quarrés,  et  des  mètres  quarrés  en  toises. 


88 

I 
3 

4 

5 
6 

\ 


9 
o 


3 

4 
5 

6 


••«a 

.     3.7987 
7.5975 

ii«39b2 
i5«i9Sû 
18.9937 

M.  79251 
26.5913 I 

3o.3ûool 
14.1887 

37.9875 
41  • 786a 
45é585o 
4q*3837 
53.1825 
56.9812 
60,7800 


64.578 

68.3775 

72.1702 


9 
10 

%i 

22 

23 

^4 

25 

16  90.7074 
A7  1 02.566 1 
io  io6.364q 
^9  iio.i636 

3o  113.9624 
3i  117.7611 

32  i2i.55qq 

33  125.3586 


87.3711 

91 169 

94.96 

98.7674 


S<3 
34 

35 
36 

% 

40 
4« 

4a 
43 

44 

45 

46 

Si 
Sa 


■       •       •        • 

29. 1 574 

32.9561 

36.754û 

4o.553o 

44.3524 

48.i5ii 

5i.94q8 

55.7485 

59.5473 

63.3460 

67.144^ 
70.9435 

74.74^3 

78.5410 

82.3398 

86.1385 

7360 
97.5348 


53  201*3335 

54  2o5-i323 

55  208' 93 10 

56  2 12  •7208 

57  21 6*  0285 

5o    220*3273 

59  224*  1258 

60  227.9246 

61  231.7233 

62  235*5221 

63  23q.32o8 

64  2^43-1195 

65  246.9183 

66  250.7170 


H 

I 

a 
3 

4 

5 
6 

l 

9 
10 

II 

la 

i3 

»4 

t5 
16 

w 

'9 
ao 

ai 

aa 

23 

*4 

aS 
a6 

a 
a 

29 
3o 
3t 
3a 
33 


S 


•M  \î- 

5|3S| 

0.263 
0.526 
0.790 

i.o53 
i.3i6 
1.573 
1.843 
2.106 
2.369 

2.632 

2.896 

3«i59 
3.422 
3.685 

3.949 
4>^i3 
4.47S 
4.738 
5.Q02 

5.265 

5.528 

S.  791 

6.o55 

6.3,8 

6.58i 

6.844 
7.108 

7.634 

8.i6t 

8.424 
7.687 


3^ 

«*  «« 

34 

35 
36 

15 

.  40 

4» 

4a 
43 

44 
45 
46 

4 

5^ 

5i 
5a 
53 

54 
55 
56 

61 
6a 
63 
64 
65 
66 


8.950' 
.9.214 

9-477 
9.740 
i».oo3 
10.267^ 
io.53â 
10.793 
ii.oSG 

It.320 

X  1.583 
11.846 

X2.100 
12.373 

12.636 

I2.Sq9 

i3.i62 
13.426 
13.689 
i3.95a 
i4.2i5 

14.479 

i4-74a 
i5.oo5 

x5.2Çà 

1 5.55a 

»5.7q5 
1 6.058 

l6.32T 

16.585 
16.848 
17.111 
17.374 


■ 

j 


€3i  PoUf^  êtR.->^^stême  inêki^. 


Si 

H 
69 

81 


^  w  C'a 

a54*5i57 

258.3i45 

262.113^ 

26S.9120 

269.7108 

a7a.5oq5 

277.0002 

2Ô1.107Û 

284.9057 

288.7045 

292.5082 

29H«3oi9j  96 

300.1007I  9^ 

3o3.8994j  97 

307.69821  98 

^«»49%,  99 
015*29571100 


^  m       ~       w      w 

Il  llllî 

^  w  S'a 


8S 

-H 

85 
86 

88 


90 
9« 

93 
94 


319.0944 
322.8931 

926.6918 

330.4906 

334.2894 

338. 088  E 

34f.8868 

345.6856 

349.4643 
35i.283i 
357.0818 
36o.88o6 
364.6798 
368.4781 
372.2768 
376.0755 
379.8743 


MM 


iiiii; 

10.5521 

2l.I04l 

3 1.6562 

42.2083 

52.7603 
63.3i24 

73.8644 
84,41 65 

9    94-96^6 

10  io5.52o6 

11  116.0727 


s» 
I 

3 

4 
5 

£ 


i 


b      K  **  w  M  srss 

I  g-gigaa 

«•    2  §•§€=§  S 

12    X  26. 6248 

3  137.1768 

4  147.7289 

5  158.2809 

6  i68.833o 

7  179.3851 
o  109.9371 
9I  200.4892 

20  2II.04l3 

21  221.59*^3 

U:l  ^3^.1454 


' 


% 

70 
7» 

7* 

76 

77 
78 

?» 
80 

8t 

8a 

83 

84 
85 

86 

88 

89 
9<» 


7-638 

8.427 
8.691 

8.954 
9.217 
9.480 

9-743 
20.007 

20.270 
20.533 
20.796 
2i.obe 

21.323 

21.586 

21.84 
22.1 i3 
22,376 

22.63^ 
2!l.g02 

23.166 
23.429 


8*2 


s 


23.692|6oDo 


9' 

p 

99 
100 

200 

3oo 

400 

5oo 

600 

700 

800 

900 

1000 

2000 

3qoo 

4000 

Sobo 


a3.9&5 
24*219 

â4.462 
24.745 
a&.oo8 
25.271 
kS.S3& 
^5.708 
26.061» 
2y&.32S 
52.649 

7*-974 
105.298 

i3i.623 

157.947 

104.272 

210.596 

236«92i 

âfô.245 

526.490 

789.740 

105^.980 

i3i6tf225 

1S79.470 


■*««to 


II 


i 

a 
3 

4 
5 

6 

l 

9 
10 

i5 


0.095 
o.iqo 

0.284 

0.379 

0.474 

o.5b 

0.66 

0.758 

0.853 


0.946 


'09 

ao 
aS 
3o 
35 

40 

45 
5o 

54 
60 

GS 

7« 


«     < 


•C3 


2.36o 
2.843 
3.3 17 

4.26S 

4-738 
5.212 

5.686 

6,t6o 

6.634 


Poiàs ,  eic.  — 

.     •  »  •  • 


Srsiéma  mitn^fte. 


3a   337.6660 

33  348.ax8i 

34  358.7701 

35  36^.3222 
100  io55.do6 

ou  10  mètres 

55  centimëtr. 

â  centimëtr. 


63Bv 

Il  llî 

95         9.003 

100  àécim. 

çùarrévale/Ui 


4) 


8.S;t9|iitiXrv  fuarré. 


23  242.6974 

24  253.2495 

25  jl63.o8i6 
2S  274.3536 

27  284.9057 

28  295.457^ 

29  306.0098 

30  3i6.56i9 
3i  327.1139 

Potir  conndtré  le  prix  comparatif  an  mitre  relâtilyémetit  à 
celui  de  la  toise  quarrée  i  qu  cdui  de  la  toise  relatitement  à 
celui  dti  mètre  quarrë  i  il  faut  procéder  comtiâ  il  k  été  dit 
aux  mesures  linéaires* 

Mesures  agraires. 

Table  de  conversion  des  arpens  de  1 00  perches  quar^ 
rées,  la  perche  de  :ia  pieds  ^  4e  pied  de  la  pouces  , 
en  hectares ,  et  des  hectares  en  arpens. 


3 

4 


8    8 

o«5io7 

1.0:114 
i.&3a3 
2.0429 

5  A.5536 

6  3.0643 

7  3.5750 

8  4,o8S8 

9  4-5965 
10  5.107a 
Ji  5.6179 
la  Ç.1286 

a3  6.6393 

î4  7.i5oo 

j5  7.6608 

i6  8,1716 

17  8.6823 

18  g.igSo 


a3 

*4 

a6 

a? 
28 

39 
33 
3i 

33 

33 

34 
35 

26 


<   I 

ÎIJ 

9.7037 

0.2144 
0.7^51 
1*2358 
1*7465 
2.257  a 
a.  7680 
3.2787 

3.7894 
4*3oo  f 
4.8108 
5,3216 
5.8323 
6.3431 
6.8538 
7.3645 
7.8753 

8.3S60 


n 

I 

a 
3 

4 

5 
6 

? 

9 
10 

»3 

14 
iS 

16 

«7 


CL  H  »S 

^  ^^« 
i»958 

3.916 

5.874 

7.802 

9-792 
11.748 

13.706 

15.664 

17.622 

i9>58o 

a  1.538 

23.496 

25.454 

27.41a 

29.370 

31.328 

33.286 

34.a44 


ao 
ai 
aa 
a3 
a4 
aS 
a6 

^7 
a8 

^9 
3o 

3i 

3a 

33 

34 
35 
36 


0    Ai  M  U-=3 


8 


37*af.»a 
39- 160 
41.118 

43.076 

45.034 

46-993 
48.9^)0 

So.QoB 

52.066 

54.824 
56.78a 

58.;j4i 
60.699 

62.657 

64.615 

66.573 

68.531 

70.489 


636  Poids  yttc.  "  ^stéme  miiriquet 


M 

as  ^  u 
16.8967 

19.4074 

39  19.9181 

40  âo.4288 

41  20.9395 

4a  21.4502 

43  21.9609 

44  22.471b 

45  22.9824 

46  23.4931 

47  24.io38 

48  24*  5 143 

49  25.0252 

So  25.536o 
5i  26.0467 

5a  26.5574 

53  27.0601 

54  27.5788 

55  20.0895 

56  28.6003 

57  29.1110 

58  29.6217 

59  3o. i3i4 

60  30.6432 

61  3i.i539 

62  31.6646 

63  32.1754 
€4  32.6062 
65  33.1969 
€6  33.7076 
6-  34.2183 
60  34.7290 


•  s   i 

69  55.2097 

70  35.7504 

71  36.26t3 

72  .S6.7720 

73  37.2827 

74  37.7934 
'75  38.3o4i 

76  38.8148 

77  39.3254 

78  39.8362 

79  40.3469 

80  40*8576 

81  41.3683 

82  4 '«^790 

83  42*3897 

84  42-9005 

85  43-4'  '2 

86  4^*9219 

87  44*4326 

88  44.9433 

89  45.4541 

90  45.9648 

91  46*4755 

92  46- 98(^2 

93  47-4969 
.  94  48.0077 

95  48. 5 184 

96  49-0291 

97  49-5398 

98  5o.o5o5 

99  5o.56i3 
too  51.0720 


s 

:i 

S 

39 

40 

4« 
43 

43 

44 
45 

46 

4 
4 
49 

5o 
5i 
5a 
53 

54 
55 
56 

% 

61 
62 
63 
«4 
65 
66 

67 
68 


Mil 

<  OuZ 
72.447 

74-4o5 
76.363 
8.321 


i 


82.23 

84.19 

86.153 

88.111 

90.069 

92.027 

93.980 

95.943 

97-901 
99-859 

01.817 
03.775 
o5.7o3 
07.691 
09.649 
I 1 .607 
i3.565 
i5.523 
17.481 

«9.439 
21.397 

23. 3  3  ri 

25.3i3 
17.271 
a9.aa9 
01.107 
33.145  1 


ï  50.767 
5a<725 


69  100.  io3 

70  137.061 

71  139.019 

72  140.977 

73  142.935 

73  144*893 

75  i46.85i 

76  148-809 

77  ,r 

70    I 

79  1 54*683 

80  i56.64t 

81  1 58.599 

82  160.5Ô7 

83  i62.5i5 

84  164.473 

85  166.431 

86  168.389 

87  170.347 
80  i72.3o5 

89  174-263 

90  176.222 

91  178.180 

92  180.  i38 

93  182.006 

94  184*004 
'95  186.012 

96  187.970 

97  189.928 

98  191.886 

99  19^-^44 
100  i95.tk>a 


Poids ,  etc.  —  Système  tnéiriqué*  6îf 

Taùle  de  conversion  de  T arpent  de  loo  perches  de  20 
pieds  y  ea  hectares  ^  et  de  [hectare  en  a rpens. 


Arf  CM.  Hectares. 


0.4221 

0.8442 

1.6883 

a. Il 04 

21.532S 
a.Q546 
3.0767 
3.7987 

4-220(8 
4.6429 

5.o65o 
5.4871 

S.qOQ2 
.0012 
6.7533 
7.1754 
7.5975 
0.0196 
«.4417 
«.8637 

9.2858 
9.7079 

s4  <o.i3oo 

25  10.5521 

26  10.9742 

27  11.3962 

28  11.8183 

29  12.2404 

30  12.662S 
3i  13.0846 
82  18.5067 

33  13.9287 

34  14.3508 

35  i4«77a9 
36. 15.1950 

37  15.6171 

38  16.0392 


I 
2 
3 

4 
5 

6 

i 

9 

10 

II 
12 

i3 

14 
i5 

16 

:i 

20 
21 
22 

23 


ArpeiM  Hcct^ei. 

3l^  16.4612 
4o  16. 8833 

4i  17.30S4 

42  17.7275 

43  18.1496 

44  18.5716 

45  18.9987 

46  19.4158 

47  19.8879 

48  20.2600 

49  20.6821 

50  21.1041 
5i  21.5262 

52  21.9483 

53  22.0704 

54  22.7925 

55  28.2146 

56  23.6â66 

57  24.0587 

58  24.4808 

59  24.9029 

60  25.025o 

61  25.7470 

62  26.1691 

63  26. 5g  12 

64  27.0l33 

65  27.4354 

66  27.8575 

67  28.2795 

68  28.7016 

69  29.1287 

70  29.5458 

7».  ^9-9^79 
72  80.3900 

78  3o.8i2o 

74  3i.234i 

75  3i.6562 

76  32.0783 


Heciar.   Arpent. 


2 

3 

4 
5 

6 

9 

o 


3 

4 
S 


l 

9 
20 

21 


23 

24 

25 

26 

27 
28 

I? 

3i 
82 
33 

34 
35 

36 
38 


2.369 
4.788 
7.108 

9-477 
11.846 

i4*2i5 

.  i6.584 

■  18.984 
21.328 
^692. 
26.061 

•  2a.43o 
80.709 
33.169 

35.538 

37-^7 
40.276 

42.645 

45.oi5 

47.884 

49.753 

62.122 

54.451 

56.86o 

59«23o 

61*599 

68.968 

66.337 

68.707 

71.076 

78.445 

75.814 
78.188 

00.553 

82.922 

85.291 

87.660 

90.029 


Hectar. 

% 

40 

41 

4* 
43 

'44 
■4S 
46 

% 

49 

5o 
5i 

52 

53 

54 
55 
56 

*z 

58 

•60 
61 
62. 

63 

64 
65 

66 

67 

68 

69 

70 

7* 

73 

74 

I    76 


9*392 

94.760 

97-!37 
9t|.5o6 

i  01 .875 
104*244 
io6.6i4 
io8.û83 

iii.o5a 
1  i3»72r 
116,090 

fi84^ 
120.820 

128.198 

125.56 

127 

iSo 

182.675 

1 35.044 
i37-4t^ 
1189.782 

i42.i5at 

i44*^t, 
146.890 

i49.a5a 

151.620 

153.998 

i56.36 

158.78 

161.10S 

168.474 

165.844 
168.21a 
170.582 
172.981 
175.820 
i77,69r» 

i8o.oo^ 


638 

Arpent*  Hecutet* 
y  y  32,5oo4 

70  33.344^ 

fS  33.7666 
t)i  34.1M7 
84  34.6108 
«3  35.0399 
84  35.4SS0 

H5  35.8770 
«6  36.39»! 
87  36;7a(a 

■â«  37.^4^ 


Woiit^eic.-^^Méme  méttUfiiê;, 


Arptnt.  Hectircs 


89  37-5654 

90  37.9874 

91  38.4095 
9a  38. 83  f  6 

93  39.a537 

94  39.6758 

95  40.0979 

g6  40-5 199 


■\ 


Hccur.    Arpcni. 


40. 


I.364I 


99  41.7862 
lop  4^ao83 


77  182.4^8 

7  A  184.737 

00  109.500 
81  J91.905 

a»  i94.*74 
83  r  96. 643 
64  19901a 

85  3Qi.38i 

86  4o3k7Si 

87  206.120 

88  408.489 


Hecttr.    Arptei. 

89  2I0.858 

90  213.22D 
gi  2i5.5q7 

92  217.966 

93  a2o.335 

94  djt2.7o4 
9$  225.074 
96  227.443 
92  a29.8i2 

98  232.  f 81 

99  234.550 
10^  236,g2o 


Xuàiâ  de  conversion  de  Vaxpent  de  \oo perches  de  18 
pî^d^f  en  If^ fores  ^  et  de  t hectare  em  arpens. 


S 

l 

o 
I 

2 
3 
4 

5 
6 


1      0.341 

i^    b.68i 
^    i.oa57 
1.3675 

1.7094 
2.o5i3 

2.3982 

».7o5i 

3^0770 

3*4»69 
3.7607 

4*  1026 

.4445 
.7864 

5.1283 

5.4702 
5.8C2I 
6^1639 
6.4958 
6.8277 
7.1796 
7*5*i4 
7.8633 
&2052  I 


216 


27 
28 

?9 


l 

9 
20 

21 

â2 
23 

«4 


8.5471 
8.8890 
92309 
9.5728 

.    9-9' 47 
So  10.2556 

3|  10.5985 
3a  10.9404 
23  II .2823 
34  &i.6a42 
36  11.9660 
36  12.0078 
âr  12.6497 

38  12.9916 

39  i3..^5 
3o  13.6755 
4i  ^4*<>''73 

42  ^4*^9^ 

43  14.7010 

44  15.0428 

45  15.3847 

46  15,7266 

47  i6.a685 

48  «i6.4»o4 


Hcctir.  Aip«it. 


a 

4 
S 

6 
l 

a 
10 

II 

13 

la 

>4 

iS 

16 

»7 
18 

>9 
40 

at 

23 
33 


2. 

5.itbo 

8.775 

11.700 
14.625 
X7.550 
«0^75 
23.400 

26.324 

59-*49 
32.174 
45.099 

38.024 

40.949 
43.874 

46.799 
49.724 

02.649 

55.574 

58.499 
61.424 

64.349 

67.274 

7o-«99 


Hccur.     Arpcm. 
25 

26 


I 


73.124 

76.049 

28  61.898 

29  «4.823 

30  87.748 
3>i  90.673 

32  93.598 

33  ^6.523 

34  99-443 

35  ïoa.S^^ 

36>  i«5.298 
37  io8.aa3 
38-  111.148 
39^  114.073 
4o  116.998 
4i  119-9*3 

42  122.848 

43  125.773 

44  1A8.697 

45  134.622 
49  134.547 
47  137472 
48.  140.397 


Pûi4s ,  etc,  —  Système  m4fri^ue. 


% 


Aipeoi  Rccitrts. 

5o  17.0044 
5i  l'j.i^x 
Sa  17,7780 
5a  10.1C9Q 
54  18.4618 


56 
S 


i8.do37 

I  g.  1456 

7  19.4875 

W  19.0^94 
89  20.1713 
60  ao.5i3a 
€1  ao.855i 

&^  ai.lQTO 

€3  ai.SooS 
^4  AI. 8807 
€S^  aa.22AD 
ce  22.5645 
67  22.9064 
es  23.2483 

69  23.5q02 

70  23.9021 

71  14.3730 

7a  24.6i58 

73  24.9577 

74  «5.2996 


75  25.641 5 

76  25.9834 

77  :i6.ëaS3 
7»  afi.6672 

79  â7-S?9<> 

80  27.3509 

81  27.6920 

02   20.0047 

83  28.3766 
64  28.7185 

85  29.0604 

86  29,4022 

87  a9»744 
08  3o.o86o 
89  30.4270 
go  3o.'769o 

91  3z.iii7 

92  3 1.4536 

93  3127954 

94  32.1376 

qS  32.4791 

^6  32.8211 
07  33.  i63o 

98  33.5o4q 

99  33.6460 
100  34.1887 


Hectar.    X^ptns. 


: 


t 

5i 
S» 

53 
54 
55 
5(> 

% 

€t 
Sa 
63 

64 
65 
€6 
6 


43.3^2 
4.6.247 

49''7* 
&a.097 

55.022 

57.947 

60.872 
€3.797 
€6.722 
69.647 

72.572 

75.497 

J8.4k 


Hftctir.     Afpfat. 


346 

84.171 
87.196 

90.12  k 
93.046 

^7  '95.97 » 

68  198.1^6 

69  2O1.821 

70  204*748 

71  207.071 

72  2io.5q6 

73  21 3.521 

74  116.446 


81 
83 

83 

84 
85 

86 

8^ 

«9 
90 

9« 

9a 

93 

94 

95 
96 

99 
;oo 


219.371 
222.296 

225.221 

228.  1 46 

231.070 

233*995 

2.39.920 

241*845 

245.770 

248.695 

251.620 

254.545 

257.470^ 

260.39S 

26S.32O 

266.24s 

269.170 

279.095 

274.020 

277.945 

2OOW945 

286.794 

286.79* 
289.644 

292.569 

195.494 


L69  superficies  se  noismaîfnt  aussi  àcrês^  joun^eaux ,.  Ao^ 
fnèes^  etc. 

L'acre  se  composait  commifinémept  de  160  perches  9  le  joi^r-.>  • 
bai  de  ^  c  ordes  *  etc. 

Les  dénominations  dei^  ^bdivi^Jon^  da»ces  unités  principfiles^ 
«^appelaient  perches ^  cordes^  y^f^gu,  f^rreaux^  gaules^  a|c. 

Ces  mesures  principales  ni  leurs  fractions ,  n^ëtaient  pas  èe 
là  même  éten^ua  y  et  elles  ne  contenaient  pas  le  même  nombre 
de  cea  firactiona  qu  parties. 

D'après  Varrété  du  3  nivôse  an  €,  les  administrations  de 
département  ont  dû:  former  des  tables  de  rapport  de  toutes  Je^ 
mesures  locale»  arec  le  mètre;  mais  pour  mettre  chaque  admi- 
liislraiettr  ou  chaque  particulier  à  portée  d'établir  lui-^m^me 
^rappoffUf  IMUS   afo^lari^u  ici  une  table  qui  présenta»  Ir 


[ 


64o  Poids  ^  etc. — Système  métrique'» 

Rapport  d^un  certain  nombre  de  lon^eurd  différentes  de  mè' 
moT^a  linéaires  avec  le  mètre* 


Xa  mesure  linéaire 
étant  de 


«cds. 

4 


5 
5 
6 
6 

7 

\ 

9 
9. 

lO 

lo 

XX- 

II 

12 

la 

i3 
i3 

14 

i4 
i5 

i5 

i6 
i6 

»7 


Poucet. 

6 
6 
6 
6  . 

I 

.6 

6    : 

« 

6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 


JLa  tnesare  linéaire 

« 

elfe  produit 

étant 

tde 

elle  prodiut 

en  quarré 

• 

en  quarré 

Arcf. 

Pic4t. 

Ponces^ 

Arcs. 

0.01688 

»7 

6 

o.3a3i6 

0.02l37 

o,o263o 

t8 

0.34189 

18. 

6     . 

o.36i ib 

o»o3i92 

»9 

« 

Oa38q93 

0.0379Q 

»9 

.6 

0.491.24 

0.04458 

3.0 

. 

0.42208 

o»o5i7i 
0*089^5 

30    . 

< 

9 

9.4434s 

ai 

^0 

0.4653S 

0*06753 

ai 

>6 

0.48777 

0.07624 

.     aa 

• 

0.5107a 

o.  08547 

22 

6 

0.5341% 

0.09520 

a3 

•                  » 

o.558ai 

• 

o*io552 

33 

6 

Ô.58274 

o.  11 6/34 
0.12768 

04 
■    ^4 

6 

0.60780 
o.63^9 

0. 1 3«)55 

a5 

0.G5951 

0.i5iq5 

aS 

6 

o.68èt6 

0.164^8 

a6 

0.71332 

0.17833 

a6 

6 

0.74102 

0.19231 

a? 

0.76925 

o.ao683 

^ 

6 

0..79&0 
0.027S6 

0.22186 

0.23742 
0. 2535c 
0.27012 

a8    . 

6 

0. 8^709 

• 

29 

■'5, 

0.8874^. 
0.91829 

0.28728 

3o 

• 

0.94969 

o.3o486 

\      • 

\ 

Pour  savoir,  d'après  cette  table  9  .de  qu^un  journal  de   36a 
perches  renferme  d'hectares ,  et  sachant  que  la  percbe  avait 
j4  pieds  6  pouces  de  longueur,  la. table  vou$  . 
donne  pour  X  4  pieds  6  pouces «    •    o.aai8& 

.£n  multipliunt  ce  rapport  par  •    •   ,    •  -  »..  .    •  36o 

TOUS  obtiendrez  •..••••«•»••»••    70.8699 
ou  79  ares  86  centiares,  en  néfçligeant  les  deux  derniers,  chif- 
fres 9  qui  présentent  de  trop  petites  divisions  ou  étendues.^ 

Lai 


Poids  i  ett.  —  Système  mitrîqae.  64 1 

Les  tables  précédentes  9  relatives  aux  mesures  linéaires  ^ 
servent  également  à  convertir  les  percbesien  ares  et  les  are« 
en  perche ,  dans  les  longueurs  indiquées  par  chaque  table  de 

Chacune  de  ces  tables  sert  également  à  donner  les  prix 
respectifs  des  hectares  ou  des  arpens  ,  lorsque  Tun  d'eux  est 
ronnu ,  et  en  procédant  comme  il  a  été  expliqué  précé- 
demment ,   pour  savoir  les  prix  comparatifs  de  Taune  ou  du 

mètre. 

■ 

Cependant  comme  ces  tables  ne  préseittent  pasdesquan<« 
tités  au^elà~  de  cent ,  et  qu''il  arrivera  que  le  prix  de  Tunité 
sera,  par  exemple,  de  2,628  francs,  voici  cotftme  il  faudra 
procéder. 

Si  c'çst  Tarpent  qui  valait  cette  somme,  tous  cherchefes 
d'aboni'  dans  la  série  des  hectares  le  nombre  2S  ,  qui  vous 
donnera  $9,230. 

Mais  comme  vous  avez  choisi  un  nombn»  à  comparer  cent 
fois  plus  petit  que  celui  que  vous  deviez  comparer  ,  puisque 
2S  est  cent  fois  plus  petit  que  le  nombre  ^5oo ,  il  faut  avg* 
inenler  cent  fois  le  nombre  trouvé  ,  et  au  lieu 
de  59,230  vous  auree  • •    6926     o 

Vous  chercherez  ensuite  le  nombre  28  ,  qui 
vous  donnera  ».».••••.•..        •        66     33^ 

£t  ce  nombre  est  Vrai ,  parce  que  28  n'est 
composé  que  d^unités  simples  comme  celui  que 

vous  avez  comparé.  Ces  deux  nombres  donnnent     6989  f.  àiù    c» 
qui  forment  le  prix  de  Thectare ,  et  Thectâre  \^ 

vaut  en  effet  deux  arpens  et  un  peu  plus  d'un  tiers  d^arpent. 
Si  Tunité  valait ,  par  exemple ,  1 2,5Go  fr. ,  il  faudrait  di- 
viser ce  nOTnbfe  de  deux  en  deux  chiffres ,  an  pahant  de  lâ 
gauche  ,  et  chercher  conséquemment  le  nombre  comparatif  de 
j2,  et  reculer  le  point  ou  la  virgule  de  trois  chiffres  à  droite  , 
ensuite  celui  de  56,  et  le  multiplier  de  même  par  io«  L'add:-^ 
tion  de  ces  deux  produits  donnerait  la  valeur  de  Thectarâ* 


Seconde  pùrde.    i  4^ 
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Mesures  de  solidité. 
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Table  de  conversion  des  lignes,  pouces ,  pieds  et  toises 
cubes ^  en  mètres  et  parties  de  mètres  cubes ,  et  vie* 
versa* 


9 
& 


2 

3 

4 

5 

6 

i 

9 

lO 

3o 

4o 

5o 

6o 

'O 

lo 

90 
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200 
309 
400 

5oo 

600 

wo 

000 

900 

1000 

i5oo 

P700 


i 


4 

t 

M 

8 


«  4 

ë     1 

s    a 

"479 
22.959 

34438 
45.QI8 
5^.397 
68.876 

80  «356 

91.835 

xo3.3i4 

114.704 

229,008 

344.382 

459.175 

570.969 

688.763 

803.557 

918.351 

i.o33.i45 

1.147 '938 

2.295.077 

3.443.815 

4.501.753 

5.709.602 

6.887.600 

8.o35.568 

9.i83.5o 

io.33i.44 
11.479.363 

17.210.1.  • 

IQ.5lS.0«« 


I 

3 

u 

g 


a 
3 

4 

5 
6 


9 
10 

20 

3o 

4o 

5o 
60 

9^ 

100 

200 

3oo 

400 

5oo 

600 

700 

800 

900 

1000 

i5oo 

170Q 


i 

0 

u 


I 

•«I 

a 


l^ 


i  _ 
s  1 

*s  ^ 

S  s 

i9«836 
39.673 
'59.509 
79.345 
99.182 

iiq.oio 

i38.855 
158*691 
178.527 

198.364 
396,727 

595.  OQI 
793.455 . 

99»-^»  9 
1.1Q0.182 

1.308.546 

2.586.910 

5.785.274 

7.983.607 

1. 967.275 

1.950.012 

1.934.050 

9.918.18' 

II. 00 1.82! 

13,085.462 

15.869.100 

17.852.737 

19.836.075 

20.754.502 

30*7^1.837 
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l 

9 
10 

20 

3o 

40 

5o 

60 

90 

100 

IKO 
120 

i3o 

i4o 

i5o 
160 
ro 
lo 
190 
200 
aiQ 


i8< 


3 


§ 


s  i  2 

I 

a 
3 

4 

5 

6 


I 

I  I 

2  3 

34-2 

68.5 

171.086 

2o5.664 

239,941 

274*318 

308.495 

34a  "7*73 

685.545 

i.o28f3i8 

1.371.000 

1.713.863 

2.o56.635 

2.399.408 

2.742.180 

3.084*953 

3.427.726 

3.770.498 

4*113.271 

4«4«S6.o43 

4*798.8t6 

5.i4i.588 

5.484.361 

5.827.133 

6.169.905 

6,5 12.078 

6.855.45  c 

7,198.224 


CliM9. 
I 

3 

4 
5 

6 

l 
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10 
30 

3o 
4o 
6o 
6o 

i: 

too 
200 
3oo 
400 
5oo 
600 
700 

900 


i 

•o 

8 

8 

M 


a 
3 

4 
5 

6 


O 


Llcnes 
CttSct. 

0.0871 

e«  1 74^ 

0.201 3 

0.3485 

0.4356 

0.0227 

0.6098 

0.6069  • 

0.7840 

0.87 1 1 

1.7423 

2.bi34 

3.4845 

4.3556 

5.2268 

6.0979 

6.9690 

7.8401 

0.7113 

17.4125 

26.1 338 

34.8451 

43.5563 

531.2676 

60.9789 

69.6902 

78.4014 


éià. 


s 


8  .1 


u 

X 


a 

w 


7.404 
14.808 
22.212 
29.615 
37.019 

44-423 
51.827 

5^.23i 


.0 

s 
w 

t 

■3 

H 

9 
10 

II 

12 
i3 

»4 
i5 


CcndiBi 
cabet. 

I 

a 
3 

4  - 

5 
6 

? 

9 
10 

ao 

3o 

40 

5o 

60 

§: 

100 
200 

3oo 
400 

5oo 
600 
700 
800 
900 


i    i    ^ 


ja 
9 

S 

a 


«» 

D 


66^635 
74.o3q 

01.44^ 

88.847 
96.251 

io3.G54 

ni.o58 

t6  X 18462 


t 
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PouoBf  DédmetM 

*^  cuIms. 

o.o5o4 
0.1008 

0.l5l2 

0.2016 

.  0.252I 

o.3o25 
0.3520 
o-4o33 
0.4537 

o.5o4i 
1 .0082 

1.5124 

2.oi65 
2.5206 

3.0247 

3.5289 

4.o33o 

4*5371 

5.0412 
10.082$ 
15.1237 
2o.i65o 
25.2062 
30^2475 
35.2887 
40.3299 
45*3712 


cub«ii 

I 

3 

4 

5 

i 

9 

ko 
ao 
3o 

4o 

5a 
60 

90 
loo 

%oo 

3oo 

4oo 

5oo 

600 


cubet« 


0.029a 
D.o583 
O.087S 
0.116^ 
0.1459 

o.i75o 
D.2o4a 
0,2334 
0.2626 
0.2017 
0.583S 

o.875a 
't.  1670 

1.7504 
2.042a 
a.333a 
â.6256 


IW^' 


700 
800 
900 

loo 


348 

8.752a 
11. 6695 
k4.586Q 
17.5043 
20.4217; 
23.33qr 
26.2805 
décimètre^ 
cubes /ont  tfit 
mette  cuèek, 


i 
8 

8 

X 

t 

2 

3 

4 

5 
6 

i 


s  n  3  M  !> 
**  «»  e  «*  — 

.S  u  âs  M 

o.i35i 
0.2701 
6.4o52 
ôiS4o3 
0.6753 
0^8104 
0.9454 
i.o8a5 


i 

1 


9 

10 

II 

12 

i3 

4 

i5 
x6 


3 

8 

ja 

& 
i.2iSÔ 
x.35oÔ 
t485T 
1.6208 
1,7558 
i.890^ 
2.0260 
a«i6i# 
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ïoitet 

çubcfl. 


cubes. 


27  ia5.866 

s8  iSS.ayo 

19  40.674 

210  i4^*07o 

ai  1 55.402 

212  16  Al»  886 

sa  170.280 

2^4  ï  77-693 

aS  185.097 
26  192.501 

*7  '99-9o5 
ao  207.000 
ag  2i4*7i3 
3o  222.117 
3;  229.521 

32  286.924 

33  244*^^^ 

34  251.732 
^  35  25q.i36 
'  36  260.540 

37  273.944 

38  281.348 

39  288.752 

40  296.155 

4i  3o3.55q 
4.2  310.960 
43  3x8.367 

44  325.771 

45  333.175 

46  340.579 

47  347.903 

48  355.^87 

49  362,790 

50  370.194 
5i  377,598 

52  385. 002 

53  392.406 

54  399.810 

55  4Ô7.214 

56  4i4«6i8 

57  4^^*022 

Sfh  4^11.42?  I 


Toises 
cubes. 


Mètres 
cubes. 


59  436. 83o 

60  444*^34 

61  4^'<'637 

62  4^9.041 

63  466.445 
€4  473.849 

65  4or.25à 

66  488.657 

67  496*061 

68  5o3.465 

69  510.869 

70  518.27a 

71  525.676 

72  533.000 

73  540.484 

74  547.888 

75  555.292 

76  562.696 

77  570.100 

78  577.504 

79  584.008 

80  592.311 

81  5^.715 

82  607.119 

83  614.52a 

84  621.927 

85  629.031 

86  636.735 

87  644.  i3q 

88  651.543 

89  658.Q47 

90  666. 35o 

91  673.354 
02  681. 1 58 

93  688.562 

94  695.966 

95  703.070 

96  710.774 

97  718.178 
90  725.582 
99  73^.986 

100  740.389 


Mètres 
cubes. 


Toises 
cubes. 


!^ 


2.2q6i 

2.4312 
19  2.566a 

20   2.70l3 

21 

22 

23 

^4 

25 

26 

27 
28 

L^ 

3i 

33 

33 

34 
35 
36 

% 

40 

4« 
4a 
43 

44 

•45 

46 

% 

t 

5i 
5a 
53 

54 
55 
56 


SI. 

2.9714 

3.io65 
3.241 5 
3.3766 
3.5117 
3.6467 
3.7810 
3.9169 
4.o5i9 
4.1870 
4.3221 
4.4571 
4.5922 

4*po23 

f9974 
5.1 324 
5.2675 
5.4026 
5.5376 
5.6727 
5.8078 
5.9428 
6.0779 
b.2i3o 
6.3480 
6.483i 
6.6181 
6.7532 
6.8883 
7.0233 

7-1584 
7.2935 
7.4285 
7.5636 
7.6(^87 
7.8337 
7.9688 


' 


Utan 


60 
61 
6a 
63 
64 
65 
66 

69 

70 

7» 

7» 
73 

74 


cobei. 


8.1089 
8.2889 
8.8740 
8.5090 
8.6441 
8.7792 
89142 
9.0498 

9.1844 
9.3194 

9.454.5 
9.5896 
9.7246 

9-^97 

75  10.1298 

76  10.2649 

70  10.0000 
79  10.6700 

00  io.8o5i 

81  10.9402 

82  11.0752 

83  ii.2io3 

84  11.3454 

85  11.4804 

86  ^1.61 55 

87  ii.75o5 

88  11.8856 

89  12.0207 

90  i2.i538 

91  12.2908 

92  12.4259 
98  12.5609 

94  12.6960 

95  12.8010 

96  12.9661 

97  l3.IOI2 

98  13.2862 

99  13.8718 
xoo  i3.5o64 
200  27.0128 
5oQ  67.5321 


ii 
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Les  dlffêrentes  obsenrations  faites  au  sujet  des  tables  à^  me- 
sures linéaires ,  sont  applicables  à  ces  dernières  pour  connaître 
les  prix  respectifs»  ' 

Tables  pour  le  bois  de  chauffage. 


.  Voies  de  Paris  en  Stère^ 

La  voie  dé  Paris  contenait  4 
pie  ds  de  coucht  et  4  pieds  ie  htm- 
Kiir;  la  bûche  ayait  3  pied«6 
pouces  de  longueur. 


Volcf, 

I 
3 

4 
5 

6 

l 

10 

20 

3o 

4o 

5o 

60 

70  1 34.361 

80  i53.56i 

90  172.758 

100   iQ|.g53 

Soo  959.765 


Sterc«. 
1.919 
3,o3q 

5. 7  Su 
7.678 

9-% 
II. 817 

13.437 

i5.35é 

17.276 

19*195 

38.391 

57.586 

76,781 

9^-976 
u5. 172 


Stèrei. 
X 

3 

4 
5 

6 


l 


9 
10 

20 

3o 

4o 

'5çr 

60 

s: 

•90 

100 


Voitf. 

0.521 
1.042 

1.563 

2.084 

2.6o5 

3.126 

3,647 

4.168 

4.689 

5.aib 

10.419 

1 5.620 

20. 838 

26.048 

3 1.258 

36.467 

46.88 

52.  o< 


Soo  260.480 


Corde  de  grand  bois  en* Siéres, 

La  corde  dSr  gnmd  boU  conte- 
nait 8  piedc  de  couche  et  |  pieds 
de  hauttur,  la  bûche  ayant  4  pieds, 
de  longueur.  ^ 


Cordcf. 

I 

2 

3 

4 

5 
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9 
10 

20 

3o 

40 
5o 
60 

90 
100 

5oo 


Stcret. 
4.387 
8.775 
13.162 
17.550 
21,937 
26.325 
30.712 

35. 1 00 

39.487 
4^.875 
87.750 
i3i.625 
175.500 
21Û.375 
260.250 
307.125 
350.999 
304.874 
438.74Q  I 
193.746  I 


Stcttt. 

.    Cordn^ 

I 

0.2^8 

S 

0.45G 

3 

0*684 

4 

0.912 

5 

l.l^O 

6 

1.367 
1.595 
1.823 

l 

9 

2.o5i 

10 

20 

2.279 

4.5S8 

3o 

6.838 

4o 

9'i«7 

5o 

11.396 

60 

13.675 
«5.954 

70 

80 

18.234 

90 

2o.5i3 

100 
5oo 

22.702 
ii3.q6o 

La  corde  des  eaux  et  forêts  ëtant  exactement  le  double  de  la 
voie  de  Paris,  il  suffit  pour  savoir  ce  qu'elle  contient  demètrosS 
ae  prendre  à  la  première  table,  dans  la  colonne  des  voies,  U 
ooubie  du  nombre  de  cordes. 
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Foidsp  etc.  —  Système  métrique: 

Tables  de cemparaisonreUt^ 
ihementàla  longueur  des 
huches. 


Cordes  de  port ,  en  Stères. 

'    La  corde  et  port  contenait  8 

rMs  da  comçht  et  5  de  hamttmr, 
I  bûche  ayant  3  pieda  6  pouces 
*  ide  ionpuMT. 


Cordci, 

z 

-  a 
3 

4 
S 

6 

i 

9 

too 

'9kO 

3o 
4o 
5o 
6o 
o 


$tetci. 


I 


9° 

Il  00 


14.396 

.19.19^ 

23.994 
«8.793 

33,592 
38.391 
43.i'8q 
47.988 

9^9Z^ 
143,965 

IQ1.953 

239.941 

287.^29 

005.917 

385.906 

431.894 

479.882 


Qqq  a3^.4io 


Stcra: 

I 
2 

3 

4 
5 

6 


j 


9 
10 

20 

3o 
40 
So 
60 
o 
o 

90 

100 


l 


Cordct. 
0«2o8 

0.417 
0.625 

0.834 
1.042 

i.25o 

1.459 

1.667 

1.875 

2.084 
4.168 1 

6.252 

8.335 
10.41Q 
i2.5oo 
14.587 
16.671 
18,755 
20. 838 


5oo  104.130 


s 

II 
10 


Lon«.  de 
la  bûche. 
Pi.    Fo. 

4      a 

4 
4 

3 
3 
3 
3 
3 

i 

3 
3 
3 

3 
3 
3 

2 
2 
2 
z 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

E 
1 
1 


S 

2 
1 

M 
1» 

10 


2 

I 

» 

II 

10 

9 


Haot.dam 

la  membr. 

Mettes. 

0.74  - 

0.75 

0.77 

0.78 

0.00 

^•82 

0.84 

0.86 

0.88 

0.90 

0.92 

0.94 

0-97 
.00 

.o3 

•06 

•09 
.12 
•  i5 

•  IQ 

•  20 

.32 

il 
.48 
.54 
.61 

.68 
.76 


I 


1 


lona.de 

la  bûche. 

Mettes. 

1-34 
i.32 
i«3o 
1*28 
1.26 
1.24 

1*22 
1.20 
1.18 
1.16 
1.14 
I-ia 
I.IO 
1.0& 

1.06 
1.04 
1.0a 

I.OO 

0.90. 

0.94 

0.92 

o.qo 

0.88 

0.86 

0.84 

0.02 

0.80 

0.78 

0.76 

0.74 

0.72 

0.70 

0.68 

0.66 

0.64 

0.62 

0.Q9 


Haot.dina 
la  membr  V 


0.75 
0.76 
0.77 
0.78 

0.79 
0.0( 

0.82 
0.83 
0.8S 
0.86 
0.8& 
0.89. 
0.91 
0.93 

0-94 
0.96 

0.9S 

1.0a 

i.o4 

1.0^ 

1.03 

I*II 

i.i4 
i.iS 

1.1a 
1.22 

1.25 

1.28 

1.32 

I.3S 
i.3q 

1.4^ 

«•47 
x.Sa 

x.Sfi 

1.61 

*.6/ 


Toids ,  etc.  —  Système  mitriquel 
Mesures  de  capacité. 


tii 


Tablé  de  comparaison  des  mesures  anciennes  ai^c  let. 

nouvelles. 

Litrons.  II  en  fallait  16  pouf  composer  un  boisseau. 


titroofw      Litxe» 

I  o.8i3 
^  i*6a6 
3       2.4^9 

5  4.065 

6  4.»78 

7  5*691 

8  f.'>o4 

\o        O.IOO 

1 1  9»736 

la  8.943 

là  10,569 

i4  11.382 

i5  12.195 

16    litrons 
faùaUnt   un 

iaisseaum 


Litres. 


litrpiUA 

i.a3o 
a.  460 
3,690 
5.920 
6.i5o 
7*38o 
8.610 
9.840 
9     11.070 

10  lit  resjbni 
un  décalitre* 


1 

2 
3 

4 
5 

6 

5 


i 


Boisu  Décalitres* 

1  i.3oi 

2  •   2.602 

3  3.902 

4  5.2o3 

5  6.5o4 

6  7.80S 

7  9- «06 

8  10.407 

9  11.707 

10  i3.oo8 

11  14.309 

12  i5.6ip 
1 2  boisseaux 

de  grain  fai- 
saient un  se— 
tien . 
i3     16.91 1 
i4     18.212 
i5     I3.5i3 

16    20.814 

16  boiss,  de 
sel  faisaient 
un  setieri 

17  22.114 

18  23.4i5 

19  24*716 

20  26.017 

21  a7.3i7 

22  20,618 

23  29,919 

24   3l.220 

24  boisseaux 
d'açoinejai-^ 
salent  un  se- 
tier^  " 


Boiss.    Décalitre 


25  32.5 la 

26  33.828 
35.123 
36.42S 

37.724 

09:02s 

40.326 

41.628 

Sstboisseauat 

de    ckarborh 

faisaient  id% 

setitK 


3t 

33 


. 

:. ..— ., 

DécaU 

Bocft. 

I. 

1.537 
2.3ob 

3, 

4 

3.075 

S 

3.844 

6 

4*6ia 

.7: 

5.38i 

8 

6.i5o 

9.     6.91» 
10  décalitre. 

jont 

un  het^ 

tolitret. 

64e 


Poids  ,  etc.  —^Système  métri^: 


.Valeur  en  hectolitres  des  anciens 

setiers. 


An- 
ciens 
•encxs. 


Grain, 
IX  loUs. 


Sel, 

16  fteii/. 


Avoine, 
24  6oii/. 


Charbon, 


^  Hecto^t.  liëôôirT  Hec(ollt. 

1  I.Ô61       2.u8l       3.122 

3         3*.  122  '  4-1^^      6.244 

3  4-^3    6.244    9*366 

4  6.244    8.325  12.488 

5  7.805  ;io.4o7  i5.6io 

6  9.366  II  2. 488  18.732 

7  io.927  14.569  21.854 

8  12.488  i6.65i  24.976 

9  14*049  17.732  28. 098 
^10  i5.6io  ao.8i3  3i.22o 

II  >7*i7i  S22.895  34.34^ 
-  12  10.732  Î24.976  37.464 
'Bout  Ugrain^  V avoine  et  le 

sel  ,12  setiers  faisaient  i 

muid. 


ficccoUt. 

4.163 

8.325 
12.4^8 
i6.55i 
20. 81 3 

24.976 

2q.i3Q 
33.002 

37.464 

41.627 

10 1«- 
ûfrs  de 
charbon 
fisMiu] 
imuid. 


Yaleor  des  aidciens  oiuids  en  kilolî- 
'    très  ou.nouTeaux  niuids. 


Anciens 


1 

3 

3 

4 
5 

6 

i 

9 
10 

3o 
4o 


de  GiJaiQ. 


KiioUftCf. 
1.873 
3.746 

'     5.620 

7-493 
9.366 

11.239 

l3.I12 

I4.Q86 

16.059 
18.732 

37.464 

56.196 

74.928 


de  Sel. 


KîloUtres. 
2.498 

4-99-'^ 
7-4t^ 

12.488 
14*986 
17.488 
19.981 

22.478 
24.976 

49952 

74.928 

99-904 


d'Avoine. 


Kilolicrct. 

3.746 

7  493 
1 1.239 

18*732 
22.478 
26.22S 

^9-97» 
33,718 

37.464 

7  4;  928 
112.392 
1 49.856 


Valeur  en  setiers  de  Paris,  deJ 
hectolitr.  ou  nouv*  setiers. 


25 

I 
2 
3 

4> 
5 

6 


Grain. 


Setiers. 
0.641 
1.281 
1.922 
2  «562 

3.2o3 

3.844 

4.484 

5.125 
5.765 


Sel. 


Avoine. 


Sene». 
0.480 

0.961 

1 ,44 1 

1.922 

2.402 

2.883 

3.363 

3.844 

4.324 


SedcR. 

0.320 

0.641 
0.961 
I.28I 


Charb. 


SctKn. 
0.24> 

0.4*^ 
0.721 


1.602{l.20( 

1.92^1.441 
2.24211.682 

2.56211.*.     î 

2.883|2.i92 


!•  hectolitres  valent  1  kilo' 
litre  ou  nouveau  muid. 


Mombre 

de 
kilolitres. 


I 
2 

3 

4 

5 
6 


9 
10 


Valeur  du  kilolilre 
en  muiJs  de 


Grain. 


I 


0.534 
1.068 
1.602 

2.i35 
2.669 
3.2o3 
3.737 
4.270 
4.804 
S.  338 


ScL     lAToine 


' 


0.400 

0.801 

I.20I 

1.602 

2  .002 

2.4o2 

2.8o3 

3.2o3 

3.  &v>*^ 

4>oo4 


0.267 

5  M    r 

0.801 
1.068 
I.33S 
1.602 

1.86^ 
2.i35 

2.402 
2.6% 


Anciens 
Muiib. 

5o 

60 

h 
100 


Poids ,  etc.  —  Système  métrique.  64f) 


l 


de  Grain.  1    <k  Sel. 


blobtres. 
93.660 
112.392 

i3i.i24 
149.^36 
168.588 
187.319 


Kilolittcf. 

124*880 

149.868 

i'74-^32 
199.807 
224.783 

^49-759 


d'Avoitw. 


KlloUtres. 

224.700 
262.247 

299.7.1 
337. 175 
374.639 


Panclen  muid  de  cliarbon  , 
▼aut  en  kîlolitre  ,  autant  que 
Tarjciert  setier  Tant  en  Becto- 

litres. 


Conversion  des  livres  en  décw"^ 
litres. 


iLîTrei 
de      Décalitres.)    de       Vécalltree; 


livres 

de 
froment. 

10 
l5 
2,0 
25 

3o 
35 
40 

45 
5o 
55 
60 
65 

75 
80 

85 

90 

95 

liOO 


0.6348 
6.9521 
2.2695 
i.58bq 
1.9P43 
2.2217 
2.5391 
2.8564 
3.1738 
3.49^2 
3.8086 
4.ia6o 
4.4433 
4.7607 
lr.0791 
5.39I5 

5.7»^ 

p.o3a2 
Ç.3476l;i9o 


froment' 
110 
t20 
l3o 

i4o 

l5o 
160 
170 
180 
190 
200 
210 
220 

23o 
a4o 
25o 

260 

270 

280 


6.9824 

7.6172 
8.2620 

8.8867 

9.6215 
o.  i  '83 

0.79,10 

1.4.258 
2.o6o5 
2.6ii53 
3.33oo 
3.9648 
4.5996 
5.2343 
5.861E 

6.4989 
7.1367 

Z-77?4 
8.4082 


Table  de  con^ersiân  des  pintes  de  Paris  efi  litres,  et  des 

litres  en  pinles. 


.3 
1 


3 

.4- 

5 

e 

7 

.8 
9 

TO 
II 

i2 
13 


0.9^1 
1.863 

:?.794 

3.726 

'4.697 
d.58d 
'6.5i^ 
7.460 
0-382 
9.3i3 

10.244 
Il #170 
12.107 

x3.o88 
13.970 


o   te   M 

tb  i4-9P' 
17     15.862 

18"  16.764 
iQ  17. %5 
26     18.B26 

2t       19.568 

ia  *  20.499 

23  ''21.4'i» 

24  22. 3S2 
26     23.283 

26  a4«^'4 

27  2S.146 
2»  -ft6,o77 
23  pqj>w 
3o    27.94^ 


3i 

3a 

!3i 

.•34 

35 

se 

;37 
3$ 

39 

4o' 
4i 

,4a 

•44 

.45; 


«8.871 
29*802 
30.733 

3^.665*  fl 

32,396' 

33.327' 

34.459 
35.390' 
36.321  ' 
37.253 

38.r84, 
39/116' 

49.047 

40.978 


t 

M 

1. 

2 

3 

'4 

5 

'6 

8 


S  «5» 


i:.074 

2.1 4f 

3.22/ 

4.29S 

6.369 

6.442 

^.5i& 

0.690 

9  .    9- ^^4 
loH  très  font 

I  décahire. 


€5o  Poids ,  etc.  '-^  Système  métrique: 


% 
t 

5i 

53 

54 
55 

56 

57 
'     58 

59 
€0 

€1 

€a 

€3 

fe4 

«5 
66 

-  69 
70 

7» 

74 

Table 


Litrct. 

43.772 
44.703 

45.635 
46.566 

47-497 
48429 

49*36o 

50.291 

5l.222 

52.i53 
53,o85 
54*01  G 

54.948 

55.079 

56.810 

57.74.2 

68,673 

59,604 

6o.53f« 

61.467 

62.398 

63.33o 

64.261 

65.192 

66.124 

67.05s 

67.986 


Pinter. 

76 

8i 
83 
83 

84 
85 

86 

88 
89 
90 
9' 

9^ 
.t|5 

98 
99 


Llcrcf* 

69.849 
70.780 

71.711 

72.643 

73.574 

74.5o5 
75.437 
76.368 

77-^99 
78.231 

79.162 

00.090 

81.025 

81.986 

82.887 

83.819 

84.750 
85.681 
86.6i3 

87.544 
88.475 
89.407 
90.338 
91.269 
92.200 


Pintes:       Lio^ 
00      93.132 

10  IO2.44S 
20  111.758 
3o  121. 071 

4o  i3o.385 

5o  i34«iio 

44  139.698 

60  149*011 

58.324 
67.637 
76.951 
86.264 
95.577 
220  204.890 

23o  2l4.203 

240  223. 5i  6 
25o  232. 83o 
260  242.143 
270  25i.456 
280  260,769 
288  268.220 
290  270.082 
3oo  279.395 
5oo  46^.609 
1000  931. 3i8 


g: 

90 
200 

210 


Lachopincvautendécil.  4*^ 
I<e  demi*^atier  •  •  •  •  2.33 
Le  poisson 2.16 


D^caUt:    PbkMil 


I. 

a 
3 

4 
5 

6 


10. 73^ 

ai.47S 

32.212 

42.950 
53.687 
64.425 
75.162 
85.900 
9^  96.637 

10  décalitres, 
font  un  hectih- 
litre. 

Hcctol.      llntet, 

X  107.373 

2  214.749 

3  322.124 

4  4^9-499 

5  536.874 

6  644.248 

7  751.623 

8  858.998 

9  966.373 
101073.747 


68.918 

de  conversion' des  muids  de  Pans  en  hectolitres  ^   et  des 
hectolitres  en  muids  de  288  pintes. 


... 

s 

s 

z 
a 
3 

4 
5 

6 

l 

9 
10 


o 

a 


•5  "la 

8  go 

525 


2. 

2.682 

5.364 

8.047 
10.729 

i3.4ii 
16.093 
18.775 
21.458 

24.140 
26.822 


m 

•3 

•^ 

9 
S 

20 

3o 
4o 

So 

DO 
70 
«O 


U     V  <«  M 
V    «Il  •-■«o 

::i  q'Zq 
63.644 
80.466 
107,288 
134. IIO 
160.932 

187.754 

214.57Ç 

90/  241.398 

100  268.220 

5oo,  1 341,.  100 


La  feoîlIetteTant  en  d^ctï.  i3.5i  1 

jLequartaut  .  ,  .  ., .  *: .  .  16.706    i 
Vuictanae  velte  oà  i^ûei •  fiôjfi  \\ 


m 

O 

l 
t, 

3 

4 

5 
6 


•3  -«(-s 

I  m 


•      i 


•      I 


9 


0.373 
0.746 
i.^iS 

i.4qz 
1.864 
2.237 
2.610 
2.983 

3.îid5 


10  heêiol  font  1 
kilolitn. 


a 

X 

3 


3.728 
7.456 

ii.i83 
i4-9i3 

18.641 
22.369 
^6.098 

99.809 
9      33.554 

Iblol.  /eraient 
I  mfnalitre» 

Nota.  Lt  myrtïL  Qui  eoaticndrait  piaf 
dr  xoooo  pintes  ccpres  dt  jy  miuàs  «  n'c« 
pas  une  mnarc  efKCttf  «>  BU 


6 

i 


10 
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Toléis ,  etc.  —  Système  métriquel  65 1 

^  ■ 

Tables  de  conversion  des  poids  anciens  >  en  poids 

nouveaux. 

_  y 

L'unitëdes  poids  anciens  9  se  nommait    •   •   •   •   •   .Uvrê» 

La  IiTré  était  divîsëe  en     .«^...v.A.d  marcs. 

Le  marc  en     «•é*««.«é.«*»*«^  onces. 

L'once  en  •».  •••••• «..S  gros. 

Le  gros  en  ••*••••• ««3  deniers 

ou  scrupules. 

Le  denier  en    .••••,•»•••.    ••,24  grains. 

Le  dénier  en  demis  «  quarts  ^   huiiHimes ,  seizièmes  etc. , 
/asqu^à  256  èmes  parties. 

Le  Karai  était  un  poids  spécial  pour  peser  les  diamans  ;  ce" 
poids  pesait  3  grains ,  866  millièmes  de  grain. 

256.  «» 

it  grain.  Milli^; 

I  0.2  X 

3  0.4» 

3  o«Ga 

4  0.83 

5  1.04 
€  1.24 

1.45 
1.66 
1.87 
2,07 
2.28 

a.49 
2.70 

a.90 

O.ll 

Seize  256«<* 
ie  grain  fjbnt 
un  t6,« 


i 


9 
10 

II 

la 

i3 

i5 


16.  « 

•  ioo." 

dt  grain: 

MuagR 

MilHg.     de  grain. 

I 

3.3a 

ou 
Centig.  xoet*dcgt. 

2 

6.64 

on 
Déeig.      giains. 

3 

3-96 

I         i.8«3 

4 

l3.20 

2  3.765 

3  5.648 

5 

i6.6« 

6 
7 

lf4 

4  7.531 

5  94i4 

8 

s6.56 

6       11.296 

9 
10 

30.88 
33.  ao 

0      15.062 

II 

36.5a 

9      16.944 

i« 
»3 

39.84 
4^.16 

1 0  mUiigram.  font  m  ctnttfTm 

14 

46.48 

Çratnmct.  Graiiit.                        ' 

i5 

'49<8o  . 

i        ô.i8,83 

S«iie«  16.  «• 

.3,  'ïè\^    •      •  ' . 

Jont  Hfi  grainl 

m 

4     '.  '•  3,3i 

'. 

* 
• 

5        1.229x4 
•  6*   '  1.40,96 

' 

1    ' 

•7.      .1 -59179       '          ' 
8-   -  2.  efises 

• 

9.      2.25,44 

• 

- 

'  tf}gram,Jonlun  diéa^fdmmi 

4 

•   16  décigr:fofit  I  gram. 

• 

■ 

10  senHgrammes  Jwt'un  di-* 

0gramme^ 

652  *         Poids ,  ect  —  Système  miuiquil 


€raim:  Déclg: 


z 
3 

4 
5 

l 

9 

lo 

XI 

la 
i3 

14 

i5 
x6 


i.o6 
'•59 

2.12 

2.66 
3.19 
3.7a 
4.25 

4.78 
5.3i 

5.84 

;  6.37 
6.90 

7-44 
7-97 


w  I  •*•"' 


(5  9-56 
.0.09 
•0.62 
.i.i5 
.1.69 

.».22' 

.2.75 
•  ^.28 

•3.8 1 

4.34 

•f.87. 
.5.40 

.5.93 

.6.47 

•7.00 

.7.53 

.0.06 

.8.59 

07  1.9.65 

38  2.0.18 

39  2.0.71 

40  a«A,a5. 

41  A.L.78 

4a  a.a.3< 


»9 
20 

21 

22 

23 

^4 

25 

26 

28. 
3i 

32 

33 
34 
35 
36 
3- 


Grains.  Cmmt 

43  2.2.84 

44  •.3.37 

45  2.3. 90 

46  2.4.43 
4?  a -4' 96' 

48  a.S.5o 

49  .2.6.o3 

50  2.6.56 
3i  2.7.09 
5a  2.7.62 

53  2.8.  i5 

54  2.8.68 

55  2.9.21 

56  a.9.74 

57  3.0.28 

58  3;o.8j 

59  3.1.34 

60  3.1.87 

61  3.2.40 

62  3.2.93 

63  3.3.46 

64  3.3.99 

65  3.4.02 

66  3.5.06 

67  f*/i.69 

68  3.6.12 

69  3.6.65 

70  3*7.  i8> 

71  3.7.71 

72  grains  JaV- 
soient  un  gros. 

Grof.  Grammes. 


X 
2 

3 

4 
5 
6 

7 


*  3.8:^4 

I  7-649 
x.i.^73 

1.3.237 


X.9.121 
2.2.946 
2.GU77P 

dgrasji^ifint 
une  oncif%. 


Onoes:  Décagram: 

1  &i3.o594 

2  |G.iio8 

3  W9.1782 
5  12.2076 

5  15.2971 

6  i8.3ô65 

7  2 1.4*1 59 

8  24.4753 

•  9  ^7-5347 

10  30.5941 

XX  33.6535 

'  12  36*7129 

i3  39.7724 

14  42.a3i8 

i5  45.8912 

^6  ^ncesjaî" 
si^ient  I  livré' 

givrai:  KilogtaiB. 
!       Xi      0.4895 

|0 
15 


<  ♦ 


3 

4 
5 

6 

7 
8 

9 
10 

II 

i3 

i4i 
i5 

iG 

18 

»9 
20 


0-979 
X.468 

X.9580 

2.4475 

3.4265 

2.gi6o 
4.4056 
4.8q5i 
5.3846 

5.874» 
6.3636 
&853iJ 

7.3426 

7.8321 
0.32X] 

8.8ii6 
9.3006 

9-7901 
X0.2796 

22  '10.7091 

^3   xx,25à6| 


V» 

O 
X 

2 

3 

4 

5 
6 

■l 

9 


|gf 

0.2.44 
0.5.17 

0.7.61 

x.2.33 

x.5.o5 

1.7.50 

2.4. 6G 
2.7.38 


10  dicagrammes 
font  un  heçiO" 
gramme^ 

Bcfctog.' 


1  0.    3.2.11 

2  ^    6.4*21 

3  '     .El  9«6.32 

4  '     "•  ià.0.43 

5  x.  0.2.54 

6  i«  3.4*64 

7  I.  6.7.03 
o  x.x#.i.t3 

9        i.i3.3.24 
10  hôctogrammes 
Jofit  un  kilc-^ 
gramme. 

KUdttan». 

2.  0.5.3& 


É 

3 

4 
5 

6 


9 
10 

20 

3o 

40 
5o 


4.   ^•^•7^ 

6.'  a.o.oJ 

8.  246.69 

la.  3.3.^ 

12.  4,,o£j 

.  x4*  4*8.3o 

'  16.  5.3.65 

18.  6.1.28 

20.  6.6.64 

4o.iS.5.5> 

61.  4-4-47 
8i.ii.3.3o 

102^  2.a»30 


Poids ,  eic:^  Système  métrique:  653 


28 

z 

11 

34 
35 
36 


4o 
4i 

42 


tIvKs:  kilocr: 
24   II. 7481 

25  12.23^6 

27  13.2(167 

13.706a 

14.1957 
14.6852 

15.6642 
16.1537 

16. 643a 
17,1 3^7 
17.6222 
37  18.  II 17 
33  1 8, 60 12 

h  19-^907 
19.5802 

20:0697 

20.5592 

43  21.0488 

^4  21.5383 
4^  22.0278 

46  22.5173 

47  23.0068 
4^  23.4963 

49  23.9858 

50  24.4753 
5i  24.9648 

Sa  25.4543 

53  aS.9438 

54  2G.4333 

55  26.9228 

56  27.4123 

57  27.9018 

58  ao.3913 

59  28.8808 

60  29.3704 

l'  ^9.8599 
62  3o.3494 
«3  Î0.8389 


LiTtti:     Kilofi^ 
64  31.3284 

65  3 1. 81 79 

66  32.3074 

67  32*7969 

68  33.2864 
,69  33.7759 

70  34*2654 

71  34.7549 

72  35.2444 

73  35.7339 

74  36.2234 

75  36.7129 

76  37.2024 

77  37.6920 

78  38.IÔI5 

79  38.6710 
*oo  39.1605 
81  39.6500 
8a  40.1395 

83  40.6200 

84  4i.ii85 

85  4i<^8o 

86  42.0075 

87  4^.5070 

80  43.0765 

89  43.5660 

90  44*o555 

91  44«545o 

92  45.0345 

93  45.524.0 

94  46.oi35 

95  46.5o3i 

96  46.9026 

97  47.4821 

98  47*97  ï^ 

99  48.461 1 
100  48.9506 
loolivres  font 


I 

l 


Kilognai:  ^ 

60 

l 

é: 

122. 

143. 

3^ 

i63. 

100 

i83. 

200 

204. 

3oo 

408. 

4oo 

612. 

5oo 

«.7. 

1000 

1021. 

2042. 

O  O  « 
9.1. 21 

0.0, i3 
6.7.  4 

i3.5.68 
4.4- 5q 
9. 1 .46 

1 3.6.33 
2.3.20 
7.0.07 

14.0.14 


^5 


Poids  ,  eic^  i—  Système  mitriquA 


Utnt»  Oocct.     Grei»  Ctallrtf 


I 

3 

4 

5 
6 


5 

2 
«c 

5 
3 

« 

6 
3 

I 


Uimt,  Onco. 


6 
i3 

4 

8 


.1 

I 
II 


CrM« 

6 
5 

4 

7 

3 
I 

4 

7 

I 


35 

?ï 

68 

32 

6S 

38 


63 
5S 
46 
38 

31 
13 

4 
67. 


Les  poicla  nooTbaux  sont  les  teals  léginx  :  on  a»  doit  doue  pa«  dicr-' 
rher  leur  rapport  nveo  les  anciens  pour  établir  le  poîd»  eorrespondant  ^ 
puisqu'il  en  résutterait  un  poids  qni  ne  serait  ni  le  oouvean  ni  Tancien. 


w  -  ^  quarteron 

mn  ktetognmtM  dtux  dica^rammes  t^  cinq  décigrammei. 

Le  pfix  de  la  iiTreeunt  de  i3  ceutiintaf  celui  ciu  Jblogfmmme  est 
de  un  peu  moins  de  3i  centimtrf. 

Toutea  les  tables  insérées  dans  ce  titre  présentent  les  cOoTeraîons  réci' 
proques;  elles  donnent  toutes  le  mo^en  de  teconuaitre  les  prix  res* 
'  pecttt's  des  différens  objets  dont  «lies  uaitent ,  en  siiiTtat  la  «éthod* 
gai  cst^  indiquée. 


VôUce  rurale:  65g 


Police  rurale. 

Code  civil,  «— >  X#m  du  g  pluçiosê  an  i^m 

De  l'usage  et  de  thahiiatioru 

625.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  sVtablissent  et  wà 
perdent  de  la  même  manière  qae  Pasufruit* 

6i8«  L'iuiifriiic  a'éteînt  par  le  non  usage  pendant  3o  ans  ^etc. 

Il  peat  aussi  cesser  par  r^bus  qae  Tuanfruttier  fait  de  sa  jouissance...^ 
Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  drconsUnces  ,  ou  proooocef 
rextinction  abtoloe  de  l*usufruît ,  ou  n'erdonner  la  rentrée  en  jouis-* 
itnoe  ^e  «oua  la  condition  de  payer, 

626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit, 
•ans  donner  préalablement  caution ,  et  sans  faire  des  ëtats  et 
inventaires. 

627.  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation ,  doivent 
jouir  en  bons  pères  de  famille. 

628.  Las  droits  d'usage  et  d'habitation  se  ràglent  par  la 
titre  qui  les  a  établis ,  et  reçoivent ,  d'après  ^^%  dispositions  , 
plus  ou  moins  d'étendue. 

629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  Fétendue  de  ces  droits  ^ 
ils  sont  réglés  ainsi  qu^il  suit. 

630.  Celui  qui  a  Tusa^e  des  fruits  d'un  fonds  ^  ne  peut  en 
exiger  ^m'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
saUmiUèw 


«ont 

►I.  L'usager  ne  p'teut . 

682.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison,  peut 
y  demeurer  avec  sa  famille ,  ({uand  même  il  n'aurait  pas  été 
marié  à  l'épqque  où  ce  droit  lui  a  été  donnée 

633.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé  »  et  d&  sa 
Mimille. 

634.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

635.  Si  l'usj^er  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  ou  s'il 
occupe  la  totalité  de  la  maison ,*il  est  assujéti  aux  frais  de  cul- 
ture ,  aux  réparations  d'entretien  |  et  au  paiement  des  contrî-, 
i^uti^uuy  cçflune  l'usufrpîtier. 


j 


Ç56  Police  rurale, 

S^il  ne  prenJ  ^juVifle  partie  des  fruits,    ou   s'il  n'occupe 

r'une  partie  de  la  maison ,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont 
)ouit. 

636.  L'usage  à^%  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  parti- 
culières. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers. 

Code  civil,  ^^  Loi  du  lo  pluviôse  an  12. 

637.  Une  servitxïdc  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  Futilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  pro- 
priét/aire. 

638.  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héri- 
tage sur  Tautre. 

639.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux ,  ou 
des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre 
les  propriétaires. 

Les  servitudes  tpii  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Eaux  et  Sources. 

« 

G40.  Les  fondsinft^rieuKç  sont  asaujétis  envers  ceuxqnî  sont 
J>lus  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement 
sans  que  la  main  de  Thomme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui 
empêche  cet  écoulement. 

.    Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la 
servitude  du  fonds  inférieur. 

641.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds ,  peut  en  user 
à  sa  volonté  ,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur poifrrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 

64^.  La  prescription  ,  dans  ce  cas ,  ne  peut  s'acquérir  que 
par  une  jouissance  non  interrompue  pendant  IV.space  de  trente 
années  ,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur a  fait  et  terminé  des  ouvrages  aj  parcns  destinés  à  faci- 
liter la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 
.  643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  ch"anger  le 
cours  lorsqu'il  fournit  aux  habitans  d'une  commune ,  village 
ou  hameau  ,  Teau  qui  leur  est  nécessaire  :  mais  si  les  habi- 
tans n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  Tusage  ,  le  propriétaire 
peut  réclamer  une  indemnité  ,  hiquelle  est  réglée  par  experts. 

Cfilui 


Pôiic^  rurale^  $5« 

644*  Celui  dont  la  propriëté.  borde  une  eau  courantes ,  autre 
que  celle  qui  est  déclar/èe  dépendance  du  domaine  public  par 
Tarticle  53 1  ,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  rirrigation  de 
Ses*  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  ,  peut  même  en  user 
dans  l'intervalle  quVUe  y  parcourt ,  mais  à  la  charge  de  lu 
rendre ,  à  la  sortie  de  ses  fonds  ,  à  son  cours  ordinaire. 

645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  aux-* 
quels  ces  eaux  peuvent  être  utiles ,  les  tribunaux ,  en  pronon- 
çant ,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  res-: 
péct  dû  à  la  propriété  ;  et  dans  tous  les  cas  les  réglemena 
particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doi-^ 
vent  Mre  observés. 

64^*  Tout  propriétaire  peut  ^liger  son  voisin  an  bornage 
de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à  frais 
communs.  f 

647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage ,  sauf  ta 
droit  de  passage  dont  doit  }ouir  le  propriétaire  voisin  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique  pour  l'exploitation  de  son 
héritage  ,  et  ce  mpjrennant  une  indemnité.  (  Vojes  l'article 
682  et  suivans  ). 

-  648.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore ,  pprd  son  droit  au 
parcours  et  vaine  pâture ,  en  proportion  du  «terrain-  qu'il  y 
soustrait. 

•-  -.       '  f 

Des  servitudes  iiahlies  par  la  loi.  * 

•  *  •  •  *  ^.«* 

649.  Lies  servitudes  établies  par  la  loi  onjt  pour  objet  l'utilité 
publique  ou  communale  ,  ou  l'utilité  des  particuliers.    '  '         ' 

<^5o.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  ç'omhiùnàlé 
ont  poijii*  obfet  J^  m%rçhe-pie4  le  .long  des.,  rivières  navigables 
ou  flottables  9  la  construction  ou  réparation  des  chemins  et 
autres  ouvrages  publics  ou  communaux.  .     r  !  '     \ 

.  Tout  ce  qui  cpncerne  cette  espèce   de  servitude ,   est ,  dé^: 
terminé  par  clés  lois'  ou  des  régi éméns  pan'iculfers. 
'   €5i.  La  loi  assujétit'  les  propriétaires^  à- -difTérftntés  obligit^ 
tiens  Tun  à  Tégard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  co&^ 
vention. 

6S2.  Partie  de  oes  obligations  est  réglée  par  le  code  rural; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  aU 
cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur ,  aux  vues  sur  la  propriété  du 
▼oisin ,  à  l'égout  des  toits ,  au  droit  de  passage. 

Seconde  partie.  3  4^ 


ièSB  Bolice  rumk; 

Jm  du  %  septembre  —  6  œteire  179K 

Tît.  I  y  art.  I.  Le  territoire  de  la  France ,  dass  tonla  sofi 
4le]id«c  9  est  libre  comme  \^%  personnes  qui  TKabîtent  :  ainsi 
ti>ule  prepriëtë  territoriale  ne  peut  être  suj^  eBf«rs  les  par-^ 
ticuKerSf  qu'aux  rederattces  et  aux  chaiiges  dont  la  conven- 
tioB  n W  pas  défesdue  par  la  loi  ;  et  envers  la  nalîon  9  qu'aux 
contributions  publiques  ëublies  par  le  corps  lë^;iâUtif ,  «t  aux 
sacrifices  que  peut  exiger  le  bien  général ,  sous  U  condition 
4'une  juste  et  préalable  indemnité.  (  V^yeM  aussi  U  eode  eiM, 
tiire  de  la  proprièli ,  au  titre  communes,  iemé  premier  y, 

2.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  ia  eul«- 
ture  ot  rexploitation  de  lèors||erres ,  de  conserver  à  leur  gré 
leurs  récoltes  et  de  disposer  ae  toutes  les  productions  de  leur 
propriété  dans  Tintérieur  de  {l'empire)  et  au  dehors,  aans  pré« 
|udtcier  au  droit  d''afutrui,  en  se  conWmant  aux  lois. 

3.  Tout  propriétaîre  p«wt  obliger  son  voisin  au  bornage  do 
leurs  propriétés  coBtigucs,  à  moitié  frais  (Jf^oyeM  l'mrtm  ^^bpri* 
€àdent  4  du  Code  cinl  ).  ^ 

4.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclustif  des  eaux 
d^un  fleuve  ou  d'une  ririère  navigane  ou  Aoliable;  en  consé- 
quence tout  prçpriétaireiîverain  peut ,  en  vertu  du  drmt  com« 
mun  9  y  faire  des  prises  d'eau  ,  sans  néanmoins  en  détourner  4 
ni  embarrasser  le  cours  d'une  manière  nuisible  au  bien  général 
et  à  la  navigation  établie. 

L'exercice  de  la  police  sur  cet  rivières ,  même  sur  celles  non  naviga-' 
^les  paiflotubles ,  ex i  je  que  l'autorité  publique  preme  une  ooRuaissance 
directe  et  préalable  de  celui  qui  dérive  du  droit  commun  établi  par  cet 
article.  lUaut  donc  que  lea  pronriétaires  soumettent ,  avant  toote  exécu- 
tion ,  leurs  vues  sur  les  pilsea  d'eau  dont  ils  ont  besoin  ,  et  obtianneak 
la  permission  du  préfet  ue  iatte  t)nvrir  les  tnmdiées  néceaMires» 

Section  x. 

Cette  section  est  rdati^e  aux  hauss  des  biens  ruraux  ;  mais 
$es  dispositions  sont  remplacées  pof  ctlleê  du  Code  civil  qui 
Mm^nt;         ^ 


Contrai  d*  lauagt» 

CoJe  rzW/,  loi  du  i6  ventôse  an  i2m 

Xh'spû^'lianS  générales. 

t^oS.  11 7  a  dftui  sortes  de  conlrato  de  louage  t 

Getai  des  chose», 

Et  MtitXàà  d'ouvrage. 

170g.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  Puna 
des  parties  a'obtige  à  ht\t%  joiifr  f  auHre  ë^lne  chose  pendant  . 
un  eerlam  limipa,  et  moyennant  un  certahi-  prix  que  cefle-ci 
B^oblige  de  lui  payer.  .  ^  ..i  »     . 

17  u>é  Le  maf^e  fl'olivra^eedt  un  cômtfar  par  lequel  Tane  àé% 
partie»  s^eogage  à  faire  qtielque  chose  pour  Fautte ,  moyennant 
«D  prix  convenu  entre  elles.- 

\f\h*  Ces  deii«||el»a8  ^e  lowiiga  aé  aufadîrâa^t  eiicora  -an 
plusieMTf  a»p4Qe^  pariAsuUèraa  :  « 

On  appelle  bail  à  loyer  ^  le  louage  des  maisons  et  cakto  daa . 
meubles^ 

Bail  à  ferme ,  celui  deaUtrtftgaft  «sfBqx^ 

Loyer ,  U  io<ia|;a  du  travail  .qu  du  s^vicè  ; 

Bauà  ckepteJy  celui  des  aounaax  dont  le  profit  $1^  p^rta^a*  . 
«ntre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  coofia. 

Les  devis  y  marché  ou  prix  Jaits  ^  pour  l'entreprise  d'un 
oQvrage  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage ^ 
lorsque  la  matière  est  fdlifnie  par  celui  pour  qui  ^ouvrage  sa 
lait. 

'Ces  trois  dernières  espèces  ont  des.  règles  parficulièifes. 

1713.  Les  baux  des  biens  nationaux  ,  de  ceux  des  communea 
e%  des  établi^satnen^  publics ,  sont  soumis  &  des  réglêm ^ps  pktr 
tjculiers. 


«       •  • 


Du  louage  des  choses. 

1713.  On  peut  louer  toutea  sortM  de  biens  mciAlcs  ou 
immeubles.  ^ 


0  ' 


4a 


^^  foBee  nsralâ: 

9i<^$  Cimammes  mx  iaus  des  maisons  et  des  biens 

ruraux. 

^-14.  On  peut  loo«r  ou  par  écrit,  ou  verbalement. 
X7  ici.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n*a  encore  reçu  aucune  exku- 
•t  que  Tune  des  parties  le  nie, 


hé,  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins ,    < 

Oueique  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  alUgui 


e 


qu^ù  y  a  eu  des  arrhes  données  ; 
Xesenaent  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

i?i6.  S*il  j  a  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont. 
pexectttioa  a  commencé  9  .e|.  qu'il  n'y  ait  point  de  quiuance  , 
]fi  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment , 

dt  mieux  n^aimo  le  l9|ca^ire  demander  l'estiniatioiK  par  ex- 
perts, auauel  cas  les  fr^is  des  Texperii^e  restent  à  sa  cnar^e  , 
«i  elle  excède  le  prix  qu'il  à  déclaré..  .    . 

1717»  Le  preneur  a  le  dir<H*  'da  60U$->lotter',  et  même  de 
céder  son  bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas' été 
interdite»  •..-<.' 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie.  * 

Cette  clause  est  toujours  de  rtgiieur. 

1718.  Les  articles  x4^g  et  i43o  du  titre  Jn  Contrat  de  ma-- 
fiage ,  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées ,  sont 
applicables  aux  baux  biens  des  mineurb. 

i4ag.  hes  baux  que  le  mari  sei^  (le  tuteur)  a  faits    des 
fciens  desa^femme  (de  sou  pupille),»  pour  un  tems  q«ii.  ex- 
cède neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  comnlu^ 
nauté  (  au  moment  de  la  majorité  ).  obligalpires  vis-à-vis  de  Ut 
femme   (du  majeur)  ou  de  ses  héritiers,  que  pour  le  tems 
qui  reste  à  courir  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans  ^ 
ai  les  parties  ê*y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde   et    ainsi 
de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n^ait  que  le  droit  d^a— 
chever    la    jouissance   de   la  période   de  neuf  ans    où   il  se 
trouve. 

i43o..Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  que  le  mari  seul 
(le  tuteur)  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme  (  de 
aon  pupille ),  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant 
a^l  s^agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même 
époque  l'il  s^agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur 
exécution  n^ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  comuiu*^ 
|i«ttté  (Tépoque  de  la  majorité }« 


Ponce  TWûUt  mi 

\YI9*  I'C  baillenr  est  obligé ,  par  la  natare  da  contrat ,  et  sans 
qu^il  soit  besoin  d^aucune  stipulation  particulière  , 

1  ^.  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 

2^.  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  i  l'usage  poua 
lequel  elle  a  été  louée; 

3^.  D>n  faire  jouir  pa^iblement  le  preneur  pendant  la  durée 
du  bail. 

1 720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de 
réparations  de  toute  espèce. 

Il  doit  j  faire ,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes  les  ré-< 

Ï Parafions   qui  peuvent  devenir    nécessaires,    autres 'que  les 
ocatives. 

1721.  n  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand  même 
le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  p,erte  pour  le  pre- 
neur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser. 

1722.  S\y  pendant  la  durée  du  bail,. la  cho^  louée  est  dé- 
truite en  tout  par  cap  fortuits  ,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ; 
si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le*preneur  peut,  suivant  les 
circonstances ,  demander  ou  une  diminution  du  prix  ,  ou  la 
résiliation  même  du  bai  II  Dans  l'un  et  l'autre  cas  y  il  n'jr  a  lieu 
h  aucun  dédommagement. 

2  725.  Le  bailleur  ne  peut  y  pendant  la  durée  du  bail ,  chan- 
gar  ia  forme  de  la  dhose  louée. 

1724*  S>9  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  dev  répara- 
tions urgentes  et  qui  nepuissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin  , 
le  preneur  doit  les  souffrir ,  quelque  incommodité  qu^^elles  lui 
causent  ,  et  quoiqu'il  ^oit  privé  ,  pendaftt  qu'elles  se  font  9 
d'une  partie  de  la  chose  louée. 

Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours, 
le  prix  du  bail  sera  diiKiinué  à  proportion  du  tems  et  de  la 
partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inha-^ 
bitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  dii  preneur  et  de  sa 
lamille ,  celui-«ti  pourra  faire  résilier  le  bail. 

1725.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance , 
aans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée],  sauf  au 
preneur  k  les  poursuivre  en  son  nom  personnel. 

1726.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  .brif  éré 
troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action:  conoer- 
«ant  la  propriété  du  fpnds ,  ils  ont  droit  à  une  diminution 
proportionnée  sur  le  prix,  du  bail  A  lojer  ou  \  ferme  ^  pourvu 


^^^ 


■  »c  >■    "-/ 


J.^ 


^^^^  le  trouble  c«  fefl?p^c!ie m«it  aient  ëlé  Jènoiicfe  au  pro- 

,^^,^  <y  ç^gx  ^»  <>"*  comniis  le$  voies  de  fajtf  prétendent 
livi^K^'mîefqac  iroit  sur  la  cîiose  louée ,  ou  ti  le  preneur  eit 
iMi-ntoe  cité  en  justice  pour  se  voir  coadamner  au  4ëUi8se- 
nient  ^e  ia  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose ,  ou  à  souffrir 
IVxerrice  de  quelque  seryUi^  %  il  doit  appeler  le  bailleur  en 
rv^antic ,  et  doit  être  mis  hors  d'instance ,  $H  Texige  f  eH 
nomniiant  le  bailleur  peur  lequel  il  possède. 

i^jiÀ..Le  prelieur  est  tenu  de  deux  ohl^Uons  principales  , 

i'.  D'user  de  la  chose  louée  en  l>on  p^re  ae  famille  y  et 
j^uivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou 
suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances ,  à  déCaut  d» 
convention  ; 
9".  X)e  payer  le  prix  du  bail  «ux  termes  conveiiua« 

1729.  Si  le  preneur  «mploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  <]U£  celui  auquel  elle  a  été  destinée  ^  ou  doiU  il  puisse 
résulter  un  dommage  pour  le  bailleur  9  celui-<i  peut  9  suivant 
les  circonstances  «  faire  réailier  le  bail. 

X73o.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et 
le  preneur  «  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu^il  Fa  reçue  , 
suivant  cet  état ,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par 
vétusté  Iqu  force  majeure. 

1731,  S'il  n'a  pas  été  fait  d^tat  des  lieux  ^^  le  preneur  est 
présumé  les  avoir  re<$u$  eu  bon  état  de  réparations  locatives  ^ 
et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 

173a.  Il  répond  des  dég;radations  ou  des  pertes  qui  arrivent 
pendant  sa  joui^ance^  à  moins  qu'il, ne  prouve  qu'elles  ont 
eu  lieu  sans  sa  faute.         * 

17 33,  H  répond,  de  rincendiè  «  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  torce  ms^eure  ; 

Ou  par  vice  de  construction  , 
«      Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  miùsbn  voisine. 

1^34,  S'il  j  a  plusieurs  locataires  ^  tous  sont  ^lidairément 
rcsL  onsables  de  i'incendîe , 

A  mioiAS  qu'ils  ne  prouvent  que  Tincendie  a  «commencé 
dans  l'habitation  de  l'un  d'eux  «  auquel  cas  celui^U  seul  en 
.  iest  tenu  \ 

Ou  que  quelques^uua  Be  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
commencer  ches  eux ,  auquel  cas  ceux-^là  nVn^  sont  pas  tenus. 

1735.  iiC  pren^r  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  par  le  fait  d.es  personoes  4e  sa  maison  ou  de 
aes  jous^-locatairea* 

1736,  Si  le  bail  a  étëjaii  sap$  écrit)  Tuue  des  parties  ne 
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pourra  donner  cong^  à  Tautre  qu'en   obs^rrant  lea  délais 
£xë5  par  l'usage  des  lieux. 

1707.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  Vèxpiration  dix  terme 
fixé,  lorsqu^il  a  été  fait  sans  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  donner  congé. 

1738.  Si ,  à  rexpiration  des  baux  écrits 9  la  preneur  reste-  e€ 
est  laissé  en  possession ,  il  s^opère  un  noureau  bail  dont*reffet 
est  réglé  par  Tarticte  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit. 
^  173g.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signiBé.,  le  preneur ,  quoiqu*ii 
ait  continué  sa  jouissance^  ne  peut  intoquer  la  tacite  récoui* 
dttction. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédons ,  U  caution, 
donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant 
de  la  prolongation. 

2741.  lu»  contrat  dtf  1#«age  ae-  résout  par  I^  parte  de  la 
chose  louée  ,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  pre-« 
neur,  de  remplir  leurs  engagemens.  . 

1742.  Le  contrat  d^  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  d^ 
bsdileur ,  ni  par  celle  du  preneur. 

17^3.  S  le  bailleur  Tend  la  chose  louée,  Tacquéreur  ne  peut 
expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  oit 
dont  la  date  est  certaine  ,  à  raoiAS  que  la  réserve  n'en  ait  été 
faite  dans  le  contrat  de  bail. 

1744.  S^il  a  été  convenu ,  lors  du  bdl ,  qu^en  cas  de  vante 
l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire  ,  et  qu'tl 
n^ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts  ^ 
le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  iÎNrmier  ou  le  locataire  ,  de 
la  manière  suivante. 

1745.  S'il  s'agit  d^une  maison,  appartement  ou  boutique^ 
le  bidlleur  paye ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  au  locar* 
taire  évincé ,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer ,  pendant  If 
teras  qi|i ,  suivant  l'usage  des  lieux ,  est  accordé  entre  le  congé 
«lia  sortie. 

'74^-  S'il  s'M;it  de  biens  ruratix ,  Tiiidemnîté  ^ue  le  bailleur 
doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le 
tems  qui  reste  ït  courir. 

1747*  L*indcmnîté  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  de  ma- 
nufactures, usines,  ou  autres  établissemens  qui  exigent  de 
grandes  avances.  ^ 

174B.  L'acquéreur  qui  veut  user  4^  la  faculté  réservée  paf^ 
le  bail ,  d'expulser  \t  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vçatc  ; 
e^t ,  en  outre  ,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  tems  d'aya'ïcê  usité 
dans  le  lieu  pour  les  congés^j  ' 
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Et  il  doit  aussi  arertir  le  fermier  de  biens  ruraux  9  an  moins 
tin  an  à  Favance. 

1749*  Les  fermiers- OTji  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés 
qu^ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur  ,  ou  9  à  son  défaut  y 
par  le  nouvel  acquéreur  ^  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus 
expliqués. 

lyâo.  Si  le  bail  n^est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n^a 
point  de  date  certaine»  Tacquéreur  n^est  tenu  d'aucuns  dom- 
mages et  intérêts. 

178 1.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  lai 
{acuité  d^expuiser  le  preneur ,  jusqu^à  ce  que  ,  par  Vexpiration 
du  délai  fixé  pour  le  réméré  % ,  il  devienne  propriétaire  ia— 
commutable. 

Règles  particutièrfs  aux  haux  à  loyer. 

l7âa.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles 
sufEsans ,  peut  être  expulsé ,  ài  moins*  qu^il  ne  donne  des 
•âretés  capables  de  répondre' du  loyer. 

1753.  Le  sou&-locataire  n^est  ten«  envers  le  propriétaire  que 
)usqu^à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-4ocation  dont  il  peut 
être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  ,  et  sans  qu^il  puisse 
Opposer  des  paiemens  faits  par  anticipation. 

Les  paiemens  faits  par  le  sous  -  locataire ,  soit  en  vertu 
d^une  stipulation  portée  en  son  bail ,  soit  en  conséquence 
de  Tusage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  antici- 
pation. 

1754.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont 
le  locataire  est  tenu ,  s'il  n'y  a  clause  contraire  ^  sont  celles 
désignées  comme  telles  par  Tusage  àes  lieux ,  et  entre  autres , 
les  réparations  à  faire  , 

Aux  âtres ,  contre-cœurs ,  chambranles  et  tablettes  des  che- 
Biinées  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens  et 
lUtres  lieux  d'habitation  ,  âTla  hauteur  d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres ,  lorsqu^il  y  en  a  seule- 
ment quelques-uns  de  casses; 

Aux  vitres,  à  moins  ^'elles  ne  soient  cassées  par  la  grMe, 
eu  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  majeure  ,  dont 
le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes  ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture 
de  boutiques  l' gonds,  targettes  et  serrures» 


Police  rurah.  665 

lyoj.  Aucune  des  réparations  réputées  loçatnret  n^est  à  la 
chargé  des  locataires,  duand  elles  ne  sont  occasionnées  que 
par  vétusté  ou  force  majeure. 

1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fpsses  d'aisance  ^ 
sont  à  la  charge  du  bailleur,  s^il  n'j  a  clause  contraire. 

1767.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison 
entière  ,  un  corps  de  logis  entier  ,  une  boutique  ,  ou  tous 
autres  appartemens,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire 
des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  autres 
appartemens,  selon  Tusage  des  lieux. 

17  58.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  k  Tao-* 
Bée  ;  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mojs ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

Au  jour  ,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an ,  pas 
mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  Tusage  des 
lieux. 

1769.  Sx  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
W)ntinue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrite 
sans  opposition  de  la  part  du  bailleur  ,  il  sera  censé  les  occuper 
aux  mêmes  conditions ,  pour  le  terme  fixé  par  Tusage  des 
lieux ,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  élre  expulsé  qu'après 
un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  Tusage  des  lieux.  » 

1760.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire  ,  celui- 
ci  est  tenu  de  pajer  le  prix  du  bail  pendant  le  tems  néces- 
saire à  la  relocation ,  et  aux  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu 
résulter  de  Tabus. 

1761.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location ,  encore  qu'il 
déclare  Touloir  occuper  par  lui-môme  la  maison  louée  9  s'il  iCj 
a  eu  convention  contraire. 

1762.  S^il  a  été  convenu ,  dans  le  contrat  de  louage ,  que  le 
bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison ,  il  est  tenu  de  si—, 
fiQÎHer  d  aVance  un  congé  aux  époques  déterminées  par  Tusage 
des  lieux.  , 

Règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

1763.  CpIuî  qui  cultive  sous,  là  condition  d'nn  partage  de 
fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  fa- 
culté ne  loi  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail. 

1764.  En  cas  de  con  ir^i  vent  ion  «  le  propriétaire  a  droit  de 
'•nireren  jouissance,  et  lo  preneur  est  condamné  aux  dom« 
^^genintéréts  résultant  d«  l'iile^égutton  du  bail» 


\ 
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176S.  Si  «  dans  un  bail  à  ferme ,  o  n  donne  aux  fonds  uns 
contenance  moindre  ou  pins  grande  que  celle  qu'ils  ont  réelle* 
ment ,  jl  p^j  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour 
le  fermier ,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimées  au. 
titre  du  contrat  de  vente. 

1^66.  Si  le  preneur  d*un  héritage  rnral  ne  le  garnit  pas  des 
bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation  1  s'il 
abandonne  la  culture  ,  s*il  ne  cultive  pas  en  boa  père  de 
famille ,  s'il  emploie  la  chose  louée  è  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée ,  ou ,  en  général  ^  s^I   n'exécote 

Cs  les  danses  du  bail ,  et  qu*il  en  résulte  tin  dommage  pour 
bailleur,    celui-^ci  peut,    suivant  les  circonstances,  faire 
résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  dn  fait  du  preneur  ,  celui-ci 
est  tenu  des  dommages  et  intérêts ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  farticle 
57  de  ce  titre. 

1767.  Tout  ur'eneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans 
ks  lieux  è  ce  aestinés  d'après  le  bail. 

'  1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu  ,  sous  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ,  d'avertir  le  propriétaire , 
des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  tonds. 

CjrX  avertissement'  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que 
celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  stûvant  la  distance 
des  lîeuk. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années ,  et  que,  pen- 
dant la  durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  aa 
moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits ,  le  fermier  peut  de« 
mander  une  remise  du  prix  de  $a  location,  à  moins  qu'il  ne  soit 
indemnisé  par  les  récoltes  précédentes^ 

ft.  S'il  n*est  pas  indemnise ,  l'estimation  de  la  remile  ne  peuC 

avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail ,  auquel  tems  il  se  fait  une  com^ 

pensation  de  toutes  les  années  de  joubsance. 

^  £t    cepandant   le   juge   peut    provisoirement  dispenser  la 

preneur  de  pajer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perle 

soufferte. 

1770.  3i  le  bail  n'est  qoa  d*one  année ,  et  que  la  perte  soit 
de  la  totalité  des  fruits ,  ou  au  moins  de  la  moitié ,  le  preneur 
sera  déchargé  d'une  partie  proportioanella  du  prix  de  la 
location.  . 

Il  ne  pourra  préUndra  aucune  remisa ,  si  la  perte  est  maiadra 

de  moitié. 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la  pert« 
des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  k  terre,  à  moins 
que  {e  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte 
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•Ti  nature;  aiiquelcas  lo  propriétaire  doit  supporter  sa  part 
de  la  perle,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  da 
lai  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

I<e  fermier  ne  peut  égaiement  demaivfcr  une  remise ,  lors<pie 
la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à  Tëpoque  ou  Iv 
Inal  a  -été  paseé. 

1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuit)  paruutt 
alipu4aiien  expresse. 

1773.  Cette  stipulation  ne  s^etitend  que' des  cas  fortoilâ  of^ 
dtnaires ,  tels  que  grêle ,  leu  do  ciel ,  geiée  ou  toulure. 

Elle  ne  sVntend  point  des  cas  fortuits  exlraordinâiret  ^ 
tels  que  les  ravages  de  la  guerre ,  ou  une  inondation  ^  aux- 
quels le  pays  n'est  f^s  4)fdinairomeRt  sujet ,  à  moiat  que  !• 
preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou 
imprévus. 

1774*  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est  censé  faif. 
pour  le  tems  qui  est  nécessaire  i  «fin  que  le  preneur  recueille 
tous  les  fruits  de  Phëritage  affermé. 

Ainsi ,  le  bail  à  ferme  d'un  pré ,  d'uhe  vigne  »  et  de  tout 
autre  fonds  dont  les  fruits  se  riscutilleat  eu  entier  dana  U 
cours  de  Tannée  ,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables  ^  lors^qu'elles  se  divisent  par 
soles  ou  saisons  j  est  censé  fait  pour  aulant  d,'annéds  qu'il  y  m 
de  soles. 

177$.  Le  bail  des  héritages  ruraux  ^  quatque  fait  sans  écrit, 
cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  teros  pour  lequel  il  est 
«easé  lait ,  aelon  l'article  précédent. 

1776.  Si,  À  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits, le  preneur 
neste  et  est  laissé  eo  possession,  il  s'opère  un  «outeau  hail  dont 
l'effet  est  réglé  par  l'article  67. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laissera  cel«r  qui  lui  succU# 
dans  la  culture  ,  les  logemeus  convenables  et  autres  facilités 
pour  les  travaux  de  Tannée  suivante  ;  et  réciproquement ,  In, 
fermier  entrant  doit  procurera  celui  qui  sort,  les  iogemoia 
CDOveoables  et  antres  facilités  pour  la  consommation  des  four-» 
rages  ,  et  pour  les  récottes  restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  an  doit  sa  conformer  à  Tusa^p  dea 
lieux. 

1778.  Il  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  Tannée , 
s'il  4e8  a  reçus  lors  de  san  entrée  en  jouissance  ;  et  quand 
4iiéme  il  ne  \e%  aurait  pas  refuss^  le  propriétaire  paurré  l«ê 

retenir  suivant  l'estimation. 
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Du  louage  d'ouvrage  et  d'industne. 

xyj^g»  U  7  a  troi»  espèces  principalts  de  louage  d'ouTrage 
^  d'industrie: 

i<^.  Le  louage  des  gens  de  traYail  qai  s^engagent  aa  service 
d^  ouelqu^un  ; 

:r.  Celui  A^%  Taituriers  ^  tant  par  terre  que  par  eau  ^  qui  ae 
CÎhargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 

S^*.  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  oa 

marchés. 

» 

Du  louage  des  domestiques  et  oufriers* 

1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'àtems^  00  pour 
une  entreprise  déterminée. 

J781.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation*, 

Pour  la  quotité  des  gages  ;  • 

'  Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue; 

-  £ft  pour  les  à-comptes  donnés'pour  Tannée  courante.  . 

Du  bail  à  cheptel. 
Dispositions  générales. 

'x8oo.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  I*ane  deà 

Îiarties  donne  à  Pautre  un  fond  de  bétail  pour  le  garder; 
é  nourrir  et  le  soigner ,  sous  les  conditions  convenues  entr^ 
elles. 

1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  t 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire , 

Le  cheptel  à  moitié , 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  an  colon  partiaire. 

11  j  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement 
appelée  chepteL 

i8oa.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d^animaux 
susceptibles  de  croit  ou  de  profit  pour  Pagriculture  ou  le 
aommerce. 

i8o3.  A  défaut  de  conventions  particulières  ^  ces  contrats 
se  règlent  par  les  principes  qui  suiyent. 
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JDu  cheptel  simple: 

1804.  Le  bail  \l  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on 
joune  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder  ,  nourrir  et  soigner  , 
a  condition^  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croit ,  et 
qa*il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 

i8o5.  ^estimation  donnée  au  cneptel  dans  le  bfiîl  nVa 
transporte  pas  la  propriété  au  preneur  ;  elle  n'a  d'autre  ^biel^ 
que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  Texpi- 
ration  du  bail. 

i8o6«  ]!<e  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la 
conservation  du  cheptel. 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas. fortuit  que  lorsijo'il  a  élé  pré- 
cédé cle  quelque  faute  de  sa  part,^  sans  laai^ejle  .1^  .pçrte  oq 
serait  paa  arrivée. 

i8oo.  £n  cas  de  contestations ,  le  preneur  est  tenu  de 
prouver  le  cas  fortuit  ^  et  le  baîlieux'  est^enu  de  prouver  la 
faMte  qu'il  impute  au  preneur.  ,       ,     ^   ^ 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé'  par  le  cas  fortuit^  est 
toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bâtes. 

1810.  Si  le  cheptel, périt  en  entier  saas  la  faute  du  preneur, 
la  perte  en  est  pbur  le  bailleur. 

Si\  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  eii  com^' 
mun  ,  d'après  (e  prix  d'estimation  originaire ,  et  celui  de  Testi-- 
mation  à  rexpiration  du  cheptel. 

iSit.  On  lie  peut  stipuler  que  le  preneur  su'pporteirà  M 
perte  totale  du  cheptel,  quoique  arrivée  p^rca^  fortuit  "tt 
sans  sa  faute  ,  '     »  * 

Ou  qu'il  supportera ,  dans  la  perte  y  une  part'  plus  gt^iidê 
que  dans  le  proHt. 

On   que  le  WiHeur  ppéfèver^,  'à'la»&a  )du.  bail 9  quelque 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 
*  Toute  convention  semblable  e&t  ^lU.)  l^^.-         ..''.:   '^i 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,.  jiur  fumier  i»t  ^du  tra\iail 
dca  animaux  donnés  à  cheptel.  ,.«:,.  r,  1   ,      « 

La  laine  et  la  croit  se  partagent. 

i8i2.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bêt.e  du  trou-i 
peau ,  soit  du  fonds  ,'  soit  du  croit ,  stfnsile  consentement  du 
bailleur  ,  qui  ne  peut  lui-même  en  dispose iT  sans  le  consent e<^ 
ment  du  preneur.  t 

x8i3.  Lorsque  le  cheptel  est  don i^é.  auij  fermier  d'^utrui , 
il  doit  être  notifié   au  propriétaire -4^  iq^i^oe  iejrmi|ir  Ûeu^) 
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âans  quoi  il  peut  \k  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son 
fermier  lui  doit. 

x8i4«  Le  preneur  ne  pourra  .tondre  sans  en  préTenir  le 
bailleur. 

181 5.  S*îl  n*jr  a  pas  de  fems  fixé  par  k  convention  pour  la 
durée  du  cheptel ,  ii  est  censé  dit  pour  trois  ans. 

1816.  Le  DaîUe«r  peut  en  demander  pilutôt  la  résolotioD  % 
&i  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution  ,  il  se  bit 
«ne  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut^  prélever  des  bétes  de  chaque  espèce , 
jusqu^à  concurrence  de  la  première  estimation  :  Texcédant 
se  partage. 

S^il  n*existe  pas  assez  de  bétes  pour  remplir  la  premîire 
estimation  y  le  preneur  prend  ce  qui  reste ,  et  les  parties  se 
font  raison  de  la  perte. 

Ha  cheptel  à  moitié. 

i8i8.  Le  cheptel  à  moitié  est  use  société  daiis  laquelle  cha-* 
cuti  des  contractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeu^ 
rent  communs  pour  le  {^ro^t  ou  la  perte, 

18 19.  Le  preneur  profite  seul ,  comme  dans  le  cheptel  simple* 
des  laitaaes  ^  du  fumier  et  des  travaux  des  bâtes. 

Le  bailleur  n^a  droit  qtfà  la  moitié  des  laines  et  du  croit. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur 
ne  soit  propriétaire  de.  la  métairio  dont  le  preneur  est  fermier 
PU  colon  partiaire. 

i8ao.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appUquent 
au  cheptel  à  moitié* 

Dm  cheptel  donné  aufermief. 

1821.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui 
<par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à  ferme  ^ 
à  la  cl\arge  qu'à  rex||iiration  du  bail ,  le  fermier  laissera  des 
bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  ^estimation  de  ceux 
qu'il  aura  refus. 

i8aa.  LVstimafion  dit  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui 
en  transfère  pas  la  propriété ,  mais  néanmoins  le  met  à  ses 
risqups.  j 

.^  1823.  Tons  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la 
étirée  àa  son  Wi ,  %%  wfj  a  convention  contraire. 


Police  rurale;  67 1 

t8a4*  Dans  I^s  cheptels  donoës  au  fermier ,  le  fumier  n*«st 

Îoint  dans  les  pro&ts  personnels  des  preneurs  ^  mais  appartient 
la  métairie ,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  unique* 
ment  ^mplojré. 

182S.  La  perte  ,  même  totale  et  par  cas  fortuit  ^  est  en  en- 
tier pour  le  fermier,  s'il  n'j  a  convention  contrairlv 

ioa6.  A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  relenîr  le  chep^ 
tel,  en  en  pajrant  Testimation  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un 
de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit ,  il  doit  le  pajrer  ;  et  c'est  seulement  l'ex- 
cédant ^i  lui  appartient. 

Du  ih^td  donné  au  colon  partiaire. 

xSay*  5i  le  cheptel  pérît  en  entier  sens  la  faute  dn  colon  , 
la  perte  est  pour  le  bailleur. 

1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa 
part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  Tateur  ordinaire  j 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit  ; 
Qu'il  aura  la  moitié  des  laitaaes  ; 

Mais  on  ne  .peut  pM  stipuler  qne  la  coton  aéra  ténu  de  toota 
la  perte. 

1829.  Ca  cheptel  finit  avec  le  bail  }l  métairie. 

i83o.  Il  est  d'ailleurs  soumb  à  toutes  lès  règles  du  cheptel 
simple. 

Du  Contrat  improprement  appeU  cheptel. 

i83i .  Lgira^'ufta  ou  ntuaieurs  Taches  sopt  données  pour  les 
k^r  et  les  nourrir ,  Ip  Lailleur  en  consaf*ve  la  propriâé  ^  il  4| 
atttkswitin  pofi4  des  veaux  q^i  en  naissent» 

•         •  .  . 

XoîJeiygi. 

Sect.  3  y  art.  i .  lïul  agent  de  ragricultnre ,  employé  avec 
des  bestiaux  ati  labovrage  /^u  a  quelque  travail  que  oa  soit ,  on 
occupé  àla  garde  des  troupeaux ,  ne  pourra  être  arrêté ,  sinon 
pour  crime ,  avant  qtt^l  n  ait  ^té  pourvu  à  la  sûreté  desdita  anî- 
manx  ;  et  en  cas  de  poursuite  cmninéUe ,  il  7  sera  égalemeol 
ponrvn  immédiatement  après  Tarrestation ,  et  sous  la  rèsponsa* 
Ulîté  de  cens  qui  l'auront  exercée. 

a.  Aucun  engrais  ini  ustensile ,  ni  autre  neuUe  utfla  à  I^av-* 
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mencëe   ou  cotirerte  de    quelque   production  que  ce  soit^ 

qu'après  la  récolte. 

lo.  Par  tout  o\Jt  les  praîrîes  naturelles  sont-^ujetes  an  par-* 
cours  ou  à  la  vaine  pâture ,  ils  n  auront  lieu  pmvisoirenienf 
que  dans  le  tems  autorisé  par  les  lois  et  coutumes ,  et  jamaif 
tant  que  la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée. 

Lai  du  ig  septembre  1790. 

8.  II  n^est  nullement  préjudicié ,  par  Tabolition  dn  triage  4 
aux  actions  en  cantonnement  ^  de  la  part  des  propriétaires 
contre  les  usagers  de  bois,  prés,  marais  et  terrains  vains  oa 
vagues  9  lesquelles  continueront  d^étre  -exercées  comme  ci- 
devant  vdans  les  cas  de  droit ,  et  seront  portées  aux  tribunaux 
de  district  9  sauf  à  se  conformer  pour  les  ci-devant  provinces 
de  Lorraine  9  des  tr^is  évéchés  et  du  Clermontois ,  à  Part.  32 
diu  titre  2  du  décret  du  iS  mars  dernier. 

PiT  c«t  «Ttii^le  la  droit  àh  dert  dtfd^r  doYiit  continuer  d'être  perea  sur 
ta  prix  des  ventes  dcf  boia  et  autres  biens,  dont  les  eommanauté» 
n'éuient  qu'usagères;  mais  cette  réserva  a  été  abolie  par  les  lois  poaté- 
liaurcs  tur  U  féodalité  >  ec  notamment  la  loi  da  17  juillet  lygS* 

N   XfOC  du  28  août  1792. 

5.  Conformément  à  Fart.  8  de  la  loi  du  19  septembre  1790  ^ 
les  actions  en  cantonnement  continueront  d^avoir  lieu  dans  le» 
cas  de  adroit,  et  le  cantonnement  pourra  être  demandé,  tant  par 
les  usagers,  que  par  les  propriétaires. 

♦ 
Arrêté  du  comité  de  salut  public^  du  2S  thermidor  an  3. 

L'usage  de  la  vaine  pÂture  dans  les  prés ,  quoique  non  clos  9 
sera  suspendu  jusqn^à  ta  seconde  faulx  et  à  la  levée  des  regains. 

Par  une  lettre  du  a3  thermidor  an  4  «  !•  ministre  de  Tintérirar  au- 
fotitA  les  admiilistra|ioBS  da  département  à  maintenir  provisoirement  et 
autant  qu'elles  le  jugeraient  à  propos  ,  la  disposition  de  cet  arrêté.  Cett» 
faculté  ne  doit  être  exercée  que  lorsque  la  modicité  de  la  récolte  daa 
fourrages  <^xiga  qu'on  jprofite  de  tontes  les  Végétations  postérieures  , 
pour  satisfaire  aux  bcsoms  da  la  consommation  ordinaire* 

Suite  de  la  loi, 

it.^Lc  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  hé- 
ritages ,  a  lieu  même  par  rapport  aux  prairie^  dans  les  con-» 
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ftitines  oJk  sans  titre  âe  propriété ,  e%  «ëulemètit  par  Fucage , 
elles  deriennent  communes  à  touâ  IdS  habitans ,  soit  immédîate<>> 
tnent  après  la  récolta  de  la  première  herbe ,  soit  dans  tout 
Autre  temps  déterminé. 

12.  .Dans  les  pajs  de  parcOnfs  on  de  taîne  pfttnre  soumis  à 
Tusaga  «du  troapeaa  en  commun  i  tout  propriétaire  oufeniiièr 
peut  faire  garder,  par  trevpeau' séparé  »  un  nombre  de  têtes  de 
Détail  proportionné  à  l'étendue  dei  terres  qu'il  exploite. 

i3.  La  quantité  de  bétail  est  fijféé  dans  ahaqua  <:omtoiine  ; 
proportionellement  è  l'étendue  du  terrain  ,  à  tant  de  bétes  par 
«rpent,  d*apr^  les  réglemens  et  usages  locaux.  A  Atfaut  d« 
doeomens  positifs ,  il  j  est  pourvci  par  lé  maîre^   •  <- 

i4*  Néanmoins  tout  chef  de  famille  domicilié  pe«t  mettre  sur 
les  terrains  sujets  an^reours  )ei'à:l%  vaitia  pAtura, jusqu'au 
nombre  de  six  bétes  iC laine  et  d'une  vache  avec  son  veau ,  sans 
préjudice  des  usages  ou  coutumes  loeaux  plus  avantageux. 

i5»  Les  propriétaires  et  fermiers  non  domicilies  peuvent 
mettre  dans  le  troupeau  commun  ou  faire  garder  par  troupeau 
sépai^É  ,  le  doifibré  d«  tétaS  da  bétail  |xé  à\ftU  le  mode  dé-. 
terminé  par  l*arttbtè  1 3. 

16.  Les  héfitages  clos  sont  pris  en  considération  pmâr  è^lér , 
d'après  l'aftielë  i9,  les  (êtes  de  bétail  que  le  ph>pH4tattfè  pedt 
snefiredans  le  trdupéau  commtin. 

17.  La  commune  yoisine ,  dont  le  droit  de  pardsters  Se  trcmva 
restreint  par  deS  clôtures ,  lie  peut  demander  d'itidemnîlé  à 
l'autre  commune  \  ttlais  elle  peut  renonûer  au  droit  réefpraqye  , 
même  dails  le  éas  6ù  le  droit  de  parcours  s'axerçàit  ^ur  1»  pro»- 
priété  d'un  particulier. 

18.  5i  une  commune  OU  haihuau  se  troiave  réuaté  è  une  anire 
commune,  la  pfos  petite  partie  Suit  la  loi  établie  dahs  la  pltls 
grande ,  soit  relativement  au  parcours  et  à  la  taiaa  pêtffcref  soit 
relàtivemeiit  au  troupeau  en  cô^nmun,  et  les  corp*  admiaisir»» 
tifs  décident  dès  contestations  cjui  peuvent  naître  à  cet  égard. 

tg,  Auésitdt  qu'nii  propriétaire  a  un  trnupeau  maMe  î  il  (|st 
tenu  d*ett  Ëllre  la  détlaration  à  la  mairie  de  sa  commfttn»;  le 
maire  assigne  sur  k  terrain  du  parcottrsou.de  la  vainapênnfe 
un  espace  où  le  troupeau  peut  p&turer  exclusivement,  el  (a che- 
min qu'il  doit  suivre  pour  se  rendre  au  p&turage.  S'il  n^y  a  p^s 
de  parcours  ou  de  Vaine  pâture  AmSw  \m  œ^mune ,  le  proprié- 
taire ne  peut  faire  sortir  de  ses  héritages  le  troupeau  malade. 

£n  cas  de  contravention  et  le  troupeau  saisi ,  il  est  mené  au 
lieu  de  dépôt  qui  est  indiqué  par  le  maire  de  la  comtftnne  (art. 
a3  du  tit.  21  )  ,  jusqu'à  ce  que  le  juge  de  paiX  ait  proûoncé ,  at 
mil  ait  été  satisfait  aul  coiidamnations  encoârueS* 
^  4^  * 
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ao.  tes  corp»  •dtomîsiralife  doitent  employer  constamnienf 
les  moyens  de  protection  et  d^encourafçément  qui  sont  en  lenr 
pouToir  pouf  la  multîpUcetîon  des  chevaux ,  des  troupeaux  et  de 
tous  les  bestiaux  qui  sont  utiles  à  Tamélioration  de  nos  espace» , 
ml  pour  le  soutien  de  tous  les  établisseroens  de  ce  genre. 

ils  doivent  encourafçer  les  habitans  des  campagnes  ,  par  des 
récompenses  et  suivant  les  localités,  à  la  destruction  des  ani- 
maux malfai&ans  qui  peuvent  ravager  les  troupeaux ,  ainsi  qu'à 
la  destruction  des*  animaux  «t  des  insectes  qui  peuvent  nuire 

•ttit  récoltes.  .     ..X  t  j 

Us  doivent  employer  particulièrement  tous  tnt  moyens  da 

prévenir  et  d'arrêter  les  épisooties  et  la  contagion  de  Ijl  morva 

des  chevaux.  ^ 

(  Voyea  cet  article  ao  titre  Epigôetie^ 

Des  récoltes. 

Sect.  S.  Art.  I.  Lf  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer 
la  récolte  d^un  cultivateur  absent ,  infirme ,  ou  accidentellement 
liors  d'état  de  la  faire  lui-même  ^  et  qui  réclamera  ce  secours  ; 
die  aura  soin  que  cet  acte  de  fraternité  et  de  protection  de  la 
loi  soit  exécuté  aux  moindres  i'rais.  Les  ouvriers  seront  payés 
aur  la  récolte  de  ce  cultivateur. 

a.  Chaque  propriétaire  est  libre  de  faire  la  récolta,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit ,  avec  tout  instrument  et  au  moment  qui  lui 
conviendra  »  pourvu  qu'il  ne  causa  aucun  dommage  aux  pro-* 
priétaires  voisins. 

Cependant»  dans  les  f>ays  où  le  ban  de  venaang9  esc  en' 
«isage ,  il  pourra  être  fait  à  cet  égard  un  règlement  chaqno 
année  par  le  conseil  municipal,  mais  seulement  pour  les  viguea 
•non  closes  :  les  réclamations  qui  pourront  être  faites  contre  U 
règlement  seront  portées  devant  le  (préfet)  du  département  » 
qiu  y  statuera  sur  l'avis  du  (sous-préfet)  de  l'arrondissement. 

3.  Nulle  autorité  ne  peut  suspendre  ou  intervertir  les  tra- 
Taux  de  la  campagne  f  dans  les  opérations  de  la  semence  et  des 
récoltes^ 

Observations  sur  hs  haies. 

Dans  les  départemens  où  le  Jabour  s^op^re  par  des  bœufs ,  il 
T  faut  beaucoup  de  prés  et  de  pâtures.  Les  bœufs  et  Jes  chevaux 
T  passât  la  nuit  ;  m  sont  clos  de  haies.  Voici  comment  les 
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loéfajers  ef.petîfs  propriëuires  en  font  de  soflisailinieiit  bonnes* 
Sur  les  lisières  des  bois^  d«ns  les  clairières  et  le  long  des 
liaîes ,  la  pousse  de  Péphie  blanche  et  noire  se  drage  .en  profu- 
sion. Dans  une  journëe  de  mars ,  un  tiurrier  en  arrache  quatro 
et  cinq  cents  pieds  ;  il  creuse  un  fosse  de  deux  pieds  de  profon- 
deur sur  un  et  demi  de  larfçe  autour  du  pré  qu'il  veut  clorre  ; 
il  le  remplit  à  moitié  de  la  terre  meuble  quMI  ^n  ayoit  arrachée  , 
y  plante  son  brin  d'épine  de  deux  ans  sur  un  seul  ranc  ^  k  huit 
et  dix  pouces  loin  de  l'autre  ;  il  le  foule  d'un  coup  oe  pied  s 
après  avoir  recouvert  la  racine  pivotante  ou  non  ^  de  six  pouces, 
de  terre ,  il  l'ëtéte  un  peu  ,  et  le  laisse  pendant  deux  ans  sana 
autre  soin  qu'un  léger  labour  pour  le  désherber  an  printemst 
et  que  celui  de  repiquer  les  très-rares  brins  qui  n'auraient  paa 
repris.  .  , 

Au  bout  de  deux  ans  la  haie ,  haute  de  trois  à  quatre  pieds  « 
selon  la  qualité  du  sol ,  est  recepée  par  les  uas  ;  la  plupart  la 
laissent  pousser  jusqu'à  six  ;  et  voici  à  cet  &ge  l'opération  essen- 
tielle qui  fait  de  fortes  haies ,  ainsi  qu'on  la  pratique  en  Bour- 

La  haie  alors  est  haute  de  six  à  sept  pieds  :  au  mois  de  mars  « 
un  ouvrier  avec  une  fourche  et  une  serpe ,  fléchit  la  haie.  Voici 
en  quoi  consiste  cette  simple  opération  :  il  donne  à  la  hauteur 
de  trois  pieds  un  coup  de  serpe  sur  chaque  brin  qu'il  ne  coup» 
qu'à  moitié ,  et  le  couche  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  toute  1« 
baie  soit  ravalée  de  cette  manière.  Par  l'effet  de  cette  méthode  , 
la  sève  qui  monte  du  pied  à  moitié  retenue  juscju'à  l'endroit 
du  coup  de  serpe ,  se  )ette  et  perce  en  une  infinité  de  pousses 
qui  garnissent  depuis  la  souche  jusqu'à  cette  hauteur  oe  trois 
pieds  ,  tout  le  bas  de  la  haie  d'une  manière  très-fourrée ,  dès  la 
seconde  année  ,  tandis  que  l'autre  moitié  de  la  sève  court  par 
le  mojen  de  Técorce  tout  le  brin  couché ,  et  le  charge ,  quoique 
plus  lentement ,  de  branches  qui  s'élèvent  e|  forment  au  bout 
de  trois  ans  une  palissade  aussi  haute  et  aussi  épaisse  qu'il  la 
faut  pour  fournir  un  bon  abri  au  bétail. 

Tous  les  six  à  sept  ans  on  renouvelle  cette  Opération  ^  qui  ^ 
an  bout  d'une  quinzaine  d'années,  forme  de  grosses  branchdi 
irès-presséeret  toujours  très-fournies  de  jeunes  bois.  On  a  3oia 
de  trois  en  trois  ou  de  quatre  en  quatre  ans ,  de  retirer  de  la 
baie  le  bois  mort ,  d'abord  pour  afoir  ce  bois ,  et  puis  pour  que 
sa  quantité  Ae  pousse  pas  en  divergence  les  pousses  naissantes , 
ce  qui  donneroit  trop  d'épaisseur  à  la  haie. 

Composons  aussi  des  haies  pour  notre  meilleur  senricsy; 
d'après  ces  principes. 

D'abord,  rejeioas  toute  sspècs  d'épines  par  una  infinité  da 


678  ^Uce  rurale. 

raisons,  mais  par  froîs  essentielles  :  i^.  iêurs  fleurs  ne  serrent 
à  rien  ;  a^.  leurs  fruits  sont  nuisibles;  3^.  et  Texcédant  de  leur 
boîs  n^est  propre  qu^à  brûler.  Choisissons*  des  plants  dpnt  les 
fleurs  attirent  et  multiplient  l'insecte  qui  nous  donne  le  miel 
et  la  cire  ;  choisissons  des  plants  dont  les  haies,  comme  celles  de 
répîne  blanche,  noire  et  Nglantier,  neserTent  point  de  pâture 
pendant  quatre  mois  d*hiver  aux  oiseaux  granivores  \  choisis- 
sons des  plants  dont  les  branches  ^  lorsqu^on  les  fléchit ,  puis- 
sent nous  fournir  de  boqs  ëchalas^  choisissons  des  plants  dont 
les  fruits  servent  à  nous  et  à  no*8  b^tes ,  de  nourriture. 
'  Pour  la  clôture  de  tous  prés  ,  pâtures,  champs*  nous  avons 
deux  espaces  de  bois ,  également  convenables  et  à-peu-prëa 
d'égale  utilité;  le  sureau  et  le  faux  èbènier.  Leur  fleurs  donnent 
un  excellent  miel  ;  I9  moitié  des  brios  qu^op  fléchit  4ous  Us  cinq 
è  six  ans,  produira  des  échalas  presqu'éternels  et  de  beaucoup 
préférables  à  ceux  méine  du  châtaignier  et  du  cœur  de  chéoa 
qui  sont  d'un  prix  ruineux.  Le  çureau  se  plante  m$mc  de  bou- 
ture, opération  sans  frais  et  qui  produit  une. haie  en  un  tiers 
moins  d'années  ^ue  le  pUnt  d'épines»  \j^  plant  du  (aux  éb^nier 
sera  glus  cher  jusqu'à  ce  qu'on  ait  appris  4  le  cultiver  de  sa 
graine  en  pépinière  pour  les  premières  haies;  car  il  se  plante^ 
aussi  de  bouturet  II  en  faut  d'ailleurs  si  peu  ;  un  brin  de  quatre 
en  quatre  pieds.  Au  bout  de  deux  ans  il  a  pou^é  des  drages 
dont  on  en  couche  une  \  i%i^^  distance  et  à  cha(|ue  câté  de  la 
souche.  Il  reprend  de  protignure  comme  ^a  brin  4^  saraent 
qui  n^est  point  séparé  dç  son  cep* 

Voilà  une  excellente  clôture  pour  tout  pr^  <»t  cb^mp  destina 
«ux  pâturages  du  bétail  gros  et  mffpu ,  9t  d'une  utilité  tres-firuc*> 
tueuse  au  propriétaire»  ^ 

Si  on  n'indique  pas  ici  le  pomniier  et  le  poirier  saurageona 
et  quantité  d'autres  arbres  à  fruits ,  ce  n'est  pas  qu'ib  form*- 
raient  de  parfaites  clôtures.  Il  faudrait  pour  cela  apprendre 
aux  habitans  des  campagnes  à.sçmer  en  pépipjère  tous  les  pépins 
et  Loyaux  de  fruits  qu'ils  man|;ent;  mais  cç  spiot  tout  simple 
qu'il  est ,  les  dégouteroit^  l)^ai|leurs  ta  nais^f^AC^  de  ces  sortes 
de  plants  est  longue,  et  puis  le  bois  de  surcroît  p'aurait  pas 
l'avantage  de  celui  du  sureau  et  dp  faU3(  ébénier*. 

Les  jardins  et  clos  d^a^r.4Q|apt  recevront  un^e  autre  clôture 
d'un  bois  encore  plus  utile,  et  bien  autr^pipnt  agréable  que 
èeluî  de  Tépine.  ^     • 

Vamandier  sembla  devoir  tenir  le  preipier ,  rang  pour  cet 
sortes  de  clôtures  ;  il  croit  très-promptement  et  presqu'éga- 
lement  bien  dans  toute  nature  de  sol.  L'amandier  amer  four-* 
Qît  plus  que  le  doux  en  repousses  |  et  qui  sont  aussi  plus  épi** 
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n^tises.  L^on  et  Pântre  aont'  moins  f^omiDenx  en  boissons  ^ 
liaies  qu'en  pWin  rent.  Poar  en  obtenir  le  plant ,  pUces  ai|^ 
mois  de  novembre  des  amandes  dans  du  sable ,  soit  dans  une 
care ,  soit  au  cellier  ,  où  la  gelée  ne  pënètre  pas  ;  aux  pre- 
miers jours  de  mars ,  levés  vos  amandes  ;  places-les  de  quinse  à 
seîce  pouces   de   distance    dans  votre    tranchée  creusée    de 

Îuinze  à  seùe  pouces  ^  et  recouvert*  de  trois  pouces  de  terre» 
etlea  quelques  épines  par-dessus  pour  que  les  animaux  ne 
les  broutent  paa  en  naissant.  A  la  seconde  année  recepee 
les  tiges;  à  la  quatrième,  conpes-les  à  la  hauteur  de  troia 
pieds  ;  car  il  est  commun  de  voir  au  jeune  amandier  une 
pousse  d*un  an  haute  de  trois  et  quatre  pieds.  Laisse^- les 
se  garnir  du  bas  qui  deviendra  très^fourré.  Tous  les  six  à 
sept  ans  la  haie  sera  fléchie;  tous  les  huit  \  mcuf ,  si  l'oa 
vent  avoir  de  forts  brins  à  enlever ,  au  moins  la  moitié  du 
branchage  qui  sera  de  grosseur  à  pouvoir  se  servir ,  sera  en«o 
levée  par  Ig tour nejy  qui  recherche  ce  bois  pour  divers  petits 
ouvrages  auxquels  wl^emploie  presqVaussi  agréablement  que 
les  tabletiers  le  bois  de  rose ,  dont  il  a  les  veines  et  quasi 
2a  couleur.  Nous  ne  savons  point  tirer  parti  de  ce  bois  ;  il 
seroit  trà5*propre  à  divers  ouvrages  de  menuiserie  ;  il  est 
d'une  excessive  dureté,  et  peut  être  regardé  comme  incorr 
ruptiblc. 

On  peut  placer  en  seconde  ligne  pour  ces  haies ,  le  /M>m- 
mitr  d'api  greffé  sur  sauvageon.  Creuses  ^otre  tranchée  de 
deux  et  Irois  pieds ,  suivant  que  le  bord  est  plus  ou  moins 
pierreux  t  et  plantez  à  huit  pieds  les  uns  des  antres  dans  d* 
la  terre  au.moins  à  moitié  nouvelle  et  de  bonne  qualité ,  cVst- 
à-dire  ,  marne  si  le  fonds  est  sable  »  et  sable  si  le  fonds  est 
marn^.  Ne  laisses  pousser  qu'une  branche  de  chaque  côté-; 
coupes  la  à  un  pouce  au-dessus  de  la  greffe ,  diriges-en  la 
pousse ,  de  manière  qu'elle  se  divise  en  deux.  A  la  iroisièmo 
année  fichez  ces  branches  contenues  dans  leur  naissance, 
horizontalement  à  la  terre  à  dix  pouces  l'une  au-dessus  de 
Pautre  par  des  crochets  de  bois  nchés  en  terre  ;  ces  pousses 
s'j  multiplieront  étonnamment  en  tous  sens  ,  diautant  plus 
que  la  nature  de  cet  arbre  les  rapproche  extrêmement  les 
unes  At%  autres.  Vous  obtiendrez  un  fourré  impénétrable  jus- 
qu'à la  hauteur  de  six  et  dix  pieds,  atout  autre  animal  qu'à 
un  oiseau  :  et  si  vous  vouiez  de  l'agrément ,  laissez  monCer 
do  centre  de  l'arbrit  une  tige  que  vous  formerez  en  grosse 
boule  k  la  hauteur  de  qufnze  à  dix-huit  pieds.  Chaque  année 
vous  laisserez  tailler  votre  haie  à  un  jardinier. 
On  indique  pour  troisième  et  dernier  sujet  d'une  solide  et 
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durab1<^  ,  liaîe  le  niphlier  5aLUvage  ou  fçreftt  :  pour  \e.  sAQva* 

Seon ,  le  procédé  de  la  haie  d^amandier  ;  pour  le'  greffé  sur 
pine  blanche,  celui  du  pommier  d^api. 

Loi  au  2B  Septembre '^  6  octobre  1791. 

Tît.  2.  Art.  I.  La  police  des  campagnes ,  esf  spécialement 
sons  la  juridiction  des  juges  Se  paix  et  des  officiers  nani<- 
cipaiix,  et  sons  la  surveillance  des  gardes  champêtres  et  ds 
la  gendarmerie  nationale. 

Tous  les  délits  (  de  simple  police  )  sont  de  la  compétence 
du   juge  de  paix.  (^Loi  du  Z  orumairean  4-  B.  ao4)« 

La  punition  en  est  poursuivie  par  l'adjoint  au  maire  de  ta 
commune.  (  Loi  du  aj  ventosê  an  8.  B.  i5.  ) 

3.  Dans  tous  les  cas  d'amende  et  d'indemnité ,  l'indemnité 
doit  être  payée  de  préférence  à  l'amende.  L'indemnité  et  l'a** 
nende  sont  dues  solidairement  par  les  délinquans. 

4*  Les  moindres  amendes ,  sont  de  la  vOTur  de  trois  journées 
de  travail ,  au  taux  du  pays ,  déterminée  par  le  (  préfet.)  Elles 
aont  doubles  en  cas  de  récidive ,  dans  l'espace  d'une  année , 
ou  si  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever ,  ou  après  le  coucher 
du  soleil  ;  elles  sont  triples ,  si  les  deux  circonstances  précé* 
dentés  se  trouvent  réunies. 

Elles  sont  versées  dans  la  caisse  municipale  (du  percepteur | 
pour  en  tenir  compte  à  la  commune.  ) 

5.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et  des  dédommage- 
mens  ou  indemnité^,  n'entraîne  la  .contrainte  par  corps  que 
vingt-quatre  heures  après  le  commandement.  La  délenlîon 
remplace  l'amende ,  à  l'égard  des  insolvables  ;  mais  sa  durée 
en  commutation  de  peine  ,  ne  peut  excéder  un  mois.  Dans 
les  délits  pour  lesquels-  cette  peine  n'est  point  prononcée ,  et 
dans  les  cas  graves  où  la  détention  est  jointe  à  l'amende  ^  elle 
peut  être  prolongée  du  quart  du  tems  prescrit  par  la  loi. 

6.  Ijes  délits  qui  entraînent  une  détention  de  plus  de  trots 
jours  dans  les  campagnes, et  de  plus  de  huit  jours  dans  les  villea, 
sont  jugés  par  voie  de  police  correctionnelle. 

Tit.  z.  Sect,  3.  Art.  i.  Nul  agent  de  l'agriculture  ,  em« 
ployé  avec  des  bestiaux  au  labourage  ,  ou  à  quelque  travail 

2ue  ce  soit ,  ou  occupé  à  la  garde  des  troupeaux  »  ne  peut 
tre  arrêté ,  sinon  pour  crime ,  avant  qu'il  soit  pourvu  à  la 
affrété  desdits  animaux,  et  en  cas  de  poursuite  criminelle,  il 
doit  j  être  également  pourvu ,  et  soiA  la  responsabilité  de  ceux 
qui  Texercent. 
a.  Aucun  engrais  ni  ustensile ,  ni  Mire  aenble  utile  à  Tex^ 
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ploîtation  de3  teiTM»  et  tacunt  bestiaaz  servant  an  labourage, 
ne  peuvent  Âtre  sai^  ni  vendus,  pour  contributions  publiques, 
ni  pour  cause  de  dettes ,  si  ce  n*est  au  profit  de  la  personne 
qui  a  fourni  lesdits  effets  ou  bestiaux,  ou.  pour  Pacquitement 
de  la  créance  du  propriétaire  envers  son  fermier;  et  ce  sont 
toujours  les  derniers  objets  saisis  en  cas  d*insuf&sance  d'autres 
objets. 

4-  Cette  règle  est  applicable  aux  ruches  ,  et  elles  ne  peuvent 
être  déplacées  ,  que  dans  les  mois  de  frimaire ,  nivôse  ef  plu- 
viôse. 

4.  \j^  vers  à  soie  ,  sont  de  même  insaisissables  pendant  leur 
travail  1  Ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  ,  nécessaire  à  leur  nour- 
riture. 

Le  propriétaire  d'un  essaim ,  a  le  droit  de  le  réclamer  et 
de  sVn  ressaisir ,  tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  suivre;  autre- 
ment l'essaim  appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
il  s'est  fixé, 

Tit.  2.  Art.  7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs^  maîtres,  cdh 
trepreneurs  de  toute  espèce  ,  sont  civilement  responsables  dea 
délits  commis  par  leur»  femmes  et  enfans ,  ou  pilles ,  mineurs  « 
n'ayant  pas  plus  de  vipgt  ans,  et  non  mariée,  domestiques ,  ou- 
vriers ,  volturieys ,  et  autres  subordonnés. 

LWimation  du  dommage ,  doit  toujours  être  faite  par  le 
juge  de  paix  ou  ses  assebseurs ,  ou  par  des  experts  par  eux 
nommés. 

8.  Mais  les  domestiques  ,  ouvriers ,  voituriers  ,  on  autres 
subordonnés ,  sont ,  à  leur  tour  ,  responsables  de  leurs  délits 
•nvers  ceux  qui  les  emploient* 

Q.  L'autorité  municipale  (  les  maires  et  adjoints)  veillent  gé-: 
oralement  à  la  tranquillité,  à  la  salubrité ,  et  à  la  sAreté  des 
campagnes. 

(  Vo  jes  au  mot  incendies  i  Jours  ,  cheminées  et  feu,  ) 

1 1 .  Celui  qui  achète  des  bestiaux  bors  des  foires  et  marchés, 
est  tenu  de  les  restituer  gratuitement  au  propriétaire  »  en  l'état 
où  ils  se  trouvent ,  dans  le  cas  où  ils  ont  été  volés. 

la.  Les  dëg&ts  que  les  bestiaux  de  tou^e  espèce,  laissés  à 
l'abandon,  ont  fait  sur  les  propriétés  d'au irui,  sont  pajés  par 
les  personnes  qui  ont  la  jouissance  de  ces  bestiaux ,  et  en  cas 
d'insolvabilité  ,  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  Le  proprié«^ 
taire  qui  a  éprouvé  le  dotnmage,  a  le  droit  de  saisir  les  bes-* 
tiaux  ,  sous  l'obligation  de  las  faire  conduire  ,  dans  les  vingts 
quatre  heures ,  au  dépôt  désigné  par  la  municipalité ,  pour 
cet  effet. 

Il  est  f atisfait  su»  dégâts ,  par  la  Tante  des  bestiaos^  a'3s  ap 


■eon,  Ifl  pr  ^        .-*.  V,  irtlilii"  eapice  ont  «•  soit ,  qui 


^^-î*"- 
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-^  ,  I^^fTes  du  arfarca  froitier»,  on 
"^  coupent  en  tout ,  ou  ■■  parli*  ,  de« 
Cipaux,  '^■D^'"Tf,  fcur  «ppartiennanl  pas  ,  doivent  ttra 


Cipaux,  ''i(>''   „(  feu»"  appartiennani  pas  ,  doivent  *lre 

.  •>    J"'',  peJtienlion  a«  police  correciiOMBeliB  ,  ({ut 

*^  '  '.■■'\^''%u(   inonder   l'hëritafto    d*  «on  voifia  ,  ni 

"?*"  Z''^'''''  '^j.>/>'«ire>nen[  lea  eaux  d'une  miBi^reBOiaible, 

â.  ''*^,«i'"^[',nimaei!,  et  d'uni  «nend«  qui  ne  peut  l'ex- 

doit  ^. «*',>'''"'      °    '                                  H            i~ 

"i"        yj^'^— Wiafrctfou^cmiera  desinouliniet  usine», »ont 

A  •^V^^dtffDRiages  que  !■•  eans  pourraieni  cauaer  aux 

^  1*'  .|,x  propriëtéa  voisioe* ,  par  la  Irop  grande  ^Wt»- 

**         /'^n»"'/„i,irî  OU  autrement.  Ils  dttJTent ,  et  sont  forcéi 

^^i'''^.,.^,it  à  une  hauteur  qui  ne  nuU&k  personae,  et 

^''"'^n'i'"'  l'**"  ''""iniini»! ration   du  dëparlemeot  ,    d'après 

0i"Lciiie  liu  district  dn  (sooi-prëfel).    En  caa  de  c»o- 

jV**  '^0 1  l'^mciif'"  ■■'  petit  excéder  la  soffltue  du  dUom- 

f^ig*^  «t  défendu  it  toute  personne  ,  de  recombler  les 
/,"'  da  dégrader  les  cldtures  ,  de  couper  des  branches 
fi^îeê  tiïes,  d'enlever  des  bols  secs  des  haies,  k  peine 
i^Zfàà'  ^^  la  valeur  de  ivoii  journëps  de  travail,  de  dé- 
/^agement ,   et  de  détention  d'uh   mois  au  plus  ,  s'il  y 

' ,).  Ponr  lou'e  chivro  trouvée  sur  l'héritage  d'aulrui , 
^ns  !*•  lieux  qui  ne  «ont  aujelt  ,  ni  au  parcoure  ,  ni  à 
j(  vatoo  pâture  %  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
ira«ail- 

Dans  les  pajs  de  paixoars  et  Je  vaine  pilure ,  o&  les  cht- 

•res  ne  sont   pas  rassemblées  et  conduites  en  iroupeau  com- 

foun  ,   on   ne    peut  les  mener  aux  champs  ,  qu'aliachées  ,  sous, 

'     peine  d'amende  de  la  valeur  d'une  j<fumée  de  travail  par  tête 

d'animal. 

£(1,  quelque  circonslan<;e  que  ce  soit  ,  l'amende  est  double, 
lonqiie  le  dommage  est  fail  aux  arbres ,  haies  ,  vifjncs  ,  jardins, 
mat  préjudice  du  dMommagemeat  dû  au  propriétaire.        ** 
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Sjgiraii  de  h  Uitrê  du  ministre  de  la  justice  i  aus  tnbunaugs» 

du  U2  frimaire  an  5. 

• 

$.  a.  Les  lois  fui  doi^eni  être  invoquées  contre  les  délite 
eommis  dans  lês  bois  nationaux  |  sont  celles  qui  ont  été  ren^ 
dues  pour  la  conservation  des  eau^  et  forêts ,  et  l'ordonnança 
de  1669  ^^i^9  ainsi  que  les  autres  règlemens  ,  être  provisoi^ 
rement  exécutée  par  les  différens  tribunaux  auxquels  le  jw-* 
gement  des  actions  appartient  y  suivant  la  nature  desT  peines 
encourues^ 

L'ordonnance  des  eaux  at  forèta  étant  «  en  effat ,  ton  jouru  ttn  TÎguenr  « 
l'mècntion  da  aea  diapoficiooa  ralatirca  aux  ehèvrtâ  peut  être  reconi* 
Bandée  par  les  préfeu  et  &ire  l'objet  d'un  règlement  r  de  poUoe  gé* 
nénl»  ou  locale  poar  le  département,  propoaé  par  lea  con«eila  mw^ 
nicipanx,  ou  fait  directeai|^nt  par  le  préfet  aur  laa  réclamations  qui 
lui  ont  été  adrasaées  et  TaTis  dea  aona*préfeta.  Cette  ordonnance  porte  : 

Tit.  19.  Art.  i3.  Il  ait  défenda  aux  habitant  dea  pa- 
roisses usagèrêa  et  à  toutes  personnes  ayant  droit  de  pacaga 
dans  ies  forêts  et  bois  natîonanz/  y  ou  en  ceux  àeê  coianiu-* 
nauiés  et  particuliers,  d'/  niAner  ou  envoyer  betes  à  Uino  , 
chèvres  ,  brebis  et  ^moutons  ,  ni  même  hs  landes  et  briiy^ea  , 
places  vaines  et  f  agues  V  aux  rives  àeê  bois  et  fôréts ,  k  peina 
de  conAcation  das  bestiaux  et  de  â  livres  d^amende  pour 
chacune  bAte  ;  et  seront  les  bergers  et  gardes  da  telles  bétea 
condamnés  à  Pamende  de  10  livres  pour  la  première  fois; 
fustigée  et  bannis  *da  ressort  de  la  maitrisa  en  cas  de  r^ci<« 
dive  ;  et  demeureront  les  maîtres  propriétaires  des  bestiaux 
et  pères  de  famille ,  responsables  civilement  des  condamnations 
rendues  contre  les  bergers. 

Caa  difpoaitiona  paraiawnt  n'être  relatives  qu'aux  forèta  et  à  leura  ea* 
virons  ;  mais  en  rapprochant  d'elles  les  art.  14 ,  a6  et  99  de  la  loi  d« 
6  Octobre  1791 ,  portant  des  peines  contre  cens  qui  détruisent  (  eu  Im» 
itm  ddtrttirepar  leur  faute  )  les  gr^es  des  arbres  fruitiers,  ou  autres; 
ècorccnt  en  tout  Ou  en  partie  des  arbres  sur  pied  qui  ne  leur  appartten* 
uent  point  ;  qui  gardent  à  vue  leurs  bestiaux  dans  les  héritages  d  autrui , 
et  eufin  qui  dévastent  et  laissent  dévaster  des  récoltea  sur  pied ,  etc.  «  *' 
elles  peuvent  être  appliquées  à  la  pâture  dans  ies  plaines.         * 

Le  motif  réel  de  cette  application  tarait  la  vivacité  et  l'adresae  dea 
tfiévrca  ,  qui  ne  Mrraettent  pas  de  se  reix>ser  sur  U  vigilance  des  pâtraa 
ou  gardiens  pour  éviter  les  délits  ci-dessus  rappelés. 

Ainsi  ,  le  préfet  peut  défendre  à  un  propriétoire  dé  faire  pattre  des 
chèvres  dans  ses  propres  possessions ,  autrement  qu'attachées  à  un  pî« 
^uet  )  «t  avoctir  qiie  ,  snrj^riâCâ  dans  l'hé-ùtane  d'auicvi ,  il  sara  passible 
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de  l'amende  fixëe  par  l'art.  a6  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  tt  delà 
des  chèyret  ainsi  surprises. 
'  Il  ne  t'ensuit  pas  de  l'ordonnance  de  1669  que  rautorîté  administra- 
tiTe  puisse  limiter  la  faculté  d'aToir  et  d'éleTer  (tes  chèTTes  ;  ce  serait 
Bittenter  au  droit  de  propriété  et  à  la  liberté  de  l'industrie. 

Mais  reUtirement  aux  citojens  qui  n'ont  pas  de  propriétés  et  qui  a» 
peuvent  faire  paître  -leurs  bestiaux  que  dans  les  pâturages  communs  , 
f autorité  municipale,  approuvée  par  le  préfet,  peut  rogler  uue  ces 
citoyens  ne  poilrront  en  mettre  que  ui  nombre ,  chacun  à  VauacM ,  lur 
uU  cantons  du  territoire  communal. 

*  19  et' 20*  Ouvrier».  (  Voyez  le  dire  Ouvriers.  ) 
*  ai.  (  Vojcz  Gifln«ir5.  ) 

22.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pilture  ,  et 
autres  y  les  pâtres  et  l«s  bergers  ,  ne  peuvent  mener  les  trou- 
peaux d^aucune  espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts, 
^ue  deux  jours  9 près  là  récolte  entière ,  à  peine  d^amende  de 
la  valeur  d^une  journée  de  travail ,  et  du  double  ,  si  les  bestiaux 
ont  pénétré  dans  un  enclos  rural. 

stô.  (  Vojez  Epîzootîes»  ) 

a4*  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  dViutrui ,  les  bes- 
tiaux d^aucune  espèce  »  et  en  aucun  tems ,  dans  les  prairies 
artificielles  ,  dans  les  vifçnns  ,  oseraîes  ,  dans  les  plans  de  câ- 
priers f  d^oliviers  ^  de  mûriers  ,  de  grenadiers  ,  d^orankers  el 
arbres  du  même  genre ,  dans  tous  les  plans  et  pépininière» 
d'arbres  fruitiers  ou  autres  ,  faits  de  main  d^homme  ,  k  peine 
d'amende  de  la  valeur  du  dédommagement,  du  double^  si  le 
dommage  a  été  fait  dans  un  enclos  rural ,  et.de  la  détention  dt 
aimple  police  ,  s'il  y  a  jieo. 

a5.  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires,  ou  Its 
menant  d'un  lieu  iufi  autre ,  ne  peuvent  les  laisser  pacager  sur 
aucun  bien  particulier  ni  commtlnal^  à  peine  d'amende  de  la  va- 
leur de  deux  journées  de  travail,  et  du  dédommagement.  L'aufcnde 
doit  être  égale  au  dédommagement  si  le  dommage  est  fait  stirua 
,  terrein  ensemencé  ou  qui  n  a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolte ,  ou 
ëans  un  enclos  rural. 

A  défaut  de  paiement,  les  bestiaux  peuvent  être  saisis  et  ven- 
dus jusqu'à  concurrence  «  et  les  conducteurs  punis  de  la  déten- 
tion de  simple  police ,  s'il  y  a  lieu.  . 

26.  i^iconque  est  trouvé  gardant  à  vue  ses  bestiaux  dans  les 
récoltes  a'autrui ,  est  condamné  à  une  amende  égale  au  dédom- 
magement, et  y  s'il  y  a  lieu ,  èune  détention  qui  ne  peut  excéder 
une  année.  * 

37.  Celui  qui  entre  achevai  dans  les  champs  d'autrui,  ense- 
mencés, doit  la  dommage  et  une  amende  de  la  valeur  d'une  jour-: 
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nie  de  tranS  »  ^oi  Mra  double  si  le  délinquant  j  est  entré  en 
toîtnre. 

.  Si  ies  bleds  sont  en  tuyau,  et  que  quelqu^un  y  entre ,  même  à 
pîed,  ainsi  que  dans  toute  autre  récolte  pendante \  Pamende  est 
an  moins  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  et  peut-étra 
d*une  soaime  égale  à  celle  du  dédoroifrageineiit. 

a8.  Si  qnelqu^un  »  avant  leur  maturité  ,  coupe  ou  détruit  de 
petites  parties  de  bled  en  verd  ,  ou  d'autres  productions  de  la 
terre,  sans  in teu lion  manifeste  de  les  voler,  il  doit  pajer  eg 
dédommagement ,  au  propriétaire,  une  somme  égale  à  la  valeur 
que  l'objet  aurait  eu  dans  sa  maturité ,  et  être  en  outre  condamné 
à  une  amende  égale  au  dédommagement ,  et  méme^sM  jr  a  lieu, 
à  la  détention  de  simple  police. 

2g.  Quiconque  est  convaincu  d'avoir  dévasté  des  récoltes 
sur  pied ,  on  abattu  des  plans  Tenus  naturellement ,  ou  faite 
de  main  d*homme,  doit  être  puni  d'une  amende  double  du 
dédommagement ,  ejt  d'une  détention  qui  ne  peat  excéder  deux 
années. 

3o.  Toute  personne  conraincoe  d^avoi'r  |  d^  dessein  pré« 
médité  y  méchamment ,  sur  le  territoire  d^autrui ,  blessé  oii^ 
tué  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde ,  doit  ^amende  double 
du  dédqmm.agement  |  et  peut  être  détenu  un  mois  li  Tanimal 
n^a  été  que  blessé  ,  et  six  mois  si  Panimal  est  mort  de  sa  bles- 
sure,  OM  en  est  resté  estropié  ;  la  détention  peut  être  du  double^ 
si  le  défit  a  été  commis  la  nuit,  ou  dans  une  étbble,,p^dans  un 
enclos  rural.  ^ 

3i .  Toute  rupture  ou  destruction  d'Instrument  de  PexploI* 
tation  des  terres  qni  a  été  commise  dans  les  champs  ou- 
verts ,  est  punie  d^une  amende  égale  au  dédommagement ,  et 
d^ne  détention  d'un  mois  à  six ,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances. 

Sa.  Quiconque  a  déplacé  ou  supprimé  def  bornes  on  pieds* 
cormiers  y  ou  autres  arbres  plantés  oureconiius  pour  établir  les 
limites  entre  différens  héritages ,  doit  être  condamné  aux  dom- 
mages et  frais  dé  remplacement ,  à  une  'amende  de  la  valeur  do 
douze  jonmées  de  travail  ,  et  à  une  détention  qui  ne  doit  pas 
excéder  une  année,  et  qui  peut  être  de  deux^ans  s'il  j  a  ea 
transposition  deJ>ornes  à  fin  d'usurpation. 

33.  Celui  qni  s'empare  des  fumiers,  de  la  marne  ou  de  tons 
autres  engrais  d'autrui  portés  sur  les  terres  est  condamné  ^  une 
amende  qui  ne  doS  ^s  excéder  la  valeur  de  six  journées  de  tra* 
vail,  outre  lé  dédoihMb^em'ent ,  et  peut  Tétre  à  la  détention  da 
simple  police.  L*amende  dpit  être  de  douxé  journées ,  et  la  djl^ 
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tagnes  ou  dtns  la  plaine,  pour  quelque  cause  que  ce  fftt ,  aous 
peine  de  5o  francs  d^amende  pour  chaque  arpent  de  défriche- 
ment 9  et  d'être  la  terre  défricnée  ,  remise  en  boia  aux  frais  de 
ceux  qui  auraient  fait  faire  le  défrichement. 

Cet  arrêt  a  aussi  fait  défenses  sous  les  mêmes  peines ,  de  faire 
aucun  défrichement  de  landes ,  brujères ,  garrigues ,  et  autres 
terrains  aitûés  sur  le  penchant  des  mo^agnes  ou  collines ,  et  de 
les  cultiver. 

Let  prohtbîtionf  faîtes  aux  comnmnautéf  d'habitaiu  tùbstctent  tou-> 
îourt.  La  loi  du  i4  décembre  1^89  ,  et  notamment  celle  du  atf  piariose 
mn  S»  règlent  que  \€h  conseils  mtinicipaox  doÎTent  délibérer  sur  les  be- 
•oins  particuliers  et  locaux  des  communes ,  ce  qui  comprend  le  chan- 
gement de  nature  des  productions  de  leur  sol  commun  ,  et  la  Ipremièr» 
treut  qu'aucune  délibération  des  conseils  municipaux  ne  soit  exécu- 
toire que  par  l'approbation  du  préfet. 

.  Quant  aux  haoitans  %  pris  individueUement ,  I»  prohibition  est  de 
droit  étroit.  L«^  propriété  de  tous ,  n'est  la  {propriété  de  persomie  en  par- 
ticulier :  un  banitant  n'a  pas  plus  le  droit  de  s'emparer  d'un  terrain 
communal,  que  de  celui  qui  appartient  à  un  particulier  t  et  œ  soua 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Si  donc  on  défriche  des  biens  communaux  , 
^est  la  iaute  dam  officiers  municipaux  «  qui  laissent  enrahir  par  quelques 
indÎTidus,  U  propriété  de  toi^  qu'ils  se  sont  engyés  de  déioodrâ  contre 
^Kk  usurpateurs ,  en  acceptant  la  magistrature  monicipale. 

Entretien  des  bords  des  rmèrcs  et  torrens. 

'  Des  rÎTières',  des  torrent  nenteeiit  d'envahir ,  de  détruire  les  pro- 
priétés riveraines. 

Dans  plusieurs  départemena ,  les  propriétAÎrea  s'oniasent  entre  eux 
pour  déterminer  lea  ouvrages  propres  à  reparer  et  à  réprimer  les  entre- 
prises des  eaux.  ^ 
«  Quelquefois  l'administration  ,  surveillante  des  intérêt*  généraux,  qui 
se  composent  dee  avantages  particuliers ,  proroque  ces  unions  «  IcÂ  la- 
•  ciltte  par  son  influence  sur  les  administrés ,  ou  elle  ▼  intervie^^  seule- 
ment pour  surveiller  la  direction  des  eaux  et  pour  aider  les  unions  de  ses 

indiquer  tout 


réparer  et  en* 

treteMB  les  bords  des  rivières  et  torrens  ;  mats  seulement  daoa4es  cas  où 
ces  rMniùs  s'y  reftt3eraieut ,  ou  lorsque  les  parties  intéressées  néglige- 
aient de  les  T  faire  contraindre ,  et  que  cette  négligence  exposerait  des 
«lerrea  utiles  à  être  submergées.  ' 

.    Dana  aiuun  caa ,  l'f  dministration  ne  peut  ordonner  la  confection  de 

,ces  ouvrsges,  ni  employer  aucune  mesure  administrative  ,  telle  que  la 

co'B  freinte  par  "voie  de  garnisaires  ,  pour  forcer  les  membres  des  nu  ions 

Tolontaires  ou  forcé<:s  à  payer  leur  contingent  des  frais  d'entretien  ,  da 

aéparation  ou  de  êonservatiou.  ' 

.  Gea  oaviages  sont  aux  frais  des  propriétair«% riverains,  parce  qu'ils 
H'oat  d'am|t  gbitt  que  la  défcaie  de  leurs  (rpj^ciitàs*  qp  .  toutes  lea  cou- 

*  '     '  *       -  .    ^        ...    'tentations 
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tMtations  reUtiTes  aux  propriétés  privées  »  ^mèmc  publiques ,  tont  du 
ressort  des  tribunaux  (ij. 

Ao  sorplos ,  radministritîon  n'a  pas  besoin  de  prononcer  snr  ces 
objets  pour  opérer  le  bien  ;  il  suffit  qu'elle  proToqoe ,  «i  des  bitns  na- 
tionaux sont  compromis ,  ou  qu'elle  fasse  provoquer  les  tribunaux ,  a*il 
21e  a|agit  qtte|de  propriétés  privées;  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est  p«s 
besoin  que  sa  surveillance  soit  inquiète;  si  la  négligence  d«  quelques 
propriétaires  riverains  compromettait  la  propriété  des  autres  on  des  pro* 
T>riétaires  médiatement  riverains  «  ceux-ci  auraientsArement  le  soindd 
les  faire  condamner  par  \en  tribunaux  à  faire  les  réparations  nécessaires, 
ainsi  que  le  propriétaire  d'ano  maison  ferait  contraindre  celui  de  la 
maison  voisine  à  faire  cesser  le  péril  auquel  l'exposerait  le  mauvais  état 
de  cette  maison  #  parée  qu'aucan  propriétaire  n'a  le  droit  de  disposer  do 
«a  propriété  d'une  manière  nuiaible  à  qui  que  ce  soit. 

Si  Je  commune  était  médiatement  riveraine ,  ce  sera|^  4  elle  ,  en  vertu 
de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture ,  4  faire  les  poursuites  contro 
les  riverains. 

Qoant  aux  actes  d'union  y  ils  ne  peuvent  ètrat  exécutoiree  qu'autant 
qu'ils  ont  été  passés  par-devant  notaires  «  ou  réglés  par  un  tribunal  « 
parce  que  le  pouvoir  administratif  n'a  aucune  attrioution  en  cette 
matière  (a).  Ce  serait  donc  bien  mal-à-propos  que  l'administration  dé- 
partementale promettrait ,  pour  l'exécutiun  d'un  acte  d'union  consenti 
devant  elle ,  d'employer  les  voies  administratives  «  puiaqu'eile  no  pour- 
rait eu  user  sans  abus  de  pouvoir,  sans  commettre  ctes  actes  srbitrsires, 
qui  seraient  nécessairement  réprimés.  Aussi  le  ministre  de  Tintérieur 
a-t-îl  touîours  demandé  le  rapport  de  semblables  dispositions ,  lorsqu'il 
les  a  aperçaes  dans  les  arrêtés  des  préfets. 

On  ooit  enebre  observer  aur  ce  sujet  4  que  l'arrêté  des  oonaula  du  aS 
vendémiaire  an  9^  relatif  à  la  rivlèro  de  Bièvre  ,  qui  conduit  99b  eaux 
k  Paris  9  ne  peut  servir  d'autorité  pour  aucune  autre  rivière ,  parce 
que  cet  arrêté  ne  fait  que  renouveler  des  réglemens  faits  spécialement 

Sour  celle  de  Bièvre  -,  et  qu'il  ne  renferme  aucun  principe  général  ni 
ans  son  objet ,  ni  dans  ses  expressions. 

Il  est  vrai  qu'une  loi  du  4  pluviôse  an  6  «  autorise  les  préfets  à  bomo* 
loguer  les  délibérations  des  unions  de  propriétaires  de  mardis  desséchés , 
qui  ont  pour  objet  l'entretien  du  dessèchement  de  ces  msrais  «  mais  ou- 
tre que  la  loi  n'est  relative  qu'aux  marais ,  elle  porte  que  l'exécution  des 
délibérations  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  par  les  agens ,  syn- 
dics ou  directeurs  ne  ces  sociétés. 
On  ne  peut  donc  s'appuyer  de  cette  loi ,  1s  plus  précise  dans  Tespèce  , 


rende  exécutoire  nu 
peut  être  poursuivie  quo 
perdevant  les  tribunaux. 
La  loi  du  i4  floréal  an  ix  ,  page  a38 ,  attribue  an  pouvoir  administratif 


(i)  On  sait  que  la  .propriété  et  k  conservation  dea  domaines  nationaux 
ae  défendent  devant  les  tribunaui. 

(a)  Lee  attributions  du  pouvoir  administratif  sont  spécialement  déter- 
minées par  les  lois.  Il  ne  peut  disposer  des  propriétés  privées  que  pour 
la  confection  des  grandes  routes. 

Les  gamisaiffes  ne  sont  affectés  qu'as  reconTréme nt  des  contribatiotfs 
publiques. 

Steondt  partit,  3  44 


Cgo  Police  rurale. 

)a  conifalsiance  de  ce  anî  concerne  le  curage  des  cdnaux  et  fivthtt  bok 
navigables  ,  et  l'entretien  dti  digues  qui  y  comtpondent  ;  malt  cette  aT- 
tribution  e»t  particulièrement  iondée  sur  ce  que  les|riTièrea  et|c««aox  sont 
des  prtipriéics  pubiitjuea  dont  l'entretien  intéresse  tous  les  adminiatrëa. 


recevant  les  eaux  que  momentanément ,  ne  peuvent  être  rangés  dtna  la 
daase  dea  choses  pubiiquea  et  communes. 

Récoltes  et  ban  de  pendange. 

Ijoi  du  28  septembre  — >  6  octobre  i79i- 

1.  La  municipalité  pourvoit  à  faire  serrer  la  récolte  d'un 
cultivateur  absent,  infirme  ou  accidentellement  hors  d^état 
de  la  fsÀte  lui-même ,  et  qui,  réclame  ce  secours;  elle  a  soin 

Î[ue  cet  acte  de  fraternité  et  d^humanité  soit  fait  aux  moindres 
rais.  Les  ouvriers  sont  payés  sur  la  récolte  de  ce  cultivateur. 

2^  Chacun  est  libre  de  faire  sa  récolte  quand  'et  comme  bon 
lui  semble ,  pourvu  qu41  ne  cause  aucun  dommage  aux  pro- 
priétaires voisins. 

Cependant  dans  les  communes  oà  le  ^an  de  vendange  est  en 
usage ,  il  peut  être  fait  à  cet  égard  chaque  année  un  règlement 
par  le  maire  9  mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes.  £n 
cas.de  réclamation  contre  ce  règlement,  Tadministrateur  du 
département  prononce. 

0.  Mulle  autorité  ne  peut  suspendre  ou  intervertir  les  tra- 
vaux de  la  campagne  dans  les  opérations  de  la  semence  «t 
des  récoltes. 

Gardes  champêtres. 

Im  du  28  septembre  —  6  octobre  1791. 

TIt.  I ,  sect.  7 ,  art.  x.  Les  communes  établissent  des  gardes 
cbarhpétres. 

Ils  sont  nommés  par  les  conseils  municipaux  sur  la  pr^sentii- 
tioQ  des  maires.  (  Loi  du  28  pluçiose  an  8.  B.  17.  ) 

Les  gardes  champêtres  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les 
citojens  âgés  de  vingt-cinq  ans,  dont  la  probité,  le  zhÏB  et 
le  patriotisme  sont  généralement  reconnus.  (  Loi  du  20  mes^ 
sidor  an  3.  B.  161.  ) 

2.  Plusieurs  communes  peuvent  payer  le  inême  garde  cham- 
pêtre. 

Les  gardes  des  bois  communaux  peuvent  étra  «n  mftme  tema 
gardes  champêtres. 
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(  Voj«^  t  po^i^  les  gardes  forestiers ,  Tart.  Forêts,  ) 

Le  traitement  des  gardes  champêtres  est  réslé  par  le  pr^t , 

iiur  la  proposition  du  conseil  municipal  et  Tavis  du  sous-prSTet. 

(  jLoî  des  i5  «—  S9  septembre  J791 9  20  messidor  d/i  3,  et  28 

pluviôse  an  8.  ) 

3.  Les  gardes  cliampétlrès  sont  payés  sa^  les  revenus  muni- 
cipaux des  communes.  (  Loi  du  i  ijrimairt  anj.B.  247.  ) 

4.  L'administration  du  département  (lé  préfet)  dé  termine  les 
armes  que  doivent  porter  les  gardre«  Ceux  -  ci  doivent  avoir 
sur  le  bras  une  plaque  de  métal  ou  dV-toffe  ,  sur  laquelle  sont 
inscrits  les  mots  :  La  loi  ^  le  nom  ^e  la  commune  et  celui  du 
garde. 

Gardes  champêtres  dont  le  H  alternent  excède  180  fri 

Arrêté  du  2SJructidor  an  9.  (  B.  io4.  ) 

t .  Les  gardes  champêtres  des  communes  seront ,  à  l'avenir  4 
choisis  pai'mi  les  vétérans  nationaux  et  autres  anciens  nKiK- 
taires. 

2.  lié  ministre  de  la  guérite  enverra  i  chaque  préfet  Fétat 
ttominatif  des  vétérans  et  anciens  militaires  résidans  dans  U 
département,  et  en  état  de  rempUr  les  fonctions  de  garder 
champêtres.  Les  préfet^  feront  passer  aux  sous-préfets  la  liste 
des  vétérans  et  andiens  militaires  de  leur  arrondissement. 

3.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  à  nommer  un  garde  champêtre  9  U 
maire  le  choisira  parmi  les  individus  de  la  commune  ou  des 
communes  les  plus  voisines ,  compris  ^lans  Tétat  des  vétérans 
nationaux  et  anciens  militaires  de  l'arrondissement  1  dont  le 
sotts-préfet  lui  aura  donné  connaissance  sur  sa  demande  :  il 
soumettra  son  choix  à  Tapprobation  du  conseil  municipal. 

4*  Lorsque  le  conseil  municipal  d'une  commune  aura  ap- 
prouvé le  choix  d'un  vétéran  ou  ancien  militaire  pour  garde 
champêtre  ^  le  maire  de  la  commune  en  donnera  avis  au  sous- 
préfet. 

S.  Le  jous-préfet  donnera  une  commission  de  garde  cham- 
pêtre au  vétéran  ou  ancien  militaire ,  lequel  se  rendra  dans  la 
commune  qui  l'aura  nommé  :  il  se  présentera  au  maire  qur 
visera  sa  commission  9  et  le  fera  reconnaître  en  qualité  de 
garde  éharapêtre. 

6.Les  vétérans  ou  anciens  militaii'es  champêtres  seront  en  tout 
traités  comme  Tétaient  les  gardes  champêtres  des  communes  s 
a  seront  soumis  aux  mêmes  obligations. 

44* 
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7.  Les  dispositions  du  .prësent  arrêté  ne  sont  point  appli* 
càbl^  aux  communes  dans  lesquelles  le  salaire  du  garde  cham- 
pêtre n^équhaudrait  pas  ^  la  somme  de  180  Ir.  par  an. 

JLoi  du  3  brumaire  an  i^.  (  B.  204.  ) 

38.  L^objet  de  l'institution  des  sardes,  ehampétres ,  est  la 
conservation  des  récoltes ,  fruits  oe  la  terre ,  et  propriétés 
rurales  de  toute  espèce. 

40.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  ,  pour  la  consenra- 
'    tion  de  ses  propriétés ,  un  garde  champêtre  ou  forestier.   U 
doit  le  faire  agréer  par  le  maire. 

U  n^est  pas  pour  cela  exempt  du  paiement  des  gardes  établis 

pour  la  commune.  (  hoi  du  20  messidor  an  3.  )  Parce  que  les 

.  charges  sont  communes^    et  qu'un  garde  particulier  ne  dis^ 

pense  en  rieti  la  eommune  de  l'entretien  au  mime  nombre  de 

gardes. 

K 

Au  rairplns  le  rapael  d*  cetta  diapontion  de  la  loi ,  n'est  que  poar 
mimeire ,  puisque  celle  du  11  Irimàire  an  7 ,  tjilint  mis  cette  dépense  â 
la  charge  des  revenus  municipaux ,  il  ne  dépend  plus  d'un  proprié- 
taire de  ne  pas  contribuer  au  paiement  du  gardîe  coaubub* 

4i.  Le»  gardes  champêtres  et  foreatters  1  oottsidéirëa  comma 
i^eierf  de  police  judUdaire^  sont  ehargés  : 

i<>.  De  rechercher ,  pespectÎTement ,  tous  les  délits  qm  por- 
tent atttfîl|t«  aifX  propriétés  rurales  el^fbrastîàres. 

2^.  De  dresser  des  proeès^verbaux  îlidicatifi  de  luar  nafars 
et  de  leôrs  circonstances ,  du  tems  e€  du  Iteu^  ait  ila  ont  M 
«ommis ,  des  preuves  et  indices  qui  existent  sur-lm  prévanus* 

3^.  D^  suivre  lès  ol^eis  dans  les  lietix  où  ila  ont  été  tram- 
portés  Y  et-  de  les  mettra  en  séquestre ,  sans  pouvoir  néanmoins 
8*introdttire  dans  les  maisons,  ateliers,  bâtimens  et  cours  adja- 
centes ,  si  ce  n'est  en  présence  soie  d\i  maire  ou  de  son  adjoint , 
aott  d'un  commissaire  de  police. 

Leeiaaîrea  ou  adjoints  ne  peuvent  a'y  refuser ,  à  peine  de.destîtu^ion , 
et  de  pouranhea  judidaifea  >  comme  complioea  dea  détioquaiis.  (  ArwM 
du  dinctoire  €x4cutif^  dtt  ^nivôse  an  S.  B.  9S.  ) 

4^«  D^arrêter  et  de  conduire  devant  le  juge  de  paix,  en  se 
faisaiit,  pour  cet  effet,  donner  main-forte  par  Pautorité  muni* 
cipale,  qui  ne  peut  la  refuser ,  tout  individu  surpris  en  flagrant 
^  délit.  -- 

Les  {[(ardes  doivent  affirmer  leurs  procès -verbaux  dans  Its 
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yin^UquAf  re  heures  devant  le  juge-de-paîx  ou  Tan  de  ses  asses- 
seurs. (  Loi  du  aS  thermidor  an  4.  B.  t>6.  ) 

Us  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  renregîstr«ment« 
{M.émê  loi,) 

» 

Loi  du  26  flotial  an  10.  (B.  191.) 

F 

1 1\  L^afSrmatîon  des  procès-verbaux  des  cardes  champêtres 
tt  forestiers  continuera  d*étre  reçue  par  le  ju^e  de  paix  :  ses* 
supplêans  ponrront  néanmoins  la  recevoir  pour  les  délits  commis 
dans  le  territoire  de  Ja  commune  où  ils  résideront ,  lorsqu'elle 
ne  sera  pas  celle  dé  la  résidence  du  juge  de  paix. 

Les  maires  et  à  défaut  des  maires,  leurs  adjoints ^  jh)urront 
recevoir  cette  affirmation ,  soit  par*  rapport  aux  délits  commis 
dans  les  autres  communes  de  leurs  résidences  respectives  ,  soit 
même  par  rapport  à  ceux  commis  dans  les  lieux  où  résident 
le  juge  de  paix  et  ses  suppléans  ,  quand  ceux-ci  seront  absens. 

5ifiVe  dé  la  loi  du  3  brumaire  an  4* 

43,  Ils  sont  reniis  ensuite  à  l'adjoint  du  maire  delacommune» 

44*  1^  remise  s'en  fait  an  plus  tard  ,  le  troisième  jgur  après 
la  reconnaisaanee  du  délit  qui  en  est  l'objet. 

45.  81  le  délit  est  de  nature  k  mériter  une  peine  an-dessus 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  ou  de  trois  jours  d'em* 
prisonnement ,  l'adjoint  envoie  le  procès-verbal  au  substitut  do. 
commissaire  du  Gouvernement  près  te  tribunal  d'arrondissement. 

46*  Dans  le  cas  conti:iiire  ,  c'est  h  Tadjoint^Aaire  citer  le  ^rë« 
venu  devant  le  tribunal  de  simple|police  (compose|du  juge|de  paix)** 

i53.  La  citation  est  notifiée  par  un  huissier  p  qui  en  laisse 
copie  au  prévenu. 

1S6.  Néanmoins  les  parties  peuvent  comparaître  volontaire- 
ment sur  un  simple  avertissement. 

iSy.  La  citation  est  donnée  à  jour  et  beure  fixes ,  et  il  ne 
peut  j  avoir  entre  fa  citation  et  la  comparution ,  un  intervalle 
moindre  de  vingt-quatre  heures. 

Loi  du  aB  septembre  —  6  octobre  i79t« 

^.  Les  gardes  champêtres  sont  responsables  des  dommages  » 
dans  le  cas  off  ib  auraient  négiigû  de  faire  ,*  dans  les  vin^t  quatre 
heures  t  le  rapport  des  délits. 

9.  Les  maires  et  adjoints  surveillent  les  gardes  champêtres  et 
oretlierStf 


694    .        Police  rurale.  —  Port  d'armes} 

Loi  du  3  bmm^îre  an  4* 

164*  Le  juge  de  paîz  règle  les  jours  d'audienca  da  tribanal 
9e  police,  d*après  le  nombre  des  afîaires,  en  observant  que 
toute  affaire  de  nature  à  être  jugée ,  doit  Pêtre  au  plus  lard 
dans  les  quînz^e  jours  qui  suivent  la  remise  que  Tadjoint  ou 
le  coimniss^ire  de  police  a  faite  des  pièces. 

Arrêté  du  i^  g^rfiinal  âi»  6.  (  B,  194*} 

Les  «oaa-préfeta  doivent  requérir  les  juges  de  paix  de  régler 
««^r  la  di^ade  les  audiences  qu'ils  tiendront ,  soit  comme  jug^ 
de  paix  proprement  dit ,  soit  en  bureau  de  conciliation. 


sur 


Port  d  *  amies.. 

Sons  ce  titre,  on  ne  parle  que  dA  armes  ostensîblet  que  les  dtojeni 
pcavent  porter ,  soit  pour  leur  défense  personnelle ,  soit  pour  l'exercice 
de  leurs  droits  civils. 

Quant  aux  srmes  défen4nes ,  on  a  rappelé  an  mot  «rmet,  la  l^islatîoa 
^ui  les  concerne'  Cependant  l'Empereur  a ,  depuis  Timpreasioa  de  ce 
titjn ,  dtoété  ce  qui  suit* 

Décret  du  a  nivase  an  i4*  (B.  67.) 


4auric«iiuu|  i  u»age  «i  le  pun  suui  luiviuiia  par  ica  m*»» 

3.  Toute  personne  qui  sera  trouvée  porteur  desdites  armes , 
sera  poursuivie  et  traduite  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, pour  y  être  jugée  et  condamnée  cpnforinéiiient  à 
la  loi  du  a3  mai  1728».  • 

Sons  l'empire  de  la  fêodalité ,  de  la  distinction  des  états  1  il  existait  des 
réjjlemens  oui  défei^daient  à  tous  autres  ^n'^ux  indÎTidua  que  Ton  qua- 
lifiait de  nobles  »  et  qu'à  de  certains  foncdonnaires  et  à  des  officiers  de  la 
inaUon  du  roi ,  de  porter  des  armes. 

Mais  il  n'existe  aucune  di«position  semblable  dans  les  lois  aourâles. 

Non^seulement  il  est  dans  le  droit  naturel  d'être  arméipour  sa  décent» 
personnelle ,  mais  ce  droit  résultetaème*  pour  tout  çitoytn,  indistincte» 
|uent,  du  principe  d'égalité  de  droits  qui  fait  la  base  de  la  coastîtutioa 
du  gouvernement  sotueT. 

On  dit  qu'il  appartient  à  tout  cUoyem ,  et  on  ajoute  qu'il  n'est  concédé 
quà  oçox  qui  jouxssent  de  «ette  qualité»  car  tous  autres  individus  soat 
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At%  é  trangers  seuniis  à  <let  épreartt ,  à  une  sanreîlUncs ,  ou  des  indigènes 
dicl  ares  sospects  dans  ies  cas  prévus  par  la  loi  du  aa  juillet  1791 

D'après  le  sjstèmq  poUtic[ne  qui  régi  t  les  français,  tout  habitant  ins- 
crit au  registre  civique  et  pouvant  QùxxiQ  quemment  exercer  les  droits  po« 
litiquet  attachés  à  la  qualité  de  eitojre  n^  a  donc  le  droit  de  porter  dea 
«rmea  ostensibles/ 

Ces  armes  sont  l'épée,  le  sabre,  le  couteau  de  chaste  ou  le  fusil  et 
même  des  pistolets  pendus  i  la  ceinture. 

Cependant  le  territoire  français  est  pla  cardé  d'arrêtés  pris  par  chaque 

Îirèfet,  par  lesquels  cet ^admistraceurs  détendent  le  purt  d'armps.  lia 
bndent  cette  prohibition  générale  sur  ttne  ordonnance  royale  du  7  mars 
1733 ,  qui  cependant  en  eacepuit  la  nobles  se  et  divers  officiers  civils  .  et 
qui  au  sBipluB  est  en  opposition  arec  les  lois  et  constituttous  du  gouver- 
ment  actuel. 

Four  faire  exécuter  cette  défense  ,  ils  établissent  que  let  cmtrevenana 
seront  punit,  soit  par  une  amende  du  prix  de  trois  jwurnérs  de  trsvMtl  , 
soit  par  trois  jours  d'emprisonnement»  soit  par  la  confiscation  des  armes 
saisies ,  soit  par  des  peines  plus  graves  s'il  y  a  lieu,  et  qu'  à  cet  ell'et  ila 
seront  livrés  aux  tribunaux. 

Les  porteurs  de  permissions  qui  prêtent  où  leurs  arm^s  ou  ces  perm is* 
sîons  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  obtenu ,  sont  a«sujécis  à  3u  fr.  d'amende. 

Ces  peines  sont  empruntées  des  loia  des  6  octobre  i';9i,  et  a3  tker« 
mîdor  an  4*  Ces  deux  lois  sont  relatives  à  la  police  raraleet  à  celle  fores- 
tière «  et  elles  n'aftectent  aucune  peine  au  port  d'armes ,  pujsqu'eliea 
n'en  parlent  point. 

Il  peut  être  utile  de  faire  un  réalemcat  sur  le  port  d'armes ,  mais  il 
n'appartient  nullement  aux  préfets  de  &*en  occuper.  Cet  objet  est  par  sa 
sature ,  de  haute  police ,  d'administration  générale ,  qui  ne  peut  être 
réglé  que  par  la  loi ,  parce  qu'il  doit  imposer  des  obligations  nouvelles  « 
•t  qu'il  n'y  a  que  l'autorité  souveraine  qui  |^sse  créer  des  régies  et  ius- 
titner  des  peiues  ponr  en  garantir  l'exécutiM. 

Vainement  les  préfets,  qui  ne  sont  que  desagens  d'exécution ,  font  îla 
i  ce  sujet  des  dispositions;  quelques  sages  qu'elles  puissent  être  ,  ellea 
n'atteindront  point  le  but,  puisqu'elles  sont  sans  force  aux  yeux  dea 
tribunaux,  qui  ne  peuvent  appliquer  les  peines  qu'aux  délits  et  contra* 
Tentions  qui  ont  été  caracténsés  tels  et  détermines  par  la  l<*i* 

Vainement  aussi  ce»  administrateurs  s'appnient-ils  des  înstructiona 
données  par  le  ministre  de  la  police ,  puisque  ce  ministre ,  comme  tout 
les  ao'res ,  ne  peut  faire^  ni  des  lois,  ai  des  réglemens  généraux  ,  et  que 
les  tribunaux  ne  reconnaissent  point  dans  cei  agens  supéiieurs  de  l*au- 
torité  suprême  ,  le  pouvoir  législatif. 

Vainement  eufiu«  ils  s'appuient  des  lois  étrangères  à  la  matière  . 
puisque  les  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  des  peines  par  assimi* 

Les  réglemens  des  préfets  sur  le  port  d'armes ,  ne  présentent  donc  que 
des  actes  arbitraires  «  et  ils  tendent  à  décon&idérer  l'autorité  préiec- 
locale,  puisqu'on  ne  peut  faire  appliquer  aux  contrevenaus  les  peines 
dont  ils  ont  été  menacés. 

D'un  autre  côté  ils  sont  généralejnent  contraires  a  la  lot  du  3q  avril 
jTgOy  qui  assurent  à  tous  les  ^opriétaires  et  k  leurs  amis  la  faculté  da 
cnâsser  sur  leurs  propriétés. 

Quelques-u9a  même  da  cas  réglemens  portent  atteîdta  4  }^Ubet(âd# 
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oomincrcé  ,  en  défend* nt  aux  armarîert  de  Tendre  d«f  f utils  dt  cbasM 
aux  indÎTidot  qui  ne  teraient  paa  porteura  d'un  permit  de  port  d'armca. 
Tous  ces  écarts  ,  ces  TÎces  ,  ces  excès  de  pouvoir ,  feront  sans  dottt« 
sentir  la  nécessité  de  décréter  àtê  régies  générales  sur  U  matière. 


Poste  au3S  lettres. 

Loi  du  6  iepUmbre  1791. 

7.  'L^adminîsf  ration  des  postes,  sous  rautorîsation  en  mtnisfre 
des  finances,  établit  le  nombre  de  bureaux  ,  et  celui  des  prëpa- 
^  ses  utiles  au  service  t  et  fait  tous  les  .traités  et  adîudîcatîont 
nécessaires  pour  le  transport  des  di^péches.  U  est  remis  à  chaque 
administration  de  département,  un  double  àe*  traités  et  adjudi- 
cations passés  dans  son  arrondissement. 

8»  11  est  défendu  aux  corps  administratifs  et  tribunaux,  do 
ricD  ordonner  concernant  Torganisation ,  le  travail  et  la  marche 
du  service  des  postes  aux  lettres.  Ils  adressent  leurs  demandes 
et  leurs  plaintes  sur  ces  objets ,  au  pouvoir  exécutif. 

11  est  défendu  à  tout  entrepreneur  de  transports  libres,  de 
se  charger  d^àùcune  lettre  ni  papiers,  journaux,  feuilles  à  la 
main,  et  d'ouvrages  périodiques ,  exceptés  des  sacs  de  procès  ^ 
au-dessous  du  poia  d'un  kilogramme  (al.)' 

Les  ci-devant  commjjpaires ,  près  les^  administrations  cen«* 
traies  ,  municipales  et  bureaux  centraux,  étaient  autorisés  ,  en 
vertu  de  la  loi  du  ao  septembre  179a,  à  faire  ou  à  faire  faire» 
dans  les  établissemens  de'ces  voitures ,  toutes  visites  îndîspen* 
sables  pour  assurer  rcxécution  de  la  loi ,  et  faire  punir  les  con* 
trevenaiis,  en  vertu  de  Tarrét  du  conseil ,  du  18  juin  1681  » 
confirmé  par  la  loi  du  a4  décembre  1790.  {^Arrêté  du  directoire 
exécutifs  du  a  nivôse  «n  6.  B.  170.  ) 
-    Ils  pouvaient  se  faire  assister  de  la  force  armée. 

Les  procès- verbaux  qu^ils  étaient  tenus  de  dresser  à  Tinstant 
do  la  saisie,  devaient  contenir  Ténumération  des  lefires  et 
paquets  saisis  ,  ainsi  que  leurs  adresses. 

Le  tout  ëtait  envojé  au  directeur  des  postas  le  plos  voisin. 

La  moitié  du  produit  des  amendes  appartient  à  ceux  qui  ont 
'  dénoncé  la  fraude,  et  à  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  saUic.  (^ArréU 
du  7  Jructidor  an  G.  B.  220.  ) 
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\Arriiè  iu  a6  veniose  0/17,(6.  267.  )  qui  ordonné  V exécution 
des  àfxéu  du  conseil  d* étui  des  18  juin  et  20  novembre  1681 , 
portant  : 

Il  est  fait  lr^8-ex presses  înhîbiilons  et  défenses  à  tous  mes* 
sagers  ,  et  à  tous  maUres  des  coches  ,  carrosses  et  litières ,  pou- 
laillers, beurriers,  muletiers,  piétons,  mariniers,  bateliers, 
roulîers ,  voituriers ,  tant  par  terre  que  par  eau  »  et  à  toutes 
autres  personnes ,  autre^  que  celles  commises  par  la  ferme  ou 
i(*gic  Je  la  poste  aux  lettres,  de  %e  charger,  ni  souffrir  que 
leurs  valets  ou  postillons ,  et  même  les  personnes  qu^ils  con- 
duisent par  leurs  voitures,  so  chargent  d'aucunes  lettres  ni 
paquets  de  lettres ,  ouvertes  ou  fermées  ;  mais  seulement  des 
lettres  de  voitures  de  marchandises  qu'ils  voiturent ,  qui  seront 
ouvertes  et  non  cachetées  ;  comme  aussi  à  toutes  personnes  de  8# 
charger  de  h  distribution  desdites  lettres  et  paquets  de  lettres  , 
à  peine  de  3ooJr,  d'amende  pour  chacune  contravention  j  qui 
ne  peut  être  remise  ni  modérée ,  pour  quelque  causa  que  ce 
soit ,  applicable ,  le  tiers  au  dénonciateur ,  sHl  j  en  a ,  le  tiers  à 
rhdpiial  du  lieu  où  les  contraventions  auront  été  découvertes, 
et  L'autre  tiers  au  profit  de  la  ferme  ou  régie  des  postes,  et 
de  confiscation  des  équipages ,  dans  lesquels  lesdites  letlres  out 
été  saisies.  Il  est  permis ,  pour  cet  effet  >  auxdils  fermiers  ou 
régisseurs,  ou  administrateurs ,  de  faire  visiter ,  par  leurs  com- 
mis ou  préposés  ,  les  coches,  carrosses,  litières  ,  paniers  , 
valises,  oateanx  et  magasins  d'iceux,  pour  reconnaître,  sHl 
n'y  a  pas  été  mis ,  caché  ou  recelé  des  lettres  ou  paquets  do 
lettres  pour  passer  en  fraude. 

Arrêté  du  37  prairial  an  9.  (  B.  84.  ) 

I.  Les  lois  des  a6  août  1790  (1)  (art.  4*  )  et  31  septembre 
1792 ,  et  l'arrêté  du  26  vendémiaire,  an  7 ,  (ce^  arrêté,  n'est^  pas 
dans  le  bulieiin  des  lois^  on  présume  qu^on  a  voulu  indiquer 
celui  du  26  ventôse  même  année ,  B.  267  )  seront  exécutés  :  en 
conséquence  il  est  défendu  à  tous  les  entrepreneurs  do  voi- 
lures libres,  et  è  toute  autre  personne  étrangère  au  senrice 
des  postes,  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres,  jour- 
naux ,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques ,  paquets  et 
papiers  du  poids  d'un  kilogramme  (ou  deux  livres)  et  an- 


<i)26  —  a9  août  1790. 
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dessous,  dont  le  port  est  exclusivement  confié  à  l'administration 
des  pObti's  aux  lettres. 

2«  Les  sac:^  de  pi  ocëdure ,  les  papiers  uniqaement  relatif  au 
service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures,  et  les  paquets 
au-dessus  du  poids  d^un  kilogramme,  son;  les  seuls  exceptes  de 
!a  prohibition  prononcée  par  Tarticie  précédent. 

3.  Pour  Pexécutiou  du  prisent  arrêté^  les  dî recteurs «confrô* 
leurs  et  inspecteurs  des  postes ,  les  emplojrés  A^$  douanes  aux 
frontières  et  la  gendarmerie  nationale ,  sont  autorisés  à  faire  et 
è  faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les  messagers , 
piétons  chargés  de  porter  les  dépêches',  voitures  de  messageries 
et  autres  de  même  espèce,  afin  de  constater  les  contraventions  : 
à  TefTet  de  quoi  ils  pourront ,  s'ils  le  jugent  néees8aire«  se  faire 
assister  de  la  force  armée., 

4.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  PadmtoîatvatioR 
des'  postes ,  les  préfets ,  sous-préfets  et  maires  6e%  communes , 
et  les  commissaires  de  police ,  sont  chargés  de  veiller  à  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

5.  hes  procès-verbaux  seront  dressés  à  Tinstant  de  la  saisie  ; 
ils  contiendront  Ténumération  à^s  lettres  et  paquets  saisis, 
ainsi  que  leurs  adresses*  Copies  en  seront  remises  ,  avec  les 
lettres  et  paquets  saisis  en  fraude ,  savoir  :  à  Paris,  à  l'adminis- 
tration des  postes;  et  dans  les  départemens,  au  bureau  du  direc« 
teur  des  postes  lo  plus  voisin  de  la  saisie ,  pour,  iesdites  lettres 
et  paquets,  être  envoyés  aussitôt  à  leur  destination  avec  la  taxe 
ordinaire.  Lesdits  procès-verbaux  seront  de  suite  adressés  au 
commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  et  correc- 
tionnel de  l'arrondissement ,  par  les  préposés  des  postes ,  pour 
poursuivre  contre  les  contrevenans  la  condamnation  k  Tamende 
de  i5o  fr.  au  moins ,  et  de  3oo  fr.  au  plus  par  chaque  contra- 
vention. 

6.  Le  paiement  de  ladite  amende ,  dont  il  ne  pourra  dans 
ancun  cas  et  éous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  être  accorde  de 
remise  ou  de  modération,  sera  poursuivi  à  la  requête  des 
commissaires  près  les  tribunaux  et  à  la  diligence  des  directeurs 
des  postes  ,  contre  les  contrevenans,  par  saisie  et  exécution  de 
lours  établissemens ,  voitures  et  meubies,  à  défaut  de  paiement, 
dans  la  décade  du  jugement  qui  sera  intervenu. 

7.  Le  paiement  sera  effectué  à  Paris,  à  la  caisse  de  l'admi- 
nistration générale  des  postée  ;  et  dans  les  départemens  ,  entre 
\^  mains  du  directeur  des  postes  qui  aura  reçu  les  objets  saisb. 
11  portera  en  recette  le  produit  desdites  amendes,  sur  lesquelles 
il  jouira  de  sa  remise  ordinaire, 

6.  Le  produit  dep  amendes  appartiendra  |  tm  tiers  à  Padtai- 
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aî^ratioii ,  un  tiers  aux  hospices  des  lieux ,  et  an  tiers  à  telui 
ou  à  ceux  qui  auront  découvert  et  dénoncé  la  fraude  ,  et  à  ceux 
qui  Auront  coopéré  à  la  saisie  :  celui-ci  sera  réparti  entr^eux  par 
é^ale  portion  ;  ils  en  seront  payés  par  te  directeur  des  postes 
eharfi;é  du  recouvrement  de  l'amende ,  et  à  Paris ,  par  le  caissier 
générai  de  l'administration  des  postes,  d'aprèe  un  exécutoire 
qui  sera  délivré  à  leur  proEt  par  le  commissaire  du  Gouveme- 
nienl  près  le  tribunal.  Lesdits  exécutoires  seront  envoyés  j>ar  \m 
éirecteur  à  Tappui  de  son  compte. 

9.  Les  roaitres  de.  poste ,  les  entrepreneurs  de  vohures  libres 
et  messageries  ,  sont  personnellement  responsables  des  contrat- 
mentions  de  leurs  postillons,  conducteurs,  porteurs  et  courriers^ 
sauf  leur  recours. 

10.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Pexécutioa  du 
présent  arrêté. 

* 

Arrêté  du  19  germinal  an  10.  (  B.  190.  ) 

I.  Les  lois  des  aa  août  1791 ,  28  et  a4  juillet  1793,  5  nivoso 
an  5  et  27  frimaire  an  8y,  en  ce  qui  concerne  les  correspondances 
maritimes  et  coloniales ,  seront  exécutées.  £n  conséquence ,  il 
est  expressément  défendu  à  toutes  personnes  ,  de  tenir,  mé'me 
dans  les  villes  et  endroits  maritimes,  soit  bureau,  soit  entrepôt  , 
pour  l'envoi,  réception  et  distribution  des  lettres  et  paqucis  do 
et  pour  les  colonies  soit  françaises ,  soit  étrangères  ,  du  poids 
d'un  kilogramme  (ou  deux  livres)  et  au-dessous,  à  peine  d'une 
amende  de  i5o  fr«  au  moins  et  dc^Soo  fr.  au  plus  par  chaque 
contravention. 
I  2.  Les  directeurs  ou  préposés  des  bureaux  de  poste  des  villes 
ou  autres  endroits  maritimes,  sont  exclusivement  chargés  di| 
service  des  lettres  e(  paquets  dç  et  pour  les  colonies  ou  états 
d'ontre-mer,  du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous. 

'6 ,  ^9  5  et  S  relatifs  aux  obligations  des  capitaines  de  vais^ 
seaux  partant^ 

7.  Tout  capitaine  de  vaisseau  arrivant ,  sera  tenu  ,  sous  peine 
de  l'amende  prononcée  par  l'article  i ,  d*envojer  sur  le  champ 
au  bureau  des .  postes ,  lettres  et  paquets  qui  lui  auront  été 
confiés  à  son  départ  des  colonies. 

8.  Devoirs  des  employés  des  douanes  à  lézard  des  navires^ 
arrivant, 

9»  Devoirs  des  capitaines  dans  le  cas  de  la  quarantaine, 
10.  Toute  contravention  aux  articles  x  et  7 ,  sera  constatée 
de  la  manière  prescrite  pav  l'art.  3  de  Tarrêté  du  27  prairial 
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^^  9*  i^ori.  4  n*ifani  pas  rappelé^  V autorité  oinutÊtstraSi^e 
n^a  aucune  surveillance  à  exercer)  toutes  saisies,  poursuites  et 
exéoutîoDs  de  saisies  et  jugemens  interTeous  se  feront  comme  le 
prescrivent  les  art.  5  et  6. 

Les  paîeinens  des  amendes  auront  lieu  selon  le  mode  presorît 
par  ^article  7 ,  et  le  partage  en  sera  fait  selon  les  dispositions 
de  Tarticle-S  de  ce  même  arrêté. 

Le  bulletin  renferme  le  tarif  du  prix  des  paquets  partant  de 
tun  def.bureaux  de  poste  de  la  France,  pour  Vun  dis  bureaux 
Maritimes  j  non  compris  le  décime  pour  voie  de  mer. 


Poste  aux  chevaux. 

Par  décret  du  sS  avril— - 5  mai  1790  »  les  municipalités  furent 
chargées  de  vérifier  et  d'inspecter  le  nombre  de  chevaux  entre- 
tenus par  les  maîtres  de  poste,  pour  établir  Tindemnilé  de 
3o  fr.  par  cheval  i|ue  leur  accordait  ce  décret,  pour  indemnité 
dd  leurs. privilèges  supprimés. 

Celui  du  26-^29  août,  confirma  celte  disposition. 

II  établit  la  liberté  des  transports ,  mais  ordonna  aux  citoyens 
qui  voudraient  faire  ces  entreprises,  d'en  faire  leur  déclaration 
tous^les  ans  au  greffe  de  leur  municipalité. 

\jt&  municipalités  ne  pouvaient  pas  s'immiscer  dans  Porganî- 
satian,  ni  dans  la  marcne  du  service  des  postes  et  messageries. 

Los  corps  administratifs  étaient  seulement  chargés  de  prendre 
et  donner  les  renseignemens  demandés  par  les  chefs  de  radmi- 
iiistration  des  postes. 

D'après  la  loi  du  5  nivôse  an  4 1  article  3 ,  il  est  défendu  aux 
maîtres  de  poste  de  percevoir  aucune  somme  au-dessus  du  tarif, 
et  du  nombre  de  chevaux  fixé  par  le  règlement. 

A  peine  d^une' amende  de  vingt  fois  la  somme  trop  perçue , 
et  de  4o  fois  en  cas  de  récidive. 

lU  ne  peuvent ,  non  plus  ,  refuser  des  chevaux ,  à  quelque 
heure  qne  ce  puisse  être,  à  peine  de  1000  ff.  d^amende,  et 
d'une  indemnité  envers  le  voyageur. 

Les  chevaux  arrivant  de  course  doivent  cependant  avoir  une 
heure  de.repos. 

4»  Le  postillon  qui  refusait  de  marcher ,  ou  exigeait  au-delà 
du  tarif,  devait  être  puni  d'un  jour  de  détention ,  et  de  trois 
jours  y  s'il  avait  menacé  ou  injurié  le  voyageur. 

5.  £t  ces  peines  devaient  être  prononcées  par  les  adminis^ 
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rations  monicipales ,  ou  l'agent ,  ou  l'adjoint  de  la  copmane , 
lur  ia  plainte  du  vojagear. 

Mais  ces  dispositions  sont  abrogées  de  fait ,  pftr  ia  dernifcra 
loi  qui  sait  ; 

liùi  iu  12  frimaire  on  7.  (B.  a49«) 

2.  Nul  autre  que  les  roatlf és  de  postes ,  munis  d'ane  commis- 
sion spéciale ,  ne  peut  établir  de  relais  particuliers. 

3.  Sont  exceptés ,  les  conducteurs  de  pataches  ou  eartoles , 
allant  à  petites  journées  ,  sans  rela jer.    . 

4*  I»es  mitres  de  poste  ne  penteAt  les  relajer. 

B.  Sont  exceptées,  les  toitures  publiques,  parlant  k  jour  et 
heure  fixes.  , 

6.  Les  maîtres  de  poste  ne  sont  point  sujets  au  droit  de 
patente  pour  ce  service;  seulement  ils  sont  astreints  à  feira' 
enregistrer  leur  commission  dans  Leurs  municipalités  respec- 
tives, 'î 

j.'Il  règle  le  service  des  malles. 

â.  Il  règle  le  paiement  de  ce  service, 

g.  Celui  de  la  course ,  pour  les  voyageurs  dans  la  mâtt0, 

10 ,  II.  Relatifs  au  placement  des  maîtres  de  postt, 

12.  Il  est  alloué  des  gages  aux  maîtres  de  poste.  ' 

II  est  eccordé  40  fr.  par  chacun  des  dnq  premiîets  chevaux  ; 

^  fr  par  chacun  des  cinq  suivans ,  et  !Xô  ff.  par  chacun  de  a 

cinq  derniers. 
i3.  Les  maîtres  da  poste  ont  droit  à  une  indemnité  pour  les 

localités  difficiles,  et  pour  les  pertes  itiajeares  et  imprévues, 

£»itei  relativement  à  leur  état. 
14*  ^l  règle  les  pensioris  de  retraite  des  postlUons. 
1^,  16,  ij ,   10  et  19.  Ils  organisent  l'administration  dés^ 

relais, 

20.  Jjris  gages  et  secours  extraordinaires  sont  délivrés  sur 
«în  arrêté  du  Gouvernement.  ' 

31.  Les  pensions  des  postillons  sont  ^glées  par  le  corps 
««gblatif. 

^2.  La  prix  de  la  course  est  fixé  à  1  fr.  aS  cent.  ;  celui  des 
{uides  à  75  cent. 

^3.  Il  est*  défendu  à  tout  postillon  dVxigcr  ou  de  recevoir* 
tine  somme  offerte  au-delà  du  prix  des  guides  cr-^essus  tté ,  d*in« 
Coller  les  voyageurs ,  ou  de  leur  donner  aucun  sujet  de  plainte  ^'- 
<oas  peine,  eu  cas  de  récidive ,  de  destitution,  sans  préjudice, 
écs  peines  qui  peuvent  être  infligées  par  les  tribunaux.     -     • 

M*  Pour  constater  la  contravention  aux 'Uisposi lion»  db  Fll^- 
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ticle  prudent  ^  il  sera  tenu ,  par  chaque  maitre  de  posl«  «  un 
registre  côté  et  paraphé  par  le  maire  de  la  commune  dt  ia 
situation  des  relais.  Les  voyageurs  peuvent  consigner  leurs 
plaintes  dans  ce  registre. 

Lès  inspecteurs  arrêtent  et  relèvent  ce  registre  à  diaqut 
tournée ,  et  en.  font  rapport  à  Tadministratioii. 


^^ 


Poudres  et  Salpêtres. 

La  loi  du  4  *^  x8  juillet  1790,  ordonna  que  le  transport 
des  poudres  ne  se  ferait  qu'en  vertu  de  passe-ports  délivrés 
par  les  ministres  ou  par  les  officiers  et  gardes- magasins  »  et  que 
ces  passe-ports  seraient  visés  par  les  iaunicipalités  du  lieu  du 
départ ,  et  par  celles  des  liedx  de  la  route. 

£lle  enjoignit  aux  administratioiis  et  aux  municipalités  ^  de 
protéger  les  transports  afnsi  faits  et  l'exécution  des  réglemeos , 
relatifs  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  salpêtres  et  poudres. 

La  loi  du  27  septembre  -—19  octobre  1791  ^  ^^gls^f  article  9  ^ 

3ue  les  poudres  nécessaires*  aux  gardes  nationales.,  seraient 
emandées  par  les  municipalités.  Leurs  demandes  autorisées 
par  les  corps  administratifs  étaient  adressées  au  ministre  de 
rintérieurf  qui  donnait  ordre  de  faire  les  fournitures  qu'il 
jugeait  nécessaires ,  à  i5  sous  la  livre. 

1 1 .  Les  salpêtres  nécessaires  aux  fabricans  d'acides  minéraux , 
leur  étaient  vendus  en  rapportant  des  certificats  de  leurs  muni- 
cipalités «  visés  des  administrations  de  districts,  qui  constataient 
leurs  qualités  et  l'activité  de  leurs  fabriques. 

Le  décret  du  3x  mai -^8  juin  179^9  chargea  spécialement  les 
municipalités  et  corps  administratif,  de  veiller  au  maintien  des 
réglemens  et  des  lois  relatives  à  la  fabrication  des  poudres  et 
salpêtres  «  et  à  tout  ce  qui  peut  animer  l'industrie  et  l'activité 
des  salpétriers, 

Xoi  au  5  juin  1793, 

Les  salpétriers  peuvent  faire ,  pendant  la  guerre ,  des  fouille» 
dans  les  granges ,  écuries ,  bergeries ,  remises ,  colombiers  ,  et 
autres  lieux  couverts  qui  ne  servent  pas  de  logemens  person* 
nels* 

Ces  fouilles  sont  faites  sous  la  surveillance  des  autorités  ma- 
nicipales ,  promptement  et  sans  nuire  à  la  solidité  des  murs  al 
Utimens^ 


Poudres  et  Salpêtte$.  7o3 

Le»  autorités  municipales  et  corps  adminlstratift  doiTent  favo- 
riser ces  fouilles. 

Les  salpélriers  deivent  remplacer  les  matiSriaux  et  les  terres 
salpëifées  qu^ils  emportent,  et  les  rétablir  dans  le  même  état. 

Les  autorités  municipales  prononcent  sur  les  difficultés  à  cet 
^gard  y  et  en  dernier  ressort,  Tadministration  centrale. 

Zkm  au  a  brumaire  an  a. 

Elle  assujétit  les  entrepreneurs  de  nitriires  artificielles  J^Ta 
à  leur  municipalité  la  déclaration  de  rétablissemeat  qu'ils 
proposent  de  former. 

La  municipalité  est  tenue  d^en  faire  passer  une  expédition  è 
Tadministration  de  son  département  et  à  la  régie  des  poudrai 
et  salpêtres. 

Loi  du  iSJructidor  an  5.  (B.  i4x«) 

I  •  Les  propriétaires  qui  font  démolir ,  doivent  en  prévenir 
une  décade  à  l'avance  le  maire  de  la  commune ,  pour  que  les 
falpétrîers  puissent  prendre  les  matériaux  propres  à  donner  du 
salpêtre,  à  peine  d'amende. 

o.  Le  propriétaire  peut  exiger  du  salpétrîer  une  même  quan^ 
lîtë  de  matériaux  vieux. 

4.  Les  salpéiriers  peuvent  fouiller  dans  les  granges,  écuries  « 
bergeries ,  remises ,  et  autres  lieux  couverts ,  à  l'exception  de 
ceux  servant  d'Habitation  personnelle ,  et  dos  caves  et  celliers 
contenant  du  vin ,  des  boissons  ou  des  marchandises ,  et  aires 
de  grange  en  argile  ou  glaise. 

5.  Ils  sont  tenus  de  remettre  en  place  les 'terres  lessivées,  et 
sont  responsables  des  dégradations  et  accidens  qu'ils  ont  occa- 
sionniis. 

6.  Le  salpéirier  qui ,  pour  une  rétribution  quelconque ,  dis- 
pense quelqulun  de  la  fouille ,  est  passible  d'une  amende  do 
300  fr. 

7.  L'époque  des  fouilles  et  l'ordre  à  suivre  entre  les  corn-* 
mu  nés ,  sont  déterminés  par  les  préposés  des  poudres  avec  l'ad- 
ministration centrale. 

£t  entre  les  maisons  d'une  même  commune  p  avec  Pautorlré 
municipale. 

Cotte  autorité  protège  ce  service  et  veille  en  même  temps 
3k  ce  qu'il  ne  soit  exercé  aucune  vexation  contrq  les  cilojens. 

Q.  A  cet  effet  1  le  salpétrîer  ne  peut  quitter  la  commune 
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avant  qu^îl  soît  constaté  qu^il  n'y  a  aucune  réclamation  conln 

lui, 

lo.  Les  plaintes  contre  les  salpétriers  sont  portées  devant  le 
juge  de  paix. 

Décrit  impérial  du  28  pîunose  an  i3.  (  B.  3i.)- 

t.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  toute  Tentt 
de  poudre  de  guerre  est  interdite  :  en  conséquence ,  Tadminis- 
t ration  générale  des  poudres  ne  pourra  en  faire  délivrer ,  même 
aux  citoyens  qui  ont  obtenu  une  commission  spéciale  de  ladite 
administration  pour  la  vente  dt»  poudres. 

a.  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  décret ,  les 
akojens  commissionnés  par  Padroinistration  des  poudres ,  rap* 
porteront  au  magasin  de  ladite  administration  ,  toute  la  ponore 
de  guerre  quMls  auront  :  elle  leur  sera  remboursée  au  mémt 
prix  qu'ils  l'auront  payée. 

3.  Les  citoyens  non  commissionnés  qui  auront  à  leur  dispo- 


aition  de  la  poudre  de  guerre,  seront  tenus,  de  quelque  manière 
'    qu'ils  l'aient  obtenue ,  d'en  faire ,  dans  le  mois ,  leur  déclaration 
à  leur  municipalité  •  et  le  versement  dans  les  magasins  de  l'ad* 
ministration  général^,  qui'Cn  paiera  la  valeur. 

4*  Après  l'expiration  du  oéUi  accordé  par  Tarticle  précé- 
dent ,  tout  individu  qui  aura  conservé  ou  qui  sera  trouve  nanti 
d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre ,  sera  dénoncé 
*ai]X  tribunaux  pour  être  poursuivi  aux  termes  de  l'article  27  de 
la  loi  du  i3  fructidor  an  5,  comme  ayant  il]jcitement  fabriqué 
de  la  poudre  de  guerre ,  et  puni  de  3boo  fr.  d'amende ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  l'avoir  achetée  d'un  marchand  domicilié  et 
patenté  >  ou  qu'il  n'en  mette  le  vendeur  sous  la  main  à^%  tribu- 
naux. 

5.  L'administration  des  poudres  pourra  toutefois  faire  déli- 
vrer de  ses  magasins  aux  artîBciers  patentés,  la  potidre  de 
guerre  qu^ils  justifieront  leur  être  nécessaire ,  en  s'engageant 

tii  produire ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis ,  le  certificat 
d'achat  de  ladite  poudre. 

6.  Les  articles  21 ,  22 ,  28 ,  24  9  ^5  «  26 ,  27  >  28  9  29  ,  3o, 
3i  et  ^2  de  la  loi  du  i3  fructidor  an  5,  seront  im|(rim*és  à  la 
suite  du  présent  décret. 

Suite  dé  la  loi  du  iZ  fructidor  an  5« 

21.  La  loi  du  II  mars  1798  (vieux  style)  est  rapportée  :  en 
conséquence,  il  eit  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'introduire  au- 
cunes 
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— fmneà  ponA^es  4ffrtt^^ères  dans  la  fé{ttibiiqiie  ^'soas  peine  da  - 
oonfiscaiîon  de  la  prendre,  des  chevaine  et  voitures  qui  en  se- 
raient chai^^ ,  et  â*une  amende  de  ib  fr.  44  cent,  par  kilo** 
gramme  de  pondre  (on   lo  fr.  f^ar  livre).  , 

^\  iVnfrëe  en  fraude  est  faite  par  la  vote  de  la  mer,  Pamende 
rera  double ,  ^en  outre  de  la  confiscation  de  la  poudre. 

aa.  LMmportation  et  l^xportation  des  salpêtres  sont  égale-* 
ment  prohibées  ;  la  contravention  serW  punie  des' mêmes  peines 
que  lorsque  les  poudres  sont  la  matière  du  délit. 

Il  sera  cependant  permis  dVntreposer  des  salpêtres  dans  le» 

r»rls  de  France  pour  les  réexporter- ensuite ,  en  se  conformant 
ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  ^entrepôt. 

sa.  Les  po«idrea  our  salpêtres  saisis  par  \wk  empToyés  des 
donanes,  seront  par  eux  déposés  an  magasin  national  le  plut 
prochain  affecté  *à  ce»  matières-:  la  moitié  de  la  valeur  de  tous 
les  objets  confisqués  et  des  amendes  prononcées  appartiendra 
aux  saisissans  et  sera  partagée  entre  eux. 

24.  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres  continueront  d^étre 
interdites 'ik  totts  iot  cîtoytens  autres  que  ceux  qui  j  seront 
autorisés  par  une  commission  spéciale  de  l'administration  natio* 
nale  des  poudres.    '     > 

Il  est  également  nsterdit  anxcboyens  qui  n'y  seraient  pas 
autorisés ,  de  conserver  ches  eux  de  la  poudre  au-delà  de  1» 
quantité  de  cinq  kilogrammes  (  environ  dix  livres  nn  quart  )• 

La  surveillance  de  ces  dispositions  est  confiée  aux  administra- 
tions départementales  et  municipales,  aux  commissaires    du» 
directoire  exécutif  près  dMles,  et  aux  officiers  de  police. 

aS.  Lorsque  l'une  de  ces  au^rttés  «  on  les  préposés  de  l'ad- 
ministration des  poudres,  auront  connaissance dhine  violation, 
du  précédent  article ,  ils  requerront  la  municipalité  du  lieu  de 
prendre  les  moyens  nécessaires. pour  constater  les  délits. 

26*  La  municipalité  sera  tenue  de  déférer  à  cette  réquisition: 
en  conséquence ,  elle  fera  procéder  à  une  visite  dans  la  .maison 
désignée,  si  les  circonstances  jdn  fait  Pexigent.  Ce  Mie  . visite' tie 
pourra  s'exécuter  que  par  deux  officiers  municipaux ,  aoeompa-^' 
gnés  d'un  commissaire  de  police,  en  plein  jour,  et- seulen^eitt 
pour  l'objet  énoncé  en  la  présente  loi ,  conformémeol  à'I'artîalo 
35q  de  la  constitution. 

Dans  les  communes  où  il. n'y  a  pas  de  municipalité,  cette, 
visite  sera- faite  par  l'agent  municipal  elson  adjoint,  l^quels  se 
feront  assister  de  deux  citoyens  dà  voisinage. 

Dans  le  cas  de  conviction ,  l'afTairo  sera  renvoyée  ans  tribu- 
naux, qui  feront  la  poursuite  suivant  les  lois. 

ay.  Ceux  qui  feront .  fabriquer  illicitement  de  la  ppudre  t 

Steonde  partie,    i  ^5 
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seront  condamnés  à-Sooo  fr.  d^ameûde.  La  poudre^  tsa  aiitiire» 
et  ustensilesservant  à  saGonfeciîon,  seront  confisqués;  et  ]«« 
oavrîers  ctmplo^és  à  sa. fabrication  seront  détenns  pendant  tro» 
mois  pour  la  première  faîft^  et  pendant  un  an  en  cas  de  réci- 
dive. .Lé'tirrs  dés  amendes  -Apparlîendra  au  dénonciAteur  ;  le 
surplus  ,  ainsi  que  les 'objets  confisqués ,  seront  versés  au  trésor 
public  et  dans  les  roagaskiS'natÎQnavx.    .     ... 

^..  Tout  citoyen. qui» Mendnuti d#.  Japondre  %^xi» y  être  auto- 
risé conformément  à  Partielè  sJ^ ,  èera  condamné  à  une  amende 
^e  5oo.fr. ,  et  celui  qni -en  conserverait  ebez  lui  plas  de  S  kilo* 
wammes'  (ou  environ  lo  iivres.ua  quart),  à  une  aihende  àm 

loo  fr.  

.  Ilans  t^im  et  Taufre  cas  ,1^  poudres  seront. confisquées  et 
déposées  dans  les  raaaasicis  nationaux* 

ag.  U  est  auséi  défendm  atix  gardes  des  arsenaiiv  ds  tefre 
«t'de  mer,  à  tous  militaires  «et  «nvciers  et  employés  daps  lea 
poudrières ,  de  vendre  j  donner-  ou  .échange^  aucuns,  poadre  ,. 
sous  peine  de< destituttocl  ^  et  .dHine- détection  qui  sera. de  trois 
mois  pour  les  gardes^magasins  et. militaires^  at  d^uoran  pour 
les  ouvriers  et  emplGjés  des*  petudrières.    .-    ... 

Les  ouvriers  des  raffineries  et  ateliers  nationaux  de  salpêtre 
qQÎ'  en  détourneraient  ief  produits  ,  encourrant  les  mêmes 
peines  que  les  ouvriers  des  poudrières  en  parmi  cas« 

36.  l^nt  vojrageor  ou  conducteur  de  voitures  qui  transpor- 
tera pW»  de  5  kiioçcammes  (oiu  lo  livres  un  quart  )  de  poudre  ^ 
sans  pouvoir  justifier  leur  destination  par  an  passe-port  de 
Tautorité  compétente ,  rovéta  «tu.  mm  de  la  municipalité  du  lien 
du'  d'épart ,  sera  arrêté  et  eondifliné  è  une  amende  de  20  fr. 
44  cent,  par  kilogramme  de  poudre  saisie  (  ou  i  o  fr.  par  livre  )  , 
sv^c  confiscation  de  la  poudre  et  des  chevaux  et  voilures  :  maïs 
si  le  conducteur  n^a  pas^am  oomiaîssaace  de  la  nature  du  char-* 
geraênt;  il  aura  son  recéurs  contre  le  chargeur  qui  Taùrait 
trompa  »  et  qui  sera  tenu  de  Pîttdenmiser. 

^Néiinmoins,  dans  la  distance  de  deux  Iteaes  des  frontières ^ 
les  citoycms  resteront  soumis  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lois ,  pour  la  circulation  dans  cette  étendue. 

43 1.'  h^%  capitaines  de  navires^  de qiielqu«Jieii  qu^ils  viennent^ 
&  leur  entrée  dans  des  norts  maritimes ,  sepont  obligés  »  dans  les 
.vtngtM]ùatre  heures ,  de  faire ,  au  bureau  des  doosnes ,  ou  ^  à 
^fauti.au  cpmmissaire  de  la  marine ^  la  déclaration  des  poiidres 
qii^ils  auront  à  bord,  et  de  \ih  déposer,  dans  ie  jour  suivant, 
dans  les  magasins  nationaux  ,  sous  peine  de  5oo  fr«  d'amende  , 
icts  poudres  leur  seront  rendues  k  leur  sortie  desdits  ports, 
r  âa«  Lès't^<'^^<^^  prises  .sur  l'ennemi  par  les  vaisseaux,  ou 
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bàtîmetis  et  mer^  seront,  à  leur  arrÎTée  dans  Ift  |xyrtfi  d« 
la  r^pablique,  dé[>osée8  dana  les  magaftîns  de  la  marine-,  si  elles 
sont  Donnes  à  être  employées  pour  ce  service  ;  et ,  dans  ce  cas» 
le  ministre  de  ce  départeraent  les  fera  payer  au  même  prixii{ue 
-celles  qu'il  reçoit  de  l'administration  nationale  des  poudres» 

Mais  si  les  poudres  de  prises,  apr&s  vérification  cont radie to!-* 
rement  faite,  ne  sont  pas  admissil))les  pour  le  service  de  la 
marine ,  elles  seront  versées  dans  les  magasins  de  Tadroinistration 
des  poudres ,  qui  lef  paiera  en  raison  de  la  quantité  de  salpêtre 
qu'elles  contiennent ,  et  au  prix  auquel  est  fixé  celai  des  saipii* 
triers. 

Arrêté  du  lo  floréal  an  ii.  (B.  282.)  Concernant  la  Jixa^ 
iion  du  prix  des  poudres  et  salpêtres  ^  Us  administrateurs  et 
employés,  '       '   / 

Art.  7.  L*administration  des  poudres  pourra  faire  enfrifr 
et  transporter  d'un  maf^asin  à  un  autre  ,  dans  l'intérieur 
de  la  république  ,  \es  salpêtres  ,  pofasèe  ',  soufre  et  autres 
matières  servant  à  la  confection  de  la  poildre  ,  en  telles  qhan^ 
lit^s  que  les  besoins  de  son  service  l'exigeront  ^  sans  qu*eUes 
puissent  être  assujéties  à  aucun  droit  de  douanes  et  octrois  »à 
la  charge  par  le  Voiturier  qui  en  fera  ft  transport ,  db  représen- 
ter des  passe*porls  de  l'administration,  délivres  par  les  commi^ 
saires  des  départemens.  '.'      '   ' 

Sur  ces  passe-port  s,  la  quantité  et  la  qualité  des  marchandises 
doivent  être  certifiées  par  les  autorités  du  lieu  du  départ ,  et 
vérifiées  également  par  celles  du  lieu  d^àrrivée. 

Affranchissement  4e^  droits  de  doui^n^  et  d'oncirpi. , 

Ponr  prévenir  1«  fratide,  les  mesures  suivantes  ont  été  recommandée* 
par  le  comaillar  d'«tat»  ^yailt  le  départameat.dlef^  recettes  et  44e«^^a»>iiea 
communes.  ^ 

t^.  Le»  condqcieura  des  matières  aeatinées.  il  la  confection 


<!<>  la  pondre,  doivent  en  faite  la  «iédarnfibn  aut  pti^pCdê^' de 
Toct  roi ,  représenter  les  passe -ports'  de  Tadminibttàtion  dés 
poudres ,  délivrés  pat  leS'  commissaifes  des  pQudres  et  salpéti^c^ 
elles  lettres  de  voiture  doivent  indiquer  la  quantité  eLkioquaiité 
de  ces  marchandises,  certifiées  par  les  autorités  du  lieu  du  dé'- 
part ,  et  vérifiées  par  celles  du  heu  d'arrivée. 

a?.  L^infidélité  de  ces  déclarations  sera  éûnié  deljvaakré  dàa 
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ob)el8  assnfétis  aux  droiu.  Dans  le  cas  où  ces  objets  ne  p6af« 
raient  être  saisis,  les  auteurs  de  la  fraude  seront  punis  d^una 
aiDPnde  égale  à  la  valeur  desdits  objet; ,  conformément  aux  ^v&^ 
positions  oe  la  lot  du  27  frimaire  an  8. 

3^.  Les <:onducteurs  seront  tenus  de  donner  un  cautionne* 
ment  valable,  ou  ,  à  défaut ,  de  consigner  le  droit  d'oclroi  pouf 
tes  matières  qu'ils  feront  euirer  ,  le  montant  de  la  consignation 
leur  sera  remboursé,'  ou  le  cautionmment  annuité ,  sur  la  re- 
présentation du  certificat  de  réception  délivré  par  le.  commis- 
saire des  paudres  at  visé  par  le  directeur  ou  régisseur  de 
Poctroi. 

^Arrêté  du  pouvoir  esicutij  du  x  fructidor  an  7.(6, 3o3.  ) 

Vu  les  articles  i  et  16  de  la  loi  du  16  fructidor  an  5  r portant 
que  l'exploitation  des  salpêtres  ne  peut  être  faite  que  sous  rins«- 


république 

Iration  chargée  de  cette  partie.  Arrête  : 

Xk  Les  poudres  ne  ptîuvent  être  transportées  d^un  lieu  è  un 
autre*f  dans  l'intérieur  de  la  république,  qu'en  vertu  d'un  ordre 
délivré  et  signé  par  les  ministres  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et 
des  £nances y  suivant  la  destination  de  ces  poudres,  pour  lea 
services  de  terre  et  de  mer  ,  ou  pour  les  ventes  au  public. 

a.  L'ordre  doit  indiquer  les  quantités  que  le  porteur  est  auto- 
risé à  avoir  en  chargement ,  et  le  tems  pendant  lequel  il  peut  lui 
servir  de  piicp  justificative  de. sa  mission.  . 

3.  Le  ministre  de  la  police  générale,  prend  les  mesures  n^ 
|ce5saires  pour  faire  vérifier  si  Jrs  personnes  qui  transportent  les 
poudres  ,  sont  minniies  de  pareils  certificats  ,  et  Fait  saisir  celles 
transportées  en  contravention. 

Comme  U  transpoitt  préva  (levoir  être  fait  eu  une  ceale  fnîs ,  pourrait 
cepeiKiant  être  divisé  en  plu»ieiira ,  à  défaut  de  voitures  suffisantes  ,  !^ 
ministre  de  la  guerre  a  réglé,  par  sa  lettre  circulaire  du  a  brumaire  anS, 

'que  ^m$  ce  cas ,  l'ordre  délivré  à  rentrepreueut  génénl  des  chanrois  » 
aérait  parJui  déposé  entre  les  maîns  du'directeur  ,  soit  de  la  poudrerie^ 

^soit  de  rârsenal,  et  que  ce  directeur  expédierait  pour  chaque  convoi 
un  ordre  partiel  qui  relaterait ,  par  date  et  par  quantité  ,  l'ordre  générai 

cauqnet  il  aurait  rapport. 

"Cet  ordre  doit  être  oonçn  ainsi  qu'il  suit  : 

J^  directeur  de  en  exécutioa 

ida^lVdre  du  mioisfcr a  de  k  guerre  »  en  data  du 
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de  poudre  de  guerre  ,  certifie  avoir  fait  charger  la  auantiié 
de  à  valoir  sur 

(  ou  pour  compléter)  celle  cir^lessas, 

Cet  orcfre  partiel  doit^tre  visé  par  le  covuniffaira  des  guerret  do  lîei( 
de  Tarsenal  ou  de  h  pondrerie,  ou  p«r  l'antorité  municipale  en  faisant 
fonctions. 

Le  commissaire  des  i^nerrea  ou  le  maire  doit  tenir  état  des  visd  don^ 
nés  ,  de&  Hatei  et  qu<)ntités  ,  et  rappeler  là  date  et  la  quantité  do  l'ordce 
générai  du  miuistre  ,^ct  en  envoyer  une  expédition  à  ce  miniatie. 

Arrêté  du  ay  phnnosean  8,  (B.  7,} 

10.  Le  prix  de  la  potasse,  eroplojéàà  la  fabrication  du  sal- 
pêtre, est  fixé  par  raiitoritë  civile  dépâncmentale  sur  le  taux  du 
commerce ,  tontes  les  fois  que  le  commissaire  des  poudres  ,  ou 
les  chefs  d^ateliers  lui  en  font  la  demande. 

11.  Tout  fabricant  qui  emploie  du  salpêtre  ,  contme  matière 
première  dans  ses  opérations  j  ne  peut  en  importer  <|ue  par  la» 
ports  de  Marseille ,  TOrient  ^  le  Havre  ,  Dunxerqiie  et  Anvers. 
Ce  salpêtre  ne  peut  être  introduit  de  ces  ports  dans  l'intérieur  f, 
qu'au  mojen  d'un  acquit  à  caution,  délivré  par  les  emplojréa 
des  douanes.  Lors  du  déchargement,  il  en  est  justifié  à  l'autoriti 
municipale  du  lieu  où  sont  situés  les  ateKers  pour-  lesquels  le 
salpêtre  est  destiné.  Cette  autorité  inscrit  la  décharge  sur  Tac- 

3uit  à  caution  ,  qui  est  renvoyé  dans  le  mois  ,.  à  la  régie  des 
ouanes. 
i3.  Il  est  défendu  à  ces  fabrîcans,  en  à  tous  nôtres  part»-, 
culiers  ,  de  vendre  du  salpêtre ,  sous  les  peines  portées  par  les 
lois. 

18.  Tous  les  entrepôts  de  salpêtres  sont  supprimés  >  en 
conséquence  ,  les  chefs  d'ateliers  ^sont  tenus  de  faire  trans- 
porter directement  leurs  salpêtres  dans  lès  rafB'neries  natio- 
nales ;  le  transport  leur  est  pajé  ,  lorsque  là  distance  excède 
un  mjriaroètre  sur  le  taux  du  commerce,  réglé  par  l'admi- 
nistration centrale, 

^  Cette  partie  de  police  admînistratirë  exige  ane  sorveHIance  partîciH 
li^re.SIU  s'étend  sur  les  fsbricHns  de  salpêtre  et  sur  les  débitans. 

Les  maires  peuvent  appeler  près  d'eux  les  salphrUfs  éublis  sur  le 
territoire  de  leur  commune  pour  vérîjfier  sur  leur  livret  %*\\i  on^  versè^ 
dans  le  cours  du  mois  précédent  la  quantité  de  salpêtre  qu'ils  sont  tenna 
dé  fournir. 

lU  coBstateat  par  procès- wbal ,  s'il  j  a  li|a  ^  la  fDSi\t^i  à^  salffèti» 
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^i  rê8t«  entre  les  mains  de  cliaque  fabilcant.  Il  leur  enjoignent 
pins  de  remplir  leurs  obligation!  le  ^hx%  promptement  p^ssible^^ 
.  S'il  est  de  notoriété  qu'un  ou  plusieurs  salpétriers  aient  traTaîllé  sans 
interruption  »  et  que  cependant  ils  n'aient  j^oint  effectué  de  Teraeiiient 
dans  \t%  magasins  de  la  république ,  les  maire?  dressent  procès-vartial 
contre  ces  salpétriers  infidèles, Four  plus  d'exactitude ,  les  maires  doireiit 
jfàife  cbaqua  décade  la  TÎsi^e  des. ateliers»  pour  s'assurer  s'ils  sont  on  sem 
en  activité,  et  prendre  note  dn  produit  présumé  ou  effectif  de  la  frlin* 
cation  pen4snt  la  décade. 

lu  &e  fout  en  même  tems  représenter  le  livret  des  veraemeiis  ,  et 
Vérifient  si  celui  du  produit  des  trois  décades  précédentes,  a  été  cf« 

^ectué.  ... 

Indépendamment  de  cette  opération  y  les  maires  doirent  enonre  «m— 
ployer  tous  les  moyens  de  surveillance  propres  à  décou-rrir  coiuc 
des  salpétriers  -qui  te>  permettraient  de  fendre  cUndeatinenaent  dis 
salpêtre. 

Les  salpétriers  en  contrayention  doivent  être  dénoncés  aux  tribanavx. 
pour  s'y  voir  condamner  à  ^abolition  de  leurs  ateliers ,  à  la  confiscation 
des  matières  détournées ,  et  &  une  amende  de  5oo  fr. ,  confbtaiémeat  k 
l'article  i a  de  la  loi  du  i3  fructidor  an  5. 

Les  maires  doivent  aussi  veiller  à  ce  qu'aucuns  citoyens  ,  «atrea  ^a 
ceux  qui  y  sont  spécialement  autorisiâs ,  n'exploitent  (les  matétiaax 


pétrés. 

Les  matiéret  et  .ustensiles  employés  à  ces  fsbricationa  illicîtea ,  doitvaBt 
^tre  confisqués*  £ii  cas  de  récidive  ,  les  contrevenaas  doivent  être  dé^ 
noucés  aux  tribunaux  ,  pour  y  être  condamnés  à  une  amende  de  3oo  L^ 
(  Art.  i5.  ) 

I^s  maires  doivent  rendre  compte  an  soui«p'réfet  des  résultnta  dédia- 
que  acte  de  surveillance  qn^ls  auront  exercé  »  et  Ini  adresser  lenra  pco» 
cès-verbaux ,  après  en  avoir  pria  note  pour  garder  par  devers  eux. 

Si  lea  chefs  d'ateliers  appartenaient  a  la  réquisition  ou  A  la  conscrip- 
tion ,  et  qa'ils  aîeht  manqué  à  leurs  obligations  ou  contrerena  aux  lois  « 
les  maires  ||etraient  les  indiquer  comme  tels  au  sous^préfet ,  afin  qoM 
iit  décider  par  le  préfet  si  leurs  commissions  doivent  être  révoquées»  et 
eàx  tenue  de  se  rendre  aux  amées» 

A  l'égard  des  dihiteau ,  lea  maires  doivent  également  y  au  commesi- 
cernent  de  cbaqne  mois ,  se  transporter  au  domicile  des  débitans ,  a 
l'efiet  de  vérifier  si  ces  citoyens  tiennent  avec  exactitude  le  registre  sur 
lequel  -doivent  être  inscrits  les  indÎTidus  qui  achètent  de  ia  poudre. 
Ils  Cotent  et  paraphent  ce  registre ,  ai  fiait  n'a  été,  et  s'assurent  qae  lea 
ventes  .y  ,o;a5  été  portées  jour  par  jour  :  que  les  noms  %  prénoms ,  profe^^- 
eion  et  domicile  de  celui  qui  a  demandé  de  la  poudre  «  y  sont  mention* 
nés  avec  précision  9  et  que  le  régis tM  est  tenu  sans  blanc  ^  interligna 
ni  vide.     .    •      •  •      . 

Ils  requièrent  sutsî  chaque  débitant  d'exhiber  le  livret  du  carnet ,  qiti 
indique  la  quantité  de  poudre  qu'il  a  arhetée  au  magasin,  et  lomparfiit 
cette  quantité  avec  celJe  vendue ^  ei^  celle  qui  reste  à  vendre  pour  vérifirr 
Inexactitude  du  maichand. 

débitant 
dont 
lofea 

exactes  sur  le  totit,  et  les  faire  parvenir  au  sou5*pré(et ,  pour  que  celui^ 
ei  ies  adresse  au  préfet,  et  que.  ce , fonctionnaire  arrête  les  mesures 
i{iieia  gravité  de)  («iti  ptfU(*exi^r«*    •  : 
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S'il  est  de  notoriété  qu'un  débitant  ait  épuisé  depuis  quelque  tenu  la 
poudre  qu'il  «  prise  au-auigaeia«  et  qui  est  ind»quëe  sur  son  csruet,  cC 
qu'il  continu  cependant  à  en  T'^ndre  «  il  y  a  lieu  alors  de  présumer  que  la 
débitant  vend  uue autre  poudre  que^ceiie  delà répirtilique. 

JSn  conséquence  de  ces  indications  ec  àe  toutes  aUtrits  que  pourront  sa 

Srocurer  les  maires  ,  ces  fonctionnsîres  doÎTent,  en  se  conformant  aux 
ispositions  ^e  i'art  aS  de  Is  loi  du  i3  fructidor  aa  â  ,*  faire  procéder  è 
une  risite  daus'las  maisons  de  ces  débitans. 

Dana  la  cas  de  contraTention  «  le  procés->Terbal  du  maire ,  ou  de  l'ad-* 
joint  9  ou  du  commissaire  de  police  «  «t-envoyéau  tribunal  de  l'arlrou-^ 
dissement ,  pour  que  le  débitant.  Tendant  de  la  poudre  de  contrebande* 
toit  condamné  à  ta  confiscation  des  matières  prohibées ,  en  une  ameud* 
de  iooo.fr. «  ei  à  la  rétocation  de  sa  commission,  conformément' à 
l'article  36  dé  la  loi. 

Les  mairaa  doivent  aussi' ehercliarti  connaîtra  les  dtojens  on! ,  safta 
commiasion  s|iéciftle  du  commissaire  «  ou  de  ja  ré^ie,  ou  da  ladminia« 
tration  des  poudres  et  salpètr^  ,  se  permettraient  de  vendre  de  la 
poudre. 

Dans  la  cas  où  les  maires  ont  connaissance  de  ces  rentes  clsndestines  , 
eu  fie  fortes ^résomptiona ,  ils  doivent  faire  une  visite  scrnpnleuse  dan» 
1«;9  maisons  des  prévenus ,  en  se  confonmant  à  l'article  a^  préeité ,  Jst 
s'ils  reconnaissant  la'coutmvention,  ila  envoient  leur  procès-rafbal  au 
tribunal,  pour  .les  faire  condamner  à  l'amende  de  5oo  fr. ,  prono^céa 
par  rarticle  7!6  de  la  loi. 

La  loi  ne  permettant  naa  aux  citoyens  d'kvoir  dans' leur  habitation  « 
ou  a  lear  dispotttiôil^-  pins  de  &  hilugrammee  do  poudre  (  lO  livres  uia 
quart),  les  maires  dpiveot  vérifier  sur  1^  livras  d!os  débitanales  quaA* 
tités  vendues  à  chaque  particulier ,  et  s'ilf  raconnaisseut  qu'en  une  on 
pluueurs  fois  rapprochées  ,  quelqu'un  en  a  acheté  plus  que  cette  quaii- 
ii(é,  et  qu'il  y, a  lieu  de  présntner 'qu'il  n'en  a  usé  qn  une  petite  ^u 
aucune  partie ,  ila  panraut  et  doivent  aller  ches  ce  particulier,  tonjoura 
dans  la  tbrnae  preacrito  par  l'articlo  a4 ,  vérifier  la  quantité  de  pouère 
quM  s  en  sa  possession ,  et  l'intarro^  aur  Ifemploi  qu'il  a  £iit  de  celle 
qui  ne  serait  pas  représentée. 

S*il  f^en  trouve  plus  que  la  lot  né  le  permet,  toute  la  poudre  eat 
saisie,  et  le  délinquant  est  traduit  devant  lea  tribunaux,-  peur  y  être 
condamné  à  loo  ir.  d'amende. 

Les  salpètriers  doivent  être  snrveîllés.de  la  aunière  la  plus  sévère» 
comme  étant  les  plus  à  poitéo  de  ae  procurer  des  matériaux  salpêtres  ^ 
et  de  fabriquer  de  la  poudre  de  contrebande. 


t"  '  •    . 
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loi  du  3  hrumairf  an  4'.  (  B.  2o4-  ) 

Tît.  i8.  Art.  570.  Il  7  «près  de  chaque  direeUur  da  jttfj 
d^accasBtion ,  ane  maison  à^arrêt  pour  y  retenir  ceux  qai  sont 
envoyés  par  un  mandat  d*officier  ae  police  \ 

£t  près  de  chaque  tribunal  criminel ,  une. maison  de  justice, 
pour  de  tenir  ceux  contre  lesquels  il  est  întenreiiu  une  ordon- 
nance de  pri&e-de-Gorps.  •  ■ 

Indépendamment  des  prisons  qui  sont  établies  comme  peine , 

Il  7  a  en  outre  des  maisons  de  çorr^^/ton.pour  les  coupables 
A^és  de  moins  de  seixe  ans  accomplis.  (  Titre  5  de  la  loi  du  aS 
septembre  9  —  6  octobre^iygi  ). 

58^  Il  n'j  a  de  lieu  légal  de  détention  que  celui  désif^^  par 
les  administrations  de  département ,  pour  servir  dé  maison  d^ar- 
rét ,  de  justice ,  de  correction  ou  de  prisoa. 

Syi .  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  adminî»- 
frétions  centrales(Ies  préfets)  veillentà  ce  que  différentes  maisons 
soient  non-$eiiIement  siires ,  mai^  propres  et  saints. 

59a.  La  garde  de  ce^  maisons  osl  donnée  par  l'administration 
du  dépsrtement ,  sur  la  présentation  de  la  municipalité  du  lieu , 
À  des  hommes  d^un  caractère  et  de  mœurs  irréprochables  ,  sa- 
cinint  lire  et  écrire,  lesquels  promettrnt  de  veiller  à  la  garde 
de  ceux  qui  leur  sont  remis  ^  et  de  les  traiter  arec  doHceur  et 
humanité. 

Code  pénal. 

Décret  iu  %^  septembre  ^^^  octobre  1791* 

TiU  I.  Article  11.  Les  corps  administratifs  (les  préfets)  dé- 
terminent le  genre  de  travaux  auxquels  les  condamnés  sont  em- 
plojés  dans  les  maisons  de  force. 

€.  Les  condamnés  è  la  peine  des  fers  sont  employés  h  des 
traypux  forcés  au  profit  de  Tétat  ,  soit  dans  Tintcrieur  des 
maisons  de  force ^  soit  dans  les  ports  et  arsenaux,  soit  pour 
Textraction  des  mines,  soit  pour  le  dessèchement  des  marais, 
«oit  enfin  pour  tous  les  autres  ouTrages  pénibles ,  qui,  sur  la  de* 
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mande  des  administrations  da  département ,  peuvent  être  dé- 
terminés par  le  corps  législatif. 

10.  làts  femmes  et  les  Elles  condamnées  à  la  peine  de  la  ré- 
clusion ,  sont  enfermées  dans  une  maison  de  force ,  et  .>ont  em* 
ployées  dans  Penceinte  de  ladite  maison,  à  des  travaux  forcés  ^ 
au  profit  de  Tétat. 

i4-  Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gène  est  enfermé  seul 
dans  Un  lieu  éclairé ,  sans  fer  ni  lien  ;  sans  qu^il  puisse  avoir, 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  aucune  communication  avec  les 
autres  condamnés  ,  ou  avec  des  personnes  du  dehors. 

I  S.  11  n'est  fcflirni  au  condamné  à  ladite  peine ,  que  du  paîa 
et  de  Teau  aux  dépens  de  la  maison  ;  le  surplus  sur  le  produit 
de  son  travail. 

16.  Il  lui  est  procuré  du  travail  dans  le  lieu  de  sa  déten- 
tion ,  à  son  choix  ,  dans  le  nojpbrç  des  travaux  autorisés  par  les 
administrateurs  de  la  maison. 

17.  Le  produit  de  son  travail  est  employé  ainsi  qu'il  suit  t 
Un  tiers  à  la  dépense  commune  de  la  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers  ,  il  est  permis  au  con- 
damné de  se  procurer  une  meilleure  nourriture. 

Le  surplus  est  réservé  pour  lui  être  remis  au  moment  de  sa 
sortie ,  après  que  le  tems  de  sa  peine  est  expiré. 

20.  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention  sont  enfermés 
dans  Tenceinle  d'une  maison  destinée  à  cet  effet. 

2 1 .  Il  leur  est  fourni  du  pain  et  de  Teau  aux  dépens  de  la 
maison  ;  le  surplus  sur  le  produit  de  leur  travail. 

22.  Il  est  fourni  aux  condamnés  du  travail  à  leur  choix  dans- 
le  nombre  A^s  travaux  qui  sont  autorisés  par  les  administrateurs 
de  ladite  maison. 

23 .  Les  condamnés  peuvent,  à  leur  choix ,  travailler  ensemble 
ou  séparément ,  sauf  toutefois  les  réclusions  momentanées  qui 
peuvept  être  ordonnées  par  ceux  qui  sont  chargés  de  la  polica 
de  la  maison. 

24.  Les  hommes  et  les  femmes  sont  enfermés  ^  et  travaillent 
dans  des  enceintes  séparées. 

25.  Le  produit  du  travail  dés  condamnés  1i  cette  peine ,  est 
employé  ainsi  qu'il  est  spécifié  en  l'article  17  ai-dessus. 

Tit.  4*  ^^-  X  et  2.  Quiconque  est  condamné  à  Tune  des 
peines  des  fers  ,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force  ,  de  la 
gène  on  de  la  détention ,  çst  déchu  de  tous  les  droits  attachés 
à  la  qualité  de  citoyen ,  et  ne  peut  ^pendant  la  durée  de  sa  peine, 
exercer  par  lui-même  aucun  droit  civil.  Il  est,  pendant  ce  tems, 
en  état  d'interdictipn  légale ,  et  il  lui  est  nomn^é  ua  curateur 
pour  gérer  et  administrer  s«s  biei;is. 


lieu  «.  lenu  j,?  ."oa  prùc^"  'Hl,  1  """«lie»,       ""'« 
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679.  Deuxième  partie.  Si  quelque  détenu  use  de  menaces  ^ 
injures  ou  violences,  soit  à  Pégard  du  gardien  ou  geôlier ,  soit 
^  ^^^g&rd  des  autres  détenus ,  Tofficier  municipal  peut  ordonner 
qu'il  soit  resserré  plus  étroitement  y  renfermé  seul ,  même  mis 
aux  fers ,  en  cas  de  fureur  .ou  violence  grave ,  sans  préjudice  dm- 
la  poursuite  criminelle ,  s^il  7  a  lieu. 

Sâo.  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  sont  entièrement  dis* 
tincts  des  prisons ,  qui  sont  établies  pour  peines ,  et  jamais  un 
konime  condamné  ne  peut  être  mis  dan&  la  maison  d'arrêt ,  et 
réciproquement.  .     • 

Détentions  ariitraires. 

i 

383.  Quiconque  a  connaissance  qu^une  personne  est  illégaffe- 
inent  aétenue  dans  un  lieu  9  est  tenu  d'en  donner  avis  à  un  d(ïs 
officiers  municipaux  de  la  commune ,  ou-au  juge  de  paix  dil 
canton  :  û  peur  aussi  <en  fkire  sa  déclaration  »  signée  de  lui  ,  au 
secrétariat  de  la  mairie,  ou  au  juge  de  paix» 

584*  Ces  officiers  publics ,  d'après  la  connaissance  qu'ils  en 
ont ,  sont  tenus  d^  se  transporter  aussitôt ,  et  de  faire  remettre 
en  liberté  la  personne  détenue  ,  à  peine  de  répondre  de  leur 
négligence  ,  et  même  d'êf  re  poursuivis  comme  complices  du 
cri  me  d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 

585.  Personne  ne  peut ,  de  jour ,  et  sur  un  oidre  légal  9  re- 
fuser l'ouverture  de  sa  maison ,  lorsqu'une  visite  7  est  ordonnée 
pour  cette  recherche  ;  en  cas  de  résistance  contre  cet  ordre  lé- 
gal représenté  et  produit  9  Tofficier  municioal  9  ou  le  juge  de 
paix,  peut  se  faire  assister  de  la  force  n  écessaire  9  et  tout  les  ci- 
tojeos  sont  tenus  de  prêter  main- forte. 


(  Instruction  du  ag  septembre  1791*  ) 

587.  Si  l'officier  municipal ,  lors  de  sa  visite  daps  la  maison 
de  détention  découvre  qu'une  personne  7  e%\  détenue  sans  que 
la  détention  soit  justifiée  par  aucun  des  actes  exip;éspar  ta  loi. 
(  JJn  mandat  d'arrêt  de  l'ojficier  de  police  judiciaire  ,  signe 
et  scellé  par  lui ,  contenant  le  nom  du  prévenu  et  son  domi^ 
die  9  s'il  l'a  déclaré ,  ainsi  que  le  motif  de  l'arrestation  et 
r indication  de  la  loi  qui  V autorise)  ,  il  en  dresse  sur-le-champ 

Procès -verbal  :  et  fai  conduire  le  détenu  à  la  mairie  (  si  cV^t 
adjoint  qui  surveille  la  prison)  ,  où  après  avoir  de  nouvcnu 
constaté  le  fait ,  (  le  maire  )  le  met  dc£n:tiyemcnt  en  liberté  f 
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et  dans  ce  cas  poursuit  la  punition  du  gardien  ou  geôlier  |- en  Te 
dénonçant  au  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  de 
^arrondissement. 

Ce  gardien  doit  avoir  uit' registre  paraphé  à  toutes  les  pages 
par  le  président  du  tribunal.  Il  y  inscrit  de  suite  les  mandais 
d^arréts  qui  lui  sont  présentés ,  et  immédiatement  après ,  Tacte 
de  remise  et  de  réception  du  particulier  arrêté  ^  lequel  est  signé 
par  l  exécuteur  du  mandat  d^arrét ,  d'ordonnance  du  directeur 
dn  jurj  ou  du  jugement  du  tribunal,  et  par  le  gardien  ou  geoHer. 
(Loi  et  instruction  du  39  septenAre  179 1  ). 

588.  Les  parens  ou  amis  d'un  détenu ,  porteurs  de  Tordre  de 
TofEcier  municipal ,  ^111  ne  peut  le  refuser  y  ont  aussi  le  droit 
de  se  faire  représenter  la  personne  du  détenu. 

Ce  respect  scrupuleux  pour  les  droits  inâÎTÎ duels  est  un,  des  pfemîsrs 
deToirs  Je  la  législation  cnes  un   peuple  librr.  (  lostruction  du  29  sep- 
'  tembre  1791.  ) 

Mais  il  ne  doit  pas  être  rempli  à  l'i^rd  des  eonimmmis  d  la  ghe  t  qui  mt 
dùivetu  communiquer  avec  persuaue.  (  Art.  14  du  code  pénal.  ) 

589.  Tout  gardien  qui  s^j  refuse, ou  de  montrer  Tordre  con- 
traire du  président  du  tribunal  ou  du  directeur  du  jurj^  est 
poursuivi  ainsi  qu'il  est  dit  art.  SjS  et  autres. 

Ces  fonctionlMires  ne  peuvent  donner  cet  ordre  eu  tout  autre  relstî* 
Tement  aux  détenus  ,  que  jusqu'au  moment  où  ils  sont  )uaés.  AassîtAt 
que  leur  jugement  est  prononcé  ,  iU  rentrent  sous  la  surTriîlancr  exclu- 
siT<e  du  pouvoir  administratif,  et  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  plus  s'ea 
mêler  y  sous  aucun  rapport  de  police.  * . 

590.  Copies  des  mandats  dWrét  sont  envoyées  ï  la  mairie  du 
lieu  de  la  détention  ,  et  à  celle  du  domicile  du  prévenu  ^  qui  en 
donne  avis  à  ses  parens  et  amis. 

691.  Le  directeur  du  jury  leur  donne  également  avis  de  Tor- 
donnance  de  prise-«de -corps  rendue  contre  le  parévenu ,  à  peine 
de  suspension^ 

592.  Le  président  du  tribunal  criminel  leur  envoie  de  méma 
copie  du  jugement  d'absolution  ou  de  condamnation  du  pré- 
venu. 

^9^*  Il  j  a  à  cet  effet,  dans  chaque  municipalité ,  un  registre 
particulier  pour  tenir  note  des  avis  qui  lui  ont  été  donnés. 

La  question  de  savoir  si  un  condamné  aux  fprs,  à  la  g^ne  ou  à  la  dé- 
tentfoa  dans  une  maison  de  force ,  et  qui  est  conséquemmeot  décba  d» 
tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  cîtoyen^  peut  se  marmr,  a  été' 
exilée. 
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fitle  •  dd  fttra  décidée  négitiromenc  t  non  parce  qa'an  détenti  n'est 
pas  citoyen,,  .puîlqiie  toute  personne  peut  se  marier  au  bout  de  six 
mois  d'nabitation  dans  un  canton  ,  et  après  avoir  rempli  les  forma- 
litès  prescrites  ;  mais  parce  que  cet  indiridu  ne  pouvait  sortir  du  lieu. 
de  sa  détention  pour  obéir  à  la  loi  qui  veut  que  les  futurs  se  présen- 
tent à  cet  effet  aevant  l'officier  public ,  ,d<ins  le  lieu  o&  il .  remplit  ses 
fonctions. 

La  tribunal  criminel,  auprès  duquel  on  réclama  contre  le  refus  dit 
ponroir  administratif,  ordonna  que  le  mariag*)  serait  célébré;  mais  son 
jugement  dut  être  sans  force»  i^.  parce  qu'il  ne  pouvait  porter  atteinte 
au  premier  jugement,  qui  condamuait  à  une  réclusion  sans  interruption; 
a*,  perce  qu'il  n'avait  plus  aucun  pouvoir  sur  le  détenu  ,  et  3^.  parce 
quo  rentorité  administrative  n'avait  paa  non  ptna  le  droit  d'iaterroA* 
pre  l'efSet  du  premier  jugement. 

Loi  du  4  vendémiaire  an  6.  (B.  i49>) 

5.  Toat  officier  de  police  judiciaire  ,  sur  la  connaissance^ 
qu'il  a^ar  bruit  pUbKc  ,  ou  ae  quelque  manière  qiie  ce  soit, 
d'une  évasion  ,  doit  saisir  et  arrêter  les  huissiers ,  gendar-* 
darmes  ,  gardiens  \  concierges  ,  geolifers  ,  ou  les  membres  do 
la  force  armée  servant^  d^escorte  >  ou  garnissant  les  postes 
établis  pour  la  garde  des  détenus,  qui  aevaient  rëponarc  do 
l'individu  détenu  ou  arrêté ,  évade  ,  et  les  conduire  devant  le 
directeur  du  jury  ou  le  juge  de  paix  ,  pour  qu'il  leur  applique 
h  peine  encourue. 

11.  Dans  le  cas  de  prononciation  de  peine,  Tinculpë  doit 
être  destitué. 

12.  Il  peut  encore  Tétre  lors  même  quMl  serait  déclaré  qu'il 
n'j  a  pas  lieu  à  accusation  ou  qu'il  n'est  pas  coupable. 

1 5.  Les  maires  ne  penrent  faire  gasser  dans  les  hospices  de 
santé,  sous  prétexte  ae  maladie ,  les  détenus  que  du  consente- 
ment ,  pour  les  maisons  d'arrêt,  du  directeur  du  jury;  pour  les 
maisons  de  justice  ,  du  président  du  tribunal  criminel,  et  pour 
les  prisons ,  de  l'administrateur  du  département ,  s'il  siège  dans 
la  commune ,  et  à  défaut ,  du  sons-préfet. 

i6.  Dans  le  cas  de  translation  dans  les  hospices  de  santé,  il 
il  est  pourvu  à  la  garde  des  détenus  ou  prisonniers ,  à  la  dili«. 
gence  de  ceux  qui  ont  autorisé  et  consenti  la  translation*^ 

Dépenses. 

A  compter  du  premier  vendémiaire  an  6 ,  les  dépenses  con- 
eernant  les  prisons  et  les  prisonniers  y  détenus ,  ont  été  acquit- 
tées par  les  préposés  à%  ta  régie  de  r|nregistrement ,  sur  les 
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mandats  des  administrations  centrales^  d'après  les  crédits  ourerte 
par  le  ministre  de  Tintërieur.  (  Arrêté  du  directoire  exécutif  ^ 
du  17  brumaire  an  6)« 

Nourriture  des  détenus. 

*  Arrêté  iê$  eonsub  du  a3  nii^ue  an  g.  (  B^  6j.  ) 

I.  A  compter  du  premier  germinal  prochain,  les  détenus- 
dans  les  maisons  d'arrêt ,  de  justice  ou  dans  les  prisons ,  ne 
recevront  plus  par  jour ,  de  la  nation ,  quHine  ratios  de  pain  et 
la  soupe ,  ou  la  valeur  en  argent. 

Les  détenus  dans  les  dépôts  de  i^etidieiié,  n^ciutt»nt  droit  qn^à 
la  ration  de  pain. 

'2.,  Les  administrations  locales  doivent  procurer  aux  détenus 
les  moyens  convenables  pour  que  9  par  le  travail ,  ils  puissent 
améliorer  leur  sorû 

3.  Le  Gouvernement  reste  chargé  des  frais  de  garde  ^  répa- 
rations, etc. 

Les  condamnés  à  la  riclusion ,  à  la  gêne  et  à  la  détention 
par  jugemens  des  tribunaux  criminels  ^  et  les  condamnés  cor- 
rcctionnellement  par  les  tribunaux  de  première  instance^ 
des  départemens  au  Nord ,  du  Pas^e^Calais  ^  de  la  Jjys , 
4e  la  Dyle  ,  de  Y  Escaut ,  de  Jemmapt  «  des  Deux-Nethes , 
de  Samore  et'^Meuse  y  de  VOurte  ^  de  la  Meuse-inférreure  ^ 
du  Mont-Tonnerre  ^  de  la  Sarre ,  de  Rhin-et-Moselle  et  de 
la  Hoery  seront  renfermés  et  réunis  dans  la  maison  de  dé- 
tention établie  à  Gand ,  département  de  TËscaut  et  dans  celle 
de  Vilvordey  près  Bruxelles  ,  département  de  la  Djle  ,  pour 
subir  la  peine  à  laquelle  ils  auront  été  condamnés  |  et  ils  se- 
ront emplo/és  au  travail. 

Arrêté  du  t3  çentose  an  xx.  (B.^52.) 

Portant  que  les  condamnés  à  la  réclusion ,  à  la  gine  ,  & 
la  détention ,  et  à  des  peines  correctionnelles  ,  par  les  tri- 
bunaux des  départemens  de  VAin^  des  Hautes- Alpes  ^  à^  ïtt 
Drame  y  de  Vîsère  ^  du  Léman  et  du  Mont-Blanc  ^  seront 
réunis  dans  les  bàtimens  du  ci-devant  séminaire  d'£mbrun. 
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Arrtti  du  i^  fructidor  an  xi.  (  B.  3ii.) 

I.  Les  condtiiméa  ^  la -détention  par  les  tribunaux  crimi'- 
nels  des  départeineps  de  VAriège ,  de  la  Dordogne ,  de  la 
Haute^Garonne  ,  au  Gers  ,  de  la  Gironde  ,[àes  Landes  ,  du 
Lo/,  de  Lot-et-Garonne  ,  des  Basses^Pyrenéfs  et  des  Haur* 
tes  -  Pyrénées ,  seront  réunis  en  un  seul  et  mime  établis^ 
sèment. 

a.  Cet  établissement,  sera  placé  dans  le  département  do 
Lot-et-Garonne. 

3.  G>nformément  aux  ofTres  d'abandon  faîtes  par.  le  ci-* 
tojen  Coguart-^t-Çyr ,  les  bâtimens^de  Tex-abbaye  d'ËjsseSy 
dont  il  est  propriétaire  f  et  le  domaine  en  4épefidant  t  seront 
affectés  à  la  formation  de  cet  établissement  ;  au  moyen  de 
quoi  il  demeurera  déchaiigé  du  cautionnement  par  lui  fourni 
en  faveur  de  Tex  -.receveur  des  contributions  du  départe- 
ment de  Seine~et-^Oise  j  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
batimens  et  domaines  ,  dont  l'estimation  sera  faite  par  experts 
nommés,  Tun  par  le  propriétaire 9  et  Tautre  par  le  directeur 
des  domaines. 

4*  U>  sera  fait  dans  les  bÂtimens  tous  les  travaux  qui  seront 
nécessaires  pour  les  rendre  propres  à  leur  destination.  La 
dépense  en  sera  acquitée  sur  les  Conds affectés,  pour  Tan  i^t 
au  service  respectif  des  prisons  des  départemens  désignés  en 
Tarticle  i.  Les  plans  et  devis  en  seront  préalablement  sou- 
niis ,  par  le  préfet  de  Lot-et-Garonne  j  à  Tapproba^on  da 
miaistre  de  rintérieur*. 

Décret  du  a.6  vendémiaire  an  i3.  (B«  ig«) 

Art.  I.  Les  t:ondamnés  à  k  réclusion  ,  à  la  gène  et  à  la 
détention  parjugemens  des  cours  de  justice  criminelle  ,  et  les 
condamnés  correctionnellement  par  les  tribunaux  de  premiëre 
instance  des  departemens.de  Maine-^t-Loire ,  de  \sLMayenne\ 
de  It  Sartke  ,  de  la  Loire-^ln/hieure ,  à*indre^euLmre ,  de 
Loir^t^hery  de  la  Vendée ,  des  Deux-Sèvres  t\  de  la  Vienne^ 
seront  réunis  en  un  seul  et  même  établissement  de  détention  ^ 
pour  j  subir  la  peine  à  laquelle  ils  auront  été  condamné  ,  éb 
lis  j  seront  employés  au  tràvaH. 

2.  Les  bAtimens ,  cours  ,  jardins  et  dépendances  de  la  ci-de- 
vant abbaye  de  Fontevrault ,  département  de  Maine-et-Loire, 
•ont  affectés  k  la  réunion  prescrite  par  Tarticle  précédant  ;  a 
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TefTet  de  quoi  ils  seront  distraits  de  la  classe  des  domaînes  na- 
^lionaux  à  vendre. 

3.  II  sera  fait ,  dans  ces  divers  bàtimens  ,  les  dispositions  , 
distributions  et  ameublemens  nécessaires  pour  les  rendre  pro- 

Sres  à  cette  destination.  A  cet  effet ,  il  sera  pris  sur  les  tonds 
es  dépenses  variables  des  neuftépartemens  dénommés  art.  i, 
une  somme  de  trois  cent  quinze  mille  deux  cent  quarante  -  six 
francs,  par  tiers  et  par  portions  égales,  en  trois  années,  à  comp- 
ter du  I  vendémiaire  an  i3. 

L'adjudication  desdits  travaux  et  leur  réception  seront  faites 
dans  la  forme  usitée  pour  les  travaux  publics,  et  en  aou-> 
mettant  les  entrepreneurs  aux  obligations  portées  au  Code 
civil. 

4.  Quand  rétablissement  sera  fait ,  les  départemens  dé-^ 
nommés  au  premier  article ,  contribueront ,  dans  la  propor- 
tion  qui  sera  Hxée  par  le  ministre  de  Pintérieur,  aux  dépenses 
annuelles  de  là  maison ,  sur  les  centimes  affectés  aux  dépenses 
variables. . 

Décret  impérial  du  sH  fructidor  an  i3.  (B.  Sy.) 

Art.  I.  Les  condamnés  à  la  réclusion ,  à  la  gêne  et  à  la 
détention  ,  par  jugemens  des  cours  de  justice  criminelle ,  et 
les  condamnés  correctionnellement  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  des  départemens  de  iHirauli ,  des  Pyrénérs^ 
Orientales  •  de  YAude^  'du  Tarn ,  de  VAveyron ,  de  la  Lo^ 
ieère"^  du  Gard  et  de  VArdècfa ,  seront  réunis  en  un  seul  et 
même  établissement  de  détention  •  pour  y  subir  la  peine  à 
laquelle  ils  auront  été  condamnés,  etib  j  seront  employés 
au  travail.  ' 

a.  Les  bàtimens  et  dépendances  du  ci-devant  couvent  des 
Ursulinas  de  Montpellier  ,  département  de  THérault  j  sont 
affectés  à  la  réunion  prescrite  par  Tarticle  précédent  ;  à  TcfTet 
de  quoi  ils  seront  distraits  de  la  classe  des  domaines  natlo- 
jnaux  k  vendre.  ^ 

3.  II  sera  fait ,  dans  ces  divers  bàtimens  ,  les  dispositions  et 
.distributions ,  et  il  sera  mis  les  amçublemens  nécessaires  pour 
les  pendre  propres  à  cette  destination  ;  à  cet  effet ,  il  sera  prjs 
aur  les  fonas  des  dépenses  variables  des  huit  dcpart.emens  aé~ 
nommés  en  Tarticle  i  «  une  somme  de  trois  cent  soixante-sîx 
mille  centtrente^neuf  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes, 
par  tiers  et  par  portions  égales  eu  trois  années ,  à  compter  du 
f  vendémiaire  an  i4« 

4«  L*adjudication  desdiis  travanx  et  leur  réception  seront 
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faites  dans  la  forme  usîtëe  pour  les  travaux  publics ,  et  en 
soumettant  les  entrepreneurs  fiux  obligations  portées  au  Coda 
civil. 

5.  Quand  rétablissement  sera  fait ,  les  départeraens  d^ 
nommes  en  Tarticle  i  contribueront ,  dans  la  proportion  qui 
sera  ùxée  par  notre  ministre  de  Tintérieur  ,  aux  dépenses 
annuelles  de  la  maison  ,  sur  les  centimes  affectes  aux  dépenses 
variables. 

Maison  de  réclusion  pour ,  les  menâians  et  gens  sans 

aveu. 

Arrêté  du  aj  florial  an  xa.  (  B.  862.  ) 

Art.  I.  Les  bâtimens,  jardins,  parc,  avenues  et  autres 
dépendances  du  château  de  ViUers--Cotterets ,  sont  mis  A  là 
disposition  du  ministre  de  Tintérieur ,  pour  servir  à  la  réclusion 
des  mendians  ,  des  vagabonds  et  des  gens  sans  aveu ,  arrêtés 
tant  à  Paris  que  dans  l'arrondissement  de  la  division  militaire 
et  les  départemens  environnans. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  y  fera  faire  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  le  rendre  propre  à  cette  destination  ,  et 
pour  y  faire  arriver  les  eaux  de  la  fontaine  Saint  -  Martin  ; 
à  l'effet  de  quoi,  le  ministre  des  finances  fera  procéder  à  la 
coupe  des  portion^  de  bois  qu'il  sera  nécessaire  de  faire 
abattre. 

3.  Une  somme  de  cent  mille  francs  ,  imputable  stir  la 
fonds  de  réserve  ,  est  mise  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  être  employée  aux  dépenses  à^  premier  éta-« 
blissement. 

4.  Les  préfets  de  chacun  des  départemens  au  service  dea- 
queb  rétaolissement  sera  commun  ,  pourvoiront  à  sa  dépense 
économique  sur  les  fonds  affectés  a  leurs  besoins  respectifs^* 
at  ce  dans  les  proportions  qui  oq  seroot  fixées  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 
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FourmÊures  aux  jmsonnitrs. 

'Extrait  des  instructions  du  ministre  de  V intérieur ,  du  xg  yen^ 

démiaire  an  7- 

Letfre  aux  administrations  centrales  pour  leur  en  rappeler 
Une  du  19  vendémîaife  an  6,  qui  défend  aux  concierges  ou  gar* 
diens  des  priions  de  faire  aucune  fourniture*  aux  détenus. 

Ce  détail  détournerait  leur  attention  de  la  surveillance  qu^lb 
sont  tenus  d^exercer. 

Dtf  7  «wifeM  an  & 

Le  bordereev  da  o^Mit  doit  être  envoyé  par  espédîtîoa  au 
directeur  dk  ta  régie ,  pour  qu'il  donne  Portk'e  au^x  receveurs 
<àe  Penref^îstremeiltr  d^acquîtter  les  soaunes  comprises  dmoa  lc« 
nandata  det  préiele ,  visés  pftr  le  directeur  de  ia  f cgîe. 

Du  3  messidor  an  8. 

Les  préPets  doivent  se  {aire  rendre  uji  compte  journalier  des 
mouvemeus  des  prisons  et  du  nombre  efFectit  des  prisonniers  ; 
ne  laisser  fournir  que  le  pain  et  l'eau  à  ceux  qui  peuvent  rece^ 
voir  ou  se  procurer  d'autres  alimens  ;  ne  payer  aucunes  des  dé- 
penses relatives  aux  militaires  détenus ,  et  établir  dans  les  mai* 
éoiïs  de.  d^ention  dea  travaux  utiles. 

Du  24  vendémiaire  an  9. 

Lea  prÎMX»  nm,  renferroenfe»  x^.  que  de&  prévenua  de  dAH» 
Wvoyés  en  miaDOS  d'arrêt  par  mandat  de  jM^^es  d^  paix  :  (  au*« 
jiHiod^htti  du  suketiiiit  dtbxoaauMairQ  du  G^taverneatal  près 

le  tribunal  criminel.  ) 

3L^,  Que  des  accusés. 

3^.  Que  des  condamnés  par  les  tribunaux  criminels  et  de 
première  instance  (ou  de  police  correctionnelle.  ) 

Les  prévenus  et  les  accusés  ne  doivent  recevoir  la  nourriture 
ordinaire,  qu'autant  qu'ils  sont  reconnus  être  dans  une  indi- 
gence absolue. 

£lie  n'est  due  non  plus  qu'aux  condamnés  à  la  peine  des 
fers  et  de  la  récluaion  »  les  autres  condamnés  ne  doivont  recevoir 


PrzsoTïs  et  maisons  'd*arrét.  72^ 

au*ile!\  dtt  pain  et  de  Teau ,  que  sur  le  tiers  du  produit  de  leur 
trava«l. 

he%  gardiens  et  guichelîers  non  indispensables  doivent  être 
supprimés. 

Dépôts  de  mendiciii. 

Du  ^3  frimaire  un  g. 

Les  traîtemens  des  concierges  et  oflGciers  de  sant^  ne  ces 
dépota ,  doivent  être  acquittés  sur  les  sommes  affectées  au  traite-  ' 
m«*nt  d<>s  employés  au  service  des  prions. 

Dépôts  de  sûreté^  situés  près  des  tribunaux  de  paix  ^  ou  servant 
à  rece%H}ir  momentanément  les  prisonniers  transférés.  Les  dé* 
pens<^s  relatives  à  ces  dépôts ,  sont  à  la  charge,  soit  des  com- 
munes j  soit  du  département ,  soit  du  ministère  de  la  guerre  , 
selon  les  cas  exprimés  dans  la  lettre  du  8  nivôse  an  10^  qui  suit 
ces  instructions. 

Dépôts  de  fusticâ  ordinaire. 

Extrait  de  la  lettre  du  ministre  dé  l'intérieur^  du  8  JNVoti 

an  10. 

L'état  ^^incertitude  où  sont  plusieurs  préfets  snr  Padministni* 
lion  des  dépôts  établis  près  des  justices  de  paix ,  à  laquelle 
donne  un  nourel  accroissement  l'exécution  clc  l'arrdte  âe9 
consuls  dti  a5  Vendémiaire  dernier,  qui  présent  un  nouveau 
mode  de  comptabilité  pour  toutes  les  dépenses  de  départe^ 
Htf'Tïi  ,  me  porte  à  rélinir  et  à  généraliser  ici  mes  réponses 
aux  difFércntes  qtif>stion$  qui  m^ont  ét4  adressées  sur  Pohjet. 

1'*.  Question,  QViels  sont  les  prisonniers  dans  le  cas  d^^tre 
détenus  dans  les  maisons  â(  dépôt  de  eanlon  P 

Réponse,  Ce  sont ,  i*.  l^s  habttans  des  diverses  communes 
<]ui  forment  l'arrondissement  de  la  justice  de  paix  et  toiis  aotrea 
individus  arrêtés  pour  de  légers  délits ,  qui  les  rendent  |MSti* 
ciabFes  des  tribunaux  de  simple  police  ; 

2\  Kt^  passagèrement,  les  condamné^  criminellement,  qne 
Ton  transfère  d'un  département  dans  un  autre; 

2^.  Question.  Quelles  sont  les  fournitures  auxquelles  cea 
prisonniers  ont  droit  ? 

Réaonse.  L'arrêté  des  consub  dU  sS  nivôse  afi'  9  a  déter- 

46* 
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toiné  la  ra^tîon  à  accorder  aux  difTérentes  espèces  de  détenus* 

Les  prévenus,  les  accusés  ont  droit  à  la  ration  de  pain  .et  de 
•oupe  ,  lorsquMl  a  été  reconnu  quMls  sont  dans  L'indigence. 

Les  condamnés ,  soit  correctionnellement ,  soit  crioiinelle- 
ment,  n'ont  droit  qu'à  là  ration  de  pain;  mais  aussi  la  faculté 
leur  est-elle  donnée  dîaméliorer  leur  sort  par  le  produit  de 
leur  travail.  Cependant ,  comme  un  condamné  criminellement , 
qne  l'on  transfère  d^un  département  dans  un  autre  ne  peut 
travailler  pendant  qu'il  voyance ,  il  est  juste  de  lui  fournir  ia 
ration  accordée  aux  détenus  travailleurs. 

3®.  Question.  Comment  et  par  quelle  caibse  ces  fournitures 
se  paient-elles? 

Réponse,  Les  premières  fournitures  y  qui  sbnt  celles  faites 
«ux  détenus  dans  les  dépôts  de  sûreté  pour  de  légers  délits , 
doivent  se  payer  tant  sur  les  fonds  que  l'article  8  de  la  loi  du 
SI  vecitose  an  9  autorise  les  conseils  municipaux  des  villes  à 
répartir  pourl(ïurs  dépenses,  que  sur  ceux  résultant  du  produit 
des  amendes  de  police ,  dans  ta  jouiï»sanco  desquelles  les  com- 
munes ont  été  rétablies  par  l'arrêté  des  consuls  du  26  brumaire 
dernier. 

Les  secondes,  qui  sont  celles  faites  aux  condamnés  criminel- 
lement, détttnus- passagèrement  dans  ces  dépôts  de  sûi^cté  « 
doivent  être  acquittées  sur  les  fonds  portés  au  tableau  annexé  à 
l'ftrrêté  des  consuls  du  25  vendémiaire  dernier ,  par  le  préposé 
du  payeur-général  du  département,  sur  les  mandats  du  préfet. 
A  regard  des  militaires  conscrits ,  réquisitionnaires  ou  autres 
non  condamnés ,  qui  peuvent  se  trouver  détenus  momentané* 
ment  dans  ces  dépôts  de  sûreté ,  lorsqu'ils  sont  reconduits  à 
leur  corps ,  ou  devant  une  commission  militaire ,  la  dépense 
qu'occasionne  leur  détention  momentanée  doit  être  portée  sur 
des  états  séparés ,  pour  être  envoyée  au  ministre  de  fa  guerre  ^ 
comme  objet  concernant  ses  attributions,  et  devant  être  par 
lui  ordonnancé,  ^ 

4*.  Question.  Par  <juelle  caisse  doivent  être  supportés  les 
frais  de  premier  établissement  des  dépôts  de  sûreté ,  les  gages 
des  coùcierges  ou  geôliers,  les  loyers  et  les  réparations,  spécia* 
lement  celles  qui  proviennent  du  fait  des  prisonniers  ? 

Réponse,  Lorsqu'on  conséquence  de  la  loi  du  8  pluviôse 
an  9 ,  qui  ordonne  la  réduction  des  justices  de  paix ,  le  Gouver- 
nement a ,  par  des  arrêtés^  particuliers ,  &xé  leur  nombre  et  le 
lieu  de  la  résidence  de  chacune  d'elles ,  il  est  évident  que  dès- 
lors  que  la  juridiction  des  tribunaux  de  police  simple  embrasse 
plusieurs  communes  pour  lesquelles  il  n'existe  qu'un  seul  dépôt 
placé  ordinairameat  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge  dbfi 
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paix,  rétablissement  de  ce  dëpôt  et  toutes  les  dépenses  quel^ 
conques  qui  j  sont  relatÎTes ,  doivent  être  indistinctement  à  la 
charge  de  tous  les  habitans  des  communes  qui  forment  Tarron- 
dissement  de  la  justice  de  paix. 

Indëpendainment  de  ces  dépôts  de  sûreté,  doAt  le  nombre 
se  trouve  fixé  par  celui  des  justices  de  paix ,  si  la  position  to- 
pographique nécessite  la  conservation  de  quelques  dépois  dits 
aussi  de  sûreté,  qui  ont  été  spécialement,  établis  pour  servir 
à  la  détention  momentanée  des  condamnés  aux  fers,  qui  sont 
transférés  par  la  gendarmerie  d'un  département  dans  un  autre ^ 
alors  les  frais  relatifs  à  ces  établissémens  doivent  être  acquittés 
de  la  même  manière  que  les  autres  dépenses  relatives  aux  mai* 
sons  d'arrêt  y  de  justice  et  de  détention ,  sur  les  fonds  portés 
au  tableau  annexé  à  l'arrêté  des  consuls  du  aS  vendémiûrs 
dernier. 

Règlement  du  8  pluviôse  an  9. 

Les  préfets  déterminent  le  genre  de  travail  d'après  la  nature 
«t  les  dispositions  de  la  maison  ;  '  ^ 

Ils  doivent  donner  la  préférence  à  celui  qui  exige  le  moins 
de  soins ,  et  qui  a  pour  objet  une  matière  grossière  et  de  peu 
de  valeur. 

L'administration  ne  doit  faire  travailler  pour  son  compte^, 
qu'autant  qu^il  lui  est  impossible  de  traiter  avec  des  fabricans 
ou  des  compagnies.  ^ 

Les  traités  à  passer  avec  des  fabricans  doivent  énoncer,  1®.  le 
nombre  de  détenus  qu^on  s'engage  à  faire  travaille^;  2°.  la  na- 
ture, le  prix  et  Us  heures  du  travail  ;  S**,  la  discipline  à  exercer 
par  les  fabricans  sur  les  détenus  ;  4***  ^e  genre  de  nourriture 
qui  sera  accordé  ;  5<*.  les  distinctions  à  faire  par  rapport  à 
1  âge  et  aux  infirmités. 

Ces  traités  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Les  détenus  qui  refusent  de  travailler  ne  doivent  recevoir 
que  le  pain  et  l'eau  ;  les  malades ,  lés  infirmes  et  vieillards 
doivent  ]ouir  de  toutes  les  douceurs  accordées  aux  meilleurs 
traraiUeiu^. 


% 
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Db  a8  9entosM  un  g. 

Le  rGouTemement  fera  fairç  anx  prisons  et  maisons  de  d^ 
tention  les  consiructions  nécessaires  pour  l'établissement  des 
ateliers  de  travail. 

Cest  aux  fabricans  k  fournir  les  métiers ,  les  ustensiles  et  les 
Vnatières  premières ,  et  à  faire  les  antres  dépenses  néeesaaîrea 
f>our  organiser  le  travail. 

Du  28  l^entosê  an  O- 

tjettre  aux  préfets  pour  les  prévenir  qa^on  doit  continuer 
4  recevoir  et  aoifçner  dans  les  dépôts  de  ttiendtcité  «t  dans  les 
inaisons'de  détention^  les  ideillards  ^  les  infirmes^  les  mm^ 
lades  ^  etc.  Lorsque  le  produit  de  Tatelier  de  travail  ne  suffira 
f^as  pour  pourvoir  à  leurs  besoins,  le  Gouvernement  j  sup- 
pléra ,  il  fournira  les  lîts  et  paiera  les  ofBciers  de  santé  et  Ips 
médîcamens ,  qui  cependant  doivent  entrer ^  autant  qu'il  sera 
possible,  dans  les  charges  des  traités  avec  les  entrepreneurs  des 
(Meliers. 

Les  préfets  peuvent  réduiro4e  nombre  4es  maisons  de  dé* 
tention. 

Les  détenus  ne  doivent  recevoir  du  Gouvernement ,  par  jour, 
que  la  ration  de  pain  et  la  soupe  ,  ou  la  valeur  en  argent. 

Les  détenus  dans  les  dépôts  de  mandicité  ne  doivent  recevoir 
f  ue  la  ration  de  pain. 

l^a  ration  de  pain  à  fournir  à  tons  les  détenus  doit  être  de  a4 
tmce$^  et  la  soupe  accordée  aux  prisonniers  est  une  soi»p«  aux 
légumes.  Ges  fournitures  doivent  ^tre  fèiites  par  adjudication 
au  rabais  f  si  l*on  n^a  pu  établir  de  marmite^  économiques. 

Si  l'on  est  obL'gé  de  donner  les  râlions  en  argent,  la  valeur 
j|u  pain  doit  être  réglée  sur  le  cours  du  marché,  et  celle  de  U 
soupe  à  la  moitié ,  ou  tout  au  plus  aux  trois  cinquièmes  de  la 
valeur  de  la  ration  de  pain. 

Dans  \^h  départemens  où  il  n'était  pas  d^usage  de  donner 
la  £Oupa  aux  prisonniers ,  elie  ne  leur  sera  accordés  «la^autant 
que  les  préfets  croiront  devoir  le  faire. 

l^^  prétr4S  reclus  nb  sopt  point  compris  dans  Tarrété  relatif 
aux  détenns,  et  ils  continueront  de  recevoir  tout  ce  qui  leur  a 
dté  accordé  jusqu'à  ce  jour. 

Les  traités  pour  le  travail  et  les  marchés  pour  la  nourriture  ^ 
antérieurs  et  conformas  aux  nouvelles  bases  ^  sont  maintenus^ 
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Prétêirs. 

Dû  ai  thermidor  an  8. 

Lés  réparations  \  la  cKnrfi^e  des  centim<»«  additionneb  sont 
celles  local ives.  Les  préieb  doivent  justifier  au  ministre ,  préa- 
laJilefnent  »u  paiement,  du  prix  4es  loyer*  par  l'envoi  de  Tex- 
Irait  des  b.tux. 

Les  frais  du  tribunal  d^appel  doivent  être  versés  dans  la  caisse 
dtt  receveur -gèuerai  du  département  où  ce  tribunal  eat  établi* 

bu  28  yrnfosè  on  g. 

Lettre  aux  préfets  pour  les  prévenir  qu'ils  peuvent  expédier 
des  mandats  sur  les  receveurs  de  Tenregisl rement  pour  les 
dépenses  fixes ,  ordinaires  et  extraordinafVes  des  prisons  ^  des 
maisons  d* arrêt  et  âejvstîce^  de  réclusion  et  de  détention  f  des 
dépôts  de  mendicité  j  de  sûreté  qui  sont  à  la  charge  du  trésor 
public ,  et  celles  relatives  au  départ  et  k  la  conduite  des  chaînes 
de  foiçats ,  nonobstant  le  défaut  d'ouverture  d'^un  crédit  spécial 
poor  chaque  objet* 

Ils  doivent ,  à  la  fin  ae  chaque  trimestre ,  envoyer  un  état 
de  ces  mandais  avec  les  pièces  à  Tappui ,  pour  mettre  le  ministre 
i  portée  de  couvrir  les  dépenses  par  une  ordonnance  régulière» 

Du  5  j^ûiriaL  an  g^ 

• 

Lettre  aux  préfets  pour  levir  Sadiquer  ki  pièces  qui  doitent 
accompagner  leurs  mandata  provisoires  lur  ies  reoeTeurs  da 
renregistrement . 

Cps  pièces  consistent ,  à  Tégard  deb  dépenses  oriinairtt  tri 
fisses^  dans  la  copie  t:ertifiée  des  états  de  traitem^ns  des  ^ref-«> 
fiers ,  concierges  ^  officiers  de  santé  ,  et  autres  agens  ;  k  ('égard 
des  dépenses  ordinaires ,  mais  vmriables  «  dans  la  copin  des  états 
de  journées  des  détenus^  certifiée  par  les  concierges  des  prisons 
et  les  maires  des  communes  ;  et  à  IVgard  à^i  dépenses  /«fraor* 
dinairrs^  dans  la  Ifansmtsstoa  d'une  copie  de  la  lettre  dtt 
■ûnsslre  «|ot  autorise  la  dépense  st  en  déterauot  le  nofriaat. 
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Evasions  lors  des  transféremens. 

i 

Le  ministre  de  Vintirieur  aux  préfets  des  ièparfeniens  et  aux 
commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  criminek  y 
du  iSjlorial  an  10. 

Différentes  \o\%  ont  été  rendues,  citoyens  j  pour  prérenir  les 
évasions  des  détenus,  et  différentes  circulaires  vous  ont  été 
adressées  par  mes  prédécesseurs ,  pour  vous  faire  connaître  1« 
véritable  but  de  ces  lois  ^  et  vous  indiquer  les  moyens  d'en 
assurer  Texécution.  Je  remarque  avec  peine  que  les  vues  sages 
qu'ils  ont  développées  dans*  leurs  lettres  instructives  nWlpas 
opéré  tout  le  bien  qu'ils  en  espéraient ,  puisque  les  évasions 
se  renouvellent  encore ,  et  se  multiplient  même  d'une  manière 
effrayante.  Je  crois  bien  quelles  peuvent  être  la  suite  on  de  la 
négligence  de  quelques  concierges ,  ou  du  peu  de  précaution 
qu'apportent  les  gendarmes  dans  les  transféremens  nés  prison** 
niers  qu'on  leur  confie  ;  mais  je  ne  serais  pas  éloigné  de  les 
attribuer  aussi  à  Tinsuffisance  des  moyens  employés  par  les 
autorités  civiles  et  judiciaires  poUr  les  empêcher. 

D'autres  causes  peuvent  y  contribuer  encore  : 

1^.  Le  fréquent  changement  de  brigades  chargées  d'escorter 
les  condamnés  pendant  la  route  ; 

a^.  Le  défaut  de  précaution  de  faire  confaaître  le  nom  des 
gendarmes  qui  succèdent  les  uns  aux  autres  ; 

3^.  £n£n  le  défaut  de  correspondance  que  devraient  enf  re^ 
tenir  avec  vous  les  sous-préfets  et  les  maires  des  villes  dans 
lesquelles  les  évasions  ont  lieu. 

Pour  remédier  à  ces  inconvéniens ,  je  vois  que  mes  prédéces- 
seurs vous  avaient  recommandé  d'exiger  que  le  commandant 
de  la  première  escorte  qui  se  charge  des  prisonniers  ,•  vous  don- 
nât son  nom  et  sa  demeure ,  ainsi  que  la  liste  nominative  des 
gendarmes  qui  sont  sous  ses  ordres;  que  lorsqu'il  remettrait  les 
condamnés  à  la  seconde  escorte,  le  commandant  de  celle-ci 
déposât  son  nom  à  la  municipalité  du  lieu  y  avec  la  liste  des 
gendarmes  qu'il  aurait  commandés  ;  que  la  même  mesure  fût 
employée  à  chaque  changement  d'escorte  ,  et  que  la  dernière 
se  fit  donner  une  décharge  générale  des  condamnés  qui  lui 
auraient  été  confiés. 

A  ces  précautions  sages  qu'ils  vous  avaient  recommandé  d« 
prendre ,  ils  avaient  ajouté  celle  de  vous  faire  informor  par  les 
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municipalités,  du  jour  du  passage  des  condamnas  par  leur 
arrondissement  >  afin  qu^en  cas  d'évasion  vous  pussiez  faire  des 
dispositions  tant  pour  la  recherche  des  évadés  que  pour  la  mis» 
en  jugempnt  de  ceux  auxquels  ils  auraient  été  confiés. 

11  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  ce  ne  soit  par  le  défaut  d^exé- 
cution  des  mesures  indiquées  ci- dessus ,  que  les  évasions  de- 
viennent aujourd'hui  si  fréquentes,  et  aue  les  efforts  que  fait  la 
police  pour  la  recherche  et  la  reprise  aes  évadés  sont  souvent 
impuissans.  Cest  pour  empêcher  le  mal  de  s'accroître  y  et  pré- 
venir les  inconvéniens  qui  en  résultent ,  qu'en  vous  rappelant 
les  sages  instructions  de  mes  prédécesseurs ,  j'ai  regardé  comme 
un  moyen  de  plus  d'atteindre  ce  but  désirable ,  d'ajouter  une 
nouvelle  disposition  à  celles  qu'elles  renferment  :  ce  serait 
d'exiger  cfue ,  dans  le  cas  où  les  condamnés  se  seraient  évadés 
des  prisons  ou  des  mains  de  la  gendarmerie  pendant  leur  tran^* 
férement ,  il  soit  dressé  sur-le-champ ,  soit  par  le  concierge 
de  ces  prisoùs,  soit  par  les  gendarmes  auxquels  ils  auraient 
été  confiés ,  procès-verbal  de  l'évasion ,  qui  vous  serait  immé- 
diatement transmis  avec  les  autres  pièces  concernant  l'évadé , 
afin  de  vous  faciliter  les  moyens  d'en  ordonner  la  recherche* 
Il  serait  également  nécessaire  que  le  préfet  et  le  commissaire 
du  Gouvernement  dans  U  département  où  le  condamné  a  été 
jiigë  y  et  dans  celui  où  il  avait  son  dernier  domicile  |  fussent 
instruits  de  son  évasion ,  parce  qu'on  doit  présumer  que  c'est 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  départemens  qu  il  ira  chercher  un» 
retraite. 

Pour  vous  assurer  enfin  que  les  condamnés  dont  vous  avea 
ordonné  le  transférement  sont  parvenus  à  leur  destinatîoii ,  il 
serait  à  désirer  qu'il-  pût  s'établir  entre  vous  et  vos  coliègue^ 
une  correspondance  qui  instruisit  les  uns  du  jour  du  départ  de 
ces  condamnés  f  les  autres  celui  de  leur  arrivée.  11  est  sans 
doute  encore  d'autres  moyens* aussi  efficaces  à  employer,  et 
que  la  connaissance  particulière  que  vous  deves  avoir  des  loca- 
lités peut  vous  suggérer  ;  je  m'en  remets  à  vos  soins  d'en  faîr» 
usage  pour  le  maintien  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  pîx.^ 
bliques.  , 

Arrêté  du  18  veniosê  un  lai.  (B.  35i.) 

Par  cet  arrêté  le  Gouvernement  promet  100  fr.  de  gratiSca- 
tipn  à  tout  individu  qui  aura  arrêté  et  reconduit  en  prison 
ou  remis  aux  autorités  compétentes  9  un  condamné  au:(  fers 
pu  à  la  prison  9  qui  se  scta  évadé* 
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L'inâmdti  doit  faire  constater  !e  fait  par  nd  proc^^VeHl^àl 
dressé  par  le  fonctionnaire  qui  aura  reçu  le  condamne.  Ce 
procès-verbal  doit  constater  Tarrestation  ,  interrogation  et  la 
détention  du  condamné.  Il  aoit  être  envoyé  an  ministre  de  Tin* 
térieur  par  Findividu  qui  aura  tait  l^arrestation^  Le  ministre  te 
renvoie  au  préfet  ^  et  c^ui-ci  délivre  un  mandat  de  loo  fr. 
aur  les  fonds  aSactés  aux  dépenses  imprémak. 

Militaires. 

Loi  du  uB  fiorial  an  lo,  (B.  288.) 

1.  À  compter  du  premier  prairial  prochain ,  il  ne  aéra  détanv 
dans  ies  prisons  militaires  que  les  militaires  en  jugement,  et 
ceux  voyageant  sous  la  conduite  de  ia  gendarmerie. 

2.  Les  militaires  condamnés  à  des  peines  de  diacipKne  aeront 
détenus  dans  les  chambres  de  police  ou  dans  les  prisons  de 
discipline  établies  dans  Tenceinte  des  casernes  oecupéea  par 
leur  corps. 

3.  Ces  prisons  de  discipline  seront  établies  confoiittément 
aux  dispositions  du  règlement  du  a4  j^n  179a. 

5.  hes  militaires  m»  en  jugement  aeront  détenna  dans  les 
prisons  établies  près  les  conseils  de  guerre. 

11  leur  sera  fourni  une  ration  de  pain  par  la  manateBlîun 
des  vivres. 

11  sera  alloué  au  concierge  i5  centimes  par  jour  pour  la 
fourniture  des  autres  alimens ,  et  deux  centimes  et  demi  par 
jour  pour  les  frais  de  fi;eole. 

La  paille  sera  fournie  par  les  secrétaires  des  municipalités  , 
aux  concierges ,  sur  Tétat  nominatif  des  détenus  ^  dans  lequel 
les  mutations  devront  être  toujours  rappelées. 

La  paille  sera  fournie  à  raison  de  six  kilogrammes  (douze 
livres  )  par  homme  ,  et  renouvelée  chaque  décade  ;  mais  si  un 
homme  ne  séjourne  pas  dix  jours  en  prison ,  la  paille  sera  renou- 
velée à  chaque  mutation. 

12.  Le  remboursement  de  la  fourniture  dl  la  paille  aux  se- 
crétaires des  municipalités  aura  lieu  à  la  fin  de  cnaque  trimes- 
tre ,  sur  un  état  général  et  nominatif  de  tous  les  détenus  ,  sans 
"distinction  de  corps  9  appuyé  des  mercu rifles  du  lieu  ,  consta- 
tant le  prix  de  la  paille,  certifié  par  le  président  du  èônseil 
de  guerre ,  arrêté  par  le  commissaire  des  guerres ,  et  ordc^n- 
hancé  par  le  commiiis^re-ordonnateur ,  d^près  Tautôrtsation 
du  ministre.* 


Prisons  ei  mmsons  Â'arr^t.  73t 

t3.  Quant  aux  militaii'^s  voyageant  sous  l'escorte  de  Ia^<în-* 
darmerie  ^  \ï  sera  fait ,  tons  les  mois  ^  un  ét^t  par  corps  dea 
rations  de  pain  qui  leur  auront  élé  fournies  :  cet  état  serJi 
certifié  par  le  maire  du  lieu  9  par  le  Commandant  d'armes  ^  s'il 
j  en  a  un ,  et  arrêté  par  le  commissaire  des  guerres  de  Tarron- 
dkâement. 

Les  états  pour  le  remboursement  des  frais  de  §[eole  et  de 
la  fourniture  de  la  paille  seront  formés^  ainsi  qu'il  est  prescrit 
ci  dessus ,  excepté  que  la  signature  du  président  du  conseil  de 
euerre  sera  remplacée  par  celle  du  maire  et  du  commandant 
a'arraes.  (  On  voit  que  V exception  est  relative  auj^eurnée»  de 
détention  ^Am  militaires  mis  en  jugement  et  des  rations  de  pain  , 
ëe  subsistance  et  de  frais  de  geôle  réglés  par  les  articles  noa  rap-^ 
portés,  ) 

1 4«  Ce^  article  alloue  au  concierge  de  la  prison  militaire  de 
Taris  22  centimes  et  demi  pour  la  subsistance  des  détenus;  3  cent, 
trois  quarts  par  jour  pour  les /rais  de  geôle,  et  3,GooJrancs  de 
traitement  pour  tous  autres  frais, 

iS.  Les  dépenses  résultant  de  la  détention  des  gardes  natio^ 
nales  non  soldées ^  tant  à  Paris  que  dans  tout  autre  lieu  de  la 
république  ,  céderont  d'être  à  la  charge  du  département  de  la 
guerre ,  à  compter  4»  {iremier  ^ rairiet  ^recheiii* 

Chaînes^  ^  fm^als^ 

Le  mifdsîre  ^t  Vinihremr  avsf  frifeH  d^  éUpartimens  et  ûîtx 
commissaires  du  Gouvtmement  près  Jss  trikmnmêx  €riminek  , 
.  du  8  ventôse  an  10. 

On  a  été  «sses  généralemetit  fiâns  l'ttsi^ge  justpi'à  ce  jônr^ 
citojen  ,  lorsque  Ton  faisait  tratVsfôt^f  WMt  dahs  !«  maisons  die 
dàentîen ,  soit  dans  les  dépôts  ^  ^ùr  y  attendre  fe  pa»sa^e  de 
la  chaîne  ,  pItisieUtrs  indîTides  conéatmiés  par  en  mêrte  jugp-* 
ïn^Ht  de  ne  remettre  aux  personties  chargées  de  leur  conduite 
qu'une  seule  expédtlfcm  de  ce  jn/^étnent  ooittmnn.  Cette  mesorè 
n'aurait  aucun  inconvéniem ,  si  Coti  pondait  être  asèuré  que 
ces  condamnés  parvinssent  tous  ért  mlême  tcms  au  lieU  de  leur 
destination  définitive  «  mats  il  arHve  souvent  qu'on  ou  plusieurs 
d'entr* eux  tombent  malades  pendant  le  voyage ,  et  qu'on  est 
obligé  de  les  laisser  dans  des  prisons  particulières ,  et  de  re- 
mettre aux  concierges  de  ces  prisons  l'expédition  du  jugertent 
oammun  ,  dont  ils  diilîvrèht  ensûfte  une  c<^\e  qui  n^  plus  Hâu* 
thentîcité  sufiisante  pour  faire  recttoir  toit  dat»  les  ttiaisohs  de 
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détention ,  soit  danf  les  bagnes ,  les  autres  condamn  es ,  ee  qui 
arrive  sur-tout  pour  ceux  amenés  dans  la  maison  de  Bicétn 
près  Paris,  et  dans  les  autres  grands  dépôts. 

Il  est  un  mojren  facile  de  remédier  à  cet  inconvénient,  et  jt 
vous  invite  à  Pemplojer  à  Tavenir  ;  c^est  de  faire  délirrer  pour 
chacun  des  individus  que  Ton  fait  transférer ,  un  extrait  s&aré 
du  jugement,  lequel  sera  remis  avec  le  condamné  dans  les  diflè-  1 
rentes  maisons  et  dans  le  bagne  où  il  sera  successivemeat  trans- 
féré. 

Il  suffira  même ,  dans  tous  les  cas ,  que  le  Jugement ,  soit 
qu^il  ne  frappe  au^un  seul  individu ,  soit  qu'il  en  comprenne 
plusieurs ,  soit  délivré  par  extrait ,  qui  contiendra  tout  ce  qa*il 
importe  de  connaître  pour  Tadmission  du  condamaë  dans  la 
maison  de  détention  ou  dans  la  bagne  »  et  qui  sera  dégagé  de 
tous  les  détails  absolument  relatifs  à  Tinstruction ,  dont  la  trans- 
cription ne  présente  aucune  utilité  réelle.  Cette  forme  évitera 
la  perte  de  tems  et  les  frais  qu*occasionnent  les  copies  trop 
Volumineuses  des  jugeraens  ;  elle  est  d'ailleurs  conforme  à  la 
décision  prisn  par  le  ministre  de  la  justice. 

Réhabilitation  des  condamnés. 

Loi  du  iS  septembre  •—  6  octobre  1791. 

Tit.  7.  Art.  1.  Tout  condamné  qui  a  subi  sa  peine  peut  de- 
mander au  maire  du  lieu  de  son  domicile ,  une  attestation ,  k 
l'effet  d'être  réhabilité. 

Savoir  :  les  condamnés  aux  peines  des  fers  p  de  la  réclusion 
dans  la  maison  de  force,  de  la  gêne,  de  la  détention,  dix  ans 
après  l'expiration  de  leurs  peines. 

Les  condamnée  à  la  peine  de  la  dégradation  ou  de  carcan , 
après  dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  leur  jugement. 

a.  Aucun  condamné  ne  peut  demander  sa  réhabilitation ,  si 
depuis  deux  ans  accomplis,  il  n'est  pas  domicilié  dans  le  territoire 
de  la  municipalité  à  laquelle  sa  demande  est  adressée,  et  s'il  ne 
joint  è  cette  demande ,  des  certificats  et  attestations  de  bonne 
conduite,  qui  lui  auront  été  délivrés  par  les  administrateurs 
municipaux ,  sur  le  territoire  desquels  il  a  pu  avoir  son  habi- 
taiion  ou  son  domicile,  pendant  les  dix  années  qui  ont  précédé 
sa  demande. 

3  y  4  cl  5*  Le  maire  prend  sur  la  conduite  des  condamnés 
Us  renseignemens  qu*il  jjcige  convenables* 
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6.  Ao  bout  d*un  mois,  5^il  juge  que  la  demande  doit  étr* 
accueillie ,  le  maire ,  ou ,  avec  sa  procuration  ,  celui  de  la  com- 
mune où  siëge  le  tribunal  criminel  du  département ,  dan$  la 
territoire  duquel  le  condamné  est  actuellement  domicilié,  con« 
duit  le  condamné  devant  ledit  tribunal  criminel ,  et  parait  avec 
lui  dans  Tauditoire ,  en  présence  des  juges  et  du  public. 

Après  avoir  fait  lecture  du  jugement  prononcé  contre  la 
condamné,  il  dit  à  haute  voix  :  Un  tel,,.,  a  expié  son  crime  en 
subissant  sa  peine  ;  maintenant ^sa  conduite  est  irréprochable  ;  je 
demande ,  au  nom  de  son  pays ,  que  la  tache  de  son  crime  soit 
tjfacée, 

7.  Le  président  du  tribunal,  sans  délibération 9  prononce 
ces  mots  :  Sur  Vattestation  et  la  demande  de  votre  pays ,  la  loi 
<t  le  tribunal  effacent  la  tache  de  votre  crime. 

8.  Il  est  dressé  du  tout  procès-verbal. 

II.  L^exercice  des  droits  de  citojren  demeure  cependant 
encore  suspendu  à  l*égard  du  réhabilité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
satisfait  aux  dommages  et  intérêts ,  ainsi  qu'aux  autres  condam  -. 
nations  pécuniaires  qui  ont  pu  être  prononcées  contre  lui. 

la.  Si  le  maire  a  refusé  l'attestation,  le  condamné  ne  peut 
former  une  nouvelle  demande  que  deux  ans  après ,  et  ensuite 
de  deux  ans  en  deux  ans,  tant  que  l'attestation  n'a  pas  été 
accordée. 

Cependant  «  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  »  il  peut  réclamer  contre 
•e  refus  prèa  da  soos-préfet ,  qui ,  après  avoir  pris  les  rentoignemens 
B^onseires  e ar  la  conduite  dn  plaignant  et  les  motifs  da  refos ,  en  rend 
compte  an  pr6fet  ^  et  attend  ea  décision  sur  les  moyens  à  employer  poue 
faire  rendre  justice  au  condamné ,  si  le  maire  a  eu  tort  de  ne  pas  loi 
accorder  rattesutîoii  demandée. 

Par  une  lettre  du  29  thermidor  an  9 ,  le  ministre  de  la 
police  a  recommandé  aux  préfets  de  faire  vérifier  si  lescon-i 
damnés  libérés  sont  porteurs  d'une  feuille  de  route  yiséa 
parte  commandant  de  ta  gendarmerie  résidant  dans  le  port  d'où 
sort  le  condamné  ,  et ,  après  lui  avoir  délivré  une  carte  de  8Ù-« 
reté  pour  la  commune  dans  laquelle  il  a  déclaré  vouloir  se  re-- 
tirer ,  de  les  mettra  soias  la  survelUance  spéciale  du  maire  de 
<^eUe  fommHne» 
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Rouissage  du  chancre. 

D*apr^  les  arrêts  du  eonseîi  d^ëtat  des  4  ^^i^î^  ^^  ^7  )"■" 
170»,  2,1^  àéxtemhre  '7*9  ?  *'  septembre  1726,  26  février 
173a  ,  (^  août  1735,  et  28  décembre  1756  y  \\  est  défendu  de 
^ire  rouir  àfn  chanvre  ou  du  lin  dans  les  rivières  et  ruisseaux  , 
p<irce  que  cela  corrompt  l'eau ,  (ait  mourir  te  poisson  et  occa- 
sionne Aes  maladies  aux  bestiaux. 

Cette  défense  est  une  suite  naturelle  et  une  conséquence  de 
relies  fiâtes  par  l'article  14  du  titre  3i  de  Tordonnance  d'aoï^t 

Llle  est  maintenue  par  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791  ^  sur  la 
poJice  municipale  ,  qui  maintient  tous  les  réglemens  relatifs  à  la 
salubrité  publique. 

£lle  l^cst  aussi ,  implicitement ,  par  Tarrété  au  directoire 
cxéi.'ulif  du  19  ventôse  an  6  ,  qui  ordonne  Texécution  du  titre 
de  Tordonnance  de  1669,  relatif  à  la  pèche. 

La  répression  de  la  contravention  est  attribuée  au  pouvoir 
administatif,  par  la  loi  du  29  floréal  an  10 ,  lorsqu'elle  est  com- 
mise dans  les  rivières  navigables  et  dans  les  ruisseaux  et  canaux 
y  aflQuens. 


Sabihrité  de  fmr. 


Pour  entretenir  cette  salubrité  qui  intéresse  essentiellement 
la  santé,  il  convient  <)e  pourvoir  au  nétoiement  des  rues  et 
places  pubKques,  et  à  là  propreté  intérieure  des  maisons. 
C>Ues*ci  doivent  avoir  dans  leur  intérieur  des  fosses  ou  pri- 
vés, lesquels  ne  peuvent  être  vidés  sans  la  permission  de  la 
police.  €elle*-€i  ne  doit  pas  souffrir  que  ces  vidanges  soient 
inisca  dans  les  jardins  ni  autres  endroits  de  Pîntérieur  de  la 
ville.  Elle  doit  indiquer  un  lieu  hors  de  son  enceinte  ,  du  c^Xt 
où  le  vent  soufHe  le  moins  sur  la  ville. 

Les  caves  inondées  par  suite  d^inondations  ou  autrement,  doi' 
vent  être  vidées  promptement ,  et  les  propriétaire^  à  ce  con- 
traints en  cas  de  négligence. 

Les  porcs,  les  boucs  et  chèvres,  les  pigeons,  les  lapins^  Ip* 
lièvres,  les  oies,  les  cannes  et  canards,  ne  doivent  pas  être 
soufferts  dans  les  villes. 


Salubrité  de  Voir.  •—  Serrurerie  ^SS 

Les  écdrchears  d^animaui^  doivent  /^tre  tenus  de  faire  la  fonte 
^es  graisses  hors  la  ville  ^  à  telle  distance  que  la  mauvaise  odeur 
n^en  puisse  incommoder  les  citoyens. 

(  Ordonnance  de  police^  <iu   lo  juin  170I.  ) 

En  général ,  il  est  défendu  de  brûler  en  aucun  tems , 
des  fumiers,  des  ordures ,  des  herbes  ou  autres  choses  qui 
peuvent  infecter  l'air  ;  et  pour  le  tempérer  dans  les  grandes 
chaleurs  ,  il  est  d'usage  d'ordonner  que  chacun  jettera  en 
même  tems  plusieurs  sceaux  d'eau  devant  sa  porte  9  à  peine 
d^amende. 

lues  cadavres  d'animaux  doivent  être  jetés  hors  des  villes  , 
dans  des  trous  recouverts  de  terre  et  d'épines ,  uour  en  écarter 
les  animaux  domestiques.  % 


Serrurerie. 

Défenses  à  tous  maîtres  «  compagnons  et  apprentifs ,  de  faire 
aucune  clef  sur  des  modèles  et  sans  avoir  les  serrures  entre 
les  mains ,  de  faire  l'ouverture  des  portes  ou  d'autres  choses 
fermant  à  clef,  que  de  Tordre  et  en  présence  des  maîtres  desdite» 
choses. 

Défenses  s^nt  faites  aux  citoyens  d'avoir  des  forges  dans  leurs 
maisons. 

Les  marchands  de  vieilles  férailles  ,  ne  doivent  pas  mettre 
en  vente  de  vieilles  clefs ,  sauf  à  eux  à  les  vendre  «ux 
serruriers. 


I   ■  ■  ■   I        I  11*1 


Sociéiés  ou  cluh^f. 

l,oi  du  ]^^«->  22  juillet  1791. 

t4*  Ceux  qui  veulent  former  des  sociétés  ou  clubs  ,  sont 
tenus ,  à  peine  de  ;icm>  fr.  d'amende  ,  de  faire  préalablement 
À  la  iAUBi<;ipalUék ,  la  deeWalioti  des  lieux  et  jour  de  leur 
réunion. 


7  36  Sptctahles  et  théâtres. 


Spectacles  et  Théâtres. 

Décret  Imp,  du  a!^  fructidor  an   i6.   (  B.  65.  ) 

10.  Les  commissaires  généraux  de  police  feront  exécuter 
les  loix  et  réglemens  de  police  sur  rimprimerie,  là  librairie 
«t  les  journaux. 

Décret  ^np,  du  s.i  frimaire  an   i4*  (B.  yt.) 

Art.  I.  Les  commissaires  généraux  de  police  sont  chargés  de 
la  police  des  théâtres,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  ourrages 
qui  y  sont  représentés. 

<2.  Les  maires  sont  chargés ,  sous  tous  les  autres  rapports ,  de 
la  police  des  théâtres  ,  et  du  maintien  de  Tordre  et  de  U 
sûreté. 

Décret  du  i6— -24^0^/  ^79^* 

Tît.  2.  Art.  4-  Les  spectacles' publics  ne  peuvent  Atre  per- 
mis et  autorisé  que  par  Tautorité  municipale. 

L^autorité  municipale  maintient  le  bon  ordre  dans  les  spec- 
tacles. 

Décret  du  li  —  rg  janvier  1791. 

Tout  citoyen  peut  élever  un  théâtre  public ,  en  en  faisant 
préalablement  sa  déclaration  à  Pautorité  municipale  du  lieu 

Les  entrepreneurs  ^  ou  les  membres  des  diflPérens  théâtres , 
sont  9  à  raison  de  leur  état,  sous  l'inspection,  des  autorités  mu- 
nicipales; ils  ne  reçoivent  d'ordres  que  d'elles;  cette  autorité 
ne  peut  pas  arrêter^  ni  défendre  la  représentation  d'une  pièce, 
«t  ne  peut  rien  enjoindre  aitx  comédiens  ,  que  conformément 
aux  lois  et  reglemeas  de  police. 

11  n'jaau  spectacle  qu^une  garde  extérieure,  dont  les  troupes 
de  ligne  ne  sont  point  chargées ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  Tau- 
torité  municipale  leur  en  fait  la  réquisition  formelle.  11  y  a  tou- 
jours un  ou  plusieurs  officiers  de  police  dans  l'intérieur  des  sal- 
les ,  et  la  garde  n'y  pénètre  que  dans  les  cas  où  la  sûreté  publi- 
que est  oompromise  et  sur  la  réquisition  expresse  de  TofBcier 

de 


neurs 


Speàeelês  ti  Hiéiires.  \        '^Zn 

de  polioe  adniînjstratiye ,  lequel  se  conforme  aux  lois  et  aux 
reglemens  de  police. 

ioi  du  IQ  juillet  1791. 

a.  ta  convention  entre  les  auteurs  des  pièces  et  les  entrepre- 
un  de  ^spectacles ,  est  parfaitement  libre  ;  les  fonctionnaires 
municipaux ,  m  aucuns  autres  fonctionnaires  publics  ne  peuvent 
taxer  lesdits  ouvrages ,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  con- 

Une  loi  du  2  août  1798,  portait.  <jue  , 

Tout  théâtre  sur  lequel  seraient  reprëséatêes  des  pièces  tw- 
dantes  à  dépraver  l'esprit  publie.,  et  à  itcureiileiv  h,  ^nteusc  su^ 
perslition  de  la  rojautë  ,  serait  ferme  et  les  directeurs  arrêtes  et 
pums  selon  la  rigueur  des  lois.  Lt  premier  ohjef  subsiste  et  doit 
continuer  à  exciter  la  surveiOattc^  de  VautoriU  municipalêt 

Loi  dm  ij^  du  même  mois. 

Les  conseils  des  communes ,  (  atijourd*hui  les  maires  )  din- 
gent  les  spectacles ,  et  y  font  représenter  les  pièces  les  plus 
F^res  à  former  l'esprit  public  et  développer  f^nergie  r^u-. 

Loi  dif  ^f'.  X^tefftirê  lygS. 

3.  La  police  des  spectacles* copfîhue  d'appartenir  exclusive- 
ment aux  municipalités  ;  les  entrepreneur^  ou  associés  sont  te- 
nus d'avoir  un  registre ,  dans  lêqveit  ik  inscrivent  et  font  viser 
par  l'officier  de  police  de  Service ,  à  chaque  représentation ,  les 
pièces  qui  sont  jouées  ,  pour  constater  le  nombre  de  représen- 
tations de  chacune; 

I/arrèté  du  directoire  exëcotiF,  du  iB.nîvose  an  4,  rendu  commun 
a  t^s  les  départemens  par  celui  du  27.,  Qrdonaait  à  tous  dîrectaura 
«e  fcire  iouer avant  U  levée  de  la  toile,  l^j  airs  répubticains  delà 
m»9€iUaiit  Cà'ira,  reiUohs  au  satut  de  l'empire,  le  Chant  dit  départ,  «te. 

At  détendait  celui  dit  Kéveil  du  peuple. 

Arrêté  du  directoire  exécutif,  du  2S  pluviôse  an  i.  (  B.  189.  ) 

Les  autorités  municipales  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  représenté 
aucune  pièce  dont  le  contenu  puisse  servir  de  prétexte  à  la  mal- 
•▼eillance  y  et  occasionner  du  désordre. 

Seçqnde  partie.    3«  4  j 


^38  ^ectùcles  et  théâirà. 

Elles  arrêtent  la  reprëseiUatîon  de  toutes  cfeUes  "par  léSqnelhf 
l'ordre  public  aurait  ëté  troublé  ; 

Font  fermer  les  théâtres  sur  les^els  seraient  représentées  de» 
pièces  tendantes  à  dépraver  Tesprit  public  r  et  à  réVeiller  la  hon- 
teuse supertitîon  de  la  royauté,  et  tbiit  arrêter  et  traduire  de- 
vant Toffacier  de  police  judiciaire  les  directeurs  de  ces  théâtres. 

L'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  I*^  germinal  an  7, veut, 
i<*.  que  le  dépôt  des  machines  et  décorations  soit  fait  dans  un 
magasin  séjparé  de  la  salle  de  spectacle. 

2».  Que  les  directeurs  entretiennent  dans  la  salle  un  ré- 
servoir toujours  plein  d'eau ,  et  au  moins  une  pompe  en  bon 

itat.  »• 

3^.  Qu'ils  soldent  à  cet  effet ,  et  en  tout  tems ,  des  pompâers 

.«xercés  i  et  en  nombre  suffisant. 

4^.  Qu'ils  en  fassent  tenir  un  constamment  en  sentinelle  dans 

la  salle. 

5**.  Et  à  cet  effet  qu'il  y  soit  établi  un  poste  de  garde  habr- 
\uelle  ,  hors  le  tems  des  représentations. 

6**.  et  7**.  Qu'il  y  soit  fait  une  visite  à  la  fin  des  spectacles,  en 
présence  d'un  admini$ti:ateur  ^i^inicipal  ou.d'un  commisairc  de 
police ,  par  le  concierge ,  ac(y>mpagné  d'un  chien  de  ronde,  dans 
toutes  les  parties  de  la  ^He./  ^ 

8^.  L'autorité  municipale  fait  établir  sur'-le-dbamp  ces  diflï^ 
,  rentes  mesures  conservatrices.  ;  . 

9^.  Elle  fait  fermer  à  l'instant  le  théâtre  où  l'on  a  négligé  cet 
mesures  un  seul  jour. 

Loges  des  fondtàbnnaifes  publics. 

n  n'y  a  d'honneurs  dut  aux  «gens  du  Gonrernemetit  que  ceux  qui 
sont  institués  par  l'autorité  publique.  Personne  u'a  le  droit  d'en  cr^r 

"de  nouveaux  ui  d'en  exiger  d'autres  que  ceux  qui  sont  rëgulièremcmt 
t€cordéa  à  son  titre.  (  Voyes  Pré$éancts  ) 

Aucune  loi  «  aucun  décret ,  aucune  disposition  de  l'antaricé- publique 
n'a  afTtcté  à  des  fonctionnaires,  soit  civils  ,  aoit  militaires,  des  places 
distinguées  ailleurs  que  dans  les  fêtes  publiques  ou  dans  les  solennités 
religieuses. 

Lct  spectacles  ne  sont  pointas  jenx.Duhlics  ausqoela  msiiateiit  les 
fonctionnaires  en  leur  qualité  omcielle  ^  ils  sunt  des  entreprises  privés 

'  où  se  réunissent  à  leurs  frais  des  individus ,  sous  la  simple  surveil- 
lance de  la  police ,  telie  qu'elle  s'exerce  par-teut  où  il  7  a  beaucp|jp 
d'hommea  rassemblés  ;  il  n'j  a  donc  au  spectacle  aucune  place  plus 
lionorable  qu'une  autre  »  parce  qu'aucun  rang  n'y  est  assigne  par  rau-- 
torité.  Il  en  résulte  que  nul  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  prétendre 
à  l'honneur  imaginaire  d'occuper  la  première  ou  la  deuxième  place 
dans  nu  Uea  où  toutes  eont  égales.  Aucun,  k  plus  forte  raison,  n'a 
droit  de  jouir  gratis  d'un  amusement  que  l'entrepreneur  vend  aox 
aaires  citoyens;  et  pour  l'exercice  de  ia  police^  il  n'est  pas  nécessaire 


<t      ^        ...  , 

Trà^estîisemeM,  ■—  Troubles.  ^3d 

Îtte  \t  M&iré  )  ou  tout  autre  oflftîer  et  polke,  ait  une  loge  Jans  la  salle, 
lais  le  fonctionnaire  nui  exerce  la  police  locale  a  le  droit  nécessaire 
d'entrer  gratuitement  dftiia  cett^  salie ,  et  de  s'y  i^acer  par-tout  où 
il  reste  une  place  vacante. 

C'est  d'après  ces  principes  ûue  le  ministre  de  l'intérieur  a  Cou juu ri 
répondu  aux  prétentions  élevées  par  quelques  fonctionnaires  civils  oii 
xnilitaires ,  «oit  relativement  à  la  préséance  entre  eux  ,  soit  relativement 
a  roccupetion  gratuite  pv  eux  de  loges  j  que  chaque  loge  appartenait  au 
premier  qui  l'occupait  et  la  payait  ou  l'arait  loiâe ,  et  que  le  choiz^de 

ces  lose*  n'annartAnait  k  n«rannn#».  ^ 


ces  logea  n'appartenait  à  personne. 


TraçesiissemenL 


Des  ordonnances  de  haute  pdlice  veulent  que  les  personnel 
d^^îs^es  trouvées  armëes  soient  arrêtées  ;  elles  permettent 
Ricme  à  tous  de  courir  sus,  et  d'assembler  contre  elles  par  toc-< 
si n  ;  en  Sorte  que  si  dans  cette  rébellion  une  pek*sonne  tiiasquëe 
Venait  à  être  tuée  ,  il  n  y  aurait  point  d'action  en  justice  cbntrë 
^eux  qui  auraient  porté  le  coup  à  dessein  de  venger  la  sûreté 
publique.  .  .■  v     * 

(Voyez  la  conférence  des  ordonnances ^  liv.  ii,  tit.  la.  ) 
Une  ordonnance  de  police  ,  du  1 1  décembre  174a  ,  défend  à 
toutes  personnes  masquées  ou  non  masquées ,  qui  n'ont  pas  été 
invitées  aux  repas ,  festins  de  noces  et  assemblées  qui  se  font  chez 
les  traiteurs ,  Soit  de  jour  ,  soit  de  nm^  de  s!y  introdtiire  avoc 
violence  y  à  peine  d'éire  arrêtées  et  punies  comme  perturbatrices 
du  repos  public. 

I  M       ■        Il         n       ■        !■  I 

Troubles  publics ,  rixes  et  aiitoupemens. 

Loi  du  19-^22  juillet  1791.  ^ 

19^  En  cas  de  rixe  ou  dispute  avec  ameutement  du  peupk« 
De  voies  défait  au  violences  légères .<lans  les  assemblées  et 

lieux  publics.  ;i 

pe  bruit  ou  atttoupemens  noctutTies.  ..    u'» 

L3s  délînquans  domiciliés  sont .  condamnée  à  une  âiiiéii'de 

du  tiers  de  leur  contribution  mobiiiaîre  ^  sans  qu'elle  pùis^ 

être   au-desSous  de   ia.fr.  ,  et  suivant  la  gravité  du  cas  à 

une  détention  de  trois  jours  dans  les  campagnes  ,  et  de  huit 

•dans  hds  villes. 

£n  cas  de  récidive  ,  ils  sont  envoyés  à  la  police  correction*^ 
.nelle  9  pour  j  être  condamnés  à  une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder 000  fr.  t  et  à  un  emprisonne^nont  qui  ne  peut  excéjj^r 
quatre  mois. 

47* 


y4o  Trtuhles  publics.  ^  Vagabonds. 

Si  les  dilinquans  sont  gens  sans  aveu ,  c'est-à-dire ,  n'ont  m 
moyens  de  subiistaBcc ,  ni  métier ,  m  répondans  ; 

k\s  sont  suspecn  ,  pour  ne  s'être  pas  fait  connaître  à  leur 

municipalité  ;  ,  .  .       #  •  „  ^^^\^ 

Et  s^ls  iont  présumés  gens  mal  mtêntionnis ,  pour  y  avoir 

fait  de  fausses  déclarations  ;         .,....,         ,.      ^,„.,^ 
Ils  sont  envoyés  dès  la  première  fou  à  la  pobce  correc- 

tiotinelle.  ,  , ,  •  •       ne  *  .»••• 

i3  Tit.  a.  Ceux  qui  ,hor»  le  cas  de  Wgitime  défense  ,  et  san» 
excuU  suffisante,  ont  blessé  ou  même  frappi  des  citoyen»,sont 
condamnes,  selon  la  gravité  de»  faits  i  à  une  amende  nm  ne  peut 
excéder  5oo  fr.  ;  et,  s'ily  a  Ueu,  à  un  emprisonnement  qui  ne 

peut  excéder  «ix  mois.  •  .  ,  . 

i4.  La  peine  est  plus  forte  si  les  violences  ont  été  commise» 
contre  des  femmes  ou  des  septuagénaires,  ou  descnfans  deseite 
ans  et  au-dessous ,  on  par  des  apprentis ,  compagnons  ou  domes- 
ûaues  à  l'égard  de  leur  maître  ;  enEn ,  s'il  J  a  eu  effusion  de  sang, 
et  enoutr*  dans  le  cas  de  récidive  ;  mais  elle  ne  peut  excéder 
looo  fr.  d'amende,  et  une  année  d'emprisonnement. 

Vagabqnds. 

Décret  Imp.  di^  fructidor  an  i3.  (B.  65,  ) 

7.  Les  commissaires  généraux  de  police  feront  exécuter  les 
lois  sur  la  mendicité  et  le  va_gabondage  ;  en  conséquence  ,  ils 
pourront ,.  sans  préjudice  des  dispositions  locales ,  prises  par 
las  préfets  ,  sous-préfets  et  les  maires,  envoyer  les  mendians» 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  aux  maisons  de  détention. 

Hue  peut  Ici  enToyer  que  devant  le  juge  de  paix  qui,  ^teule  ■atorité' 
localê  a  le  droit  de  donner  un  Ordre  de  détention  ou  de  dépôt ,  d'aprè» 
là  h)i  du  3  brumaire  an  4;  ime  détention  effectnée  sur  l'ordre  d'an  com- 


MV   ■V«M<w  ou  M~^ . 

conititutiounel  de  Fan  8 ,  serait  ou  devrait  être  punie. 

X«oi  Jii   10  fendimimre  un  4*  (^-  i4^') 

• 

6.  Tout  individu  trouvé  hors  de  son  arrondissement  ^  «ani 
pftsse-port ,  est  mis  sur-le-champ  en  état  d^arrestation ,  jusqu'à 
ce  qu  il  ait  justifié  être  inscrit  sur  le  tableau  do  lacommun»  d» 
ion  domicile.  (Voyes  Communm  :  PoUet. } 


Vagabonds.  74i 

t/afr«i(ttîoa  te  fiiit  pn  1«  gendarmerie  »  on  le»  offcîers  île  poliee  dce 
communêfl ,  en  Tertn  de  U  loi  du  aa  jiffllet  1701  ,  snr  la  police  muaict^ 
pale,  et  de  celle  du  a8  gerainal  an  6  felatire  à  la  gendannerie. 

Cette  loi  ne  dît  point  qoelle  aéra  l'antpri^i  qui  éublîra  Vitat  d'arru^ 
tatiûn ,  c'est-à-dire  ,  qui  délivren  un  mandat  de  dé|>ôt ,  maia  la  loi  da 
3  bmmaire  aitfÎTanc  ayant  établi  an*an  ordre  de  détention  ne  pouvait  dtro 
donné  que  par  le  juge  de  paix ,  a  en  résulte  que  le  maire  devant  lequel 
llndÎTidn  arrftté  aura  été  qondnit,  doit  renybyer  immédiatement  de* 
Tant  le  foge  de  paix  »  si  effectivement  cet  indiridn  n'a  point  de  paite- 
port  00  ai  aon  paaae-port  ne  parait  paa  yras. 

V 

7.  su  tifi  fait  pas  cette  justification  dans  deux  dëcades  ^  il 
est  réfute  tagabond  et  sans  aveu ,  et  traduit  comme  tel  devant 
les  tribunaux  compëtens  (le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ). 

L*individn  détenu  de  l'ordre  du  juge  de  paix ,  ne  peut  plus  sortir  du 
dépôt  ou  de  U  maison  d'arrêt ,  que  de  Tordre  de  ce  même  officier  de 
police  fudiclaîre,  soit  pour  être  rais  en  liberté  ^t  recevoir  un  passe- 
port du  maire  de  la  commune  où  est  située  la  maison  du  dépét  ;  soit 
pour  être  transféré  dans  lea  prisons  du  tribunal  de  police  conreetion^ 
nelle. 

8'il  ne  parvient  auenne  plainte  »  ancnnienseignement  contre  l'inconnu 
détenu  1  ce  ne  peut-être  une  raison  pour  le  mettre  en  liberté.  Tant  qn# 
cet  individu  n'a  pas  fait  connaître  le  lieu  de  son  domicile  ,  ou  celui  de 
sa  naissance ,  et  les  pays  qa'il  a  parcourus ,  et  que  les  faits  déclarés  n'ont 
pas  été  Térifiës  à  la  déligence  du  procureur  impérial ,  ou  d|e  son  substi- 
tut y  il  doit  rester  dans  les  prisons. 

S'il  se  déclare  étranger,  alors  le  tribnnal  le  temet  ê  le  disposition  du 

Sfêfet  pour  que  ce  feoctioanaire  administratif  le  fassa  conduire  au*delà 
es  frontières  ^  conformément  à  ce  que  lu  loi  du  34  yend<!miaire  an  a^ 
pescrit,  article  6  da  titre,  premier*  à  l'égard  des  mendians  reconnue 
étrangers. 

Loi  du  a4  vendémiaire  an  a* 

8.  Les  enfans  avoués  par  des  pères  vagabonds  et  arrêta  arec 
eux  9  ne  doivent  être  rendus  à  ces  pères  que  lorsque  €eux*-ci 
ont  obtenu  leur  élargissement  par  suite  d^une  bonne  conduite, 
et  justifié ,  à  la  suite  de  leur  liberté  ,  d'un  an  de  domicile  fixe 
dans  la  même  municipalité. 

Ces  enfans  sont  séparés  de  leur  père  dès  le  moment  de  leiir 
arrestation  ^  et  ils  sont  traités  comme  les  enfans  abandonnés , 
si  leur  âge  ne  les  soumet  pas  au  travail. 

Psr  cette  loi ,  il  est  question  des  mendiant  qui  sont  en  même  tente 
vagabons  ,  c'est-à-dire  ,  lans  passe-ports  ,  sur  le  compte  desquels  on  n'a 
pu  recevoir  de  renseignemens  dans  uu  délai  convenable  ,  et  qui .  d'âpre 
ceue  dernière  circonstance  ,  ont  été  transférés  de  la  maison  de  dép4t  » 
^l'afiêt,  dans  û  maison  de  régression  de  la  mendicité. 


y  4  3  Vagabonds.  * 

Dans  C6tte  poiStîon  *  eet  îndWîdii«  restent  CQi^îdérés  oomme  lafin- 
dîans*  et  sur  le  rapport  avantageux  de  l'autorité  municipale ,  surreil* 
lànte  de  ces  niaitf6ns ,  le  ju^ç  de  paix  peut  rendre  la  liberté  aux  déceous 
qui  en  sont. l'objet  ;  ceux-ci  ont  dû  faire  choix  d'une  commune  pour  y 
établir  leur  résidence  ;  le  maire  leur  délivre  en  conaéquence  des  pasae- 
^orts. 

On  a  remarqué  qu'il  ne  peut  en  être  usé  de  même  â  Végard  de  ceiix  qui 
ne  sont  arrêtés  que  pour  suspicion  de  vagabondage^  parce  que  U  loi  «eut 
que  s'ils  ne  se  ^ont  pas  fait  connaître  dans. le  délai  de  deux  décadea,  ils 
soient  envoyés  devant  le  triburial  cèrrectlonnel. 

D'après  la  loi  du  3o  mai  — 3  juin  lygo  ,  et  les  oircnlaires  des  mÎDÎatres 
de  la  police  générale  et  de  l'intérieur  »  des  29  germinal  et  3o  messidor 
lin  10 ,  on  d6it  donner  i5  centimes  par  lieue  à  tous  ceux  qui  sortent  d'une 
inaiton  de  détention  pour  retourner  dans  leur  domicile  reconyï ,  ou 
dans  la  commune  qu'ils  ont  déclaré  Touloir  habiter  dorénavant,  sites 
individus  n'ont  d'aiueurs  aucune  ressource. 

Arrêté  du.  9'  germinal  an  ^,  (B.  35.) 

5.  Les  administrations  municipales  sont  tenues  t  sous  leur 
responsabilité  9  de  surveiller  et  faire  arrdier,  par  tous  les 
moyens  mis  à  leur  disposition ,  les  émigrés ,  les  déserteurs  ,  les 
vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

n.  Les  commissaires  de  police  dans  tes  communes  où  ils  sont 
établis ,  et  les  (maires)  dans  les  autres  communes  ,  veilleront  à 
xe  que  nul  individu  non  domicilié  dans  la  commune  ^  ne  puisse 
s'y  introduire  saps  passe-port.      , 

Ils  feront  arrêter  sur-le-champ  tout  individu  Voyageant  et 
trouvé  hors  de  son  arrondissement  sans  passe-port  «  jusqu'à  ce 
qu^il  ait  justifié  être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  son 
domicile;  et  si  Tindividu  arrêté  ne  justifie  pas  de  cette  inscrip- 
tion dans  le  délai  de  deux  décades  (vinçt  jours) ,  il  scra>  aui: 
termes  de  Tarticley  du  titre  3  de  la  loi  au  10  vcndëmiaircan  4t 
réputé  vagabond  et  sans  aveu ,  et  traduit  comme  tel  devant  les 
trÎDunaux  cQmpéitens« 

On  ne  peut  trop  le  répéter»  l'sutorilé  administrative!  ne  pouvant, 
dsns  aucun  cas ,  ordonner  ni  coméqaemment  faire  subir  une  déten- 
tion, elle  doit  faire  conduire  sur-ie-cbamp  devant  le  ju^e  de  paix 
rit.oividu  arrêté,  pour  que  cet  ofiicier  de  police  judiciaire  délivre 
i'orilre  de  détention  absolument  nécessaire  pour  que  le  concierge  de  ta 
maison  de  dép^  puisse  recevoir  cet  individu. 


Ventes  publiques,  —  Saisies. 
t  léoidu  19  —  22  juillet  lygi- 

27,  Tit<  a.  Tous  ceux  qui  dans  Tadjudicatton  de  la  propriété 
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•u  de  la  location  9  soit  des  domaines  natiotiaux ,  soit  de  tons  au»  * 
très  domaines  appartenans  à  des  communes  ou  à  des  particu- 
liers ,  troublent  la  liberté  des  enchères ,  qu  empêchent  que  les 
adjudications  ne  s^élèvcnt  à  leur  véritable  valeur,  soit  par  offre 
d'argent,  soit  par  des  conventions  frauduleuses,  soit  par  des 
violences  ou  voies  de  fait  exercées  avant  ou  pendant  les  enchères^ 
sont  punis  d^une  amende  qui  ne  peut  excéder  5oo  fr. ,  et  d'um. 
iemprisonnement  qui  ne  peut  excéder  une  année» 

La  peine  est  double  en  cas  de  récidive. 

Ils  sont  saisis  snr-le-champ ,  et  conduits  detant  le  juge  da 
paix.  • 

hoidu  17  septembre  17^* 

Les  notaires ,  greffiers  et  huissiers  sont  autorisés  à  faire  le 
prisées  et  ventes  de  meubles  dans  toutç  la  république. 

A  Paris,  ils  perçoivent  3  fr.  par  vacation  ae  trois  heures ,  et 
2 S  cent,  pour  r enregistrement  d'une  opposition. 

'  Il  leur  est  accordé  en  outre  les  deux  tiers  du  prix  des  vaca- 
tions pour  rexpédirion  du  procès-verbal  de  chaque  séance,  noR 
compris  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

. Dans  les  autres  communes  de  la  République. ils  ne  peuvent 
percevoir  qu'un  franc  5o  centimes  par  vacation  ;  douze  cenlimes 
et  demi  du  rôle  de  grosse  des  procès-verbaux,  et  la  mémesomme 
pour  l'enregistrement  d'une  opposition. 

(  Yojrez  la  loi  qui  suit ,  du  2rj  ventôse  an  9  )• 

Arrêté  du  12  fructidor  an  4*  (B.  219.) 

Tous  autres  qui  s^immisceraient  dans  lesdites  ventes ,  doivent 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux  pour  être  condamnés  aux 
amendes  portées  par  les  réglemens  non  abrogés ,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  des  notaires ,  greffiers  et  huissiers ,  pour 
lesquels  ceux-ci  se  pourvoient  coi^tre  eux  ainsi  qu'ils  avisent. 

Loi  du  17  thermidor  an  6.  (B.S16.) 

5  et  6.  Les  significations,  saisies ,  contraintes  par  corps  ,  ten- 
tes  et  exécutions  judiciaires ,  ventes  à  l'encan  ou  à  cri  public  n% 

peuvent  avoir  lieu  les  dimanches  et  les  jours  dé  fêtes  nationales* 

•  •      * 

Loi  du  aa  pbiriûsê  a»  7.  (  B.  aSS.  ) 

X.  Les  meubles,  effets,  marchandises,  bois,  fruits^  récoltes  et 
tous  autres  objets  nobiUers  ne  peuvent  Atr«  vendus  publique-^ 
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ment  et  par  enchères ,  qu'en  présence  et  par  le  mîliisl^fe  â-of^ 
Ëciers  piiplics  ayant  qualité  pour  y  procéder. 

2.  L'ofUcier  public  déclare  au  bureau  de  t^enregî^renient  la 
Tente  qu'il  doit  faire  y  à  peine  de  loo  fr.  d'amende. 

5.  11  transcrit  en  léte  de  son  procès-verbal  la  copie  dç  sa  dé- 
claration ^  à  peine  de  25  fr.  d  amende. 

£Ue  ne  peut  servir  que  pour  Tc^bjet  pour  lequel  elle  a  éti 
faite. 

Chaque  objet  adjugé  et  le  prix  doivent  être  portés  de  suite  au 
procès-verbal  eivt  ou  tes  lettre^ ,  et  en  ohiiTres  hprs  ligne,  à  peÎBe 
de  )oo  fr.  d^amende,  et  de  iSfr.  pour  chaque  somme  non  écrite 
et  en  toutes  lettres. 

Chaque  séance  doit  étrd  ct<y5e  et  ^giîée  par  Pofiîcter  et  deux 
témoins  domiciliés. 

Si  la  vente  est  faite  par  suite  3'invcn^aii>e ,  le  procès-verbal  en 
fait  mention ,  ainsi  que  de  la  date ,  du  nom  du  notaire  et  de  la 
quittance  de  l'enregistrement. 

6.  Les  procès-verbaux  de  vente  ne  peuvent  être  enregistre» 
qu'au  bureau  où  la  déclaration  de  vente  a  été  faite.  • 

Lés  contraventions  relatives  à  Penregistrement  sont  punies  par 
les  amendes  et  restifuti<ms  prononcées  par  la  loi  sur  Fobjet. 

'  '^.  L'amende  tju'encouré  tout  citoyen  en  'Pendant  ou  faisant 
vendre  publiquement  et  par  enchères ,  sans  le  ministère  d^un 
officier  public ,  est  déterminée  en  raison  de  l'importance  de  la 
contravention  ;  elle  ne  peut  cependant  être  au-desSous  de  5o  fr.  j 
ni  excéder  looo  ff .-  ^X£t  chaque  vente  y  outre  la  restitution  dea 
droits  dûs.     ^ 

8.  l^es  préposés  de  k  régie  de  Ten  registre  ment  peuvent,  dans 
leur  descente  dans  les  lieux  où  Ton  fait  des  ventes  par  enchères^ 
requéfir  Tassistance  d^nn  ipembre  de  Tautaritc  municipale  de  la 
commune. 

La  preuve  testimoniale  peut  £tre  admise  sur  les  ventes  faite» 
en  contravention.  ,  . 

Q.  Sont  .dispensés  de  la  décraration  tes  ofHciers  qui  font  les 
▼entes  du  mobiiier  nartional  et  cdiea  dtf»  effetis  deél  Monts-^e— 
Piété. 

Ventes  clandestines. 

II  est  défendn  en  général  à  tous  marchands  et  artisans  de  rîen 
acheter  des  en^iis,  servi ^urs  et  do«ieâti^«0s  maà  l'aveu  de  leurs 

Saren^ou  maîtres,  ni  d'aucune  personne  inconnue,   à  peine 
^Mi^de,.  de  restittrtinn'des  effets  ou  marchandises ,  et  de  plis 
grihdèr  j^ine  s'îl  /  éehet. 


Ventes  puilit/jies.  -—  Saisies.  7^5 

Ce  r^Iement  concerne  particulièrement  les  orf^Tres^  joail- 
liers y  potiers  d^étain  9  plombiers  et  fripiers ,  qui  sont  tenus  de 
tenir  aes  registres  sur  lesauels  ils  doivent  inscrire  tous  leurs 
«chats ,  avec  les  noms,  qualités  et  demeures  des  vendeurs  ou  de 
leurs  rëpondans. 

Loi  du  27  ventôse  an  g ,  portant  ifahlissement  de  quatre-vingt 
cammiêsaires^nseu^^vendeurs  de  meubles  à  Paris. 

1 .  A  compter  du  premier  florëal  prochain  ,  les  prisées  de» 
meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères ,  d'effets  mobiliers  ^ 
qui  auront  lieu  à  Paris  9  seront  faites  exclosivement  par  des 
comraîssaires-priseurs-vendeurs  de  meubles. 

Us  auront  la  concurrence  pour  les  ventes  de  même  nature  qui 
se  feront  dans  le  département  de  la  Seine. 

2 .  Il  est  défendu  à  tous  ^rticuliers  9  à  tous  autres  officiers 
publics  f  de  s^mmiscer  dans  Icsdites  opérations  qui  se  feront  à 
Paris  >  à  peine  d^amende  9  qui  ne  pou|^a  excéder  le  quart  du 
prix  des  objets  prisés  ou  vendus. 

3 .  Lesdits  commissai res-pnseurs-rendeurs  de  meubles  pour«- 
ront  recevoir  toute  déclaration  concernant  lesdites  ventes  9  re-> 
cfîvoir  et  viser  toutes  les  oppositions  qui  y  seront  formées,  in- 
troduire devant  les  autorités  compétentes  tous  référés  auxquels 
leurs  opérations  pourront  donner  lieu,  et  citer ,  à  cet  effet,  les 
parties  intéressées,  deVant  lesdites  autorités. 

4-  «Toute  opposition ,  toiUe  saisie-arrét ,  formées  entre  les 
mains  des  commissaires-priseurs- vendeurs,  relatives  à  leuis 
fonctions ,  toute  simplification  de  jugement  prononçant  la  vali- 
dité desdites  opposition  ou  saisie-arrét ,  seront  sans  effet ,  à 
moins  que  Toriginal  desdites  opposition  ,  saisie-arrét  ou  sign  - 
fication  de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le  commissaire-priseur- 
vendeur ,  ou  ,  en  cas  d'absence  ou  de  refus ,  par  le  sjndic  des- 
dits commissaires. 

5.  Les  commissaires-priseurs-vendeurs  auront  la  police  dans 
les  ventes ,  et  pourront  faire  toute  réquisition  pour  y  maintenir 
lordrè. 

6.  Il  sera  alloué  auxdits  commissaires ,  pour  frais  de  prisée , 
six  francs  par  chaque  vacation  de  trois  heures. 

7.  11  leur  sera  alloué,  pour  tous  frais  de  vente.,  vacation  à 
laaite  Tenté,  rédaction  de  minute  et  première 'expédition  du 
procès-^verbal,  droits  de  clercs  et  tous  autres  droil:*,  non  com- 
pris les  déboursés  faits  pour  annoncer  la  vente  et  en  acquitter 
les  droits ,  savoir  .  huit  francs  ,  pour  cent  francs  ,  lorsque  le 
produit  de  la  vente  s^élèyera  jusqu'à  mille  francs  ;  sept  pour 
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cent ,  lorsque  le  produit  s^élèvera  jusqu'à  quatre  mille  francs  ^ 
et  cinq  pour  cent  ^  lorsque  le  produit  s'élèvera  au-dessus  de 
quatre  mille  fr. 

Saisies. 

Ijoi  du  iQ  messidor  an  5.  (B.  i3i.  ) 

I.  au  Les  publications  et  affiches  des  immeubles  saisis,  sont 
faites  dans  la  communes  de  la  situation  des  immeubles,  le  jour 
de  dimanche ,  à  la  porte  de  Tautoritë  municipale  ,  et  autres 
lieux  destinés  à  recevoir  les  affiches. 

,  3.  Dans  ks  communes  divisées  en  plusieurs  administrations 
municipales ,  elles  sont  faites  à  la  porte  de  Tadministration 
dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouve  situé  Timm^uble 
saisi.  \ 

£lles  sont  aussi  faites  et  renouvelées  aux  jour  et  lieu  que  tient 
le  marché  le  plus  prochain  du  canton ,  s'il  y  existe  un  marché , 
pu  du  canton  voisin  ,  daps  le  cas  contraire. 

Les  procès-verbaux  oe  publication  sont  visés  par  le  maire 
ou  l'adjoint  de  la  commune. 

Le  décret  du  i6  nivôse  an  â  est  en  conséquence  abrogé* 


Voirie  (  grande  ). 
Distinction  de  Id  grande  et  de  la  petite  Voirie. 

é 

Soos  l'ancien  régime,  on  cntendoit  soui  le  titre  de  Grande  voirie ,  Fou* 
verturc ,  la  direction ,  l'alignement  et  la  conservation  de  ces  dispositions, 
cies  routes  royales ,  des  chemins  des  communes  et  de  toutes  les  rues  des 
TÎlles,  bourg6  ou  villages,  soit,  ou  nout  qu'elles  fissent  suite  à  des 
routes  roysles  ou  chemins  ordinaires.  0 

Kt  sous  le  titre  ùe  petite  voirie  ^  in  police  de  conserTStion  de  ces  routes, 
chemins  et  rues  ,  qui  consistait  k  empêcher  leur  détérioration  »  leur  en* 
combrement  et  leur  rétrécissement  par  des  échoppes  ou  autres  étalaget 
iixes  ou  mobiles. 

Les  lois  nouvelles  ont  établi  un  autre  système  dans  la  distinction  de  la 
grande  et  de  la  petite  voirie* 

La  loi  du  a  —  i  x  septembre  1790 ,  porte ,  article  6  : 

«  L'administration  en  matière  de  grande  voirie ,  appartient 
aux  corps  adminbtratifs ,  et  la  police  de  conservation ,  tant  pour 
les  grandes  routes  y  que  pour  les  chemins  vicinaux  ,  aux  lriba«- 
saux  de  première  instanct.  » 


Voirie  ; —  distinctions.  y47* 

La  loi  do  7  — *  f  4  octolkre  luWaat ,  t spiiqae  en  quoi  consîtco  la  ^ande 
▼oirie;  elle  dit: 

«  L'administration  en  matière  de  grande  voirie  9  attribuée 
aux  corps  administratifs ,  comprend ,  daiis  toute  l'étendue  de 
la  France ,  l'alignement  des  rues  des  communes  qui  servant  dé 
grandes  routes,  » 

Béjj^  rartîclc  11  de  la  3*.  section  du  ddcret  du  aa  décembre  17899  araît 
^largé  les  corps  admlnistratifii  : 

w  De  la  direction  et  confection  des  travaux  pour  l'établisse^ 
ment  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages  publics.  » 

Il  résulte  évidemment  de  ces  dispotitions ,  que  l'administration  de  la 

grande  Toirle  ne  doit  être  exercée  que  tnr  les  grands  chemins ,  canaux , 
euves  et  rivières  navigabcs  qui  sont  noe  propriété  publique ,  commune  à 
toutes  les  parties  de  la  If'rance .  et  non  à  l'usage  particu.ier  de  telles  ou  teilca 
communes  ou  d'un  arrondissement >  puisque  la  loi  du  14  octobre  rcsiieiac 
cette  adminisuation ,  quant  aux  communes ,  aux  ruts  qui  arynu  de  grauaee 

routes» 

9 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes  que  H  loi  d«  11  septembre  1790 
avait  déjà  attribué  aax  corps  adminisuatils  «  par  l'arc  4  du  tit,  14 « 

<c  La  connoissance  de  toutes  les  demandes  et  contestations     ^ 
sur  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  particuliers ,  à  raison 
des  terreins  pris  ou  fouillés  pour  la  coniection  des  chemins  » 
canaux  et  autres  ouvrages  publics.  » 

a 

Cet  lois  ne  parlent  textuellement  gua  des  routes  de  terre  on  d'eau  &  la 
charge  du  trésor  public,  et  des  modes  communes  qui  serveat  de  grandes 
routes.  4 

t^aot  aux  chemins  de  communication  de  commune  à  commune ,  appelés 
de  traverse ,  vicinaux ,  la  législation  n'en  pas  moins  claire.       • 
'  Sous  l'ancien  régime ,  les  grandes  routes  ou  chemins  publics  étaient  faits 
ex  entretenus  par  ia  Toie  de  ia  corvée  loroée ,  et  conséqnemment  aux  frais 
des  habitans  des  communes. 

Le  décret  du  aa  décembre  1789,  annonça  que  ces  rentes  publiques  seraient 
dorénavant  faitet  et  entretenues  aux  Irais  de  l'eut,  et  la  loi  du  att  mars  1790 
abolit  toute  corvée  forcée.  •' 

Celle  du  16  frimaire  an  a,  déclara  de  nouveau,  art.  1  : 

«  Qlie  les  grands  chemins ,  ponts  et  levées  seraient  faits  et 
entretenus  par  la  trésor  public , 

«  £t  que  les  chemins  vicinaux  continueraientd'étre  aux  frais 
des  administrés  y  sauj  U  cas  où  ils  deviendraient  nécessaires  au 


7^5  Voirie;  —  distinctions. 

Déi&  'fâ  lo!  dtt  6  octobre  1791  f  m  la  police  raraîe ,  irait  dît  artîc*c;  a  • 
Section  6  : 

*t  Que  ces  chemins  seraient  entretenu^  âux  dépens  des  corn- 
Binnes.  » 

Xa  aéne  loi  dit ,  artic'e  44  - 

«  Que  les  chemins  dont  elle  s  occupe  ^  appartiennent  aux 
Communes ,  et  que  c'est  aux  conseils  municipaux  à  disposer 
des  terres  et  matériaux  qui  y  sont  déposés  ou  qui  en  pro- 
Tiennent.  * 

Cett  en  Tercd  de  ce  principe  de  propriété  pritée ,  qne  par  affrété  da  a3 
'doff  an  5 , 


<«  Le  Gouvernement  chargea  les  corps  administratifs  de  re» 
chercher  quels  étaient  ceux  de  ces  chemins  qui  étaient  inu  • 
files,  et  d'en  prononctsr  la  suppression ,  droit  que  ces  aarainis- 
trations  locales  n^ont  pas  relativement  aux  chemins  pabKcs  ov 
grandes  routes.  » 

C'est  tovfoars.d'aprèi  re  principe  de  propriété  parttc«lièf«  des  comiiaMf^ 

que  ta  lot  du  att  pluviôse  aa  8» 

Charge  les  conseils  municipaux  de  régler  la  répartition  des 
travaux  nécessaires  à  Tentrctien  et  aux  réparations  des  pro- 
priétés qui  sont  à  la  charge  des  habitans , 

£t  que  Parrété  du  4  thermidor,  an  10  9  a  autorisé  les  con- 
seils municipaux  à  Taire  entretenir  les  chemins  vicinaux  par  la 
prestation  en  nature. 

é 

Les  elfeiiiifls  vicinaux  qui  ae  r<brinent  pas  grande  lotke.  ae  fiant  donc  pas 
partie  de  radoimittraiion  de  la  grûitde  rétrie  doot  parle  la  loi  da  t4  octop 
bre  17^. 

CettA  'oi  et  cel'es  ant^ri flores  rt  postéricuret  ne  les  ont  pat ,  À  la  vérité, 
dêftgnés  lotis  'e  titre  de  peite  voirie;  mais  s'ils  ne  foot  pas  partie  de  ia 
grande  ,  il  taut  bien  qu'ils  fanent  panie  de  la  petite 

Voyons  si ,  mus  le  rapport  de  a  police ,  ia  Ic^itîatioa  a  laissé  sabstitar 
qnciqoe  confusion.  , 

La  loi  do  1 1  se|Jtemhre  1790 ,  porte ,  ainsi  que  nous  l'avocs  déjà  dît  : 

«  L* administration  ^  en  matière  de  grande  voirie ,  appartient 
aux  corps  administrai  ifs,  et  la  policedeconsers^ation^  ta^t  pour 
les  grandes  routes ,  q^ie  pour  les  chemins  vicinaux  ,  aux  tri- 
bunaux de  première  instance.  » 

Il  paraît  é^ideat  qoa  si  oa  eût  pensé  que  les  cheaftina  ficiaaax  Iiiii»ieas 
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pirde  de  !a  ^rattdt  voirie ,  on  ne  les  eût  p«t  rappelé  daài  cette  diiposkioa 
de  la  lot  ;  mais  au  turpluf ,  celle  da  ag  Horéal  aa  lO  »  ae  laiaae  aucao  douia 
aor  la  distiacdoA  établie  eatfc  U  grande  et  la  petite  Toiiie  ;  elle  porte  «  ar« 
aide  i  : 

«  Les  contr^yentions  en  matière  de  grande  voirie^  telles 
4]a'entici  pat  ions,  dépôts  de  fumiers,  ou  d^iiutres.  objets,  et 
toutes  espèces  de  d(étériorations  commises  s»^r  létt  grandes 
routes^  sur  ff s  arbres  ^ui  les  bordent^  sur  les  fossés^  ou%^rage$ 
d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien  ,  sur  les'  can^wx  ^ 
Jleuves  et  rivières  navigables  ^  leurs  chemins  de  hallage  y  .francs 
bords  ,  fossés  et  ouvrages  d*ariy  seront  constatées,  poursuivies ^ 
et  rëpnmëes  par  voie  administrative. j» 

Ces  dîf positions  renferment  tout  ce  qui  contdtue  \$  fgc^màp  vohrie ,  t% 
tenlemenc  les  parties  qui  composent  raiiministratioa  de  la  grande  voirie. 
Lea  chemins  tncinanx  n'y  sont  point  compris ,  et  ils  ne  devaient  pas  l'être, 
paiaqu'ils  ne  font  point  partie  dn  domaine  pal>liG. 

Ces  dispofitiottS  établissent  en  même  tempi  en  qnoî  consiste  la  police  àm 
la  grande  voirie  ;  mais  ces  ob)ea  de  police  ùunt  communs  aai  chemins  vi«. 
cinnuz  et  aux  ra^  des  communes ,  et  ces  cheaains  et  ces  mca ,  n'éunt  paa 
àes  parties  de  la  grande  voirie  ,  puisque  la  loi  a  déclaré  d'nne  pan ,  que  Ica 
chemins  vicinaux  ny  seraient  compris  que  hrtqu'ili  dtvitnjtraufU  tUces^ 
Maires  au  service  publie  (  i^  frimaire  tfn  a  ) ,  et  de  l'autre ,  que  lorsque  Um 
mes  des  communes  serviraient  de  grandes  routes  (  i3  octobre  1 790  ) ,  on  ne 
peut  pas  4ire  qu'eUet  ne  sont  czclnaivei  des  cbcmiai  vicinaoi ,  et  des  met , 
que  quant  k  la  police. 

Il  est  doo«  établi  par  ks  lois  noiri|Ufa ,  i**.  ^pM  la  iqrande  voirie  coosîtto 
dans  )a  confection,  l'entretien  cela  police  de  toui  ict  cheiniaspub  ire, 
c'cat-à-dire ,  de  tous  ceux  qui  sont  à  la  charge  du  trésor  public ,  de  toui 
Ceux  rnfin  sur  lesquels  le  gouveroement  fait  percevoir  pour  le  trésor  pu^lic« 
des  droits  d'entretien  on  de  péage; 

an.  Qne  par  suite  de  cette  classification  et  de  cette  déoomiaation  des  ob- 
jecs  de  voirie  à  la  obarge  du  trésor  publie ,  la  petite  voirie  comprend  n(f« 
cesaaireKieDt  la  confection ,  l'entretien  et  la  police  des  chemins  vicinaus  ec 
des  mes  des  commanea  en  tout  ce  qui  eoncerne  leur  ouveriturp ,  leur 
direction,  leur  largeur,  l'alignement  des  maiions ,  Ja  liberté  et  U  nÙKié 
dans  ces  chemins  et  rues. 

C'est  d*aprèa  cet  principes ,  consacré  par  beaucoup  de  décisions  nùnt^ 
terielles  «  pour  les  déparcemeps  airtres  que  celui  de  la  Seine ,  o&  l'on  « 
aaivi  iusqa'à  pn&seat  les  anciens  us  et  oiitumcs  au  mépris  de  la  )é^ttlatio« 
nouvelle ,  que  nous  allons  éuUir  la  législation  sur  les  différentes  parties  do 
la  ▼oirie. 

* 

Il  y  a  même  une  erreur  palpable  dans  le  sy  >cème  de  <a  grande  voirie  suivi 
à  Vavift.  puisque  IVrrét  du  conseil  d'état  du  37  fëvrior  1765,  relacitaûjc 
aU^emens  des  maisons  ,  ne  coosidère  cofhroe  grande  voirie  ,  ou  ne  soumec 
h.  La  juridiction  de  cette  partie,  quele$  bâiimens  et  éiablissemens  d'échoppes 
*Ott  choses  snillantes ,  qui  sont  le  long  et  joi^naru  les  routes  .  soit  dans  tes 
trapwêu  des  riUes ,  bourgs  et  villages  ^  sou  em  pUine  campagne ,  ec  qoo 
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coDséqoedimêm^tti  tàtret  cbeœint  ce  rues  ëtAÎent  Uisitft  «ont  letlurîdîc* 
tiou  tei^euriales  ou  de  Toirie  qui  n'éuic  pas  1«  grande  ou  la  roirie  de 
l'ëcac. 

Autorités  ministérielles. 

Compétence  âes  ministres  Je  V intérieur^  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  relatis^ement  aux  travaux  à  faire  aux 
grandes  routes^  aux  ponts  ^  aux  canaux  de  naviga^ 
tion ,  aux  rades,  etc. 

« 

Décret impiridl du  l'^  fructidor  an  13.  (B.  61.  ) 

•  t .  Les  trayaux  relatifs  à  la  construction  ,  réparation  et  en-^ 
trctîen  dés  grandes  routes ,  des  ponts ,  des  canaux  de  naviga- 
tion, de&  fleuves  et  rivières  navigables,. des  ports  de  commercev 
des  écluses  de  navigation ,  de  celles  de  chasse  dans  les  mêmes 
ports  9  des  des&echemens ,  des  digues  k  la  mer  9  des  digues 
sur  les  fleuves,  les  rivières,  les  torrens,  continueront  à  taire 
partie  des  attributions  du  ministre  de  Tintërieur ,  et  4  être 
exécutes  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussés,  sous  la  sur- 
veillance des  préfets ,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

SL.  Les  travaux  des  routes  ,  canaux  de  navigation ,  fleuves 
et  rivières  navigables,  qui  traversent  des  places  de  i^erre 
ou  des  portions  de  leurs  fortifications  ,  continueront  à  faire 
partie  aes  attributions  du  ministre  de  la  guerre ,  dans  l'éten- 
due de  ces  mêmes  fortifications ,  ainsi  qu'à  cinq  cents  toises 
de  la  crête  des  chemins  couverts,  lorsque,  par  des  décrets 
spéciaux  de  sa  Majesté ,  certaines  portions  de  ces  travaux 
Il  auraient  pas  été ,  par  exception ,  attribuées  au  ministère  de 
Tintérieur. 

Sont  aussi  dans  les  attributions  du  même  ministère  les 
écluses  d'inondation  des  place's  fortes  et  des  lignes  de  dé— 
fense ,  et  les  canaux  et  rivières  qui  ser>'ent  de  fossés  aux  lignes 
de  défense. 

Ces  trayaux  seront  exécutés  par  les  officiers  du  génie  mi- 
litaire.; les  plans  en  seront  communioués  par  ceux-ci  aux  pré-» 
fets,  après  avoir  été  concertés  avec  les  ingénieurs  en  cher  des 
pont8~et-chaussées. 

3.  £n  cas  de  siège  d'une  place  de  guerre  et  pendant  la  durée 
du  siège,  les  officiers  du  gcnie  militaire  seront  exclusivement 
chargés ,  dans  ladite  place ,  du  service  dévolu  aux  ingénieurs^ 
des  ponts-et-chaussées« 
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Il  en  aerft  de  même  en  ce  qui  est  .relatif  aux  inondations  et 
AUX  desscchemens  des  portions  dea  territoires  de  TËmpire  fai- 
sant  partie  des  lignes  de  défense  ;  et  ce ,  dans  les  eas  et  pour  le 
tcms  seulement  oà  la  prë|ence  des  armées  ennemies  rendra 
cette  mesure  nécessaire.  Les  préfets  devront  être  instruits  da 
toutes  les  mesures  qui  auront  été  ordonnées. 

4.  Les  travaux  des  rades  et  ports  militaires ,  ceux  des  forts 
et  batteries  à  la  mer,  dans  Tétendue  de  ces  rades  et  ports-, 
continueront  à  faire  partie  des  attributions  du  ministre  de  la 
marine ,  et  seront  exécutés  9  savoir  ,  pour  les  travaux  des 
rades  et  ports  militaires,  par  les  ingénieurs  des  pont5-et-chaus-> 
sées  attachés  à  son  département;  et  pour  ceux  des  forts  et  bat- 
teries à  la  mer  dans  retendue  de  ces  rades  et  ports ,  par  les 
ofBciers  du  génie  militaire  :  néanmoins  il  ne  pourra  être  eur* 
trepris  aucune  nouvelle  construction  de  forts,  batteries  oU 
autres  ouvirages  dëfensifs ,  que  sur  des  projets  concertés  entra 
les  deux  ministres. 

5.  Il  ne  sera  ouvert  aucune  route  nouvelle  ,  aucun  canal 
de  naivigation  ,  aucun  dessèchement  nouveau  dans  Péten^in^ 
des  départemens  qui  forment  \^s  frontières  de  TEmpire,  taÉI»". 
du  côté  de  la  terre  que  du  côté  de  la  mer,  ni  dans,  les  dé^^ 
partemens  du  Pa8*-de-Calais ,  du  Nord,  de  Jemmape,  de  lai 
X>jle ,  de  la  Sarre  et  des  Forêts ,  sans^e  les^projets  en  aient 
éxé  communiqués  au  ministre  de  la  gtRrre  par  celui  de  Tin- 
teneur.  Les  préfets  de  département  et  les  directeurs  des  foi*- 
lifications  et  du  génie  militaire  seront  consultés  :  rinspeCteUr 
général  du  génie  militaire  et  le  comité  des  fortifications  don- 
neront leur  avis  sur  ces  projets  ,  dans  le  délai  de  six  moia 
au  plus. 

0.  Dans  tous  les  cas  où  les  deux  ministères  auraient  à  aa 
concerter,  l'inspecteur  général  du  génie  et  le  directeur  gé- 
'Tiêral  des  ponts-et-chaussées,  après  avoir  prisTavis  des  préfet, 
ingénieur  en  chef  et  directeur  des  fortifications  et  du  génio 
militaire,  entreront  en  communication  pour  former  un  avis 
commun  :  s'ils  ne  peuvent  s^accorder,  ils  rédigeront  les  jprocè^ 
Terbaux  de  leurs  conférences  ;  un  double  en  sera  remis  aux 
ministres  respectifs ,  qui  soumettront  leur  avis  à  la  décision  da 
aa  Majesté. 

7.  Hors  le  cas  de  siège  ou  d'attaque  imminente,  si  la 
service  d^une  place  de  guerre  comprend  des  portions  de  na- 
vigation, ou  un  système  d'inondation  qui  intéresserait  l'agri- 
culture ,  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  faire  préparer 
par  les  ingénicTirsdcs  ponts  et  chaussées  les  plans  des  travaux  ; 
il  les  communiquera  au  directeur  du  géme  militaire ,  et  pourra 
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requérir  de  lui  les  mesures  les  plus  favorables  tu  commercf 
et  à  Tagriculture ,  et  rendra  compte  da  tout  au  ministre  de 
.  rintërieur. 


ArrèU  du 


Un  conseiller  d^ëtat  sera  charge,  sons  le  ministre  de  Tînté- 
xîeur  9  de  la  direction  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ,  de 
la  navigation  intérieure ,  et  de  la  taxe  a  entretien  de^  routes. 

Décret  du  aa  dicemhrt  1789. 

L^administration  du  département  (  le  préfet)  est  chargée  sou» 
rautorité  et  Tinspection  au  Gouvernement. 

G*'.  Delà  conservation  des  forêts  9  rivières  9  chemins  et  autres 
choses  publiques. 

7".  De  la  direction  et  confection  des  travaux  pour  la  con- 
fection des  routes  9  canaux  et  autres  ouvrages  publics  dana  son 
^rondissçment. 

% 
Lçi  </if  a  •—  X I  Septembre  1790. 

6.  L*administration ,  en  matière  de  grande  voirie  y  appar- 
tient aux  corps  administratifs  ^  et  la  police  de  conservation  9 
tant  pour  les  grandes  routes ,  que  pour  les  chemins  vicinaux  9 
AUX  tribunaux  de  district.  (  Vojes  PoKce,  )  ^ 

loi  duj  •'^  x^  octobre  1790. 

L^adminîstratîon  en  matière  de  grande  voirie  9  attribuée  aux 
corps  administratifs  9  comprend  dans  toute  Pétendue  de  la 
France  9  Talignement  des  rue«  des  communes  gui  sentent  ds 
grandes  routes, 

*  Décret  du  i4  tfèiemhre  \^^ 

5i«  Les  fonctions  propres  à  Tadministration  générale  9  oui 
peuvent  être  déléguées  à  Pautorité  municipale  9  s6nt  :  la  di- 
rection immédiate  des  travaux  publics  dans  l'arrondissement  de 
chaque  municipalité. 

La  surveillance  e(  Pageace  nécessaire  à  la  conservation  des 

..propriâés  publiques^ 

AnnuUatM 
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Armullation  â^aé^udiration  de  trai^aûx  à  une  chaussée 
et  Vi^nposition  d*une  taxe  faites  sans  autorisation.^ 
Gou9emeinerd, 

Décret  du  i6  frimaire  an  14.  (  B.  67.  ) 

t.  Les  arrêtes  du  pri^fet  du  département  du  Nord  ,  en  date 
3o  cinquième  jour  compiémentâire  an  11  et  du  1 1  fri mairie 
an  12,  qui  établissent ,  sans  autorisation  préalable  du  Gou- 
vernement,  une  taxe  pour  être  perçue  à  Textrémîté  de  la 
chaussée  pavée  qui  traverse  la  commune  de  Forêts ,  soiit 
déclarés  nuls. 

2.  L'adjudication  des  travaux  %  fkîre  à  la  chaussée  qtU 
traverse  ladite  commune  de  Forêts ,  ayant  été  &ite  sans 
une  autorisation  préalable  du  Gouvernement ,  est  également 
«nnullée. 

Contentieux, 

^  Loi  du  a8  plmviase  0m  %.  >    ' 

4.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  : 

2«>.  Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  étVtre  les  entlre- 
preneurs^es  travaux  publics  et  ràdmtiiistration  ^  coneernant 
le  sens  ou  Texécution  des  clauses  de  leurs  marchés. 

Z^,  Sur  les  réclamations  des  particuliers  gut  se  plaindront  dé 
torts  et  dommages  procédant  au  fait  personnel  des  entrépre;- 
neurs,   et  non  du  fait  de  Tadminist ration. 

4**.  Sur  les  demandes  et  contestatioàs  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers  à  raison  des  terreins  prisou  fouti- 
lés  pour  la  confection  des  chemins ,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics.  • 

5^.  Sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  •matière  dt 
grande  voirie^. 

Mode  d^exécution. 

Décret  du  j  -^  Il  septembre  1790» 

»  ■  » 

â.'  Les  difficultés  élevées  dans  IV^^ÇUtion,  d^s  .f9f4y:J).4s  4^s 
«ntreprencurs  de  travaux  publics ,  sont  jugées  9  d'aix>rd  par  voie 
Se<unde  partie.  3  4^ 
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de  conciliation ,  devant  le  directoire  du  district  (le  sotis-pr^fet}f 
et  dans  le,  cas  où  Tafiaire  ne  peut  être  concilie ,  elle  estdëcidëe 
en  dernier  ressort  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  Payis  motive 
i\k  sous^préfet.  ' 

4.  Les  demandes  et  contestations  sur  le  règlement  des  indem- 
xiîtës  dues  aux  particuliers  à  raison  des  terreins  pris  ou  fouilles 
pour  la  confection  des  chemins,  canaux  ou  autres  ouvrages  pu- 
blics, sont  portées  de  même,  par  voie  de  conciliation  ,  devant 
le  sous-prëfet,  et  à  défaut  de  conciliation,  elles  sont  jugées  en 
dernier  ressort  par  (le  conseil  de  préfecture) ,  conformément  à 
Testimation  faite  par  le  juge  de  paix. 

5.  Les  particuliers  qui  ont  à  se  plaindre  de  torts  et  dommages 

Procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs ,  se  pourvoient 
'abord  devant  le  (sous-préfet) ,  et  ensuite ,  s'il  y  a  lieu ,  devant 
1<^  (conseil  de  préfecture) ,  qui  statue  en  dernier  ressort,  lorque 
le  sous-préfet  n'a  pu  concilier  Taffaire. 

Ingénieurs. 

Loi  daZi  décembre^  '7  *"*  i^janrier  1791. 

Cette  loi  avait  créée  une  administration  centrale  des-ponf» 
et-<:haussée's,  composée  d'un  premier  ingénieur  garde  des  plans  ^ 
projets  et  modèles ,  de  huit  inspecteurs  généraux ,  et  d'un 
premier  commis  ;  • 

£t  une  assemblée  formée  des  ingénieurs  en  chef,  des  ins-» 
pecteurs  de  départemens ,  et  des  ingénieurs  qui  sont  à  Pari»  , 
mais  qui  n'ont  que  voix  consultative. 

Cette  administration  est  chargée  de  l'examen  de  tous  les  pro- 
jets généraux  de  route$,  d'ouvrages  d'art  en  dépendan1,dcceux 
de  canaux  de  navigation ,  construction,  entretien  et  réparation 
des  ports  de  commerce. 

Chacun  des  inspecteurs  généraux  est  attaché  à  un  certain 
nombre  de  départemens ,  qu'il  est  tenu  ,  tous  les  ans  ,  de  visi- 
ter,  d'j  inspecter  les  travaux,  de  soumettre  le  résultat  de  son 
examen  à  l'administration  du  département,  et  d'en  rendre  un 
compte  général  à  l'assemblée  des  ponts-et-chaussées. 

11  y  a  au  moins  un  ingénieur  sous  les  ordres  de  chaque  admi^ 
nistration  centrale. 

Ces  ingénieurs  sont  payés  par  le  trésor  public. 

Ils  peuvent  être  déplacées  par  les  administrations  centriiles  ^ 
mais  après  avoir  informé  celle  des  ponts-et*chaussées  des  raison» 
qui  motivent  1q  déplacement*. 
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t«e9  soixante  ëlènres  à  admettre  à  Técole  gratuité  Jes  pohts-et- 
«haussées ,  sont  tirées  de  Tëcole  poijthecnnique.  (  hoi  du  3a 
vendémiaire  an  4*  ) 

La  loi  du  19  juin--»  i«'.  juiUel  i^ga  |  a  admis  4. cette  éeole 
les  élèves  des  anciennes  écoles  des  ci-devant  provinces  de  Bre-^ 
tagne  et  de  Languedoc  ,  sur  le  certificat  des  administrations  de 
département ,  qu^ils  en  suivaient  habituellement  les  leçons  et 
les  exercices  antérieures  à  la  loi  du  1^  janvier  1791 .  i:<ile  régla 
en  même  tems  leur  admission  successive  dans  lécas où  le  nom*  • 
bre  réuni  des  trois  écoles  excéderait  celui  dé  soixante  élèves. 

La  loi  du  6^  août  179x9  niet  Padminist ration  centrale  des 
pontâ-et-K:haussée8  dans  la  main  du  ministre  de  Tintérieur ,  et 
réorganise  l'assemblée  centrale  dont  le  ministre  est  président. 

Elle  porte ,  article  5  ; 

Il  j  aura  un  ingénieur  en  chef  par  département ,  et  autant  . 
d'ingénieurs  ordinaires  qu'en  demanderont  les  administrations 
centrales*  '        ^ 

6.  Les  appointemens  de  Tingëitieur  en  chef  seront  de 
4^000  francs. 

'.  Ceux  des  ingénieurs  ordinaires  seront  de  2,400  fr. 
I.  Il  sera  accordé  aux  élèves  qui  seront  envojés  sur  U^  tra- 
vaux, 100  fr,  par  mois  en  sus  du  traitement  de  Técole,  et  i  £r» 
jKir  lieues ,  pour  frais  d^aller  et  de  retour, 

(  Voyez  le  décret  \fmi  suit^  ) 

La  loi  da  aa  ~*  3o  mai  i*^tfi  •  -r^gla  qnt  let  ingénieiirl  leraiéttc  payés 
tor  Je  certificat  dm  adminbtrauoiu  de  département,  qui  coaitawrait  leur 
entrée  en  exercise. 

Et  piàvisoiiement ,  que  les  iAgëaîeurs  »  chargés  en  laéme  tems  de  travaux 
pttbiîct  et  d*autrcs  à  la  charge  du  dépanement ,  icrAîcncpajés  moitié  tar  le 
trésor  public,  et  Tauire  sur  les  fonds  dn  dépanement.  (Jette  deroièn  dlf 
position  est  rapportée  par  la  loi  du  16  frimaire  an  a. 

Formation  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts-et'- 

chaussces. 

Bierdi  Imp.  du       JrucHdor  nA  ta.  (B.  61.) 

Art  I.  Le  corps  des  ingénieurs  des  ponts^t^chàusséeè  âera 
composé, à  Tavenir,  de  cinq  cent  Irepte-sept  individus  ,  divisés 
en  grades  delà  manière  qui  suit  ; 

5  Inspecteurs  générauJt.  — 15  Insoéctôurs  divisionnaires.  «^ 
a  Adjoints.  —  i34  Ingénieurs  en  chef.  -^  3o6  Ingéaieors  or- 
dinaires. -—  iS  Aspirans  et  60  £lèves« 
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a,  Les'cent  irente-quatrë  ingénieurs  en  chef  sent  divises  en 
deux  classes: 

89  de  première  classe  -,  et  4*'^  de  la  seconde  classe. 

3.  Les< trois  cent  six  ingénieurs  ordinaires  seront  divisés  eo 
deux  classes. 

iSq  de  première  classe,  bt  167  de  seconde  classe. 

4.  Lorsque  des  ingénieurs  en  chef  de  première  classe  se 
trouveront  chargés  de  grands  friavaux  de  navigation ,  d'ouvertu- 
res de  routes ,  ou  autres  ,  ^ui  mettront  sous  leurs  ordres  un  oïl 
plusieurs  ingénieurs  en  chef ,  ils  auront  le  titre  AHngénieurs 
4mcHurs  pendant  la  durée  des  travaux. 

SeTnce  et  résidences  des  ingénieurs. 

5.  Les  treize  inspecteurs  généraux  actifteUement  en  ibsctions 
seront  successivement  réduits  au  nombre  de  cinq  9  à  mesuré  d^s 
vacances  par  retraite  qu  pair  décfes  »  et  è  raison  de  piacement  de 
certains  d'entre  eux  dans  des  inspections  divisionnaires  dont  ils 
feront  le  service  en  conservjint  k  titre,  le  grade  et  le  traitement 
4'inspecteurs  généraux. 

6*  Le  territoire  da  T^mpire  formera  quinze  divisions  ,  sous 
le  rapport  du  service  de<  pfcmts^-et-chaussées ,  navigation ,  et 
des  ports  de  commerce  ;  il  sera  attaché  à  chacune  un  ingénieur 
en  ciief  9  inspecteur  divisionnaire. 

'  Il  j  aura  en  outre  ^  pour  totit  Tempire,  deux  inspecterrs  di> 
visionnaires  adjoints ,  qui  seront  nommés  et  mis  en  activité  lortf 
du  besoin,    s 

7.  Il  }r  aura  un  ingénieur  en  chef  par  chaque  département  , 
^à^f  les  départemens  du  Gqlo.et  du  liamone,  qui  n^en  auront 
quVn.  ... 

Le  nombre  des  ingénieurs  des  deux  classes  qui  doivent  être 
attachés  aux  divers  departeinens^  e^t  Hxé  coùform.é|^ent  au  ta- 
bleau n^.  1 9  annexé  au  présent  règlement. 

Les  cent  trente-quatre  ingénieurs  en  chef  seront  employés 
de  la  manière  suivante. 

Service  ordinaire.  Ingénieurs  en  chef  des  départemens  j  6q 
de  première  classe  et  38  de  deuxième  classe. 

Service  extrùordittaifè  pour  l'es  travaux  extraordinaires  de 
liavigation  t  de  canaux  ,  ports  hiaritimes  de  commerce ,  ouver^ 
ture  de  routes ,  projets  et  traivaux  imprévus,  i5  ingénieurs  de 
première  olttise  et  7  dé  deuxième.  . 

.    Sernça  âê^  ia  murirtê  miickdrê ,  5  ingénieurs  de  première 
«lasse. 
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8.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  îc^éaipucs  ordinaires  dana 
'chaque  dëpartemént. 

iJeux  cent  dix-sept  ingénieurs  ordinaires  ;  tant.de  pren^îère^ 
^ue  de  seconde  classe  ,  seront  distribues  dans  les  cent  nuit  de- 
partemens  ,  conformëment  au  tableau,  annexe  au  présent  ré^ 
glement.  '  '        ■  .      "    . 

h^^  trois  cent  six  iogénieurs  ordinaires  seront  employés  de 
la  manière  suivante  :  • .       -       . 

Service  ordinaire.  Ingénieurs  ordinaires  des  d^partemens  f 
ICI  de  première  clasise  at  11*6  de  deuxième  clas^p. 

Sers^ice  extraordinaire  pour  les  tj^ayau^  extraojrdifiaîres  de 
navigations',  de  canaux,  ports  maHUmes  de  commerce,  ou- 
verture de  routes ,  projets  et  travaux  imprévus,  27  ingi^njeurs 
de  première  classe  et  4-9  de  dèu^iem,^  classe* 

Service  de  la  'ni^rine  militaire  ^  n  ingénieur^ de  premier^ 
classe  et  1 1  de  deuxième. 

9.  ï^ès  quinze  aspirâns  seront  pris  parmi  Içs  (ilèves  qxû 
auront  complété  l^i^r  ipstruçtîpn  à  récolts  d<es  J)onts  -  et- 
cliaussées.       ,  .  '         ••  "t 

Ils  seront  employés  et  rempliront  les  fonctions  d^ingénicura 
ordinaires  pour  le.  service  aiague)  ils  auront  été  destinés. 

10.  Les  inspecteurs  g^i^erau^  sont  essentiellement  rcsi^- 
dnns  à  Paris  ;  ,  ils  pourront  peanmojns  recevoir  ^o.s  mission^ 
d'inspection  extraordinaire  sur  les  ppints  qui  Ic^r  seront  dé^ 
aignes.    •.  ■  .  .  .    . 

.  '  Les  inspecteurs  divisionnaires  résideront  dans  les  lieu^ 
énoncés  âûx  tableaux  n^.  5,  annexé  au  pré/siept  règlement  , 
par  lequel  le  territoire  de  riempire  est  partagé  en  qujinze  air 
visions  pQîir  le  service  des  popts-ef- chaussées.  a 

Les  ingénieurs  çn  cliefde  département  résid^roAt  au  çhefr 
lieu  de  la^préfecture. 

Les  ingénieurs  en  chef  de  service  extraordinaire  résideront 
dans  les  lieux  indiqués  par  le  directeur  général  de^,ponfS7«t- 
chaussées. 

Les  ingénieurs  ordinaires  de  département  résideront  dans 
les  lieux  qui  seront  ultérieurement  «déterminés  par  le  ministre 
de  rintérieur  ,  sur  l'avis  du  pçéfçt,  .      .    , 

Les  ingénieurs  ordinaires  de  service  extraordinaire  ,.  M  les 
aspirâns  résideront  dans  les  lieux  :  indiqués  par  le  dir/ecteur 
général. 

Les  élèves  sont  essentiellement  résidafis  à  Pâfis  pepdai|t 
le  cours  de  leur  instruction  à  Técole  des  ponts- çt-cbaussées  : 
néanmoins  ,  chaque  année ,  ceftx  dont  Tinstruction  sera 
avancée  ,    seront   emplojé^  sur  les  grands    travaux   de  tous 
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les  genres  ;  ils  ne  pourront  t  dans  ce  cas  ,  quitter  Tëcole 
avant  le  i*',  germinal;  ils  deyront  y  rentrer  avant  la  i*'-  Pri- 
maire suivant. 

Fonctions  des  ingénieurs. 

1 1 .  Les  cinq  inspecteurs  généraux ,  réunis  à  cinq  inspecteurs 
divisionnaires  appelés  alternativement  à  Paris  à  cet  effet  9  for- 
ment le  conseil  général  des  ponts-et-cKanssées. 

Ce  conseil  examine  les  plans  ^  projets  9  mémoires  9  la  compta- 
bilité tenue  par  les  ingénieurs  en  chef,  le  contentieux  relatif 
à  rétablissement  9  règlement  et  police  des  usines  à  eau  ;  les 
questions  sur  le  contentieux  des  routes  9  de  la  navigation  9  des 
ports  maritimes  9  et  les  autres  affaires  relatives  à  radministra— 
tion  des  ponts-et-chaussées ,  qui  lui  Seront  renvoyées  par  I» 
directeur  général. 

Il  donne  au  directeur  général  son  avis' sur  le  personnel  et 
ravancément  des  iiigéniçurs  9  toutes  les  fois  qu^il  t9i  consulté 
par  lui. 

Les  inspecteurs  généraux  peuvent  en  outre  9  conformément 
à  l'article  10  9  être  chargés  9  oans  les  cas  déterminés  par  le  di- 
recteur général  9  de  Pinspection  générale  dés  départeihens  etdea 
travaux  qui  leur  seront  désignés. 

19.  Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  chargés  d^iospecter 
et  de  surveiller  dans  leur  division  9  le  matériel  et  le  personnel 
de  toute  l'administration.  Us  feront  9  à  cet  effet  9  ^toutes  les 
tournées  générales  ou  partielles  nécessaires  ii  leur  service.  Le« 
toqrnées  générales  auront  lieu  au  moins  deux  fois  par  an  : 
dans  les  tournés  générales  ,  ils  inspecteront  les  ingénieurs  ea 
«hef  I .  les  ingéoieurs  ordinaires  et  conducteurs  ;  iKs  visite^ 
ront  les  travaux  9  et  contrôleront  les  registres  et  papiers  relatif» 
à  la  comptabilité  ;  ils  tiendront  un  contrôle  exact  ae  la  brigade 
des  conducteurs  de  leur  arrondissement» 

Us  discuteront ,  avec  les  ingénieurs  en  chef9  les  projets  et 
dépenses  de  Pannée  ,  les  bases  ae  Tadjudication  des  travaux  9  et 
Us  plans  et  devis  des  ouvrages  projetés. 

Ils  s'assureront  si  les  élemens  de  la  comptabilité  des  travauic 
sont  exactement  tenus;  si  les  états  de  situation  dcj[*ann^  sont 
rédigés  régulièrement  ^  et  s'ils  ont  été  adressés  au  directeur  gé^ 
sérsil  dans  les  époques  prescrites. 

Ils  porteront  la  même  attention  sur  Tenvoi  régulier  des 
états  sommaires  de  trimestre  |  à  fair^  par  les  ingénieurs  ç% 


Voirie.  —  Personnel.  759 

En  inspectant    les    ingénieurs   ordinaires  ^  ,  ils  vériâeroat 
la  tenue  de  la  comptabiiitë  des  travaux  ,   les  toisés  provi^ 
soires  et  déEnitifs ,  etMes  états  de  réception  de  ces  travaux  t: 
ravancement   des   projets  dont    ces   ingénieurs    aurout    été. 
chargés. 

Ils  inspecteront  ,  dans  chaque  tournée  ,  les  grands  tra-» 
Taux  d'art,  ceux  des  fleuves,  canaux  et  rivières  navigables  y 
des  ports  de  commerce ,  constructions  à  la  mer  9  et  ceux  des 
routes  de  leur  division  :  ils  vérifieront  si  c^s  travaux  sont 
exécutés  suivant  les  conditions  faites  avec  les  entrepreneurs  ;  si 
les  matériaux  sont  bien  fournis  et  bien  employés  ;  si ,  dans  les 
constructions  et  autres  ouvrages ,  il  n'est  rien  fait  contre  les 
règles  de  Tart.  ^  v 

Indépendamment  des  plans  et  projets  à  rédiger  par  les  ingé  < 
nieurs  en  chef  dans  chaque  département  pour  les  travaux  d« 

secteurs 


lue 
portion  des  côtes  rentermée 
dans  leur  inspection  ,  de  manière  à  comprendre  dans  ces  pro- 
jets généraux  les  propositions  des  ingénieurs  en  chef,  qu'ils 
pourront  modifier  dans  ce  cas ,  et  leurs  propres  vues ,  pour  du 
tout  faire  un  systèmt;  coordonné. 

£nfin  ils  prendront  connaissance  de  tout  ce  qui  intéresse, 
Tadmlnistrafion  des  ponts~et-chaussées ,  et  des  ob^ejts  spéciaux: 
dont  les  aura  chargés  le  directeur  général.. 

Les  inspecteurs  divisionnaires ,  indépendamment  de  leur 
correspondance  courante  avec  le  directeur  général ,  lui  rèn-, 
dront  compte ,  une  fois  par  mois,  des  résultats  de  leur  ins« 
pection. 

Le  directeur  général  pourra  ,  dans  certains  cas  ,   com- 
mettre ua  inspecteur  divisionnaire  pour  exécuter  temporai- 
rement tout  ou  partie  des  fonctions  Q^iin  ingénieur  en  chef  de, 
sa  division. 

i3.  Les  ingénieurs  en  chef  de  département  sont  chaînés 
du  service  des  ponts  -  et  -  chaussées  ,  canaux  ,  navigation  et 
ports  de  commerce  dans  les  départemens  ,  sous  les  ordres, 
supérieurs  du  directeur  général ,  sous  les  ordres  immédiats 
des  préfets  ^  et  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  divi- 
Âionnaices. 

Us  rédigeront  et  feront  rédiger  par  les  ingénieurs  ordioairtc 
res  ,  les  projets  des  travaux ,  les  devis  des  ouvragés  et  les  dé-, 
ta«ls  estimatifs  ;  ils  soumettront  aux  préfets  les  conditions  dea, 
marchés  ou  entreprises;  ils  assisteront  aux  adjudications,  et  don^ 
Aeront  leurs  ayis  sur  les  conditions  du  cahier  des  charges,  et  sus 
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lés  adjudications  qui  seront  faites  ;  ils  dirigfrqnt'e^.  sunreille- 
rô«t  l'exécution  des  trSvaux. 

il  e&t  interdit  aux'  ingëfiiéufs  d'*exëcuter  d^autres  travaux 
sur  les  fonds  pubHc^s  (  hok*s  tes  cas  d^urgence  naissant  d^évë- 
nemens  imprévus  )  ,  que  ceuk  qui  auront  été  prescrits  ou. 
approuvés  par  Tadministration  générale  ,  et  auxquels  il  aura 
^té  pourvu  par  }es  répartitions  annuelleâ  arrêtées  par  le 
Gouvernement. 

Les  ingénieurs  en  *chef  vérifieront  le  compt^d^  tous  les  tra-< 
vaux,  l'arrêteront  provisoirement  avec  les  entrepreneurs  ^  et 
leur  délivreront  les  certificats  nécessaires  pour  l'obtention  At:^ 

Îiaiemens  à  compte  et  dëfinitifs  qui  leur  seront  faits  9  s'il  jr  a 
ieu ,  sur  les  mandats  dés  préfets  ;  à  TefTet  dé  quoi  ils  s^assa— 
ront  de  Tavancement  des  travaux. 

Il  tiendront  un  registre  régulier  des  recettes  et  dépenses  de 
service  dont  ils  sont  chargés  ;  ils  en  rendront  un  compte  som- 
maire par  trimestre  ,  et  un  compte  définitif  chaque  année. 

Le  compte  général  ou  état  de  situation  de  chaque  exercice 
sera  clos  au  3o  frimaire,  de  Tannée  suivante  :  ce  compte 
sera  soumis  à  la  vérification  et  à  r.ipprobation  du  préft^t  ; 
it  s'fra  adressé  au  direcfelir  général ,  au  plus  tard ,  au  3;> 
aivose. 

Ib  exécuteront  ou  feront  exécuter  ,  en  outre  ,  ceux  des  tra- 
vaux pour  lesquelsyth  auront  été  commis  par  les  fa)is  ,  arrêtés 
du  UouiTfnement  \  ju^emens  des  tribunaux. 

Ils  pourrons  aus«>i  être  chargés ,  sur  la  demande  de^  préfets 
et  SOU5  l'appfoî)atidii  dû  directeur  général ,  d'exécuter  ou  faire 
exécuter  des  travaux  étrangers  aux  ponts-et-chaussé»iS  ,  mais 
dépendans  de  l'admiiti^i^t/on  publique  ,  de  celle  des  dépar- 
temens  et  des  communes,  , 

'  Ils  feront  ,  ail  WiOlnS  ,  dertx  tournées  par  an  dans  N tendue 
de  leur  départemetit  V  pour  visiter  et  vérifier  les  travaux  ,  sur— 
reiller  les  èiitrèpri«èiî,  i^eConnàitre  les  projets  ,et  exécuter  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  sur  le  terrain ,  les  opérations  nécessaires  pour  assurer 
ra  formation  de^^dîfs  projets.      '  '  '    -  .*. 

Ils  concourront  avec  le  dTrérteur  de  la  régie  des  droits  réu- 
nis ,  à  la  rédaction'  des  conciliions  de  la  ferme  de  la  taxe  d'en- 
tretien des  routés';  11$  a'ssîsteront  aux  adjudications,  et  don- 
neront ienr  avis  shj  JD^éfét. 

Ils  se  concerteront  ayec  le  même  directeui'  si^r  rprganisation 
èl  îa  perception  des  droits  en  régie  ou  ei^  ferme  de  la  naviga- 
fîon  intérieure  ,  deVcahaux  de  navigation,  des  bacs ,  du  deuii-r 
droit  de  tonnage,  çlcs  droits  de  bassin,  cl  autres  établis  dans 
Rs  ports  maritimes  de  tôftimerce. 
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Ils  correspondront  avec  le  directeur  général  des  ponts-et- 
'  chaussées,  le  préfet,  le  directeur  de  la  réeîe  des  droits  réunis, 
les  autorités  locales,  les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  ingé- 
nieurs ordinaires.  "  ; 

i4*  Les  ingénieurs  ordinaires  seront  chargés,  sous  les  ordres 
de  ringénÎQur  en  chef,  de  suivre  et  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux des  ponts-et-chaussées.    * 

Ils  lèveront  les  plans  ,  feront  le»  dessins  9  toisés ,  nivelle- 
mens  nécessaires  à  la  formation  des  ^ojets  dont  ils  auront 
été  chargés  ;  ils  prépareront  les  devis  et  d^^^s  estimalife  re- 
latifs à  ces  projets. 

Le  tout  sera  remis  par  eux  à  Tingéniqur  en  chef. 

Ils  feront  exécuter  les  travaux  je  toute  espèce ,  conformé- 
ment aux  conditions  souscrites  par  Tes  entrepreneurs  ;  ils  sur- 
\ cilleront  avec  exactitude  et  dirigeront  les  constructions  4^s 
travaux  d^art  ;  ils  vérifieront  les  qualités ,  la  quantité  et  Temploi 
des  matériaux  ;  ils  feront  toutes  les  vérifications  et  toisés  néces- 
saires qui  doivent  précéder  {a  réception  des  travaux  ;  ils  feront 
cette  réception  ,  régleront  provisoirement  les  comptes  des  en^ 
trepreneurs  ;  ils  adresseront  aux  ingénieurs  en  chef  les  certi- 
ficats nécessaires  aux  entrepreneurs,  à  TefTet  d^obtenir  du  pré- 
fet les  palcmens  d'à-compte  ou  définitifs. 

Us  tiendront  dans  le  meilleur  ordre  les  registres  et  pièces  de 
comptabilité,  et  se  mettront  en  état  de  fournir  à  Tingénieur  eu 
cbef^y  sans  retard  ,  tous  les  comptes  et  renseignemens  qu'il 
pourra  leur  demander.  \ 

Les  ingénieurs  ordinaires  6e  rèndbron^  auprès  de  ringénicur 
en  chef,  lorsqu'ils  en  seront  requis:  ils  devront,  chaque  an- 
née ,  séjourner  auprès  do  lui ,  pendant  le  mois  de  frimaire  , 
pour  concourir  à  la  rédaction  des  comptes  de  l'exercice  précé- 
dent ,  et  à  la  préparation  des  travaux  de  Tannée.  * 

Ils  doivent  être  sans  cesse  préaens  sur  les  ateliers  des  grands 
travaux  d'art  :  quant  aux  travaux  ordinaires  des  routes  et  de  la  ■ 
navigation  ,  ils  doivent ,  pendant  la  saison  d'activité ,  les  visiter 
le  plu^  souvent  possible,  et  ne  rester  dans  leur  domicile  que  le 
tc»np^  nécessaire  pour  mettre  en  ordre  la  comptabilité,  et  pour 
s^occuper  des  projets ,  devis ,  et  autres  affaires  de  bureau  dont 
iifi  sont  chargés. 

Ils  auront  la  correspond|ince  arec  l'ingénieur  en  chef,  4a 
aous-préfet  et  les  maires  de  Içur  arrondissement ,  et  avec  l'ins- 
pecteur divisionnaire ,  en  ce  qui  intéresse  le  service  de  Tinspcc  • 
4ion  seulement. 
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Conseil  général  des  ponts^etrclmussées. 

i5.  Le  conseil  général  des  ponts -et-chaussëes  e$t  composé 
du  directeur  général,  des  inspecteurs  généraux ,  de  cinq  ins^ 
pecteurs  divisionnaires  appelés  à  cet  eflet  à  Paris ,  et  d'un  se- 
crétaire in£;énieur  en  chef. 

ri  est  présidé  par  le  directeur  général ,  et ,  en  son  absence  , 
par  un  inspecteur  général ,  nommé  pour  un  an  par  le  ministre 
de  l'intérieur ,  sur  la  présentation  du  directeur  général.  Le 
président  pourra  être  continué. 

Le  conseil  général  donnera  son  avis  sur  les  projets  et  plans 
de  travaux,  et  sur  toutes  les  questions  d'art  et  de  compta- 
bilité qui  lui  seront  soumises,  et  dont  il  lui  sera  fait  rap- 
port par  ceux  de  ses  membres  qui  auront  été  «chargés  de  les 
exammer. 

Le  conseil  général  donnera  aussi  son  avis  sur  le  contentieux 
de  ^administration ,  relatif  à  rétablissement ,  règlement  et 
police  des  usines  à  eau. 

Il  sera  nécessairement  consulté  sur  toutes  les  questions  con- 
tentieuses  qui  devront  être  portée^  au  conseil  d^état  ou  dé- 
cidées par  le  ministre. 

'  Le  conseil  général  s'assemblera  une  fois  par  semaine  :  h% 
ingénieurs  de  fout  grade  qui  se  trouveront  à  Paris ,  ont  le  droit 
d'assister  à  cette  assemblée  \  mais  ils  iCj  auront  que  voix  con- 
sultative. 

Néanmoins  les  inspecteurs  divisionnaires  qui  se  trouveront  à 
paris  j  auront  voix  délibérative ,  quoiqu'ils  ne  fassent  pas 
partie  du  conseil. 

Les  directeurs  des  travaux  des  ports  militaires  auront  séance 
et  voix  délibérative  au  conseil. 

Le  conseil  général  pourra ,  en  outre ,  être  assemblé  extraor- 
dinairemeVit ,  sur  la  convocation  du  directeur- général ,  qui 
pourra  le  mettre  en  comité  lorsqu'il  U  jugera  convenable. 

L'ingénieur  en  chef  secrétaire  du  conseil  inscrira  tes  délibé- 
rations sur  deux  registres  séparés  ;  Tun  pour  le  conseil  général^ 
l'autre  pour  le  comité.  I«e  proc^ -verbal  des  séances  sera  signé 
à  Ja  séance  suivante,  et  présenté  au  directeur-général,  pour 
être  par  lui  visé,  lors  môme  qu'il  n'aurait  pas  présidé. 
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Police.  t 


16.  Les  ingénieurs  des  dîfTërens  grades  et  des  différentes 
ésisses  conserveront  la  subordination  envers  le  grade  et  la  classe 
supérieurs. 

!  Dans  tes  occasions  où  les  ingénieurs  de  même  grade  et  de 
même  classe  seront  en  concurrence  de  fonctions ,  le  plus  ancien 
Mçu  commandera. 

27.  hes  fautes  simples  contre  la  subordination  ou  ^exactitude 
dn  service  seront  réprimées  par  les  arrêts  |  suivant  Tordre  ci- 
après.  ^ 

L'élève  en  mission  pourra  être  mis  aux  arrêts  pour  un  terme 
^ni  ne  pourra  excéder  dix  jours  »  par  l'ingénieur  ordinaire ,  à 
la  charge  d'en  prévenir  l'ingénieur  en  chef ,  qui  pourra  confir- 
mer ou  lever  les  arrêts.    ' 

Les  élèves,  les  aspirans  et  les  ingénieurs  ordinaires  «  pourront 
être  mis  aux  arrêts ,  pour  un  terme  qui  ne  pourra  pas  excéder 
vingt  jours ,  par  Pinspecteur  divisionnaire  et  par  l'ingénieur 
en  chef,  à  la  charge  d'en  faire  part  au  préfet ,  et  d'en  rendre 
compte  au  directeur-général  ,  qui  pourra  lever  ou  confirmer 
les  arrêts ,  ou  les  prolonger  pour  un  mois  au  plus. 

Les  ingénieurs  en  chef  pourront  être  mis  aux  arrêts ,  pour 
un  terme  iqui  ne  pourra  pas  excéder  trente  jours ,  par  le  direc- 
teur-général ,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  dit isionnaire  :  ie 
préfet  sera  informé  de  sa  décision. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  pourront  être  mis  aux  arrêts 
poar  un  mois  au  plus  par  le  directeur  «général,  sur  les  informa- 
tions qui  lui  seront  parvenues. 

Los  inspecteurs-généraux  pourront  être  mis  aux  arrêts  psr 
le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur-général. 
Le  directeur-général  rendra  compte  au  ministre ,  des  arrêts 
^u'il  aura  imposés  aux  inspecteurs  divisionnaires  et  aux  ingé- 
nieurs en  chef. 

i8.  Les  fautes  plus  graves  contre  la  subordination  et  l'exact î« 
tade  du  service  seront  ri^primées  par  une  suspension  de  fonc- 
tions et  par  la  privation  de  traitement ,  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois.  Le  ministre  prononcera  sur  le  rapport  du  directeur- 
général* 

19.  Les  fautes  très-graves  qui  auraient  compromis  ou  la 
service  ,  ou  les  fonds  du  trésor  public^  ou  Thonneur  du  corps , 
les  fautes  récidivéés  contre  la  subordination  et  l'exactitude  du 
Mrrice  j  s^roiot  punies  de  là  destitution  prononcée  par  Sa  M^-* 
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je^të  l'Empereur  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Pinténear  ,  et 
d*apr^s  Pavis  motive  du  direc<eur-général. 

20.  Hors  le  cas  des  tourné.f'S  autorisées  ,  les  inspecteurs* 
généraux  ne  pourront  s'absenter  de  Paris ,  sans  pormission 
délivrée  par  le  directeur-général ,  qui  en  rendra  campte  au 
ministre. 

LeV  inspecteurs  divisionnaires  ne  pourront  quitter  leur  divi- 
sion ^  sans  unQ  perrpission  du  dirccteur-général. 

Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  ne  pourront  qiiltter  le 
département  au  service  duquel  ils  sont  aU^cnés ,  sans  line  per- 
mission du  directeur-général ,  .délivrée  sur  Pavis  du  préfet. 
(  Voyez  Vinstruciion  "qui  suit  ce  décret.  ') 

JLes  meenieurs|ftrdinaires  ne  pourront  quitter  leur  arron- 
dissement ou  ie  wrvîce  auquel  ils  auront  été  attachés,  sans 
une  permission  de  Tingénieur  en  clief,  approuvée  par  le  préfet» 

21.  Les  ingénieurs  qui  ne  se  rendront  pas  à  leur  poste 
aux  époques  assignées ,  seront  privés  de  leurs  appointemf^iis 
pour  tout  le  teins  de  leur  absence  de  ce  même  poste. 

Si  le  retard  excède  un  mois^  il  y  a^TaL  lieu  à  une  siispeusiun 
de  service  et  de  traitement  pendant  quatre  mois. . 

Si  le  retard  excède  trpis  mois,  il  y  aura  lieu  à  praiioncer 
leur  destitution. 

22.  L'uniforme  des  ingénieurs  des  ponts-et  chaussées  sera  ^ 
habit  français,. de  drap  bleu  national  y  doublé  de  même  ,  bou- 
lonné sur  la  poitrine  et  clégagé  sur  tes  ciiis^es; 

Un  seul  rang  de  boutons  sur  le  côté  droit  de  Thabî^  ;  poches 
«n  travers  et  à  trois  pointes  avec  trois  boutons >  tin  bopton  à  la 
naissance  des  plis  et  deux  dans  la  longueur. .... 

Collet  renversé  ,  de  drap  cramoisi,  monté  sur  un  collet  droit» 
de  huit  centimètres  de  hauteur  ; 

La  manche  de  Thabit  coupée  en -dessous,  avec  parement  de 
drap  cramoisi ,  garni  de  trois  petits  1)outons  ; 

Veste  chamois  ,  boutonnée  par  dou^e  petits  boutons;  culotte 
bleue  ; 

Boutons  surdorés  avec  un  fond  uni  ;  autour  du  bouton  ,  les 
raotbj  Ingénieurs  des  ponts-et-chaussées. 

Chapeau  uni  à  la  française ,  avec  galise  en  or  pareille  à 
la  baguette  à  Ûeurons  dont  le  dessin  est  ci*joiht  n^.  2;  U  ganse 
arrêtée  par  un  petit  boulon  ;  la  cocarde  ,  et  une  arme. 

:i3.  Les  grades  seront  distingués  par  une  broderie  f^n  or, 
formée  d'une  branche  d'olivier ,  enroulée  tl'un  ruban  et  portée 
par  une  simple  baguette  ,  ajant  ensemble  une  largeur  de 
trente-cinq   millimètres ,    suivant  le  ipodèle   ci-joint,  sous  I© 
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Directeur  général. 

U  aura  la  bro^efie  snr  le  coUet ,  les  pareraens ,  les  poches , 
aiUoai  de  Thabil  et  des  (koutonnières. 

Inspecteurs  généraux. 

Ils  aaront  la  broderie  sur  le  collet ,  les  paremens ,  les  poches 
et  autour  de  Thabil. 

Pour  ie  petit  uniCorniQ ,  ils  auront  la  broderie  sur  te  collet 
et  les  paremens  seolement ,' avec  la  baguette  à  fleurons  n^.  2. , 
de  j5  millimètres  de  largeur,  au  bas  de  celle  Bk'oderLe. 

Inspecteurs  divisionnaires. 

Ils  anront  la  brjDderie  stir  le  collet,  les  paremens  et  tes  poches, 
et  la  baguette  n*.  2  antou^  de  Phabit. 

Four  le  petit*  uniforme ,  ils  auront  la  broderie  sur  le  collet 
seulement ,  avec  la  baguette  \  fleurons  n^.  2. 

*      Ingénieurs  en  chef. 

Ils  auront  la  broderie  sur  le  collet ,  les  ppcl^es  et  Us  pare- 
mens. 

Ingénieurs  àrâînairçs. 

Ils  auront  la  broderie  sur  le  collet  et  les  paremens. 
Les  deux  classes  dMngénieurs  en  chef  et  ordinaires  seronJt 
indiqués  dans  le  milieu  du  bouton. 

A^pirans. 
lia  anront  la.  broderie  sur  le  collet  seulement. 

Elèves  des  ponts-et-chaussées. 

* 
Ils  aaront  la  baguette  n''.  2  sur  le  collet. 
Il  est    rigoureusement    prescrit   aux  ingénieurs   de  porter 
l'uniforme  sur  les  travaux. 

11  leur   est  interdit  de  rien  changer  à  ^uniforme  ci-dessus 
iodiqaé  poar  chaque  grade.  ^ 
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Nomination  et  avancement. 

:24*  l'C*  soixante  élères  des  ponts-et-chaussëes  sont  prîi 
parmi  ceyx  de  l'école  polytechnique  qui ,  ajant  compléta  leun 
études  et  rempli  les  co'ndîtions  exigées  par  les  réglemens  dei 
deux  écoles ,  duront  été  choisis  par  Tadminist ration  de  Técole 
polytechnique. 

25.  Les  quinze  places  d'aspirans  des  ponts -et -'chaussées 
seront  données  aux  élèves  de  la  première  classe ,  dans  Tordre 
de  la  primauU  de  leurs  de([;rés.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  ou 
plusieurs  nominations ,  le  premier  ou  les  premiers  de  la  pre- 
mière classe  seront ,  à  cet  effet ,  dési|>;nés  par  le  directeur  d« 
Técole,  auditeur  général,  qui  les  nommera,  ou  qui  décidera 
si  des  raisons  de  convenance  de  service  n'exigent  pas  une 
exception* 

Le  directeur-général  déterminera  leur  destination ,  et  leur 
donnera  une  commission  sous  l'approbation  du  ministre  d« 
l'inlérieur. 

â6.  Les  ingénieurs  ordinaires  sont  pris  parmi  les  aspîrans; 
ils  5ont  nommés  par  PEmnereur,  sur  l'indication  du  directeur- 
général  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  L'intérieur. 

27.  Les  ingénieurs  en  chef  sont  pris  parmi  les  ingénieurs 
ordinaires  de  première  classe ,  sans  exclusion  de  la  seconde; 
ils  sont  nommés  par  TEmpereur,  sur  Tindicatton  du  directeur- 
général  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

28.  La  promotion  d'une  classe  à  l'autre ,  relativement  aux 
ingénieurs  ordinaires  et  aux  ingénieurs  en  chef,  s'exéicute  par 
le  ministre  de  l'intérieur ,  sur  Le  rapport^du  directeur-génér^l. 

^9.  Les  inspecteurs  divisionnaires  seront  pris  parmi  les  ïn^e- 
nieurs  en  chef  de  première  classe,  sans  exclu;»ion  de  la  seconde^ 
ib  seront  nommés  par  Sa  Majesté  l'Empereur,  sur  Tindicaiioa 
du  directeur-général  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

3o.  Les  inspecteurs-généraux  sont  pris  parmis  les  inspecteurs 
divisionnaires  et  les  ingénieurs  en  cnef  des  deux  classes;  iU 
seront  nommés  par  Sa  Majesté ,  sur  Tindicaiion  du  directeur- 
général  et  sur  le  npport  du  ministre  de  l'intérieur» 
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Traifêmêns y, Commis^  Frais  et  Loyers  de  bureau ^  Frais  de 

tournée. 

3i.  Lef  appoîntemens  des  diffi^rens  f^rades  et  classes  d^ingj- 
nîears  sont  fixés  de  la  manière  suirante  : 

£lèYes  de  3®,  classn •••••••  j^^  f^* 

Elèves  de  2®.  idem •.•••••  000 

Klèves  de  i'«.  idem ••'•#•  900 

Aspîrans.   •••• •  1,800 

Ingénieurs  ordinaires  de  2".  classe a.Soo 

-Ingénieurs  ordinaires  de  i'^«  classe.  •    •   •    •   •  2,800 

Ingénieurs  en  chef  de  2^.  classe.  »••••••  4i^oo 

Ingénieurs  en  chef  de  i^'.  classe.  .••••••  5,oo9 

Ingénieurs  en  chef,  lorsqu'ils  dii*i^eront  d^s  tra- 
vaux qui  mettront  d'autres  ingénieurs  en  chef  #ous 

leurs  ordres.  • •  6,000 

Inspecteurs  divisionnaires.   •    ..•.••••  89O00 

Inspecteurs  généraui^.  ••• •  12,000 

3a.  Lea  frais  de  bureau  de  toute  espèce  et  les  frais  de  vojage 
seront  réglés  ainsi  qv'il  suit  : 

Xies  inspecteurs  -  généraux  recevront  *  annuellement ,  pour 
leurs  frais  de  bureau  »  une  somme  de  1,600  francs. 

Les  frais  de  leurs  tournées  d'inspection  extraordinaires  seront 
payés  comme  par  le  passé ,  à  raison  de  10  francs  par  poste  et 
jS  francs  par  jour. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  recevront  pour  frais  et  loyers 
de  bureau ,  paiement  d'employés ,  frais-  de  tournée  et  autres 
dépenses ,  une  somme  annuelle  fixée 

A  6,000  francs  pour  les  i ." ,  2.«,  4''  ^  6.* ,  g.« ,  lo.'  et  i3.* 

inspections  ; 
A  5,Soo  francs  pour  les  3.«,  5.« ,  8.«  et  i5*; 
A  5,000  francs  pour  les  7.»,  ii.*»  I2.'  et  i4*» 

Pour  les  mêmes  objets  de  dépenses ,  les  ingénieurs  en  chef 
€)e  département ,  recevront  la  somme  annuelle  fixée  par  chiu}ue 
département  dans  le  tableau  n<*.  4  annexé  au  présent  régie* 
ment  ;  lequel  tableau  a  été  classé  à  raison  de  la  nature  et  da 
Fétendu  des  travaux  propres  à  chaque  département ,  de  la  po- 
pulation du  chef-lieu  ,  et  d'autres  considérations. 

Les  ingénieurs  ordinaires  de  département  ^  tenus  d'être  ha-- 
l>ituellement  sur  les  routes ,  recevront  pour  leurs  frais  de  bu- 
reau et  pour  toute  inden^nité  de  vojage ,  ufia  somme  de  mille 
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francs  dans  les  dëparteraens  où  il  nj  aura  qu'un  ingénieur  ie 
ce  grade  et  à  Paris  j  et  huit,  cents  francs  quand  le  service  du 
département  sera  partaq;é  entre  plusieurs. 

A  ce  moyen,    ils  seront  tenus  d'avoir  et  d'entretenir  un 

ohevaL 

Les  aspirans  recevront  annuellement  une  somme  de  XnAs 
cents  francs ,  et  les  elève&  de   service  cent   francs  pour  leur 

campagne. 

Les  ingénieurs  de  tout  grade  employés  extraordinaire- 
ment ,  seront',  à  raison  du  '  service  dont  ils  seront  chaînés  , 
assujétis  aux  dispositions  précédentes ,  et  assimilés ,  pour 
leurs  frais  de  bureau  et  de  tournée  ,  à  Tune  des  classes  du 
tableau  n**.  6.* 

S*il  v  a  lieU  ,  le  kiiiniâtre  statuera  sur  les  supplémens  à 
accorder  dahs  les  circonstances  qui  Texigeront. 

Il  ne  sera  po^nt  alloué  de  frais  de  voyage  dans  le  cas  où  les 
ingénieurs  de  tout  grade  seront  déplacés  pour  leur  avance- 
ment; mais  ils  recevront  une  indemnité  pour  leur  déplace- 
ment ,  lorsqu'ils  passeront  d'un  lieu  à  un  autre  dans  le  même 
grade ,  et  lorsqu'ils  Seront  destinés  à  des  services  extraordi- 
naires. 

Lps  inspecteurs  divisionnaires  qui.seroàt  appelés  à  Paris, 

ne  recevront  point  'd'autres  frais  de  yo^age  que  ceux  Uxés 
par  le  paragraphe  I•^  de  cet  article;  mais  il  leur  sera  alloué 
une  indemnité  de  trois  cents  francs  par  mois  pendant  Uur 
aéjour  à  Paris. 

( 

^  Retraites  et  pensions. 

e 

33.  A  dater  du  premier  vendémiaire  an  1 3,  il  sera  fait 
chaque  mois  une  retenue  4®  trois  pour  cent  sur  les  appoin- 
temens  des  ingénieurs  de  tout  grade  ^  jusques  et  compris 
les  aspirans,  pour  former  un  fonds  destiné  à  Tacquit  des 
pensions ,  tant  des  ingénieurs  qui  seront  dans  les  cas  d'ob- 
tenir leur  retraite ,   que  des  veuves  et    en  fans  desdits  ingé- 

nieurs. 

34.  Le  montant  des  vacances  d'emplois  qui  n'excéderont 
pas  quinze  jours ,  sera  ajouté  à  la  retenue  ci-dessus ,  pour  aug- 
menter le  fonds  des  retraites  et  pensions. 

35.  Les  ingénieurs  de  tout  gradé  auront  droit  à  la  retraite, 
après  trente  ans  de  service  effectif  dans  le  corps. 

Les  trente  ans  dateront  de  là  nomination  comme  aspirant , 
ou  de  l'âge  de  vingt  ans ,  dans  le  cas  où  Paspirant  serait  au- 
dessous  de  cet  âfimors  de  su  nomination. 

^^  36. 
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36.  Pour  déterminer  le  montant  des  pensions  de  retraite 
'dues  à  chaque  ingénieur ,  il  sera  fait  une  année  commune  du 
traitement  dont  il  aura  joui  pendant  les  trois  dernières  de  soft 
activité. 

La  pension  sera  de  la  moitié  de  ce  produit  pour  trente 
années  de  service ,  et  d'un  vingtième  de  Fautre  moitié  pour 
chaque  année  au-dessus  de  trente  ans  ^  sans  que ,  dans  aucun 
cas ,  le  maximum  de  ces  retraite»  puisse  être  au-dessus  do 
69000  francs  pour  les  inspecteurs  généraux , 

i^ooo  francs  pour  les  inspecteurs  divisionnaires  et  ingénieurs 
ea  chef  directeurs , 

3<,Xioo /rancs  pour  les  ingénieurs  en  chef, 

£t  2^000  francs  pour  les  ingénieurs  ordinaires. 

37.  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  avant  trente  ans ,  pour 
cause  d^infirmités  ^  la  pension  à  accorder  sera  déterminée  à 
raison  d^un  sixième  du  traitement  pour  dix  ans  de  service,  et, 

.  en  outre ,  d'un  soixantième  pour  chaque  année  excédant  lo 
nombre  de  dix. 

38.  Les  pensions  de  retraite  des  ingénieurs  ne  seront  pas 
réversibles  à  leurs  veuves  ni  à  leurs  enfans. 

39.  11  sera  accordé  aux  veuves  âe$  ingénieurs  décédés  ,  une 
pension  alimentaire  à  titre  de  secours  ;  elle  sera  du  tiers  de  la 
retraite  à  Uquf|lle  les  décédés  auraient  eu  droit ,  si  cette  re- 
traite eût  été  liquidée  à  Tépoque  de  leur  décès  ;  et,  dans  tous 
les  cas ,  elle  n'exédera  pas  le  maximum  de  1200  fr. 

Pour  obtenir  cette  pension,    les  veuves   devront  prouver 

3 nielles  étaient  mariées  depuis  cinq  ans  ,  qu^il  n'y  a  point  eu 
e  divorce  prononcé ,  qu'elles  n'ont  pas  un  revenu  net  de 
€00  francs. 

40.  Une  somme  de  4^000  fr.  sera  prise  annuellement  sur  ki 
jbnds  des  retraites ,  pour  être  employée  à  donner  des  secours 
aux  orphelins  des  ingénieurs  qui  auraient  perdu  leur  père  et 
leur  mère ,  et  qui  seraient  le  plus  dénués  de  moyens  d^exî»- 
tence.  Ces  secours  seront  distribués  sUr  la  proposition  du  con-> 
aeil  général  des  ponts-et-chaussées ,  arrêtée  par  le  directeur 
général  et  approuvée  par  le  ministre  ;  ils  cesseront  lorsque Jes 
individus  auront  ol>tenu  une  amélioration  suffisante  dahs  leurs 
facultés  ;  et ,  dans  aucun  cas ,  '  ils  ne  seront  pas  continués  lors-< 
que  l'individu  aura  atteiut  Tàge  de  vingt  ans. 

41.  Au  iS  des  mois  de  ventôse  et  de  fructidor  de  chaque 
année  ^  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  remettra 
au  ministre  de  Tintérieur,  pour  être  soumis  au  Gouyern 
pement , 

2<».  L^état  des  pensions  déjà  obtenue»  9 
Sfi^nde  partie,  3  ^9 
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%^.  jLa  tîtiMlicm  du  fpnds  de  reteime  f  j  coinpt;i5  les  vAk-^ 
jrftU  Accunulésy  s^il  7  f  lieu;  cet  ëîat  sera  concerte  entre 
AWministration  des  ponti-et-H:haus5iécs  et  celle  de  la  cais^^ 
d'amortissement  ; 

• 

3*.  L*^tat  de  nouvelles  demandes  de  retraite  pour  les  in-* 
génieurs,  ou  de  pensions  pour  \^%  v^uvetf  »  e&  la  somme  né- 
leessaire  pour  \e%  acquitter. 

Les  nonrelles  demandes  ne  seront  admises  que  dans  ^ 
proportion  des  fonds  disponibles  ;  celles  sur  lesquelles  il  ar 
pourra  'être  statué ,  faute  de  fonds ,  seront  ajoumées  au  se- 
mestre suivant. 

Le  paiement  des  pensions  et  seeours  étaA>lis  en  faveur  des 
ingénieurs  f  sera  exécuté  par  la  caisse  d'amortéssement. 

42.  Les  appointemens  des  ingénieurs  seront  parés  par 
trimestre  comme  par  le  passé  ;  les  ordonnances  délivrées  à 
^et  effet  seront  sujettes  à  la  retenue  de  trois  pour  cent  ;  il 

sera  fait  mention  expresse  de  cette  condition  si^r  le.s  or-> 
/donnjinces. 

l.ers  du  paiement  des  appointemens  aujc  parties  pr^enarites , 
Jl^.pr^iofés  du  payeur  général  des  dépenses  diverses  exerce-^ 
^ont  la  retenue  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  les  quittances  ou 
^tats  d^é^rgement  signés  par  les  ingénieurs. 

JLes  pjcéposés  du  payeur  général  verseront  tk  montant  de  b 
retenue  par  eux  exercée  f  dans  les  caisses  .qui  leur  seront  in» 
iliquéies  par  le  directeur  de  la  caisse  d^amortissement. 

Les  retraites  et  pensions    seront  payées  chaque  trimestre 

«fiux  parties    prenantes ,   soit  par   la    caisse    d^amortissement 

eUe-^niême,    a  Paris,  soit   par    les  agens    qu'ollc  désij^era 

«lians  les    chefs  -  lieux  de  département  et    d*arrondissement 

^communaux. 

A  cet  effet,  il  sera  adressé  chaque  trimestre,  par  le  di- 
jtecteur  général  des  ponts-et-chaussées  ,  au  directeur  de  |a 
xaisse  d^amortissement ,  un  état  des  paîemens  à  ejcécuter  f 
-fsn  f;onformité  des  états  de  semestre  soumis  au  Gouverne - 
jnent.  I^es  parties  prenantes  7  désignées  seront  payées  sur 
jeurs  quittances. 

43.  A  compter  du  premier  vendémiaire  an  x3.,  il  sera 
prélevé  annueUement,  sur  les  fonds  provenant  de  la  taxe  d^en- 
tretien  des  routes ,  une  somme  de  soixante-dix  miUe  francs 
pour  former  le  premier  fonds  des  retraites  et  pensions  k  ac- 
corder ^  ceux  oes  ingénieurs  âgés  ou  infirmes  dont  la  mise 
en  retraite  ne  peut  être  différée,  et  aux  veuves  actuetfe- 
tnent  existantes  sus<jepûbles  de  pensions*     . 


La  distribution  de  cette  somme  sera  sottmUâ  au  Gou-^ 
Vefoemex^t. 

''  Cette'  charge  sVfeîndra  succe'ssivement  par  le  dëc^s  des 
individus  CQiiipris  dans  Tëtat  approuvé  par  le  Gouverne^ 
mentw 

Le  montant  de  ce  fon^s  sera  versé  par  trimestre  sur  lés 
ordonnances  du  ministre  de  riptériçur^  à  1^  c^sse  4^amor^ 
iJ5S|sment^  qui  en  tiendra  un  compte  distinct  de  celui  du 
jTonds  dç  retenue. 

44-  1^6S  ingënieura  des  ponts -et-chaussëes  attachés  aux  tr,a^ 
vaux  des  ports  militaires,  auront  droit  aux  retraites  ;  et  atte|:ida 
qu^i  leur  est  fait  à  la  marinp  une  retenue  detroi^  pour  cep t  ^ 
et  aue  ce  département  demeure  déchargé  de  leur  constituer 
des  retraites  9  la  retenue  qui  leur  est  faite  ^  9era,  à  coçipter 
;ju  premier  ye|i<^niiairç  ai^  i3 ,  versée  chaque  trin^estre  ^  U 
caisse  d^ amortissement  par  le  ministre  de  la  marine. 

45.  Si  |e  i^roduit  oes  rjstenuep  fxçède  le  montant  dés 
'retraites  et  pensions  à  p^yer  annuelléinent ,  la  caisse  d^amor*^ 
tissemént  en  accumulera  les  ihtéréU  au  pr<pfit  du^fonlils  de 
reten^ie. 

4$.  La  caisse  d*amorli$sement  rendra  tous  les  ans  au  mî- 
tiistre  de  Pintérieur,  et  en  se  concertant  avec  Fadministration 
ifis  ppnts-^t^l^aussées  9  {e  compte  (lu  fon^ds  des  retraite!  et 
P^nf  ipp?  dei  in«jénieur$. 

Conducteurs  des  ponts^et-chaussées. 

4.7. 11  7  aufa  <|es  conducteurs  de^  travaux  des  ponts-et-chaus^ 

'  sées ,  chargés  de  surveii}er  et  contrôle^ ,  sous  les  ordres  dea 

Ingénieurs ,  les  travaux:  de  ^oute  espèce  en  entreprise  ou  r^ 

gie,  de  tenir  les  états  des  piqueurs  et  ouvriers ,  vérifier  les 


Tentions  en  matière  de  grande  voirie. 

48.  Un  conducteur  sera  attaché  à  chaque  ingénieur  o;*di'- 
natre  ^  excepté  les  cas  où  des  travaux  d'art  en  exigeraient 
un  plus  grand-  nombre  ;  ce  qui  sera  réglé  par  le  directeur 
général. 

^g.  Les  conducteurs  feront  au  npmbre  de  trois  cents 
cinquante  9  tant  pour  le  seririce  Qrdinaire  que  pour  Ip  service 
extraordinaire. 

49*; 
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Us  seront  classes  ainsi  qu^il  suit  : 

Première  classe,  5o  ;  —  deuxième  classe  9  iio;  —  tro^• 
«ième  classe  ,  160  ;  —  aspirans,  3o. 

5o.  La  résidence  des  conducteurs  sera  détermina  par 
ringënîeur  en  chef,  diaprés  Tindication  des  besoins  da 
service.  • 

5i.  Leur  traitement  annuel  est  fixé  ainsi  qull  suit  : 

Conducteur  de  première  classe ,  1 ,5oo  francs  ;  —  conducteur 
de  deuxième  classe ,  1,200  francs  ;  —  conducteur  de  troisièms 
classe,  i^ooo  francs,  —  aspirans,  600  francs. 

52.  Les  conducteurs  seront  nommes  par  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et-chaussëes ,  sur  la  présentation  de  l'ingénieur 
en  chet  et  Tavis  de  Finspecteur  divisionnaire.  Leur  avance* 
ment  aura  lieu  de  la  même  manière. 

Pour  être  nommé  aspirant  conducteur,  il  faut  avoir  vingt 
ans  accomplis. 

Tout  aspirant  conducteur  doit  justifier  qull  sait  lire, 
écrire ,  calculer ,  toiser ,  lever  des  plans  élémentaires ,  et  les 
dessiner  au  trait. 

Il  doit  avoir  travaillé  pendant  deux  ans  ^  en  Qualité  de  snr- 
Buméraire  ou  d^emplpjé  ,  dans  les  bureaux  de  ringénienr  en 
chef  ou  de.  Tinspecteur  divisionnaire. 

53.  Les  promotions'  des  conducteurs  auront  lieu  une  fois 
par  an ,  au  premier  vendémiaire ,  sur  les  informations  qui 
seront  parvenues  au  directeur  générai  dans  le  mois  dt  ther- 
midor précédent. 

L'avancement  pourra  avoir  lieu  même  sans  changement  de 
domicile. 

54*  L'uniforme  des  conducteurs  sera,  Thabit  bleu  national, 
collet  et  paremens  paffeils,  avec  des  boutons  blancs,  marqués 
Pont&^fi-chavssées  autour ,  et  Conduite  dûi  travaux  dans  le 
milieu. 

55»  Le  traitement  des  conducteurs  est  assujetti  à  la  re- 
tenue de  trois  pour  cent ,  pour  former  un  fonds  de  retraite, 
dont  il  sera  tenu  un  compte  séparé  par  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  retraites  des  ingé- 
nieurs  sont  applicables  aux  conducteurs  ;  le  maximum  des 
retraites  de  ces  derniers ,  étant ,  du  reste ,  fixé  à  huit  cents 
francs. 

Une  somme  annuelle  de  deux  mille  francs  sera  réservée  sur 
le  fonds  de  retenue ,  pour  être  distribuée  ,  à  titre  de  secours , 
à  des  veiiTes  et  à  nies  orphelins  de  çoaducteors  morta  ente* 
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lÎTÎt  j  de  serrice ,  ou  à  ceux  mêmes  de  ces  conducteurs  qtii  0 
<lans  rezercice  de  leurs  fonctions  ^  seraient  gravement  bles-« 
êés  par  quelque  accident. 

5b.  A  compter  du  premier  Tend^miaire  an  i3^  il  sert 
prélerë  annuellement  «  sur  les  fonds  provenant  de  la  taz# 
d'entretiea  des  routes  t  une  somme  de  huit  mille  francs  pour 
former  le  premier  fonds  des  retraites  et  pensions  à  accorder 
à  ceux  des  conducteurs  âgés  ou  infirmes  dont  la  mise  an 
retraite  ne  peut  être  difTëree. 

La  distribution  de  cette  somme  sera  soumise  à  Tapprobalion 
du  Gouvernement. 

Cette  charge  s^éteindra  successivement  par  le  décès  des  in*** 
dividus  compris  dans  Têtat  approuvé  par  le  âouvemement. 

Le  montant  de  ce  fond  sera  versé  par  trimestre ,  sur  les  or- 
donnances du  ministre,  de  Tintérieur  ^  à  la  caisse  d*aniortis^ 
sèment ,  qui  en  tiendra  un  compte  distinct. 

Sy.  Les  conducteurs  réformés  par  Teflét  de  la  présenta 
organisation ,  seront  appelés  à'être  re.mplacés  lors  des  vacances; 
ils  pourront ,  dans  l'intervalle ,  être  employés  de  préférence 
comme  piqueurs. 

S8i  Tous  les  conducteurs  compris  dans  Farrondîssement 
d*un  inspecteur  divisionnaire  ^  formeront  une  'brigade  :  Tins* 

Secteur  en  dressera  le  contrôle  ;  et  dans  le  cas  de  vacance  ovt 
^avancement ,  les  conducteurs  de  Parrondissement  rouleront 
entre  eux  ,  sans  préjudice  néanmoins  de  la  décision  centraîra 
du  directeur  général.  ^ 

Ecole  des  ponts^t^chaassées. 

59.  L'école  nationale  et  d'application  des  ponts*et-*chaus» 
sées,  établie  en  17479  ^  réorganisée  par  la  loi  de  17919 
sera  dirigée  par  un  inspecteur  général ,  sous  la  surveillance  et 
administration  du  directeur  général  àes  ponts- et-chaussées. 

60.  Les  fonctions  du  directeur  de  Pécole  sont  déterminées 
par  le  présent  règlement  ^  et  par  le  règlement  spécial  pour 
cette  école. 

Il  est  en  même  tems  garde  des  pIanS|  projets  et  modèle» 
servant  à  V instruction  des  élèves.  V' 

61.  Lé  directeur  de  Técole  aura  immédiatement  4pî  M 
un  inspecteur  ajant  te  grade  d^ ingénieur  en  chef.  * 

62.  Le  directeur  de  Técole,  Trnspecteur ,  les  trois  pro^ 
fesseurs  ^  et  deux  inspecteurs  généraux  qui  seront  désigner  ,> 
formeront  le  «onseil  oe  Técoley  présidé  par  Ir  dirscleurg^é^ 
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përal  des  ponts-et-chaussëcs,  et ,  en  Tabsence  ,  par  le  directeur 
de  récole. 

!  DaAs  ç6'  comeil)  qui  se  réunira  au  moins  Une  (bis  par 
■lois  9  oe  traiteront  toutes  les  afiaires  relatives  ^  la  discipline 
et  à  l'administration  de  Fëcole,  à  Tinstruetion  et  au  person- 
nel A^s  élèves. 

S^s  délibérations  seront  soumises  à  rappro|)ation  du  dil^c^ 
teur  général. 

63,  Ivé  nbmbfe  des  élèves  des  pon:s*^t-chantssées  tirés 
de  récole  polytechnique  conformément  à  hi  loi  du  3o  ven- 
fj^étnraire  an  4  f  ^st  ùé  à  soixante ,  divisés  en  trois  classes  , 
savoir  : 

Vingt  de  preiAi^re  classe ,  vingt  de  deuxième  ciaine  ^  viAgt 
de  troisième  classe. 

64.  Chaque  élève  recevra  un  trâiteiAent  annuel ,  réglé 
jiînsi  qu'il  suit  :  .    ' 

Ceux  de  première  èïa^se ,  900  fr.  ;  -««-  ceU3t  dé  deuxième 
classé  9  8oè  tr.  ;  —^  ceux  de  troisième  clause ,  700  fr. 

i  65.  Les  élèves  pourront  être  envoyés  en  campagne  dans 
le  cours  de  floréal  ou  prairial  de  chaque  année  y.  et  jamais 
fivant  celte  époque. 

,  Ib  recevront  y  dans  ce  cas,  te  traitement  des  aspiransi  e( 
^  seront  pa^  portés  sur  les  états  d'émargement  de  F^ole ,  pen-^ 
âant  tout  le  tems  de  leur  absence. 

Les  élèves  ainsf  envoyés  au  dehors  seront  tefius  d^^tre  ren- 
trés à  récole  le  premier  frimaire ,  jour  Exé  pour  la  reprise 
des  cours  et  deé  exéi^ciœs ,  à  nlôiiA  ifaé  àis  raisons  majeures 
niaient  déterminé  le  directeur  général  à  approuver  une  plu& 
loitftfie  aèfience. 

Wé  Lé  mddé  d*enseignement  f  celui  d'avancement  dana 
fhaqjua  classe  snivant  J'ordre  des  degré^^t  et  d'une  classe  ^ 
Tautre ,  et  enfin  la  police  intérieure  de  Técole ,  seront  fixéa 
yér  U9  règlement  particulier. 

67.  L'élève  qui ,  après  trois  ans  d'école ,  n'aura^  pas  fait 
le  travail  exigé  ,  et  donné  des'  preuves  d'aptitude  nécessaire^ 
oétir  être  reçu  aspirant ,  cessera  d'être  compris  sur  le  ta« 
bleau  :  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  ne  suivront  pas  avec 
l^ae^iade  tes  cottrs  et  les  exercicear,  ou  qui  tiendront  une 
canduite  réptéhensible.  Ces  exclusions  auront  lieu  sur  la  Aé-^ 
jOftflîon  du  ministre  de  Tiniiérienr,  après  la  délibération  du 
^'onseil  de  Técole. 
>    68.  Les  professeurs  seront  au  nombre  de  trois, 

%t  premier  enseignera  la  stéréotomie  appUquée  à  la  coup^ 
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#és  (>i«iTês  «I  <ks  boîSf  et  la  pratique  des  constmctioii^i  coni«« 
prenant  celle  des  routes  et  des  travaux  hjdrolîque. 

L«  dkmièine  ensei^era  Tarchitecture  cinle  et  les  arts  de 
dessin  qui  se  rapportent  aux  constructions  en  général. 

Le  troisième  enseignera  la  mécanique  appliquée. 

Ces  prirfesstars  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef 
ou  ingénieurs  ordinaires  qui  auront  été  jugés  capables  par 
le  conseil  de  Pécole. 

Ils  recevront  le  traitement  de  leur  crade  et  de  leur  classe. 

69.  Il  sera  pris ,  sur  le  produit  oe  la  taxe  d'entretien  des 
routes,  une  somme  annuelle  de  soixante-douze  mille  quatre 
4^nts  francs  pour  les  dépenees  de  Pécole ,  consistant  en  trai- 
tement des  élèves  et  d'un  secrétaire ,  salaires  des  gardes-salles 
et  du  portier ,  prix  à  distribuer  à  la  fin  de  Tannée  ,  frais  de 
c&aufTâge,  lumière,  etc.,  achat  de  livres  d*arts  ,  dUtistrumens  y 
et  confection  de  modèles,  et  en  indemnités  à  accorder  au^t 
professeurs  pour  les  travaux  extraordinaires,'  relatifs  à  Pins- 
truction  dont  ils  pourront  être  chargés  après  la  cessatioii  A^% 
cours ,  sur  la  délibération  du  conseil  de  Técole  ^  approuvée 
pak*  le  directeur  général. 

Buteaus  de  T administration  générale. 

•^o.  Les  employés  de  Tadministration  centrale  desponts-ef-> 
chaussées ,  seront  susceptibles  d'une  retraite  après  trente  ans 
i(e  se^ce  effectif,  pour  lesquels  on  comptera  tous  les  emplois 
publics  qu'ils  auront  exercés. 

Le  trauement  de  tous  les  employés  des  bureaux  de  Fad- 
fnînistration  centrale  des  ponts-et-chaussées ,  sera  assujetti 
à  làf  retenue  de  trois  pour  cent ,  pour  former  un  fonds  dé 
retraite ,  dont  il  sera  tenu  un  compte  séparé  par  la  caisse 
d'amortissement . 

Toutes  les  autres  dispositions  relatives  aux  retraites  des 
ingénieurs,  sont  applicables  aux  employés  des  bureaut  de 
f administration  centrale. 

Lé  maximum  de  la  retraite  né  pourra  excéder  les  deuik 
tiers  du  traitement  moyen  des  trois  dernières  années  d'ac- 
tivité. ' 

yi,  A  cotiipter  dû  premier  vendéihiaire  an  i3,  il  se^â  pré-* 
levé  stnnfuêllenktent ,  sui^  les  fonds  provenant  de  la  taxe  d  en- 
tretien des  routes ,  une  somme  de  dix  mille  friàics  pour 
former  lè  ^rentier  fonds  iéà  retraites  et  pensions  à  accorder  à 
4tut  der  «mpldyéa  (igéd  oiir  infirme»  dont  h  miit  en  retraité 
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ne  p6tit  ^tre  AifSivèt,  La  distribution  de  cette  sonime  sera 
soumise  à  ^'approbation  du  Gouvernemétit. 

Cette  charge  s^ëteindra  syccessîvement  par  le  d^is  de  ceux 
compris  dans  Tëtat  approurë  par  le  Geuvemement. 

Le  montant  de  ce  fonds  sera  versé  par  trîmeelre  1  sur  les 
ordonnances  du  ministre  de  Tintérieur ,  à  la  caisse  d'amortii- 
sèment  9  qui  en  tiendra  un  compte  distinct. 

Dispositions  particulières  aux  ingénieurs  des  ponts- 
et-chausssies  employés  aux  travaux  de  la  marine 
militaire. 

72.  Les  ingénieurs  des  ponts-et«chaussées  qui  y  en  ex^n* 
tion  de  la  loi  du  7  floréal  an  8 ,  auront  été  mis  aux  ordres  du 
ministre  delà  marine  pour  le  service  des  ports  militaires t  con- 
tinueront à  faire  partie  du  corps  des  ponts-et-chaussées. 

Us  sont  susceptibles  de  tous  les  grades ,  et  de  recevoir  leur 
retraite  au  mojen  de  la  retenue  sur  leurs  appointemens  or- 
donnée par  Tarlicle  33  du  présent  règlement. 

Du  moment  où  ,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  manne  y 
un  ingénieur  a  été  rais  sous  les  ordres  de  ce  minisSre^  et  pen^ 
dant  tout  le  tems  de  ses  fonctions  dans  les  travaux  de  la  manoe 
militaire  9  il  cesse  d'être  sous  les  ordres  du  ministre  de  Tinte- 
FÎeur  :  néanmoins  le  directeur  général  des  ponts-et-chau$$ée» 
reste  chargé  de  le  surveiller  comme  tous  les  autres  ingëmeurs  9 
quand  à  la  conduite  morale  seulement. 

Îr3.  Lorsqu'un  ingénieur  emplojé  dans  les  travaux  des  ports 
ttaires  rentrera  dans  le  service  de  Tintérieur  9  il  scr*  **°* 
de  rapporter  un  état  de  ses  services  9  certifié  par  les  chefs  com- 
pétens  et  par  le  ministre  de  la  marine. 

Nul  avancement  des  ingénieurs  employés  par  la  marine 
n*aura  lieu  que  sur  la  demande  du  ministre  ae  ce  départe^ 
ment  9  adressée  au  ministre  de  Tintérieur. 

Dans  le  cas  où  ces  ingénieurs  9  par  leur  ancienneté  om 
la  nature  de  leur  service  9  seraient  devenus  susceptibles  d  un 
avancement  incompatible  avec  le  genre  de  fonctions  dont 
ils  seraient  chargés  9  le  ministre  de  la  marine  sera  invité  * 
consentir  à  leur  remplacement  9  afin  que  9  par  leur  rentrée  dans 
le  service  de  Tintérieur ,  ils  jouissent  des  avantages  qui  1^^ 
aéraient  dus.  , 

74.  Le  ç*^e  et  les  fonctions  de  directeur  des  tray*^  °*' 
porta  militaires  ^  sont  compatibles  et  peurent  se  cumuler  er^^ 
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I«  ^ade  et  lea  fonctions  d'in^pectear  général  et  d^inspecteur 
divisionnaire  des  ponts-et-chaassées. 

Lorsque  les  directeurs  dos  ports  militaire<  auront  obtena 
le  grade  d^inspacteur  divisionnaire  ou  celui  d'inspecteur  géné- 
ral ,  ils  recevront  leur  traitement  dans  te  ministère  de  la  marine 
•ur  le  pied  déterminé  par  le  présent  règlement. 

Le  directeur  général  des  ponts -et-chaussées  pourra^  sous 
Tagréraent  du  ministre  de  la  marine ,  adresser  aux  directeurs 
des  travaux  des  ports  militaires  ,   des  commissions  spéciales 

Îiour  des  vérifications  de  plans  et  projets  relatifs  à  des  loca* 
ités  situées  dans  l'arrondissement  de  leurs  directions.  Dans 
ce  cas ,  il  leur  sera  accordé  des  indemnités  qui  seront  fixées 
par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Dispositions  générales. 

7$.  £n  exécution  de  Tarticle  i3  du  présent  règlement ,  lar»« 
que  les  ingénieurs  des  ponts~et-chaussées  auront  prêté  leur 
Tninistère  pour  fexécution  des  lois  et  décrets  impériaux ,  et  des 
îugemens  des  cours ,  et  lorsquMls  auront  été  commis  pour  des 
travaux  dépendans  de  Fadministration  publique  ,  d«>  celle  des 
déçartemens  et  des  communes  ,  ils  seront  remboursés  de  leurs 
frais  de  vojage  et  autres  dépenses ,  et  ils  recevront ,  en  outre  y 
des  honoraires  proportionnés  à  leur  travail. 

Ces  honoraires  seront  déterminés  par  le  tems  qu'ils  au- 
ront employé ,  soit  à  faire  des  plans  et  projets,  soit  à  en  suivre 
Fexécution  ,  sans  que  la  base  puisse  être  établie  sur  Tétendue 
des  dépenses. 

léBs  ingénieurs  fourniront  î'état  de  leurs  frais  et  indem- 
nités ,  dont  ils  seront  remboursés  diaprés  l'approbation  ,  le 
règlement  et  le  mandat  du  préfet. 

Ce  mandat  sera  exécutoire  contre  les  particuliers  qui ,  in- 
téressés dans  une  affaire  administrative ,  contentîeuse  ou  ju- 
diciaire ,  auront  été  déclarés  devoir  supporter  les  frais  dus  k 
Fingénieur;  et  il  sera  procédé  au  recouvr^^ment  par  voie  de 
contrainte ,  somme  en  matière  d'administration. 

Lorsque  Tingénieur  ordinaire  et  Fingénieur  en  chef  auront 
concouru  à  la  même  opération,  chacun  d'eux  fournira  l'état 
de  ses  dépenses  respectives.  Quant  aux  honoraires ,  s'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  distinctions,  ils  seront  partagés  dans 
une  proportion  qui  sera  concertée  entre  eux ,  et  qui ,  à  dé- 
faut de  concert ,  sera  réglée  par  le  directeur  général ,  sur 
Tayis  du  conseil  dss  ponts-et-cnaussées. 
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76.  Il  sera  formé ,  auprès  de  raaministratîon  dcsponts-€t- 
çhaussëes,  des  archives  dans  lesquelles  seront  réunis  tous  les 
plans,  projets,  mémoires,  titres  et  papiers  relatifs  à  cette 
administration.  • 

Les  cartes,  Iqs  plans  et  projets  des  travaux  dont  Fexécu- 
tion  aura  été  ordonnée  ,  seront  déposée  dans  les  archives  res- 
pectives des  départemens,  pour  être  communiqués  ,  à  toute 
.  Inquisition ,  aux  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  de  ces 
travau^.  Ils  en  prendront  àes  copies  ;  et  néanmoins  les  origi- 
Baux  leur  seront  provisoirement  remis  pour  rexécution  des 
trayaux  ,  et  jusqu'à  la  confection  des  copies. 

77.  Il  sera  fait  un  inventaire  détaillé  de  tous  les  plans  , 
papiers  et  cartes,  des  instrumens  et  du  mobilier  apparte- 
nant à  Pétat ,  et  existans  dans  les  bureaux  des  ingénieurs 
en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires.  Le  double  de  cet  in- 
ventaire ,  vérifié  et  visé  par  l'inspecteur  divisionnaire  ,  sera 
«dressé  au  directeur  gênerai  dans  les  trois  premiers  mois  de 
i'an  i3.  .  ' 

£n  cas  dé  décès  d'un  ingénieur  de  tout  grade  ,  retiré  ou  en 
ectivilé  de  service ,  les  sous-préfets  feront  former  des  opposi- 
tions aox  sicellés  s'il  en  est  apposé  ;  et  ce ,  pour  la  cooserva- 
tion  des  objets  appartenant  à  rétat. 

S'il  n'est  pas  apposé  de  scellés  ,  ils  feront ,  sans  délai ,  pro- 
céder au  récolement  de  l'inventaire  des  bureaux  y  à  l'enlève- 
•ment  des  objets  y  énoncés  ^  et  au  séquestre  et  enlèvement  pro- 
visoire de  tous  les  plans ,  mémoires  et  cartes  relatifs  k  Tadmi- 
nistration  des  ponts-et- chaussées. 

Les  sous-préfets  informeront  de  ces  mesures  le  directeur 

Sénêrdl  des  ponts-et-chaussées ,  qui  désignera  le  successeur 
u  (iécédé,    ou  tel  autre  ingénieur,  pour  faire  le  triage  de 
ce  (|ui  appartiendra  à  Tétat. 

Si ,  parmi  les'  papiers ,  cartes  ou  plans  appartenant  à  la 
•uccession  ,  il  s'en  trouve  ^ui  puisse  être  utiles  au  servie^ 
des  ponts-et-c haussées ,  ils  seront  retenus  en  en  payant  la 
Valeur ,  conformément  à  l'article  3  de  l'arrêté  du  i3  nivôse 
an  10. 

78.  Suf  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur ,  et  pour 
récompenser  des  services  distingués,  il  pourra  être  accordé 
aux  ingénieurs  qui  auront  obtenu  leur  retraite,  le  brevet 
simplement  honoraire  d'un  grade  supérieur. 

7p.  Le  directeur  cénéral  des  ponts -et-chaussées  rédigera 
les  instructions^  générales  nécessaires  à  l'exécution  du  pré- 
sent décret  ;  elles  seront  souinides  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 
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80.  Id  présènfe  ^iy^^;anisati6n  tecë^ta.  ëoh  é:iiéàxGon  i  comp^ 
fer  dû  ptehiht  vendémisure  ifn  i3. 

Organisation  du  service  oMinaire  des  ingénieurs  en  chef 
et  des  ingénieurs  erdinainss  des  deux  classes. 

Ain ,  r  iti^éiHèiir  efn  chef,  i  în^éflièùr  ordinaire.  —  Aigrie  ; 
J  en  chef,  3  ordinaires.  -^  Allier,  t  erichéf  ,,i  ordinaires.  — i 
Alpes  (Basse*s),  t  en  èhèf,  j  ordinairer.  —  Alpes  (Hautes)  ^ 
i  en  chef,  à  ordinaires.  -^  A  Ipès-Mârî  finies,  i  èÀchef ,  i  or- 
dinaires. —  Ardèche  ,  i  éii  chef,  1  ordinàife^^  —  Ardenfûes  ^ 
i  en  chef,  2  ordinaires.  — ^  Af'riègè,  i,  en  chef,  i  oWinàîres* 
—  Anbe ,  i  en*  chef,  2  orcfiiïaires.  —  Aude ,  i  ôil  chef,  a  6rdi-i 
nàires.  -— Ayéyron,  i  en  chef ,  i  ordinaires. —-  Boiïfché8-<l*l- 
Rhône ,  1  en  chef  ^  3  ordinaires^  —  Calvados,  i  éU  cUef,  3  àt-^ 
dinaireâ.  -<- Cantal,  i  en  chef,  2  ordinaires.  •^— Chatëùté,  1  en 
chef,  2  ordinaires.  •— Charénte-ftifërieure ,  i  ëii  cKèf,  a,  ofdi- 
fiaîrès.  —  Cher ,  i  en  chef,  2  ordînAîrés.  — ^Corrèzè  ^  i  en  chef; 
i  ordinaire.  ~  Côte-J'Or ,  i  ftti  chef,  3  orflifl^rës.  —  Cà\es^ 
du-Nord,  i  en  chef,  3  tfrdihâîtéà.  —  Creuié,  i  efi  tWef,  i  àl^ 
dinaire.  -^  Uoire,  1  en  chhî.  — ^Dordoghe ,  i  èîl  cKefi  i  in-di- 
naire.  —  Dôubs ,  i  en  chef,  2  oMîriaires.  —  Dt-Ôir^è ,  i  e'fi  chef; 
af  erdinairéS.  —  Dyîé ,  i  éit  chrf,  1  ôrdlnait-e.  —  Elbe  (Ile  d'). 
■^  Escaxit ,  1  en  chef,  i  ofdlnaife.  -^  Eûrè ,  i  en  thef,  3  or- 
dinaires. —  Êiïre-ét-Loir,  i  en  chèf^  a  bi-dliialîWi.  —  FîWs^ 
'èfe,  I  en  chef,  2  ordinaires.  —  Forêts,  i  êîi  chef,  i  dfdî- 

tiaire Gatd ,  i  eh  chef,  a  ordinaires.  —  Gartinné  (mirféj, 

i  €fn  chef,  3  ordinaires.  —  Gers,  i  en  chef,  i  drdîriaîrédf.  — 
Gîrotide,  ï  en  chef,  3  ordinaires.  —  Golo,  i  ordinaire. -^ 
Hérault ,  1  en  chef,  a  ordinaires.  — Ille-el-Vi laine,  i  èri  chef, 
3  ordinaires.  —  Indre ,  i  en  chef,  i  ordinaîri?é.  •^-  Iridrfe-et- 
ï^oire,  i  en  chef,  3  ordinaires.  1 —  Isère,  1  en  chef  ^  a  ordi- 
naire», i-  lemhiape ,  i  en  chef^  i  ordinaire.  -•  Jura ,  ï  en 
chef,  3  ordinaires.  — -  Landes ,  i  en  chef,  i  ordinaire.  —  Lë- 
"ian,  1  en  chef,  i  ordinaire.  — -Liamone,  i  en  chef,  i  ordi- 
naire. —  Loir-en-Cher ,  i  en  clhef,  2  ordinaires.  —Loire,  i 
«n  chef ,  a  ordinaires Loire  (Haute),  i  en  chef,  a  ordi- 
naires. —  Loire-Inférieure,  i  en  chef,  3  ordinaires.  —Loiret, 
»  en  chef,  3  ordinaires.  —  Lot ,  i  en  chef,  a  ordinaires.  — 
Lot-et-Garonne ,  i  en  chef,  2  ordinaires.  —Lozère,  i  en  chet, 
I  ordinaiire.  —  Lys,  i  en  chef  ^  a  ordinaires.  —  Mainc-et-» 
l'Oire,  1  en  chef,  2  ordinaires.  —  Blanche,  i  en  chef,  a  or- 
dia^rç^r.  ««-  Mareng0|  t  en  chef,  sa  Marne ,  i  en  chef  9  3  or« 
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dinaire».  —  Marne  (Haute)  9  i  en  chef*  a  ordînaîrc*.  •• 
Mayenne  ,  i  en  chef,  2.  ordinaires.  —  Meurthe ,  i  en  chef, 
a  ordinaires.  —Meuse,  i  en  chef,  a  ordinaires.  —  Meuse-ln- 
fërieure  ,  i  en  chef ,  i. ordinaire. -— Mont-Blanc,  i  en  chef , 
a  ordinaires.  —  Mont-Tonnerre  ,  1  en  chef,  3  ordinaires.  — * 
Morbihan,  i  en  chef,  a  ordinaires.  <—  Moselle,  i  en  chef,  a 
ordinaires.  —  Nèthes  (  deux  ) ,  i  en  chef ,  a  ordinaires.  — 
Nièvre,  1  en  chef,  a  ordinaires.  -^  Nord,  i  en  chef ,  4  o*^»- 
naires.  —Oise  ,  i  en  chef,  3  ordinaires.  —  Orne  ,  i  en  chef , 
a  ordinaires. -*— Ourte ,  i  en  chef,  i  ordinaire.  -—Pas-de-Ca- 
lais ,  I  en  chef ,^3  ordinaires.  —  P6  ,  i  en  chef.  —  Pu jr -de- 
Dôme  ,  I  en  chef,  a  ordinaires.  —  Pyrénées  (Basses)  ,  1  en 
chef,  a  ordinaires. -^  Pyrénées  (Hautes)  ,  1  en  chef ,  a  or- 
dinaires. —  Pyrénées-Orientales,  1  en  chef,  t  ordinaire.  — 
Rhin  (Bas),  i  en  chef,  3  ordinaires.  — -  Rhin  (Haut  )  ,  i  en 
chef,  3  ordinaires.  —Rhin-et -Moselle,  i  en  chef,  i  ordinaire. 
-—  Rhône,  i  en  chef,  a  ordinaires.  —  Roer,  1  en  chef,  2.  or- 
dinaires. —  Sambre-et-Meuse ,  i  en  chef,  i  ordinaire.  — 
Saône  (Haute),  i  en  chef,  a  ordinaires.  -—  Saone-el-Loire , 
I  en  chef,  3  ordinaires.  —  Sarre ,  i  en  chef,  i  ordinaire.  — 
Sarthe,  i  en  chef,  a  ordinaires.  —  Seine ,  i  en  chef,  4  or- 
dinaires. —  Seine-et-Marne,  i  en  chef,'  5  ordinaires.  -— 
Seine-Inférieure,  i  en  chef ,  3  ordinaires.  — Scine-et-Oise  9 
I  en  éhef,  4  ordinaires.  -^  Scsia ,  i  en  chef.— Sèvres  (Deux), 
I  en  chef,  i  ordinaire.  -—Somme,  i  en  chef,  4  ordinaires.  — 
Stura ,  1  en  chef.  —  Tanaro ,  i  en  chef.  -—  Tarn ,  1  en  chef  , 
a  ordinaires.  — Var  ,  i  en  chef ,  a  ordinaires. -— VaucI use  , 
X  en  chef,  a  ordinaires.  —  Vendée ,  i  en  chef,  3  ordinaires. 
•—Vienne,  i  e%dief,  a  ordinaires.  —  Vienne  (Haute)  ,  x 
en  chef,  a  ordtnaftes.  —-Vosges,  x  en  chef,  a  ordinaires.  —• 
Yonne  «  a  en  chef,  3  ordinaires. 

Total,  T07  ingénieurs  en  chef,  ai 7  ordinaires. 

Ingénieurs  en  chef,  première  classe, 69;  deuxième  classe ,  38. 

Ingénieurs  ordinaires |  première  classe,  xoi  ;  deuziènui 
classe  9  ii6. 
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Organisation  du  service  extraordinaire  des  ingénieurs 

en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires  des  \  pont^et^r 

chaussées  pour  les  travaux  des  ports  de  commWce^ 

de  la  navigation  intérieure ,  naturelle  et  artificielle , 

des  desséchemens ^  des  routes  à  ouvrir^  des  grands 

ponts  ^  etc. 

« 
Ports  de  commerce. 

9 
j  *  ■ 

La  Koclielle ,  x  ingénieur  ordinaire  ;  Marseille ,  i  en  chef  ( 
Cette,  t  ordinaire;  Dunkerque ,  z  en  chef;  Le  Havre,  x  ea 
chef  et  I  ordinaire. 

Ce  lerriee  extraordinaire  est  ind^ndané  de  celui. qoe  fotit  dani  lei 
ports  les  îagénieurs  conpris  dans  l'organisatioi»  dapaçtementalev 

m 

Desséchei^ens.  .  ^ 

De$sëchement  de  la  Vire,  Petit-rVey.;.Ca/f^ad!ot,  x  ing^nîenr 
ordinaire.  —  Marais  de  Rocheibrt  ;  Charente^^Ir^irUure ,  i  en 
chef  et  2,  ordinaires.  — -  Polders  ;  Escaut^  i  ordinaire^  •*— Marau 
de  Carentan-;  Manche^  2  ordinaires. 

Navigation  intérieure,^  naturelle  et  artificielle. 

« 

Canal  de  Saint -Quentin;  Aîsnê^  3  ia^^oîeQrs  en  chef  et 
E  ordinaire».  •—  Ecluse  d*  Anglure  et  de  Ptance^;  Aiâhe , ,  x  or- 
dinaire» —  Canal  d'Arles;  Boushes^u^Iif^ône ^  i  ordrpaire.  -*« 
Travanx  de  la  fioatonne  ;  Charenta^Ir^érieurê ,  i  ordinaire* 
-^  Canal  de  jonctioh  à  la  Sadae;  Câie^'Or^  1  ordinaire. —« 
Canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin  ;  Doubs ,  2  ordinaires.  <-« 
Canal  de  Beancaire;  Gard.^  a  ordinaires.  —  Jonction  de  la 
Vilaine  à  la  Rance;  Ile-et-Vilaine  ^  2  ordinaires. -*  Canalisa- 
tion de  ta  Haisne  ;  Jemmape^  i  ordinavre., —  Projet  du  c^nal 
de  Charleroi  ;  Jemmape^  1  en  chef.  -^Canaux  d'Orlt^ans  et 
de  Loing  ;  Loiret  ^  2  ordinaires.  —  Navigation  du  Blavet;  Mar-^ 
hihan^  2  ordinaires.  —  Projet  de  jonction  de  l'Escaut  au  Rhin; 
Néthes  çDeux^y  i  ordinairel  -—Canal  du  Centre;  Saône-^t-' 
Loire  ^  i  ordinaire.  —  Canal  de  l'Onrcq;  Sfiine  et  auiret  dépar* 
temens^  1  en  chef  et  4  ordinaires.  —  PrQfjcIs  de  canaux  en  Bre- 
tagne \  Morbihan  |  Finistère  |  etc.  y  i  en  chef.  -—  Surf eiilanco 


et  entretien  clés  canaux  du  mîdî  ;  Haute-Garonne  et  autres  ii^ 

É  diflérens  projets  àe  if  a  vaux  ae  canaux  "'jcTajnéliorâlion  de 
fmèires/etcf;  9  4  o^^î'^s^i'^s* 

Grandes  routes  à  oumr. 

Routé  de  Nice  à  Gènes;  Alpes^Mariiimes ^  t  drdiflaîre.'^ 
Aoute  de  Gap;  Drame ^  i  ordii^^ire.  -^  Route  de  LauUrri; 
Isère  ^  I  ordinaire.  ^^  Saîn't-Oengolpk  ;  Léman  ^  i  en  chef  et 
4  ordinaires.  «^^  Mont-Cénis  ;  P^ ,  i  en  chef  et  a  ordinairei. 

•         •  •  •       .         ^ 

Grands  ponts. 

•  '  ftvnt  4a'  MeiiM«in;<4S«ù»«^-«/-flfimt^«  i  ingénieur  orJîoure* 
*»-  Pont  sur  la  Ôurance  \  Vàueluse ,  t  ordinaire/ 

Organisation  extraordinaire  du  Piémont. 

A  Tnfîn,  jun  ingénieur  en- chef  directeor  des  six  dépârle* 
men^^de  la  ^7^.  dîrisîon  militaire* 

Services  particulier^  çui  ont  lieu  à  Pujis. 

Pavé  et  boulevards,  i  ingénieur  en  chef  et  3  ordinaires.  Ponts 
Ik  bascule,  i  en  chef.  Secrétaire  de  rassemblée  des  ponts^-et  chauf 
séps,  r  en  chef.  Ecole  des  ponts-et-chausséf  »  1»  professeurs,  3  en 
chef  et  a  ordinaires.  Ëcoïe  polytechnique ,  instituteurs ,  3  ordi- 
naires .  Travaux  de  la  commission  d'Egypte,  2  ordinaires,  à  rentrer 
dans  les  suppléans.  — .^uppléans  à  employer  auivant  las  divert 
-besoins  du  service  indistinctement  •  3  en  chef. 

Récapitulation. 

$^rvicç  ^s  pprf  s<  de  coipmcrce ,  3  ingénieurs  en  chef  et  <> 
ordinaires,  p/çsséchem^ns ,  i  en  chef  /et  o  ordinaires.  Navigt- 
ilop  ifi^rieure,  ^atur^ene  et  ar|Uicielle,  7  en  chef  Î7  ordinairèSf 
Sfijîpléap^  pii^lQprts.  Grandes  routes  à  oiivrir  extraordinaïre- 
mrot ,  z  f  n  cjbef  et  9  ordii^aires.  Grands  ponts ,  3  ordinaires. 
Organisai JQi^  sp/êci^lp  du  t^iémpnt,  i  eii  cjef.  Services  divers 
faits  \  Pfifiat  5  ep  chef  et  10  ordinaires,  ^uppléans^  noii  coni'- 
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pris  quatre  ingénieurs  ordinaires  classés  'dans  les  projets  é^ 
navigation  •  3  en  chef. 

Ports  de  la  marine  mUitâire* 

Orgartisaiion  di4  service  des  ports  militairâs\  fiitpar 
des  ingénieurs  des  ppnis-ei^çhçtissées  payés  sur  les 
fonds  du  déparlemerU  de  la  maiine. 

Bouehes^u-r^^pjt^.  i  îoft^nîeqr  ordinaïf^.  ^RocKefort,  t 
en  chefs  orrllniaires';  Cftarente-Inferieûfé»  —  ïte  il'Oleron,  t 
or4iqj?iJf /e  j;  Çtfflr^ifte-lpfiriéurt.  —  Brest ^  i  en  chef^i  3  <v;dî- 
naîres  ;  Finisliré.  —  Bordeaux,  i  ordinaire  ,  rentrera  dans  ïfA 
suppléans;  Gironde,  — Cherbourg,  i  en  chef  4  ordinaires; 
Manche,  •—^orient ,  «i.  en  chef  et  i  ordinaire;  Morbihan,  — • 
Boulogne ,  i  ordinaire^  ;  ?fl^-^i-Gtffcw'i.'  —  Paris v  '  ord^!\à^rl); 
Seine,  -~  Toulon ,  t' en'-ohiff  et  4  ordinaires  ^  ^harf^é  des  .^ti- 
mens  civils  de  la  marine  ;  f^ar.  •— .QaJî^ÛIie  ^  j,  ç^^iç^irf  ^  ^ns 
tes  colonies,  —  Suppléant ,  x  ordinaire  ;  pour  les  besoins  im-» 
f^é^us,  .   . ..         / 

Orgamsaiiôn  du  service  des  inspecteurs  di^isiomnaires. 

Première  in^^ctipn,  comprenant  le  bassin  de  la  ^eirifi^ 

^çnt  la  résidence  est  à  î^arîs. 

Aubf  ,  ^e^^e  ^a-IMll^ro^ ,  Mfrç^,  Y/o^inc,  Serine  ,.<Se!na-ei- 
Oise  f  .Ov«^  t  Ai^ie  i  .E^e  «  Sejine«-Inférîeure  »  .pqur  la  navigation 
e  la  Oft^pe  .seuieiipif  ot, 

Deuxième  inspection ,  comprenant  Je  iassisLde  l'Muiaut 
et  de  VAa ,  celui  de  la  Somme  et  des  côtes  de  la 
d-^evant  Flandre  ^  dont, la  résidence. esté  JMè^ 

Sofnni?.f  pasde-Caîaîs ,  Nord,  la  navigation  de  la  Sambre 
exceptée ,  Lvs ,  Escaut,  Denx-N^hes  »  D^le,  Jemiflape ,  la  na- 
vigation de  la  Simbre  exceptée. 
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troisième  inspection ,  comprenant  te  bassin  de  la  Meuse 
et  cehii  de  la  Moselle ,  dont  la  résidence  est  à  Trêves. 

f  Meuse  ,  Ardennea,  Sambre-et-Meme ,  Carte,  Meuse- Infé« 
rieure.  Meurt he  ,  Moselle ,  Foréfs ,  Sarre ,  Jeminapa  et  Nord , 
pour  la  navigation  de  la  Sambre  seulement. 

« 

Quatrième  inspection ,  comprenant  le  bassin  du  Rhin , 
dont  ta  résidence  est  à  Mayence. 

Haut-Rhin  »  Bas-Rhin ,  Mont-Tonnerre ,  Rhîn-et-Moaelle  ^ 
Roer, 

Cinquième  inspection ,  comprenant  le  cours  de  la  Saône, 
qui  est  une  portion  du  bassin  du  Rfiônef  dont  la  ri* 
sidence  est  à  Châlons. 

Vosges,  Haute-Marne,  Côte-d'Or,  Hante-Saône,  Doubs, 
Jura,  Saône-et  Loire»  la  naTÎgation  de  la  Loire  exceptée, 
.Rhàoe,  pour  la  navîgati<]^lr  de  k  Saône  seulement  jusqu^à  &on 
embouchure  à  L^on. 

Sixième  inspection ,  comprenant  le  bassin  du  Rhône  ^ 
la  Saône  exceptée ,  dont  ta  résidence  esta  Lyon. 

Ain,  Rhône,  la  navigation  de  la  Saône  exceptée,  Drome, 

Ardèche,  Gard,  le  canal  d'Aiguës- mortes  et  les  ports  eacepiés, 

Vaucluse ,  Bouc hes-du- Rhône  ,  pour  la  navigation  du  Rhône 

seulement ,  Mont-Blanc  et  Tbàre ,  pour  les  travaux  à  faire  sur 

*  la  rive  gauche  du  Rhône. 

> 

Septième  irtspection ,  comprenant  les  routes  dans  tes 
Alpes  j  dont  la  résidence  est  à  Grenoble. 

* 

Léman  ;  Isère  et  Mont-Blanc ,  la  rive  gauche  du  Rhône  ex- 
ceptée; Hautes- Alpes ,  Basses-^^^pea ,  Route  du  Simplon  dans 
'  ie  Valais. 
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jfàalième  inspection ,  comjn^nant  le  ci^de^ant  Piémont 
et  la  Corse ,  dont  la  résidence  est  à  Turin. 

Pd,  Sesia^  Marengo,  Taiiaro,  Stura,  Doirai  AIpet-Mtri- 
fîmes  y  Goio  ,  Lîaroone. 

Neuçième  inspection  ^  comprenant  les  canaux  du  Midi 
et  les  côtes  de  la  Méditerranée  ^  dont  la  résidence  est 
à  GiFcassonne, 

Var  9  Bouches-^u-RhAcia ,  Hérault,  Tarn,  Haute-Garonne* 
Aude,  Pyrénées-Orientales,  Arriège^  Gard,  qaani  au  canal 
d' Aiguës-mortes  et  aux  ports  senlenient  ;  Lot ,  quant  à  la  naTi- 
gation  du  Tarn  seulement. 

Dixième  inspection  ^  comprenant  la  Garonne ,  les  côtes 
de  T  Océan  et  la  frontière  des  Pyrénées ,  dont  la  ré^ 
sidenceestàBordesLUTLs 

Basses-Pjrënëes, Hautes-PjrénéeSfliandes,  Gers,  Gironde, 
Dordogne  ;  Lot ,  la  navigation  du  Tarn  exceptée  ;  Lot-et- 
Garonne. 

Onzième  inspection^  comprenant  les  dépnriemens  de 
l'intérieur ,  dont  la  résidence  est  à  Aurillac. 

ATejron ,  Cantal ,  Lozère ,  Haute-Loire ,  Puy-de-Dôme , 
Corrèe»,  Creuse.  , 

Douzième  inspection,  comprenant  le  bassin  de  la  Cha^ 
rente,  quelaues  départemens  adjacent  et  une  partie 
des  côtes ,  dont  la  résidence  est  à  la  Rochelle. 

Charente,  Charente -Inférieure,  Deux  -  Sèvres  ^  Vendée  9 
Vienne ,  Haute- Vienne ,  Indre. 
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Treizième  inspection ,  comprenant  le  bassin  de^la  Loire^ 

dont  la.  résidence  esta  Orléans. 

Loire ,  Allier ,  Nièvre ,  Cher ,  Loiret ,  Loir-et-Cher,  InJVt* 
et-Loire,  Maine-et-Loire;  Saône-et-Loire  et  la  Loire-Iiifè* 
rieure  y  pour  la  navigaiion  de  la  Loire  seulement; 

Quatorzième  inspection ,  comprenant  les  côtes  et  l'inti^ 
rieure  de  la  ci-devant  Bretagne ,  dont  la  résidence 
est  à  Rennes. 

Finistère ,  Morbihan  «  Côtes  -  du  -  Nord  y  lUe  -  et  -Vilaine  ^ 
Mayenne;  Loire-'inférieure ,  la  navigation  de  la  Loire  exceptée. 

Quinzième  inspection  ,  comprenant  les  ports  de  .la 
Manche  depuis  Grannlle  jusqu'à  Saint^Valéry- sur- 
Somme  exclusis^ement  ^  et  quelques  départemens  ad- 
jacens ,  dont  la  résidence  est  à  Caen. 

Manche ,  Calvados ,  Orne  ^  Sarthe ,  Eure-et-Loir  ;  Seine- 
Inférieure  f  la  navigation  de  la  Seine  exceptée. 


<  - 
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'Eial  des  Sommes  fixes  allouées  par  an  aux  ingénieurs 
ordinaires  et  aux  ingénieurs  en  chef^  pour  tousjrais 
dt  tournée  et  de  bureau  \  '  « 


savoir: 


NOMS 

des 

DEPARTBMENS. 


INGÉNIEURS 

OHDINÀlllES. 


Ain. ....... 

Aisne 

Allier , 

Alpes  (Basses).  . 
Alpes  (Hautes).  . 
Alpes-  Maritim.  *. 

Ardèche 

Ardennes   .  .  .  . 

Açriége 

Aube. 

Aude.  ...... 

Ayeyron 

BpucheS'du-Rh, . 

Calvados 

Cantal..  •  .  .  •  . 

Charente 

Charente  «infér.    • 

Cher 

Corrèze  

Côte-d'Or  .  . ..  . 
Côtes-du  Nord.   . 

Creuse 

Doire  .  .  •  .  .  . 
Dordogne  •  •  •   . 

Doubs 

Drôme , 

Dyle 


HOMSni. 


i 
3 

I 

.a 

a 

a 
a 
3 
3 

a 
a 

« 

I 
3 
3 
I 
» 
I 

I 


FRAIS 

fixes 

accordés 
Frais  alloués  I        aux 
aux        iDgénioort. 


ingénieurs. 


1,000^ 

3,600' 

2,4^0 

4)000 

1,600 

4*000 

1,000 

3,6po 

1,600 

3,8.00 

1,200 

3,800 

1,600 

3,800 

1,600 

3,600 

1 ,600 

^3,4oo 

1,600 

4,3oo 

1,600 

4,000 

1,600 

4,800 

a,4oo 

5,400 

2,4-00 

5,^0Q 

i,6oo 

3,600 

1,600 

4fOOO 

1,600 

4,5oo 

1^,600 

4,000 

1,000 

3, 1 00 

2,400 

5,000 

2,400 

4,5oo 

IfOOO 

3,I0Q 

M 

2,400 

1,000 

3,100 

1,600 

4iOO0 

1 ,600 

4»  000 

1,600 

4,3op 

TOTA. 
général 
OU    VRAI  a 


4t6oo^ 

4)600 
5,600 
4*600 

5,4oo 

5,000 
5,400 
5,200 

5^000 

5,900 

5,600 

s,  400 

7,800 
7,600 
5,200 
5,600 
6,100 
5,600 
4,100 

7,5400 

6,900 

4»  100 

2,4t>t* 
4<ioo 
5,600 
5,<  00 
'5,3oo 


\ 


*  L'ingénieur  ordinaire  qui  est  employé  au  port  de  Nice ,  ne  sf re 
.pas  tenu  à  entrftesi|  un  cheral. 

I         .  5o* 


ï 
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NOMS 

deâ 

DEPARTEMENS. 


Elbe  (lied').  .  . 
Escaut.  .  .  .  •  • 

Eure 

Kure-et-Loir.  .  . 
«'înistère.  .  •  .  . 
^ovèXs ...... 

jrard 

Taronne  (Haute). 

xironde  .  •  •  •  . 
xolo.   ..•«.. 

lërault 

Ile-et-Vilaine.  • 
ndre   .  .   .  .  .  . 

ndre-el-Loirc.  . 
56  rc  •    .    .    «    •-  »  • 

Femmape 

^ura 

wiandes.  .  »  *  .  « 
^man.*  •  •  •  •  • 

^lamone 

joi^-et-Cher.  .  • 

jÙlf 

^oire  (Haute).  . 
^oire  -Inférieure, 
^oiret  •••••• 

■Ayx  ••»••»• 
ljOt-et*Garonne. 
^ozerob  •  •  •  •  » 

-P 

ilaine-et-Loire.  • 

i^Ianche  ..»,.. 

ilarengo 

darne.  .  .  •  •  * 

darne  (Haute).. 

ilajreiiae.  •  ^  •  . 


INGÉNIEURS  1 

OliBINAUiBS.       1 

Frais  alloués 

NOHBaS. 

.  aux 

ingemeun. 

». 

«f 

z 

x,ooo 

3 

a,4oo 

.     2 

i,6oo 

a 

x,6oo 

i 

8oo 

a 

x,6oo 

3 

a,4oo 

4 

i,6oo 

3 

a,4oo 

X 

8oo 

2 

z,6oo 

3 

a,4o© 

a 

i,6oo 

3 

a^oo 

a.  ' 

if6oo 

K 

i,ooo 

3 

a,4oo 

X 

8oo 

t 

I^OOO 

X 

8oo 

a 

x,6oo 

a 

i,6oo 

a 

i,6oa 

.     3 

a,4oo 

3 

a,4oo 

a 

x,6oo 

a 

x,6oo 

X  , 

XfOOO 

*a 

z,6oo 

a 

r,6oo 

a 

X|6oo 

M 

m 

3 

a,4oo 

a 

r,6oo 

% 

hfioo 

FKAIS 

fixes 

accordés 

aux 

îngénieon. 


493oo 
4,700' 
4,000 
3,800 
a,700 
4)5oo 
4,700 
3,600 
5,600 

4iSoo 
5,000 
3,800 

5,ôoo 
5,000 
3,800 
3,800 
3,600 
4«ooo 
5,4oo 

4)000 

3,800 
3,4o& 
5,4oa 
5,aoo 
49OÛO 

4fOOO 

3,800 
3,800 
4tOoo 
4»ooo 
a,4oo 

4iOOO 

3,600 
3,800 


TOTAL 
Sénéral 


i 


i 


5»3oo 
,100 
,600 

5t4oo 
3,Soo 

6,xoo 
,aoo 

8,OOC7 

800 
6.  zoo 

7,400 
5,4oo 
7,400 
0,600 
4«8oo 
6,aoo 

4»4oo 

5,000 
6,aoo 
5,600 
5,400 
5,000 
7,800 
7,600 
5,600 
5,600 
4,800 
5,400 
5y6oo 
5,600 
a,4oo 
6,400 
5,aoo 

5,40e 
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des 
BBPAHTBJCXII8. 


»   • 


INGÉNIEURS 

ORDINAIRES. 


ROHBaS. 


1 


Meurlhe.  . 
Meuse  •  .  .  4  .  . 
Meus^^nfcridure. 
Mont-Blanc  •  .  . 
Mont  -Tonnerre. 
Morbihan  .  •  •  • 

Moselle 

Nèthes  (Deum).  . 

Nièvre 

Nord. 

Oise  •  • 

Orne.  ...... 

Ourfe  ...... 

Pas-de-Calais. .  . 

Pô 

Puy-de-Dôme  •  . 
P7rëaëes(Bas9e8). 
Pjrën^8(Haatei) 
Py  rënëes-Orient . 
Rhin  (Bas)  .  •  . 
Rhin  (Haut). .  . 
Rhin  -et^Mosalie. 

Rhône  

Roër,   ...... 

Sam  br  e-et-MeQse 
Saône  (  Haute  )%  . 
Saône-et-Loire.  » 

Sarre » 

Sarthe 

Seine.  •  .  .  .  •  • 
Seine  — I  AféWeare . 
Seine-et-Marniv  • 
Seine^el-^se.-.  • 

Sesia 

1jSèîTres(Deuac)b  • 
Ipomme.  ^  •  «  >•  • 


2 

X 

3 

a 
a 

4. 
3 

a 
I 
3 

n 

I 
3 
3 
1 

I 

1 

3 

t 

3 

4 

» 
1 

4 


Frais  aUouéi 
ingénieurs 


FRAIS 

fixes 

accprtfés 

aux 

îogéineurs. 


TOTAL 

(entrai 

OBâ  VKAI8. 


I  ,600' 

1,600 

800 

1,600 

a,4oo 
1,600 
1,600 
t,6oo 
1.600 
3,aoo 

2,400 
1,600 

lyOOO 

a,6oo 
» 
1,600 
1,600 
ii€oo 
1,000 

2,400 
1,000 
1,600 
1,600 

600 

1,600 

2,400 

éoo 

1^600 

'  4- 000 

4^000 

2,400 
3,200 


000 
ftoo 


4«5oo  t 
3,8uo 

2,900 

4)000 

4,700 

4;ooo 
4»Suo 
4,060 
4,000 
6,5oo 
5,000 
4«ooo 
3,600 
'  4ySoo 

2,400 
3,400 
3,800 
3,800 
3,600 
5,200 

4»,3oo 
4,000 
5,600 

4fOOO 

3f6oo 
3,600 
4.3oo 
2,900 

4iOOO 

^0,000 
5,600 

5,200 
5,400 
2,400 
3,800 

S,20« 


1 


6,100^ 
S400 
3.700 
'  5,600 
7,100 
5,600 
6,100 
5,600 
5,600 
9,700 
7,400 
£.600 
4,600 
7,100 
2.400 
5,uoo 
5,400 
5,400 
4i6oo 
7,600 
6,700 
5,000 
7,200 
5,600 
4,400 
5,200 
6,700 
3,700 
5,600 

i4,ooo 

g,  600 

7.600 

8,600     - 
f  2,400     I 

4,800 

8)4oo 
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NOMS 

des 

DEPAHTEJSiEKS. 


Stura 

TaDaro.  .  ^   .  .  . 
Tarn  .    .   .  .  .   . 

Var  ......   . 

Vaucluse 

Vendée   

Vienne 

Vienne  (Haute). 

Vosges 

Yonne.  •  .  •  .  . 

V 

Totaux.  .  . 


INGÉNIEURS* 

ORDINAIRES. 


NOXB&B. 
» 

a. 

SL 

2. 

3 

2, 

3 


217 


Frais  alloués 

aux 
ingénieurs. 


M 


M 
I560O 
1,600 
1,600 
2,400 
1,600 
1,600 
1,600 

2,4^0 


177,000 


FRAIS 

fixes 

accordés 

aux 

ÎDgéaieiirs< 


2.yiQ0, 

-2*400 

3,800 

3,8qo 

4>ooo 

.3,6qo 

4.000 

3,600 

3,600, 

4»ooo. 


438^000 


TOTAL 

général 

DBS  ttikU' 


2,400 
2,400 
5,400 
5,400 
5,600 

6,000 
5,600 
5,200 
5r200 
'6,400 

6f  5,200 


Travaux  publics;  résidence. 

Instruction'  du  conseiller  dXitaty  du  8  mesiidôr  nn  11 

La  multiplicité  d^  demande^  de  changemons  de  résidence 
et  la  facilité  avec  laquelle  on  •  les  a  accordées  ,  'ont  nui  au 
service.  Pour  obvier  à  cet  iaco^vénient ,  f  ai  arrêté  les  dispo- 
sitions sui]^antes  :  ,        ,     •  ....  .     * 
*-      1°.  Aucun  changement  de  rjésidence  ne  pourra  avoir  lieu  » 
;  à  l'avenir  ,  que  dans  le  mois  de'  mvose.  (Janvier.  ) 
^  2°.  Le  .placement  des  ingénieurs  et  leurs  mutations  n^anront 
lieu  qjij'en  raison  de  Itura  connaissances  relative*  A  l'objet  auquel 
on  se  propose. de  les  appliquer , [sans  aucune  autre  can^idératioa 

que  celle  fu  bien  du  service.:  «^ 

3«.  Le  placement,  une  fois  arrêté,.  îl  sera  fixé  à  ringinieur 
vn  délai  proportionné  à.  la  distance  des  lieux yipeùr  as  rendre  à 
.  son  poste  :  il  ne  pourra  Texcéder  souk  aucutx  pvét)9:ife. 

4®«  Afin  de  faciliter  l'exécution  de  ces  dispositions.,  i»  scr* 
pajré,  aux  ingénieurs  de. tout  grade,  îians  le  depsctemcat  qu'»'* 
quittent,  tout  ce  qui jeur  est  d4  de  leur  traîtemenl.dl^s  l'exer* 
cice  courant».et  w  leur.iera  les  avances do^leui^fcaU  os^vo/ag^ 
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selon  lear  grade ,  ainaî  qu'aux,  ëlèves  promus  au  grade  d'ingë* 
nieur  ordinaire  ;  ceux  alors  qui  auraient  çxcëdé  le  temps  îixk 
pour  l«ur  arrivée  à  leur  nouveau  poste ,  seront  suspendus  d« 
leurs  fonctions I  et  remplacés  sans  délai. 

5^.  V.^s  ingénieurs  en  chef  porteront ,  dans  leurs  états  de 
trimestres   les    sommes  pajées  pour  solde  de  traitémens  et 
.  avances  de  frais  de  vdjage.  Il  <8era  pourvu  ,  au  commencement  . 
de  chaque  exercice ^  à  ces  dépenses  éventuelles^  qui  aeroni  réci- 
proquement acquittées  par  chaque  département. 

6®.  Les  ingénieurs  en  chef  donneront  ordre  aux  ingénieurs 
ordinaires  de  leur  fournir  exactement  les  plans ,  profib,  états  et 
renseignemens  relatifs  à  leur  service. 

7^.  h^^  états  de  dtuation  devront  être  remis  au  conseiller 
d'état  à  l'époque  du  x^'  nivôse. 

Les  projets  d'états  de  recette  et  dépense  pour  la  campagne  ^ 
devront  être  adressés  au  conseillèrd^état  à  l'époque  dUi^'  bru- 
maire. 

Les  devis  et  détails  estimatifs  des  travaux  devront  être  remis 
au  conseiller,  dans  le  mois,  après  l'annonce  de  la  répartition 
générale  des  fonds  ;  toutes  les  bases  élémentaires  de  ce  travail 
seront  préparées  à  l'avance ,  pour  que  l'envoi  à  l'administration 
des  ponts- et'chaussées  n'éprouve  aucun  retard. 

8°.  Les  ingénieurs  en  chef  doivent ,  sous  leur  responsabilité  , 
remettre  ces  états  aux  époques  rigoureusement  fixées  ,  l'admi- 
aîstraùoa  en  étant  responsaUe.au  Gouvernement. 

Foids  et  mesures. 


Par  un9  UUrê  du  i6  thermidor  an. 9* 

Le  coMeidÀr  d'état  invita  les  préfets  à  rendre  anx  ingénieurs 
en  chef  tes  étalons  du  mètre  ou  double  mètre,  et  du  décamètre 
en  chaîne,  pour  qu'ils  dirigeassent  ,de  concert  avec  les  pre- 
~iera ,  la  faorication  de.  ces  instrument. 


€ 


Nota.  Var  une  circulaire  du  a5  ni^ose  précèdent^  les  préfets 
4i^faient  été  autonsis.à  retirer  ces  étalons  des  bureaux  des  ingi^ 
meurs  en  chef. 
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Tables  dé  comparaison. 

Du  4  i^endimiaire  an  lo. 

Snvoi  aoz  ingénieurs  en  clief  des  tables  de  comparaison  des 
masures  anciennes  et  de  celles  qui  les  remplacent,  et  d'ane 
instruction  sur  ces  dernières  mesures. 

Ces  objets  feront  partie  des  eCTetS  appartenant  à  la  républi- 
que ^  dont  les  ingénieurs  doirent  rendre  compte. 

Correspondance. 

ArriU  du  9  pluviôse  an  6.  (  B«  179)  ,  et  Arriii  du  ay  prairial 

on  8. 


Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  t  et  les  conducteurs  des 
trafaoz,  correspondent  entr'eux  par  riolerméJiaire  des  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  (et  d'arrondissement). 

Vépôi  des  plans  et  devis. 

Boauconp  cle  lob ,  rendues  depms  et  comprit  celle  de  ao  septembre 

1791  ,  et  noummant  celle  du  5  brumaire  au  5 ,  ont  touiu  que  tons 

les  titres  qui  intéressent  l'administration  générale  ,  ou  la  Repu btiqae» 

/nssent  réunis  d^na  les  -  édifices  destinés  aux  séances  des  administie- 

tions  de  dépsrtement. 

Cependant  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts-et-chaussées  ont  desir& 
garder  par-devers  eux  des  plans  et  deris  relatifs  aux  grandes  routea 
et  autres  trsTsux  publics. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé,  le  ^  geriaînaV  «SI  \%t  que  cet 
demandes  ne  pouraient  être  accueillies  par  Ub  autres  considëretiona 
qui  suîrent  : 

Les  lois  des  19  jenrler  et  6  août  1791 ,  ont  créé  et  organisé  une 
.  asiemblée  centrale  des  poats«et-chausaées  • ,    chargée  de  l'examen  d^ 
tons  Ifls  projets  généraux  de  route ,  des  canaux  et  des  ouvrages  d'a^ 
en  dépendant.  Ces  projets  ne  sont  admis  que  par  le  Gourernement . 
^t  tous  ceux  reUtifa   à  l'entretien,  des, routes  ,.  sont  approevés  par 
Je  ministre. 
/     Ces  mêmes    lois  ,  celle  du  16  frimaire  an  :i ,  et  tontes  les  Instruo* 
tions  données  pour  leur  exécution ,  attribuent  à  l'autorité   adminis^ 
trative  locale  ,  la  surveillance  directe  sur  les  ingénieurs  9  la  direction 
et  l'adjudication  de  tous  les  travaux. 

Il  résulte  de  ces  lois ,  que  les  plans  et  devis  sont  des  actes  du  Gou* 
vemement ,  et  que  leur  exécution  est  un  acte  de  l'autorité  préfecto* 
riale.  Or  ,  celle-ci ,  pour  sa  propre  garantie  ,  doit  garder  lu  actes  et 
litres  en  rertu  desquels  elle  ordonne  des  mesuies. 
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11  en  résttlM  également  que  les  ingénieurs,  en  elief  n'ont  aocim  eareo* 
fera  pourgardet  ces  ftctet  et  titres* 

Il  résulté  encore  des  fonctions  respeetires ,  que  l'administration  or« 

,  dunnatrice  et  surveillante  doit  être  constamment  à  portée  de  c6ntaltec 

Ie3   plans  et  devis  originaux  nue  lui  a  adressé  le  Gouvernement ,  tandie 

que  l'acent  d'exécution  immédiate  n'a  besoin  que  d'ampliations  oer« 

tifiéea  de  ces  plans  et  devis. 

JBn^  conséquence  de  ces  lois ,  de  celle  du  S  brumtire  an  5 ,  et  dea 
principea  d'une  bonne  administration  «  le  ministre  a  décidé  que  les 
ingénieurs  seraient  tenus  de  prendre  des  copies  des  plans  arrêtés  par 
le  Gouvernement ,  lesquels  ils  feraient  certifier  par  les  secrétaires  gé« 
aéraux  de  préfecture  ,  et  qu'ils  pourraient  se  faire  délivrer  ,  également 
suus  U  collation  »  et  le  certificat  de  ces  fonctionnaires  ,  aes  copiée 
des  devis  et  autres  pièces  originales ,  pour  que  ces  plans  et  titrea 
reataasent  déposée  aux  archivée  des  préfectures. 

Propriétés. 

Loi  du  22  novembre  «— >  x®''.  décembre  1790. 

2.  Les  chemins  publics ,  les  raes  et  places  des  villes ,  lef 
fleuves  et  rivières  navigables,  etc. ,  sont  considérés  comme  des 
dépendances  da  domaine  public. 

XfOt  du  i&  frimaire  an  2* 

1.  Les  grands  chemins ,  ponts  et  levées  sont  faits  et  entrt* 
tenus  par  le  trésor  public. 

Travaux. 

•  r 

I 

Loi  du  i^  frimaire  un  2.      . 

I.  Tons  les  travaux  publics  seront  faits  et  entretenus  aux 
frais  de  la  république,  à  compter  du  premier  nivoso  ;  en  consé-* 
quence  tous  les  grands  chemins ,  ponts  et  levées  seront  faits  et 
entretenus  par  le  trésor  public  :  les  chemins  vicinaux  continue- 
ront d*étre  aux  frais  des  administré»,  sauf  les  cas  où  Vis  devien- 
draient nécessaires  au  service  public. 

a.  Tous  les  employés  k  appointemens  sur  ces  dîfférenfs  tra- 
vaux «  seront  salariés  en  totalité  par  le  trésor  public  ,  à  compter 
du  i**  nivôse. 

8.  Le$  adjudications' des  matëriaui^  pour  les  routes  et  des  ou* 
rrages  d'art  pout*  les  ponts,  seront  faites  par  les  administrations 
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(le  district  f  en  pr^ence  de  rîQgénîeur  ordinaire  de  II  partie  it 
l'ouvrage  qui  sera  l'objet  de  radjudication. 
'   9.  Les  adjudicataires  donneront  une  caution  solrable  et  cer- 
tifiée. 

Zioi  du  7  germinal  an  8.  (B.  18.) 


•  Les  marchés  des  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts-et- 
ussëes  sont  assujétis  à  l'enregistrement  >  mais  seulement  au 


S 
cha 
droit  fixe  d'un  franc. 


Formes  à  suivre  pour  V adjudication  des  travaux  etponis- 

et'chaussécs. 

* 

I  'Arreii  du  i^  ventôse  an^  ii« 

1.  A  compter  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les  préfets 
de  département  procéderont  à  l'adjudication  des  travaux  de 
toute  espèce  de  ponls-et-chaussées ,  de  la  navigation  intérieure^ 
et  de6  ports  maritimes,  dans  la  forme  et  de  la  manière  ënoucées 
aux  articles  ci-aprèsi 

2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  adjudication ,  des  affichés  seront 
apposées ,  au  moins  quinzaine  d'avance ,  dans  les  prîncipates 
villes  du  département ,  et  dans  celles  des  départ emens  limitro- 
phes; elles  indiqueront  en  entier  ou  par  extrait  les  condittons 
portées  au  cahier  des  charges. 

3.  F^es  personnes  qui  se  présenteront  pour  l'adjudication , 
pourront  prendre  communication  des  clauses  dudit  cahier  des 
charges,  et  rédigeront  une  soumission  qui  comprendra  Tobliga- 
tion  de  s'j  conformer,  et  d'exécuter  les  travaux  à  an  prix 
déterminé. 

4.  Ces  soumissions  seront  déposées  cachetées  au  secrétariat 
de  la  préfecture ,  avant  l'époque  qui  aura  été  déterminée  par 
Tafliche. 

5.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'expiration  du  délai 
pour  la  réception  des  soumissions  ,  le  préfet  réunira  le  conseil 
de  préfecture  et  Tingénieur  en  chef  du  département.  Les  sou- 
missions seront  ouvertes  ;  il  en  sera  donné  lecture  et  formé  un 
état,  dans  lequel  ne  seront  compris  que  les  soumissionnaires 
qui  auront  été  reconnus  posséder  la  moralité ,  la  capacité  et  les 
incyrens  suffisans  pour  l'exécution  des  travaux*  .. 

6.  Il  sera  en  même  temps  rédigé  une  seconde.^ffiche ,  dans 
laquelle  seront  énoncés  les  prix  portés  aux  diverses  loumissions 
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admises^  les  noms  des  soumissionnaires  resteront  secrets ^  et  le 
public  sera  invité  à  faire  de  nouvelles  soumissions  au  rabais, 
dans  le  délai  indiqué  par  la  seconda  affiche ,  et  dans  la  forme 
réglée  aux  articles  III  et  IV  du  présent  arrêté. 

7.  làts  secondes  soumissions  seront  ouvertes  à  Vépoque  iodic- 
quée  par  la  seconde  affiche ,  dans  la  forme  réglée  ci-dessos , 
article  S  ;  et  le  préfet ,  après  avoir  consulté  les  fonctionnaires 
présens,  déterminera,- dans  la  séance,  celle  desdites  soumis- 
sions à  laquelle  il  aura  accordé  la  préférence.  Son  arrêté  sera 
transmis  au  soumissionnaire  1  qui  deviendra  dès-lors  adjudica- 
taire définitif. 

8.  Lors  de  l'examen  des  secoi|des  soumissions ,  si  les  prisp 
offerts  paraissent  trop  onéreux^  le  préfet  pourra  surseoira  rad- 
judication;  il  en  rendra  compte  au  conseiller  d'état  chargé  des 
ponts-et-chaussées  ,  qui  lui  transmettra  des  instructions  con- 
forj nés  aux  circoiistauces« 

9.  Nonobstant  les  dispositions  qui  "préçèclent ,  et  si  le  mon- 
tant des  travaux  n^cxcède  pas  la  somme  de  3ooo  fr. ,  les  préfets 
pourront ,  dans  les  cas  urgens,  ou  par  d*autres  considérations  | 
adjuger  des  travaux  par  la  voie  des  enchères  publiques,  ou  par 
celle  de  soumissions  a  eux  directement  adressées. 

Toute  autre  dérogation  aux  dispositions  'du  présent  arrêté 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  formelle  du 
ministre  de  l'intérieur. 

10.  Les  formes  prescirîtes  par  le  présent  arrêté  seront  appli- 
quées à  l'adjudication  de  la  ferme  de  la  taxe  dVntretien  des 
routes. 

1 1 .  Il  sera  dressé  procès-rerbal  des  séances  qui  seront  tenues 
conformément  aux  articles  5  et  7  ci-dessus. 


Du  28  brumaire  an  8. 


Vi 


Lettres  aux  administrations  de  département  et  aux  ingénieurs 
en  chef  pour  lei^r  observer  que,  à  l'exception  des  cas  d'i|rgence 
prévus  par  TarticlR  i3  de  rinstruction  du  26  floréal  an  4-  9  ^u* 
cune  réparation  de  route  ne  doit  être  faite  que  diaprés  un 
rapport  et  un  devis  de  l'ingénieur  en  chef  et  Tautorbation  ex« 
presse  du  ministre.  ^ 

Du  i**"  plu9we  an  8. 

Les  ingénieurs  doivent  dresser  les  devis  et  détails  des  répara- 
tiops  des  routes^  et  faire  eux-mêmec  les  plans ,  nivellemens  et 
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aiitre«  op^ntioiis  prtiimînaires  aux  traraaz  oirïls  doKent  dirif^r. 

L'ingénieur  en  chef  doit  risiter  les  ateliers  aa  moîiu  deux 
fois  par  an. 

L^s  ingënieart  d'arrondissement  doivent  les  visiter  une  foia 
par  mois  »  si  leur  étendue  n'excède  pas  aS  mirjamètres'par  ing^ 
nieur. 

Ils  en  préviennent  chaque  mois  à  ^avance ,  Kteénieor  en  dief» 

Les  conducteurs  doivent  surveiller  continuellement  les  ate- 
liers et  seconder  1rs  ingénieurs  dans  leurs  opérations  snr  le 
terrain.  lis  ne  doivent  pas  faire  de  devis  etdedétails  des  travaux. 

Toutes  demandes  et  réclamations  des  ingénieurs  et  de  tous 
autres  employés  doivent  étie  adressées  à  l'ingénieur  en  chef 
pour  être  traihsmises  au  conseiller  d'état. 

Instruction  du  a&  messidor  an  8. 

Les  produits  de  la  taxe  dans  un  département. n^'appartiennent 
point  à  ce  département.  Ib  doivent  être  versés  dans  la  caisse 
içénérale ,  pour  être  distribués  entre  tous  les  départemeos  de  la 
république,  à  raison  de  leurs  besoins  respectifs. 

Les  routes  de  première  classe  sont  celles  qui  traversent  la 
république  d'une  frontière  à  l'autre ,  bu  qui  se  dirigent  tant  sur 
Paris  que  sur  les  principales  villes  de  commerce. 

Les  adjudications  ou  soumissions  de  travaux  doivent  toujours 
être  établies  sur  des  prix  déterminés. 

I.fes  préfets  peuvent  recevoir  en  cautionnement  des  entreprr* 
neurs ,  les  sommes  dues  par  les  ponts-et-chaussées ,  et  de  la 
liquidation  desquelles  on  leur  justifie. 

L^A  travaux  ni  les  mandats  ne  doivent  point  excéder  le  mon* 
tant  des  ordonnances  du  ministre. 

Du  9  ventôse  an  g. 

Les  mandats  particuliers  des  préfets  sont  dés  pièces  irrégu-* 
libres ,  sur  lesquelles  les  receveurs  ne  doivent  pas  faire  de 
paicmens. 

Du  ig  germinal  an  g. 

Les  travaux  peuvent  être  faits  par  soumission ,  par  ad jadtca- 
tioii|  par  entreprises  d'une  certaine  étendue  ou  par  des  entre* 
pribes  très-dtvisées.  * 

Le  premier  moyen  peut  être  employé,  lorsque  les  adjndfca- 
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tfons  ne  ddivent  procurer  que  des  entrepreneurs  aans  &cultés , 
•ans  talens  et  sans  moralité.  ^ 

Les  /grandes  entreprises  sont  préférables  lorsqu^on  rencontre 
des  entrepr4>neurs  probes  «  sélés  et  solvables. 

Les  entreprises  tr^s-divlsées  sont  les  meilleures  et  les  plus 
économiqaes. 

A  dëfaot  des  unes  et  des  autres  «  les  travaux  peuTent  être  faîis 
par  régie  et  par  attachement  ;  mais  ce  mojen  est  ruineux  si  les 
mfiënieurs  ne  sont  pas  probes. 

invitation  aux  préfets  d'appeler  à  la  surveillance  fçratuite  des 
travaux  les  membres  des  conseils  de  département  et  d^arrondis- 
lement. 

Les  travaujf  doivent  étro  d^une  bonne  et  rigoureuse  répara-* 
tion.  Si  les  fonds  n'étaient  pas  suffisans  ,  il  vaudrait  mieux 
laisser  en  arrière  les  portions  de  routes  les  moins  impraticables. 

On  doit  faire  des  approvisionnemens  de  matériaux  pour  Pen- 
trptien  des  parties  réparées. 

Les  marchés  adoptés  par  les  préfets  pourront  être  exécutés 
de  suita ,  sans  l^approbation  préalable  du  ministre  |  mais  à  ia 
charge  de  les  lui  soumettre  incessamment. 

2>ii  16  germinal  on  9^ 

Si  Tactivité  des  travaux  exigeait  d^autres  conducteurs,  les 

Îréfets  pourraient  en  employer  temporairement  à  raison  de 
»  fr.  par  mois  ,  comme  piqueurs  auxilliaires.. . 
X^A  préfets  ne  peuvent  outrepasser  les  fonds  accordés  pour 
chaque  nature  de  service. 

Il  existe  un  fonds  de  réserva ,  sur  lequel  le  ministre  ordon- 
nancera les  dépenses  imprévues  sur  le  rapport  de  Tingénieuren 
chef,  le  devis  estimatif  de  la  dépense  et  la  demande  formella 
du  préfet.  Ges  dépenses  extraotdin aires  doivent  être  nécessitées 
par  la  chute  d'un  pont  qui  intercepterait  une  communication  , 
au  autre  cause  de  cette  importance. 

ComptahiUti. 

Instruction  du  SJHmmrê  an  8» 

L^îngénieur  ne  doit  comprendre  dans  le  chamtre  des  recettes, 
que  les  crédits  ouverts  dont  le  paiement  a  été  préalablement 
autorisé  par  le  ministre  du  trésor  public.  Il  doit  avoir  le  soin 
d'indiquer  la  numéro  |  la  date  |  Timputation  et  1^  montant 
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de  chaque  ordonnance  ;  ce  qui  a  été  payé  à  compte  et  ce  ({ni 
reste  dû.  Le  résultat  de  ce  chapitre  cloit  être  certifié  par  le  re- 
ceveur général. 

Le  chapitre  de  la  dépense  se  divise  en  trois  sections:  i'  con- 
tinuation d*ouvrages  ;  2<^.  nouveaux  ouvrages;  3".  ouvrages  ira 
prévus. 

Le  décompte  de  chaque  entrepreneur  doit  être  signé  et  ac- 
cepté par  lui  y  et  signé  par  Tipgénieur  qui  a  conduit  les  ou- 
vrages. 

Il  ne  doit  porter  en  dépenses  que  le  montant  des  ouvrages 
exécutés  et  des  à-comptes  payés  pendant  Tan  7. 

tes  ouvraffès  exéctités  par  régie  doivent  être  appuyés  de 
pièces  en  règles.  v 

Chaque  article  de  dépense  doit  rappeler  la  date  de  Tapp^o- 
bation  préalable  du  ministre. 

La  somme  de  la  dépense  doit'  cadrer  avec  celle  de  la  re- 
cette. 

Les  ingénieurs  en  chef  doivent  fournir  un  compte  pareil 
pour  les  ouvrages  exécutés  et  les  dépenses  faites  par  les  fer- 
miers des  barrières. 

Un  troisième  compte  doit  comprendre  toutes  les  dépenses 
faites  pendant  Tannée ,  tant  pour  appointeniens  d^ingénieurs , 
traitemens  d^employés ,  conducteurs  et  piqueurs  ^  que  pour 
frais  de  bureau,  de  voyages,  tournées ,  levées  de  plans  ft  sa- 
laires des  cantonniers. 

Ce  compte  doit  indiquer  les  mutations  qui  ont  eu  lieu  9  et  les 
suspensions  de  traitemens. 

Les  résultats  de  ces  comptes  doivent  présenter  9  i°«  le  mon- 
tant de  tous  les  ouvrages  exécutés  dur  cnaque  route. 

2°.  Le  total  des  dépenses  faites,  tant  pour  les  travaux  que 
pour  les  charges.  ' 

3°.  Le  montant  des  à-comptes  payés  et  ce  qui  reste  dû. 

40.  La  situation  générale  des  crédits  ouverts  sur  chaque 
Mature  de  dépenses ,  ce  qui  reste  de  disponible  sur  ces  crédits, 
ou  ce  qui  reste  à  créditer  pour  solder  Texercice. 

\^^%  préfets  ne  doivent  expédier  aucun  mandat  de  paiement 
que  d'après  les  certificats  de  Tingénieur  en  chef.  Ces  mandat* 
ne  doivent  pas  cumuler  les  dépenses  d'un  exercice  sur  celles 
d'un  autre.  ,      . 

L'ingénieur  en  chef  doit  fournir ,  tous  les  trois  mois  y  oc'» 
comptes  dans  la  forme  prescrite  ci— dessus.  , 

Cett^  instruction  a  été  rendue  applicable  aux  compt^^  posU' 
rieurs  par  celle  du  iS  vendémiaire  an  q. 
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Rouies  de  la  ci-devant  Belg^que^ 

Arrêté  du  a2  prairial  an  i  o .  (  B.  1 97 .  ) 

1 .  Le  ministre  de  Tintërieur  est  autorisi^  à  traiter  arec  Une  { 
•a  plasieurs  compagnies  qui  se  présenteront  pour  se  chargéi^  ^  | 
de  la  construction  à  neuf  et  de  l  entretien  des  grandes  routes 

des  départemens  de  la  ci-devant  Belgique  y  pendant  l'espace  de 
dou/e  années  au  plus. 

2.  Il  passera  les  baux  ,  après  avoir  fait  dresser  les  devis  et 
détails  estimatifs ,  avec  l'approbation  des  ingénieurs  des  ponts^ 
e''— chaussées ,  et  établira  les  cahiers  des  charges  relatives  aux 
travaux. 

3.  La  redevance  annuelle  allouée  aux  entrepreneurs ,  n« 
pourra  excéder  le  produit  do  la  taxe  des  barrières  dans  chaque 
département ,  &  moins  d'une  autorisations  spéciale  du  Gouver- 
nement. 

t 

Routes. 
Largeur  des  chemins  nationaux  et  communaux. 

'Extrmi  de  V  arrêt  du  conseil  d'itat  y  du  27  aoàtx'j^^^  contenant 
règlement  pour  les  travaux  publics  en  Languedoc» 

Art.  7.  La  largeur  des  chemins  devant  être  proportionnée  à 
leur  destination,  celle  des  chemins  qui  sont  à  la  charge  de  la 
province  y  sera  de  six  toises;  celle  des  chemins  de  sénéchaus- 
sées «  de  cinq  toises;  celle  des  chemins  de  diocèses,  de  quatre 
toises  ;  et  celle  des  chemins  des  communautés  ,  de  trois  torses 
et  demie-,  et  ce,  en  mesurant  les  largeurs  de  la  cr^te  des  che- 
mins et  au  haut  des  fossés  qui  les  borderont  :  '  ces  largeurs  se— 
ront  uniformes  par-tout ,  à  moins  que  pour  quelque  raison 
particulières  on  ne  jugeât  convenable  de  les  augmenter  en 
certains  endroits ,  tels  qu^aux  avenues  des  grandes  villes ,  oq 
de  les  diminuer  dans  d'autres,  comme  sur  le  penchant  des 
montagnes  oii  ils  exigeraient  des  escarpeme ns  dans  le  rocher  , 
ou  des  murs  de  soutènement  trop  dispendi'iux ,  en  donnant 
toutes  fois  «  en  ce  cas ,  auxdits  chemins  la  largeur  nécessaire 
pour  la  sûreté  des  voyageurs  et  des  voitures,  de  manière  que 
deux  voitures  au  moins  puissent  y  passer. 

8.  Les  [o$sés  qui  borderont  les  chemins ,  auront  par-toii^  ' 


/ 

/ 
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un  pied  et  demi  de  base,  avec  la  couche  d^un  sur  un  pour  b 
talus  du  eàxè  du  chemin,  et  celui  d'un  demi  pour  un  du  côté 
opposé.  Leur  profondeur  ordinaire  sera  de  trois  pieds  ;  mais 
elle  changera  suivant  Pinégalitë  du  terrain ,  en  sorte  que  It 
base  du  lossé  ait  une  pente  uniforme  depms  son  origine  jos- 

Ju'^  l'endroit  où  il  se  videra.  On  augmentera  les  dimensions 
e  ces  fossés  suivant  l'exigence  des  cas,  et  autant  qu^il   sera 
nécessaire  pour  empêcher  les  eaux  d'en  surmonter  les  bords. 

ËdU  du  mois  d'août  1669. 

Tit.  a8  ,  art.  i .  En  toutes  les  forêts  de  passage  où  il  j  a  et 
doit  avoir  grand  chemin ,  servant  aux  coches,  carossea ,  mesr- 
aageries  et  rouliers ,  de  ville  à  autre ,  les  grandes  routes  au- 
ront au  moins  72  pieds  (  '  )  de  laideur  9  et  où 
elles  se  trouveront  en  avoir  d'avantage ,  eUes  seront  conservées 
en  leur  entier. 

Arrêt  du  conseil  d'état  ^  du  3  nud  xyao. 

*  3.  La  largeur  desdits  grands  chemins,  hors  les  forêts,  sera 
de  60  pieds  (  ).  Lesdits  grands  chemins   seront 

bordés ,  hors  ledit  espace ,  der  fossés  dont  la  largeur  sera  au 
moins  de  6  pieds  (  )  dans  le  haut ,   de  3  pieds 

(  )  dans  le  bas,  et  la  profondeur  de   S  pieds 

^  )  en  observant  les  pentes  nécessaires  pour  Té-  ^ 

coulement  des  eaux  desdits  fossés. 

3.  Veut  pareillement  S.  M.  que  les  autres  grands  chemins 
•eryant  de  passage  aux  coches,  carosses,  messagers,  voiturier» 
et  rouliers ,  de  ville  à  autre  ,  aient  au  moins  36  pieds  de  lar- 
geur entre  les  fossés ,  lesquels  fossés  auront  les  largeurs  et 
profondeur»  marauées  au  précédent  article. 

£t  seront  tous  lesdits ^55^5  faits  aux  dépens  de  S.  M.  ,  en- 
semble Tessartoment  des  haies ,  comblement  d'anciens  fossés, 
et  redressement  du  terrain ,  qui  se  trouveront  à  faire  dans  les 
largeurs  de  60  et  36  pieds  desdits  chemins ,  si  mieux  n^aiment 
les  propriétaires  des  terrains  contigus  les  faire  à  leurs  frais. 

S.  Sont  exceptés  de  la  présente  o^sposition ,  les  chemins  qui 
se  trouveront  entre  des  montagnes,  et  dont  la  situation  ne 
permet  pas  qu'ils  soient  élargis. 

Edit,  Art.  3.  Ordonnons  aue  dans  six  moi^  du  jour  de  li 
publication  du  présent,  tous  les  bois,  épines  ,  broussailles  qui 
se  trouveront  dans  l'espace  de  60  pieds  es  chemiùs ,  servant  de 
passage  aux  coches  et  caresses  publics,  tant  de  nos  forêts  y  que 

de 
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3e  celles  des  ecclésiastiques ,  communautés ,  seigneurs  et  par- 
ticuliers ,  seront  essartées  et  coupées ,  en  sorte  que  le  chemin 
aoit  libre  et  plus  sûr  ;  le  tout  à  nos  frais  es  forêts  de  notre  do- 
maine, et  aux  frais  des  ecclésiastiuues ,  communautés,  sei-* 
gneurs  et  particuliers,  dans  les  bois  ae  leur  dépendance. 

L'arrêt  de  1720  a  dérogé  »  comme  on  TÎeot  de  le  voir ,  à  cette  dernière 
^iaposition ,  en  commuant  l'obligation  fiûte  aux  propriétaires  ,  en  une 
«impie  faculté. 

L'arrêt  piécité  ordonnait ,  art.  4  y  que  les  nourèanx  fossés  seraient 
entretenus  et  curés  par  les  propriétaires  des  terres  y  aboutissantes ,  toutes 
et  quantes  fois  ^u'ij  serait  jugé  nécessaire  par  les  intendans  des  géoé* 
ralitéa ,  sur  l'avia  des  ingénieurs,  des  poots-et-chausséea. 

Maia  U  loi  du  9  rentose  an  i3  ,  qui  est  au  chMpitre  de  la  police  , 
porte ,  -art.  a ,  que  le  contre-fosaé  sera  lait  et  entretenu  par  l'admi- 
Aistration  des  ponts  et. chaussées. 

Cette  disposition  est  une  conséquence  de  la  loi  du  16  frimaire  an  a  « 
portant  :  Les  grandi  ehemÎMi ,  ponts  tt  îevUs  sont  fiùu  et  entretenns 
par  U  trésor  public,  ^ 

•  » 

Arréi  du  conseil  d^itài,  du  ij  juin  lyai. 

Défend  à  tous  gravatiers  ,  laboureurs ,  vignercJhs ,  jardiniers 
et  autres ,  de  combler  les  fossés ,  ou  d'abattre  les  berges  qui 
lx)rnent  la  largeur  des  grands  chemins ,  et  d'anticiper  sur  cette 
largeur  par  leurs  labours  ou  autrement,  en  quelque  manière 
que  ce  soit  ;  de  planter  aucuns  arbres  à  une  moinarc  distance 
que  celle  de  six  pieds  du  bord  extérieur  desdits  fossés  et  berges  ; 
et  de  décharger  aucun  gravais  .fumisr ,  immondices ,  ou  autres 
empéchemens  au  passage  public ,  tant  sur  les  chaussées  de  pa- 
ires et  de  terre,  que  sur  les  ponts  et  dans  les  rues  des  bourgs  et 
villages  ;  d^abattre  aucune  borne ,  mise  pour  empêcher  le  pas-- 
aage  des  voitures  sur  les  accotemens  des  chaussées ,  celles  qui 
-défendent  les  murs  de  soutennement ,  et  les  parapets  des  ponts, 
non  plus  que  lesdits  parapets ,  à  peine  de  confiscation  des  che- 
vaux et  de  5oo  liv.  ae  dommages  et  intérêts ,  contre  chacun 
des  contrevenans,  et  en  outre  de  prison ,  contre  ceux  pris  sur 
le  fait. 

Les  maîtres  desdites  voitures,  demeureront  civilement  gârana 
et  responsables  desdites  condamnations,  de  même  que  Icssyn-- 
dics  (/tf5  maires ^  des  communes,  si  la  contravention  es^ 
commise  dans  le  bourg  ou  village  de  leur  domicile ,  et  qu'il? 
n'aient  duement  averti  leS  contrevenans.    " 

La  gendarmerie  est  requise  de  prêter  main~(brte  ,  même 
d'arrêter  les  contrevenans  ^  voitures  et  chevaux  ,  et  d'en  drea^ 

Seconde  partie,    3  Si  ^ 
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•er  proeèa-^verM  q ti'îk  eaverreot  {au  aotfï-^^réfet  de  l* 
Aitoteirtent  )• 

Riçiéres  nangabhs^ 

Edit  d'août  1669. 

iTit.  2&.  art.  '7.  Les  propri^tah-es  des  héritages  abontisslsit 
aux  rivières  navigables  ,  laisseront  le  long  des  bords  24  ^ ieds 
(  y  met.  60  c.  )  au  moins  de  place  en  largeort  pour  cbemiQ  et 
trait  deë  chevaux  ^  sans  qn^ils  puissent  planter  «rbre^  ^  ni  tenîr 
clôture  ou  haie  plus  près  du  3ô  pf è^  (  9  ïifèt.  ^4  ^-  )  ^^  ^^^ 
«tre  iie»  bateaux  se  tirent ,  et  10  p2e#s  (  à  Mtt.  24  «.  )  d^s  TÉMre 
DoVfl,  à  petnë  4ê  5oû  liv.  d*âtnttide ,  confiscation  de$  Iniil^^  % 
et  d^étre ,  les  contrevenans ,  contraints  à  réparer  et  remettre 
i%\  chemins  en  é'ta't  &  leiurs  frais. 

Gazons ,  terres  et  pierres. 

Iffn  du  a8  septembre  «-  6  octobre  17^1  • 

44.  7!l.  À.  I^|;àeohs,>est«îté^6tt1é»^iiBH^e^l3ès{:1iêtt^^ 

?»ubKcs^  ne  peuvent  être  èinlevé^ien  àbèùhca^,  s^sl^atrtMtsk» 
iaû  dé  TadminiiAràtiou  àhàépaûtïtiitieti{in'p1i9tët). 

Ouvrages  publics. 

^  C'Mt  ans  anxime  confinnAe  par  platîéOM  arrêts  «  qu»  Ift  maçûiis  « 
e1iar^atî«rt  et  katres  ouvriers  tout  a^nns  Â»  leu<%  bûTracet  pendâst 
dikftrik;  disttmîère  qotes'n  luiVivin  tpii^lmitoTQiYiè  |driMMkBt  dulidb 

ci^s  enl^cffmnfart  deè  "OMTfi^as  fublKsi  soin  pvlt^s  de  uxUrBif  las 
l&atériauK  de  la  qualité  ^xpriinée  par  le  deria  et  .par  le  oahiar  dea 
chargea  qui  «  aerri  de  base  a  Padjuoi'catioto  qui  leur  en  a  Ité  faite  ;  ila 
Képohdent  dtt  tidedèleUirè  OûVra^tb , 'q'udiquMa  ilènt  fni  tea  ij^aonr. 

ie  VèttAa  te  la  «|««iiotië  des  otf^i^^èa  piiÛiia  a  «lé^&A^pMr  le  dirolt 
romain  »  â  i5  aunéea;  ai  l'on  découvrait  quelque  défaut  eaaentiel  ttaite 
lei  ouvriigea^ilMidantcet  întenrade  ^  lea  ^etreprèneolri  et  les  héridera 
éiaieat  tenus  de  lea  réparer  à  leurs  frais  ^  à  rexception  àea  dégrada* 
Cions  d^'foi'e^k  itoaieurèai ,  selàn  Ik  dttpdsifiondeYàloi  dlNKef  9  au  b<sdb 

AucuBe  loi  fràn^ien'k  abfogé  insCte  Mrattliiepen&iftquiitt» 


Les  Usages  sont  différena  4  oK  é|ard.  Celui  du  m.oaaal  de  Fana»  ap- 
pelé la  Cbâtaleti,  était  d'assujétir  lea  maçons  à  la  ^garantie  dea^ro* 
ùuxi  i^âdaal  wl  ans  ^  et  pour  les  oïofacttM  buVrâgés  9  peaftuÂ  Yroia 
«va- 
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Let  entrepreneuTt  ne  aoat  pts  déchargea  de  eette  (^mntle  par  la  r^ 
«eption  de  leurs  ouvragea  «  qui  est  une  simple  Tértfication  de  l'ezécuUoa 
da  deris  ;  elle  ne  peut  éteindre  tSction  in  fàctuM^  qye  les  lois  et  lea 
coutumes  ont  iutroduite  contre  les  eutrepreoeura ,  lorsque  dans  l'in- 
terralle  oudécoBTre  les  vicea  de  letira  oarrages. 

Par  lea  TÎces  d^s  ont  ragea  ,  bu  entend  lea  défauts  de  conitructioa  , 
et  l'emploi  de  mauvAis  matériaux ,  cindamnéa  par  lea  aratnta  et  ré* 
gtemeoa  dea  ci^dev^nt  corps  et  métfi'^^ra. 

Les  ces  fortuite,  ou  de  force  najéuret  dost  lea  entrepreiienra  v* 
peoNrent  être  ^ermaa  aprèa  leur  ouvrage  fait  dana  le  délai  déterminé  par 
le  cahier  des  chaînes  de  leur  adjudication,  aont  ceux  dout  les  élémenl 
sont  auréura  ,  ou  ta  furour  des  hommes,  tels  que  les  tremhlemens  de 
tarte ,  les  grandes  itiondatitM»  ,  4a  Y<mdre  ^  lea  kioeadtoat  tea  guenr^ 
oa  iea  irérottes. 

£ea  TÎoea  4e  ooottmecîon  dont  les  eotTeprenenra  aont  |;arana ,  aont , 
par  exemple  ,  d'avoir  bâti  un  sTant-bec  ,-aans  fiiire  corps  arec  la  pilej 
a'ayoir  fait  un  ceiutre  si  surbaissé  qu'il  ne  bande  point  ;  des  pilea  trop 
faibtea,  des  pilotis  peu  enfoncés ,  d'avoir  employé  des  pierres  toutea 
vertes  sur  l'arrière  -aaisen,  ou  de  les  avoir  poaées  en  délit;  deVètre 
aervi  d'un  mortier  sec  et  ne  lient  point,  iû  bois  ooupé  dana  lenis 
aères  »  au  commencement  des  lunes ,  ou  aur  le  retour. 

Des  assises  de  poots  qui  ne  août  pas  attachées  \H  unes  aux  atttrea  pat 
dea  cramports  "de^fér  \  elles  ne  font  que  de  simples  pareMens  ,*asna  ott 
autre  Ut  que  de  aia  ou  de  'hintpt>uer^  ,  etaaiis  boutis^.s;  lee^ranée 
eouransd'Mu  >irM«lient  peu  4  peu  le  mortier  dea  joiata,  ae  tontaa 
paasage ,  b«ignent  la  pieire  de  tons<^te4$  lea  gl%Ç(vna  l'eolèyent ,  et 
auccessivement  les  assises  du  même  lit  »  après  quoi  le  corps  de  la 
pile,  qui  nVst  bftti  que  de  Éi'Sionsetde  moitier  sec'et  Cerrrnx  ,  la 
dégrade  promptement  et  le  pont  est  renrersé ,  non  p«r  l'effet  daa 
grandes  eaux  ou  par  les  glaces,  mais  par  celui  deaa  oonstrnctlui  vicieuse^ 
conitruetioii  ^ui  fte  peut  'être  jugée  qu'après  an  eerttni  tempa  d'é* 
preilre. 

La  réception  qui  ae  fait  un  an  aprèa  la  fin  dea  ourragea ,  lia  peut 
donc  être  une  décharge  de  la  garantie  imposée  par  U  loi,  mata  aeu- 
lemeat  unib  rérif  cation  des  fora^a ,  de  rordie  et  de  rarninge«enc  g 
^nfomément  aux  plana  donnée* 

traduction  de  /a /oi  Omnes.  Extrait, 

«  Tous  ceux  qui  sont  charges  de  k  conduite  des  ouvrages 
»  publics ,  ou  à  qui ,  selon  Tusage ,  Ton  a  avancé  de  l'argeht 
*  »pbtfr  lé!S  faif  e  ,  en  80iit<^a:raii8  ,  ^t  leurs  héritiers  quinze  ans 
»  âui'àtit ,  è\i  jour  de  leur  achèreïrtem  ,  en  telle  manière  <|U6 
»  si  pendaftt  ce  *férts  il  siiï'^ent  tjirelqiie  d'é&ttt  éèm  U«on»- 
»  truction ,  ils  le  répareront  sur  leur  bien  ,  si  ce  n'est  «^1  ir^ 
»  Irtrtt  des  casTdrluits  «  ïIotstIs  "en  'svrtmt  ilispenséa.  » 


Si  * 


864  Voirie  ;  policé: 

Police.  —  Attribution. 

Loi  du^Qjlorial  anio,  (B.  192.). 

I.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  j  tettes^ 
éu^entitipations^  dépôts  de  fumiers  »  ou  d^autres  objets  ,  et 
toutes  espèces  de  dëtëriorations  commises  sur  les  grandes 
routes ,  sur  les  arbres  qui  les  bordent ,  sur  les  fossés ,  ouvrages 
d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien  y  sur  les  canaux  ^ 
fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs- 
bords,  fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  constatées,  poursuivies 
et  réprimées  par  voie  administrative. 

a.  Les  contraventions  seront  constatées  concurremment  par 
les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ^ 
leurs  conducteurs ,  les  agens  de  la  navigation ,  les  commissaires 
de  police  et  par  la  gendarmerie  :  à  cet  elFet ,  ceux  des  fonction- 
naires publics  (i)  Cl -dessus  désignés  oui  n'ont  pas  prêté  ser- 
ment en  justice ,  le  prêteront  devant  te  préfet. 
'  3*  Les  procèis-verbaux  sur  les  contraventions  seront  adres- 
^s  au  sous-préfet ,  qui  4^onnera  par  provision  ,  et  sauf  le 
recours' au  préfet ,  ce  que  de  droit ,  pour  faire  cesser  les  dom- 
mages. 

'0«  '^r<>els-verbtBx  doivent  être  t nr  papier  timbré  ;  mtit  la  loi  n'or- 
donne pu  t^*ï\%  soient  affirmés  et  tnre^suës^  formalité  qui  ne  réaultent 
pat  dea  lois  ^ènértlea. 

4.  11  sera  statué  définitivement  en  conseil  de  préfecture  : 
les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribu-* 
naux ,  nonobstant  et  sauf  tout  recours  ;  les  individus  condam- 
nés seront  contraints  par  l'envoi  de  garnîsaires  et  saisie  de 
meubles,  en  vertu  desdits  arrêtés ,  qui  seront  exécutoires  et 
emporteront  hypothèque. 

QtioîQne  cette  loi  ne  parle  paa  de  la  HpossesnoH  des  partîcoliera  dent 
)e  CM  de  km  cotifertion  d'une  nouvelle  route  ,  il  aembfe  cependant  que 
le  mode  de  contrainte  doive  être  adminittiatif ,  comme  pourlei''^^ 
tittttiona  de  terrai  na. 


(1)  On  pensait  que  le  titre  àe  fnctionnaire  pmbUc  n'appartenait  qu'ans 
fonctionimires  qui  anient  une  autorité  générale  à  exercer  sur  ica  ci- 
toyena  d'un  arrondiaaement  politique  i  qu'aux  fonctionnaires  «  enfin  ^ 
qui  étaient  chargea  par  la  loi  d'adminiatrer  aux  citoyens  telle  ou  teJla 
ptxtie  de  if  jiutice  nationale» 
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Poids  des  toitures. 
Loidu2gjlorialani6.  (B.  192.) 

•I.  A  compter  de  Pëpoqne  qui  sera  dëterminëe  par  le  Gou- 
vernement ,  dans  la'forme  usitée  pour  les  rëglemens  d^admînis- 
tration  publique  «  le  poids  des  voitures  employées  au  roulage 
et  messageries  dans  retendue  de  la  république  y  ne  pourra 
exeéder  j  en  comprenant  le  poids  de  la  Toiture  et  celui  du 
<bargementf  les  proportion#8uÎTantes  : 

Pendant  cinq  v^ois  k  compter  du  i5  brumaire  au  iS  ger- 
minal ,  (du  i«'.  novembre  au  i*'«am/). 

Myriagrammet. 
Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues  •   •    •   •    •    é   •    4^0. 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues  •' •   •   .^  •   •   •    a5o. 
Voitures  ou  chariots  ^  quatre  roues ^  avec  jantes  de 
vingt--cinq  centimètres  de  largeur  •••••••    55o. 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues ,  avec  jantes  de 
vingt-cinq  centimètres  de  largeur  ••!•••••    35o. 

Pendant  sept  mois,  à  compter  du  i5  germinal  au 
1*'.  brumaire  ,  (du  l«^.  am/  au  i*^.  novembre.  ) 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues  •••«•••    55o. 
Voitures  ou  charrettes  à  quatre  roues  •••«••    3y5. 
Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues ,  avec  jantes  de 
vingt-cinq  centimètres  de  largeur  ••••••    65o. 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues  «  avec  jantes 

^e  vin^-cinq  centimètres  de  largeur  •••.••    47^« 
a.  Les  oDJets  non  divisibles  et  d'un  poids  supérieur  au  pré- 
cédent tarif,  pourront  être  néanmoins  transportés  par  le  rou- 
lage, sans  donner  ouverture  à  contravention. 

3.  Le  poids  des  voitures  sera  constaté,  au  mojen  de  ponts 
à  bascules  établis  sur  les  routes ,  dans  les  lieux  que  Exera  le  Gou- 
vernement. 

Ju8qu'*à rétablissement  des  ponts  ^  bascules,  la  contravention 
sera  constatée  par  la  vérification  des  lettres  de  voiture. 

4.  Les  contraventions  à  la  présente  loi ,  seroiu  décidées  par 
voie  administrative  ;  et  les  contrevenans  seront  condamnés  à 
pajer  les  dommages  réglés  par  le  tarif  suivant. 

L^excès  de  chargement  de  20  mjriagrammes  et  au-dessus  , 
sera  considéré  comme  tolérance ,  et  n'entjrainera  aucune  con- 
damnation. 
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•  •à 60  myriagrammes.  •••••••••     aSfr. 

..à lao. -.«L.* •.•.•••     5o 

..à x8o ••.*...•• 75 

.«à...«..  24o*.*  •••••••••••••  • 100 

•  •à 3oo •••••••••• iSo 

dt  an  -  dessus  de     3oo  •  « .•••••.•••••  3oo 

5.  Tout  voiuxrier  ou  conductaur  pris  an  conlrav«DJLioa  ,  n» 
pourra  conlinu^r  sa  route  qu^aprèa  avx>îr  rëalisii  le  paiement 
Oi^  dommageJV  9-  et  déchaîne  ^  voiture  de  Texf  4d^at  de  poid» 
qui  aura  été  coqsiaté  ;  jusque-là  ^  sqs  chevauo^  seco/it  toaus  eu 
tourrière,  à  &qs  frais,  à  moins  <y)i'U  a^  £;)tui^sae  UAO  caiiûon 
afijQismita. 

6.  Le  roulage  pourra  être  mpmeotaoâmeiat  susModi^  MOr 
dj^nit  les  joi^*s  de  dégel  9  sur  les  chaussées  payées ,  aaprës  For- 
doonance  des  préfets  de  dép^rt^meAt^ 

Compé^tèct:  4^tA  aii0nlés  adminisùnnifeê:  en  maêHre 

depoUce-. 

Bi*m8truetion*de  toutes  les  contraventions  aux  Ibis  et  rc^gle* 
mens  sur  la  grande  voirie ,  appartient  aux.  préfets  jusc^u^ux 
poursuites  inolusivemenf. 

Bfata  si  f  lorsque  l^ffatre  est  portée  au  conseil'  (}e  préfecture 
pour  j  être  statut ,  ce  conseil  ne  trouve  pas  les  nièces  ou  ren- 
•eifnemens  sufBsans,  i!  peut  entendre,  comme  il  le  juge  conve- 
nable, les  parties  intéressées,  en  personne  ou  par  leurs  £90* 
dés  de  pouvotKs,  verbalement  ou  par  écrit.  9m  pense  qn\ine 
visite  des  Heux  soit  nécessaire ,  u  peut  l*ordbnner ,  nolhmer 
un  commissaire  ou  des  experts ,  et  prononcer  définitivement 
sur  lies  tfcmmages,  les  frais  et  généralement  sur  tout  ce  qui 
peut  être  Tobjet  d'une  condamnation. 

La  signification  des  décisions  prises  à  ce  sujet  par  le  con$eîl 
dé  préfecture ,  p'eot  être  faire  par  è!&%  huissiers  ,  puisqult  n^j 
a  a  officiers  ministériels  ime  ceux  des  tribunaux ,  et  qu^enx 
seuls  sont  investis  du  droit  de  signiAer  lies  actes  qui  émanent 
des  autorités  constituées;  mais  ils  doivent  &ipe  ces  significa- 
tions sans  prendre  Pattache  dU  tribunal'  au  nom  duquel'  ib 
exercent.  {^Art,  4  d9\nlou\ 

Si  les  parties  refusent  de  s  y  coirfôrmer ,  ce  même  artîele  4 
veut  qu^elles  y  soient  contraintes  par  Fenvoi  de  ffiarntsaîres  et 
saisie  du  meubles.  (Ini/m^/mn  iu  ministre  de  ttntiHeur^  du 
22  frimaire  an  1 1.  ) 
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imfcucHou  if«  iS  fivmairû  an  ii  »  damuiê  êu  eamiquencê  de 
l'^yù  du  griKnéjuge  mimàsirê  d^  la  justice  ,  du  ati  ^nd^ 
miair0  précédant, 

I".  C'est  aux  sous-prëfets  à  ordonner  9  pav  provision ,  lai^ 
nreseûon  des  contraTentions  ca  matière  de  grande  roirie  ^  sur 
te  YU  des  prooè&^yerbauz  ^  sauf  le  recours  au  nréfet. 

Z«4i  hl  m*aiiriikuaBi  aux  smu^p^éjels  auê  U  droit  if  ordonner 
ce  que  de  droit ,  peur  faire  cesser  les  domanages  ,  eesjbmction* 
m9dr«f  m9  dwêni  pa$  pvonfoneêr  d^amende  contre  lêst  tanire-» 
iMaans  ;  c'est  au  conseil  de  prijèeture  à  statuer  sur  cet  ohfet^ 
comm^  sur  les  indemnités  ^141  peuvent  étwe  4ae$.  (  D^isioa  du 
ninîsftre  t  du  aS  fructidoc  an  x  i .  ) 

j|V.  £a  cas  de  contra? eatiesi ,  c'est  au  préfet  à  statuer  en 
canseil  de  préfeeture. 

Ca  recours  de  la  pari  du  eopÉrei^enami ,  ne  doit  pas  Jaire  su^ 
4Boir  à  Vemècutiom  des  mesures  orêonnéee  pour  l'emtéi^ensenê  0€f 
i^  réparation  des  encombremens  ou  des  dégradations* 

Qn  dois  aussi  rmnarçuer  fue  l'exécution  des  ordres  peoai^ 
9Hres  du  sous^peéfet^  n'acquitte  pas  entiiremeni  h  eontreve^ 


nant^  et  que  ^  nonobstant  eeSêe  exécution^  les  pneés-^vtrkatMs  » 
ainsi  que  la  décision  provisoire  du  sous^préjet ,  doivent  être 
adressés  au  préfift^  ^^  J^^  «»  «<W«<  ^  pj^é/ec^r^.  {^SA^^ 
décision ,  du  ab  fructidor  an  1 1 .  ) 

3<*.  Les  conseils  de  préfecture  jugent  déÇi^itîve^ent;  ils  dé- 
cident s'il  .3^  a  eu  contravention  ;  ils  prennent  les  mesures  né* 
cessaires  pour  la  poursuite  des  contrevenans,  qui  peuvent  se 
pourvoir  devant  rautorité  supérieure ,  apriie  s'être  conformée 
à  ia  décision  du  conseil  de  préfecture. 

4^  I(es  iirrétés  du  conseu  de  jpréfecture  sontt  dans  ce  c^^ 
«néeuloires  à  la  poureuite  et  diligence  des  préfets  et  sous-^pré* 
Cela  ,  par  tous  les  moyens  indiqués  par  Tartiele  i^à^  ^  loi  du 
a^  Aoréal  dernier.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne 
éoivent  que  snrveiller  et  constater  les  délits  t%  oon^ravcn«iens  ^ 
suivant  l'article  ii.     ' 

5v.  L'autorité  administrative  dolV,  en  vertu  de  la  mâme  loi  ^ 
seule  et  sangle  concours  de  l'antorilé  judiciairo ,  statuer  ^  ainsi 
qu'il  est  dit  ei-dcssus ,  sur  les  eontraventions  en  m^^tlère  ào 
fjrande  voirie  ^  et  prononcer  même  sur  les  amendes  qu^entral-* 
nent  les  contraventions  ,  sans  préjudice  de  l'indemjBJté  q«i 
pourra  être  due  pour  détérioration,  eonfermément  aunaneiens 
réglemens  sur  la  grande  voirie. 

Ainsi  la  pojiee  de  censer^ttàon  des  rontea ,  qui  «mmîsIo  dtns 
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Tapplication  des  peines  ^  n  appartient  plas  anx  tribanânx;  la 
répression  des  contraTentions  en  matière  de  grande  voirie ,  eslt 
attribuée  aujourd'hui  à  Tautoritë  administratire^  qui  est  chargée 
seulement ,  par  les  lois  des  i4  et  aa  décembre  1789  et  1 1  sep- 
tembre 1790  ,  de  constater  les  délits,  et  d^eû  poursuiTre  la  pu- 
nition devant  les  tribunaux. 

Le  conseil  de  préfecture  doit  appliquer  les  peines  pécuniaires, 
an  prononçant  sur  les  amendes  encourues  par  les  contrevenans, 
comme  sur  les  indemnités,  restitutions  et  réparations  auxquelles 
les  contraventions  peuvent  donner  lieu. 

Dans  le  cas  où  les  contraventions  de  voirie  constituent  un 
délit  soumis  à  la  peine  corporelle  d'emprisonnement ,  comme 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4^  et  44  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791 Y  concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  po- 
lice rurale  t  ce  n'est  pas  une  raison  qui  empêche  l'autorité 
administrative  de  connaître  de  la  contravention  ;  elle  ne  d<Ht 
pas  moins  prononcer  alors  les  dispositions  qui  sont  de  sa  com- 
*  pétence ,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  la  peine  pécuniaire  ^ 
sauf  à  rcnvojer  les  contrevenans  ou  délinquans  devant  le  triba- 


Difaut  d* éclairage  de  matériaux  déposés  dans  une  rue. 

Arrêté  du  9  Jructidor  an  xo.  (B.  211.) 

Vu  le  conflit  éjevé  par  le  préfet  du  département  du  Doubs  t 
par  son  arrêté  du  24  messidor  dernier ,  relativement  à  la  tra- 
duction au  tribunal  de  police  municipale  de  Besançon ,  du  ci- 
toyen iVi^o/ai,  entrepreneur  du  pavé  A^\xTi^T}xt  formant  granit 
route ^  pour  avoir  déposé,  conformément  à  soa  marché,  àt% 
matériaux  sur  un  des  côtés  de  la  rue  Sainte- Anne  ; 

Vu  Texpédition  de  U  sentence  rendue  le  29  vendémiaire 
an  10,  par  le  tribunal  de  police  municipale  de  Besançon, 
confirmative  de  celle  du  3  du  même  mois ,  qui  condamne  le  ci- 
toyen Nicolas  à  l'amende ,  aux  dépens  ,  et  aux  frais  de  la  pose 
des  lampions  sur  lesdits  matériaux;  la  sentence  énonciative 
d^une  autre  du  ai3  du  même  mois ,  qui  ordonne  la  nùse  «n  causa 
du  citoyen  Liardj  ingénieur  ; 

Le  conseil  d'état  entendu , 

Arrête  : 

K.  I^es  sentences  du  tribunal  de  police  municipale  de  Besan- 
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Son  f  en  daté  des  3 ,  23  et  29  vendf^miaire  dernier ,  sont  regârw 
ëes  comme  non  avenues  :  défenses  sont  fmtes  au  coinmissaira 
de  police  de  rapporter  devant  les  tribunaux  aucun  procès- 
TCf  bal  contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics ,  à  raison  d« 
ces  travaux. 

II.  Ije  maire  de  Besançon  se  pourvoira  devant  le  préfet  9 
pour  obtenir  ,  s'il  7  a  Heu  ,  au  profit  de  la  commune ,  le  paie- 
ment des  sommes  dépensées  pour  l'éclairage  des  matériaux  dé- 
posés dans  les  rues. 

• 

Plantation  des  grandes  routes. 

Loi  du  28  août  1792. 

Art  18.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  relativement  ame  ' 
arides  plantés  sur  les  grandes  routes  nationales ,  nul  ne  pomrrtt 
s^approprier  lesdits  arbres  et  les  abbattre  :  leurs  fruits  seu- 
lement ,  les  bois  morts  ,  appartiendront  aux  propriétaires  ri- 
verains ;  il  en  sera  de  même  des  émondages  quand  il  sera 
utile  d'en  faire  f  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  l'a- 
grément des  corps  administratifs,  à  la  charge,  par  lesdita 
riverains  d'entretenir  lesdits  arbres  et  de  remplacer  lea 
jnorts. 

Loi  du  9  ventôse  an  i3.  (  B.  55.  )  ^ 

Art.  1.  Les  errandes   routes  de   l'Empire    non   plantées  y    . 
et  susceptibles  a'étre  plantées ,  le  seront  en    arbres   fores- 
tiers ou  fruitiers  ,  suivant  les  localités  j  par  les  propriétaires 
riverains. 

2»  Les  plantations  seront  faites  dans  l'intérieur  de  la  route^ 
et  sur  le  terrain  appartenant  à  l'Etat ,  avec  un  contre — fossé  j 
qui  sera  fait  et  entretenu  par  Tadministration  des  ponts~et- 
chaussées.  ^  , 

3.  Les  propriétaires  riverains  aurant  la  propriété  des  arbres 
et  de  leur  produit  ;  ils  ne  pourront  cependant  les  couper  f 
abattre  ou  arracher ,  que  sur  une  autorisation  donnée  par 
l'administration  préposée  à  la  conservation  des  reules  et  a  la 
charge  du  remplacement. 

4.  Dan^  les  parties  des  routes  où  les  propriétaires  rive* 
rains  n'auront  point  usé  9  dans  le  délai  de  deux  années  ^ 
à  compter  de  l'époque  à  laquelle  l'administration  .aura  dé- 
signé Us  roules  qui  doivent  être  plantées  9  de  la  (acuité  qui 
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âe  contravention  f  ponnaixis  k  la  r«qtiéte  de»,  procnreiirs  de 
S.  M.  aiixdits  bufeaax  des  finances  ,  et  permis  suivant  l*exi* 
gence  des  cas. 

{Aujourd'hui  c^êst  au  conseil  de  préfecture  i  pronùfutr  Mur 
ces  contra^endonsA 

Droit  de  péage. 

Déclaration  du  3i  mars  i663. 

3.  Tont  propriétaire  de  droits  de  péa^e,  çst  tena  de  les  fiûre 
inscrire  en  ^ros caractère  |  dans  un  fab'eaii  d^airain  oq  de  fer- 
blanc  ,  affiche  dans  le  lieu  où  le  paiement  sVn  doit  faire  ,  k  tel 
endroit  et  hauteur  qu'ils  puissent  éire  lus.  facilement. 

A  défaut  dudit  tableau  ainsi  posé,  tous  marchands,  voitarîers 
et  autres  sont  dispensés  de  pajrer  les  droilSt 

Et  si  le  tableau  est  dix  ans  sans  être  exposé ,  le  droit  est 
Aboli. 

4-  ^'^  5.  Les  concussions  des  préposés  doivent  être  punies 
corporellement. 

Si  le  propriétaire  du  droit  les  a  laissé  commettre  pendant 
trois  anis,  le  péage  doit  être  supprimé.         ^ 

y.  Les' marchands  e^  voiturif>rs  doivent  prendre  un  certificat 
de  la  municipalité  du  lieu  du  chargement ,  de  la  quantité , 
qualité,  poids  ou  mesure  de.  ce  dont  leur  voiture  ou  bateau 
sera  chargé.  A  cet  effet  la  municipalité  vérifie  le  chargement, 
et  peut  recevoir  un  droit  de  lo  s.      | 

8.  Les  préposés  au  droit  de  péage  doivent  s'en  rapporter  à 
ce  certificat ,  ou  faire  suivre  la  voiture  jusqu^aa  lieu  de  son 
déchargement ,  sans  pouvoir  retarder  sa  course. 

9..  Si  les  voitures  ou  bateaux  contiennent  plus,  le  surplus  sera 
confisaué,  et  les  marchands  et  voituriers  condamnés  à  une 
amende  arbitraire  en  faveur  du  propriétaire  du  péage* 

10*  A  défaut  de  préposé  au  moment  du  passage ^  U  voitarier 
peut  passer  outre  sans  pajer. 

r 

Paoé. 

% 

Arrit  du  ConMeil  d'Etat  du  1  pnlhi  1687. 

*  .  <  t 

Ordonne  que  le  pavé  qui  sera  emplop^é  pour  les  oaivragisa 
de  la  ville  et  généralité  de  Paris ,  ser»  pris  dans*  les  rochers  da 
pierre  dura  d*Herblajt  de  Sergjr >  de^M^jr  «-d*  l'ile  Adtni,  de 
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VancressoD ,  d^  Lucienne  et  de  Saraoreau ,  «t  qne  ce  payé  sera 
de  réchantilian  de  sept  à  huit  pouces  en  tous  sens. 

Dëfi^Qd  aux  entrepreneurs  a>n  faire  venir  de  pierre  tendre^ 
à  ppîne  de  i)00o  Uv.  d'amende. 

Défend  aui»si  aux  fermiers  et  carriers  desdits  rochers  d'j  faire 
du  pavé  de  grès  tendre  d'un  échantillon  plus  fort  que  de  quatre 
à  cinq  pouces  en  tous  sens  ,  à  peine  de  confiscation  et  d'une 
amende  de  xoo  liv.  contre  chaque  contrevenant  ;  et  en  cas  de 
récidive ,  dVmprisonnement  et  de  6,000  liv.  d'amende  contre 
chaque  fermier  desdites  carrières ,  contrevenant. 

Arrêté  du  cpnseil  du  26  décembre  lySo.    ^ 

Fait  tr^s-  expresses  inhibitions  et  défenses  ^  tous  carrier*?, 
paveure  et  autres  ouvriers  ,  de  fabriquer  du  pavé  de  crès  dans 
refendue  de  la  généralité  de  Paris  (les  départemens  de  la  Seine  , 
Seine  et  Oise  ,  Oise,  Aisne  et  Somme  y  }  pour  quelques  parti- 
culiers que  ce  soit,  autres  que  les  entrepreneurs  ée$  ponts - 
et-chaussées  ,  sans  la  permission  expresse  et  par  écrit ,  du 
directeur  général  desdits  ponts -et-chaussées,  à  peine  de  3oo  liv. 
d'amende  et  de  confiscation  des  pavés,  chevaux  et  voitures 
contre  ceux  qui  auront  acheté  et  voiture  lesdîts  pavés ,  et  en 
outre  de  six  mois  de  prison  contre  les  carriers  qui  les  auront 
vendus. 

La  ^^ndarmerie  est  chargée  d'arrêter  les  voituriers  en  con- 
travention. 

Ordonnance  du  4  ooût  178 1« 

Défend  à  tous  particuliers ,  de  dépaver  les  rues  de  Paris  ;  de 
même  que  les  chaossëes  des  faubourgs^  banlieue  et  chemins- 
publics^  d'en  enlever  aucun  pavé,  non  plus  que  les  fers,  boi^, 
«pierres  et  autres  matériaux  destinés  aux  ouvrages  publics  ou  mis 
en  œuvre  9  à  peine  d'être  mis  au  carcan  ,  et  en  cas  de  récidive  , 
cejpdamnés  aux  galères. 

Les  receleurs  desdits  pavés  et  autres  objets  volés  seront  con- 
damnés chacun  à  1000  livres  de  dommages -intérêts  ,  dont  un 
tiers  appartiendra  au  dénonciateur  et  un  autre  tiers  à  Tèntre- 
;pr«neur  desdits  ouvrages  publics. 


i 
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'Oûrrtèr^  et  MàléHàfOs. 

\Atr^t  (tu  ^ConseH  d'Etat  du  '^  ^fitmitt  x^^S. 

Les  at*i^fe'<)u  coosèîl  èe%  8  iiciôbre  ^tf&j^  Hécetnhk^  167s  <t 
*â2  juin  I7«^  ,«erorit  exëccilés  sdioh  lieur  formie  «!  ^effHir,  en 
conséquence,  les  entref^reneulrs  âk  f^wk  de  Pirm,  «îam  ffnh 
ceux  des  autres  ouvrages  ordonnés'poar  tes  ponis ,  chaussées  et 
chemins  du  royaume',  tifrcîes  et  levées  des  mîères,  pourront 
prendre  la  pierre ,  le  grès ,  le  sable  et  autres  matériaux  pour 
rexéciition  oes  ouvrages  dont  ilsaont  adjudicataires  ,  dans  tous 
les  lieux  qui  leur  seront  indîq«iés  par  les  dt^vis  et  adjudications 
desdits  ouvrages ,  sans  néanmoins  qu^iU  puissent  les  pr^^ndre 
dans  des  lieux  qui  seront  fermés  de  mors  ^  ou  autre  clôture 
équivalente ,  Suivant  lès  usages  du  pajs. 

Fait  S.  M.  défenses  aux  propriétaires  desdSts  lieux  non  clos, 
de  leur  apporter  aucun  trouble  ni  empêchem«*nt ,  sous  quelque 
prétexte *que  ce  puisse  étre^  à  peiné  de  toute  perte,  dépens, 
dommages  et  intérêts,  mj&rtie  d^amende  et  dételle  autre  con- 
damnation qu'il  appartiendra  ,  selon  Pexigeance  des  cas ,  sauf 
néanmoins  auxdits  propriétaires  à  se  pourvoir  contre  lesdits 
entrepreneurs  pour  leur  dédommagement ,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
ci-après« 

Dans  le  cas  où  les  matériaux  indignés  par  les  devis ,  ne  ser- 
raient pas  jugés  convenables  ou  faiisfaisans  ,  les  ingénieurs 
pourront  en  indiquer  A  'brefldhe  dans  d'àtïtres  lieux  |  mais  los- 
dites  indications  seront  données  par  écrit  signé  desdils  ingé- 
nieurs. 

Veut  S.  M.  que  )es€ltlr^eprenëu^s  ne  puissent  faire  aucun  au- 
Ire  usage  des  matériaux  qu'ils  aurorrt  extrait  des  terres  apparte- 
nant aux  pat*ficttUers  ,  que  de  les  employer  dans  des  ouvagi^ 
dont  ils  sont  adfi^icat aires  ,  à  peine  dé  Xotrs  dommages  inté- 
rêts envers  les  propriétaires  ,  et  méfflte  de  punition  exem* 
plaire, 

2.  Lesdirs  ingénieurs  indiqueront ,  antant'qti'ils  le  pourront, 
pour  preodrè  lesdits  tiAtériaox ,  -les  liécrx  où  leur  extraction 
causera  le  moins  de  dommage  ;  ils  s'abstiendront.,  autant  qne 
faire  se  pourra,  d'en  faire  prendre  dans  les  bois  ;  et  dans  le  cas 
où  l'on  ne  pourrait  s'en  dispenser  sans  augmenter  considéra- 
blement le  prix  des  ouvrages ,  veut  S.  M.  que  les  entrepreneurs 
ne  puissent  mettra  lea  ouvriers  dans  les  bois  nationaux  p  eu 
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Aè^  ^tm^  flè  m^m-lROt^d ,  tvfènîç  àtim  les  Ynl^di  et  ftfix  abordé 
dés  foréfs  et  dislances  prohibôeH  pflr  les  k*ë^lemens ,  sans  en 
avoir  pris  la  permission  des  (^conservateurs)  des  forêts  ,  ou  des 
inspecteurs  ou  sous-inspeclmirs  par  euk  cornmîs ,  ^ni  constate- 
rom  les  Kcux  où  il|sera  permis  aux  entrepreneiirs  de  faire  Ira- 
vafill<»r  et  la  manière  dont -si»  fera  Pexlraction  desdits  maté- 
riaux ,  'comme  aussi  Ififs  dieniins  pat  lesquels  ils  les  voîture- 
roiit  :  Voulant  S.  M,  que  4ans  le  cas  ôii  lesdits  ofKciers  (  ins- 
pecteurs et  coriservateurs  )  auraient  qualoue  répréseoflation  à 
taire  pour  la  'con^tfnràtton  desdits  bois ,  ils  en  adressent  sans 
retardement  leur  mémoire  au  ministre  de)s  finaticcs ,  pour  j 
erre  statué  "ptfr  S.  M.  ;  et  tie  'potirtorft  en  aucuns  caslesdîtii 
«gensfurestierf,  «>.xif;er  desdits  entrepreneurs  aucuns  frais  ni 
vacations  pour  raison  des  yîsites  et  peritiîssioiKi  ci -dessus  ^re- 
données. 

3.  Les  prt^priétaires  flè  rer^affls  sKr  1esi:|<iè1s  lesdlts  maté- 
riaux auront  été  pris,  seront  pleînertient  fet  entièrement  âé- 
âomma^'és  dé  'toitt  Ife  '|>rë|udice  qu'ils  auront  pu  eti  souffrir , 
tarit  pafr  la  fouille  fbifr  reXlractioh  desdîls  malèrlauJL  ^  qua 
pont  lés  débits  aux^udls  PënleV6mc*nt  ain*a  du  donner  lieu. 
S^ra  't>a)r^  ledit  dédomtrgèmcnt  auxdirs  propriétaires  ,  par  les 
ènirepfénénV!)  suivant  Pestîmatiôn  qui  en  sera  faite  par  Vin-^ 
gënieur  qui  aura  fait  la  devis  d'e^  ouvrâ]ge^s  ,  el  en  cas  que  les- 
dits  propriétaires  ne  voulusseiri- -pas  sVn  rappdrtet*  à  ladite 
esttmafion  ,  (  il 'sera  ordoritié  )fej'  \ù  conseil  de  préfecture  une 
nouvelle  ^estimation  par  la  jtige  de  paix  des  l|eux  ,  et  le  conseil 
de  prréfecture  prohoncei*a  ensuite  délihiiivement.  )  (Lois  des 
Il   Septembre  1791  et  28  pluviôse  an  8.) 


Arrêté  du  Conseil  -J'Etai  du  5  «m/  l^^^^ 

I.  kntinWfi  carrièi^  dépîteVre  tiè  taille  ,  tnot^loù ,  çi%i  et 
«katréftfoinlhes  pour  'tirer  'd<e  la  marife,  glaise  ou  ssftne ,  iâë 
pourra  élre  ouverte  qu'à  3o  toises  (58  met.)  de  distaitCê 
du  pied  des  arbres  plantés  an  long  des  grandes  routes,  et 
aucune  fouille  (tu  galerie  Boureraine  imb  poilrra  éire  pbussëto 
à  une  moindre  dislance  desdites  plantations  du  des  bords  exté« 
tërienrs  desdites  routes  ,  'cdliYormëraent  à  Parrêt  du  conseil 

du  i4  ^^^^  i74i* 

a.  LéS  propriétaires  tnx  "^vltt^téxttM^  deà^èin^  carrières , 

ne   pourront  ouvrir  aucun  passace  entre  les  arbres  et  sur  les 

fbsaés  dMiiM  itKHes'tfaM^  l^tr  tH^teiia  ^Mib  pétinissi&ti^x- 


«h!"""'', 
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re  dans  retendue  et  aux  reins  des  forêts  nationales  ,  sans 
-  ssion  expresse  ,  à  pleine  de  1000  fr.  dVnende. 
lux  a^ens  forestiers  de  le  souffrir.,  à  peine  de  destitation  ^ 
'ous  dommages  et  intérêts.     . 

Instruction  au  a,o  facûdor  an  ti» 

préfet  doit  s'e  concerteir  avec  les  agens  forestiers  pool^ 
ture  des  barrières  dans  les  buis  ;  constater  avec  eux  les 
ù  il  sera  permis  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  routes 
e  travailler  y  la  manière  dont  Pexlraction  des  matériaux 
e  faire, et  les  chemins  qui  serviront^  leur  transport,  pour 
es  dévastations  des  entrepreneurs.  Le  tout  doit  être  ar« 
r  un  procès  verbal,  dont  un  double  reste  entre  le»  mains 
*ns  forestiers,  qui  exercent  leur  surveillance  concurrem'*. 
vec  les  agens  des  ponts-et- chaussées. 

Boues  ;  largeur  des  jante. u 

'f .  Droit  d^ntretien  «  qui  suit. 

Ordonnance  du,  roi  y  dû  I^  février  17861 

•    •    •    ^  k    m   «S.  M.  a  ordonné  et  ordontie  que  toits 

^     ,  charretiers ,  i^oituriers  et  autres^  seront  tenus  de  ce- 

avé  et  de  faire  place  à  ^oils  courriers  et  s^oyageurs  allant 

:  leur  fait  expresses  inhibitions  et  défenses  de  tfoublei* 

■     îr  i  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être  ^ 

res  de   poste    et   postillons  d;.ns  leur  service  sur  le^ 

— '     "       comme   aussi   d'exercer  à  l'avenir   aucunes  voies  de 

'**  '  liences  et  mauvais  traitemens ,  à  peine  de  trente  livrei 

-  •    ^   e  payables  sur-le-champ,  et  applicables  un  tiers  aux 

du  lieu  de  rétablissement  de  poste  ^  et  les  deux  autres 

.-j"-**^^  profit  des  cavaliers  de   maréchaussée  qui  auront  été 

.    "^  ^  g  à  constater  la  contravention  ot  à  arrêter  le  contre- 

itiême  de  punition  corporelle  ,  si  le  cas  y  écheoit.  Pou?* 

r  aux   chari-etiers   et  voituriers    aucun  prétexte  qui 

'  '.-^'s  mettre  dans  le-  cas  de  causer  lo  moindre  accident ^ 

•st  défendu ,  sous  les  mêmes  peines,, de  quitter*  leurs 

•    '  et  de  marcher  derrière  leur  voiture  ;  si  plusieurs  voi- 

Buivaîerit,  il  devra  toujours  s'en  trouver  un  pour  mar-* 

-'  '■  ''     itéte   de   la  première  voiture;   défendant  également 

../A  tous  postillons  d'user  9  en  cas  de  çésistance  de  la  pari 

-  --  "'  *^*'  onde  partie»  3»  6a 
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presse  et  par  écrit  (du  pr<^fet),  et  ladite  permi&slon  ne  leur 
sera  accordée  que  sur  la  soumission  quMIs  donneront  de  se  con- 
former aux  dispositions  suivantes  : 

3.  Aux  endroits  indiqués  pour  former  lesdits  passages ,  le 
fossé  sera  comblé  jusqu^à  la  hauteur  des  berges,  dans  la  largeur 
de  12  pieds  seulement  (3  met.  90  c.  )  et  par-dessus  ^  il  sera  fait 
on  bout  de  pavé  partant  de  la  nordure  du  pavé  du  grand  che- 
min ,  et  avançant  dans  la  campagne^isqu^à  6  pieds  (  i  mètre  94 
cenlira.  )  au-delà  des  arbres  ;  à  iVxtremité  dudit  bout  de  pavé  , 
il  sera  planté  deux  bornes  de  pierre  ;  et  sur  le  pavé ,  an 
milieu  du  fossé  ,  il  sera  fait  un  cassis  ou  une  pterrée  ,  ou  aque- 
duc au-dessous, suivant  Texigeance  des  cas,  pour  l'écoulement 
des  eaux, 

4.  Lesdits  ouvrages  seront  construits  et  entretenus  par  les 
entrepreneurs  des  routes ,  aux  dépens  des  propriétaires  et  en- 
trepreneurs des  carrières ,  et  ce  tant  que  lesdites  carrières  con- 
tinueront d'être  exploitées. 

5.  Lesdits  ouvrages  seront  pajés  aux  entrepreneurs  des 
rentes ,  conformément  aux  devis  et  états  de  répartition  qui 
auront  él^é  dressés  pour  Jesdiies  constructions  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et -chaussées,  visés  par  (la  préfet)  et  lesdits 
paiemens  seront  faits  par  lesdits  propriétaires  ou  entrepreneurs 
des  carrières  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  réception  des- 
dits  ouvrages. 

Il  est  défendu  à  tous  voituri^s  de  pierres  «  moëlons  ,  grès 
etautres  matériaux  provenant  ne«  carrières,  de  se  frayer  d'autres 
passages  pour  aborder  les  gram'^  chemins,  que  ceux  qui  auront 
été  auisi  disposés  pour  leur  usage ,  à  peine  de  5oo  livres  d^a- 
mende  et  de  confiscation  desdits  matériaux  ,  desquelles  amendes 
ils  seront  tenus  selidairement  avec  les  propriétaires  et  entre- 
preneurs desdites  carrières  ;  comme  aussi  de  touie  dégradation 
arrivée  par  leur  fait  aux  berges ,  fossés  ,  plantations  et  accote- 
mens  desdites  routes. 

Il  est  enjoint  aux  intendans -commissaires  départis  dans  les 
généralités  (aux  préfets),  etc.  de  tenir  la  main  à  Texécutioa 
du  présent  arrêté. 

Carrières  pratiquées  dans  les  forêts  nationales  et  corn- 

munaks. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  ^3  décembre  1690. 

U  est  défendu  à  toutes  personnes  de  faire  aucune  ouverture  <!« 

carrière 
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caiCrî^re  dans  Pëtendne  et  aux  reins  des  forêts  nationales ,  san» 
{>c'rmission  expresse  ,  à  pleine  de  1000  fr.  d^amende. 

£t  aux  agens  forestiers  de  lesoufïrir.,  à  peine  de  destitution  < 
et  de  tous  dommages  et  intérêts.    ■ 

Instruction  au  a,o  factido'r  an  n* 

Ld  préfet  doit  s'e  concert eir  avec  les  agens  forestiers  pool^ 
l'ouverture  des  barrières  dans  les  bois  ;  constater  avec  eux  les 
lieux  où  il  sera  permis  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  routes 
de  faire  travailler,  la  manière  dont  Pexlraction  des  matériaux 
devra  se  faire,  et  les  chemins  qui  serviront  à  leur  transport,  pour 
éviter  les  dévastations  des  entrepreneurs.  Le  tout  doit  être  ar« 
rélé  par  un  procès  verbal,  dont  un  double  reste  entre  le»  mains 
dkis  agens  forestiers,  qui  exercent  leur  surveillance  conciirr&m'*. 
ment  avec  les  agensdes  ponts-et-chau&séès. 

Roues  ;  largeur  des  janteSk 

Voyez*  Droit  d'entretien  «  ijui  suit. 

Ordonnance  du,  roi^  du  ^février  i']^è\ 


\ 


•  •  •  •  •  ^  *  •  •  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  que  toUs 
rouliers ,  charretiers ,  voituriers  et  autres^  seront  tenus  de  ce-» 
der  le  pavé  et  de  faire  place  à  ^oils  courriers  et  sfoyageurs  allant 
en  poste  :  leur  fait  expresses  inhibitions  et  défenses  de  tfoublei* 
h  l'avenir  ^  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être  ^ 
les  maîtres  de  poste  et  postillons  d.'»ns  leur  service  sur  les 
routes,  comme  aussi  d'exercer  à  l'avenir  aucunes  voies  de 
fait ,  violences  et  mauvais  traitemens ,  à  peine  de  trente  Ui^rei 
d'amende  payables  sur-le-champ,  et  applicablrs  urt  tiers  aux 
pauvres  du  lieu  de  rétablissement  de  poste  ,  et  les  deux  autres 
tiers  au  profit  des  cavaliers  de  maréchaussée  qui  auront  été 
employés  à  constater  la  contravention  et  à  arrêter  le  contre- 
venant ;  même  de  punition  corporelle  ,  si  le  cas  y  écheoit.  Pouf 
ne  laisser  aux  charretiers  et  voituriers  aucun  prétexte  qui 
puisse  les  mettre  dans  le  c^s  de  causer  le  moindre  accident, 
il  leur  est  défendu.,  sous  les  mêmes  peines,. de  quitter  leurs 
chevaux  et  de  marcher  derrière  leur  voiture;  si  plusieurs  voi- 
tures se  suivaietit,  il  devra  toujours  s'en  trouver  un  pour  mar-* 
cher  à  la  tête  de  la  première  voiture  ;  défendant  également 
<S.  M. ,  à  tous  postillons  d^user,  en  cas  de  çésistance  de  la  part 
Seconde  partie é  3«  5a 
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des  voiluHers ,  d'aucunes  voies  de  fait  ni  de  menaces,  de  les 
frapper  pour  faire  ranâ;er  les  voilutes  qui  s'opposeraient  à 
.  leur  passage ,  et  voulant  qu'ils  se  bornent  à  porter  leurs 
plaintes  aux  prc^vôts  des  maréchaussées ,  leurs  lieutenans  ou 
autres  leurs  officiers ,  contre  ceux  ifui  auraient  refusé  de  leur 
faire  place  après  en  avoir  été  avertis;  renvoj^ant  aux  inten- 
dans  des  provinces  la  connaissance'  et  le  jugement  sommaire  , 
s'il  y  a  lieu ,  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  disposi^ 
tions  de  la  présente  ordonnance  ^  réservant  celle  des  crimes 
•t  délits  aux  tribunaux  auxquels  il  appartient  d'en  connaître. 

L'exécution  Me  cette  ordonnance  a  été  ordonnée  dans  le  département 
de' Vaucluse  ,  par  un  arrêté  du  préfet^  du  22  pluviôse  ««  it  ,  ensaite 
de  la  correspondance  du  grand-juge  ministre  de  la  jostice  ,  du  ii  fri- 
flnaire  précédent ,  et  du  conseiller  d'état  chargé  de  la  direction  de 
radmînistration  des  ponls-et-chaussés ,  du  même  }Our  ,  1 1  irimaiie  ,  et 
du  17  «ivose. 

B'après  la  Joî  du  ag  floréal  an  10^  relative  aux  délits  et  la  police 
de   la  grande   voierie ,  et  les  explications  données  sur  cette  loi ,  tant 
par  le  grand-juge  que  par  le  conseiller  d'état ,  les  sous-préfets  ont  été 
ch*''gés  de  prononcer  les  amendes  sur  le  vu  des  procès-terbaux  dressés 
^  par  les  maires  ,  sauf  le  recours, au  préfet  ;  en  conséquence ,  les  plaintes 
\^oivent  leur    être  faites,  ou  aux  adjoints  et  commissaires  de  police. 
Les  autres  délits  sont  «    s'il  y  a  lieu ,  renvoyés  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle. 

Tout  routier  ,  charretier  ou  votturier  ,doit  avoir  attaché  à  aa  voiture  » 
-  une  plaque  sur  laqi^lle  sont  inscrits  son  nom  et  son  domicile  «  con- 
formément à  la  loi  du  3  nivo(se  an  6. 

De  même  ,  les  postillons  doivent  avoir  ^ubtas  la  pUque  prescrite 
par  l'arrêté  du  premier  prairial  an  7. 

Lés  dispositiena  de  l'ordonnance    sont  appliquées    au  passage  des 
'  ]>ac8  et  bateaux. 

Il  semble  qu'il  n'appartenait  qu'au  Gouvernemenc  de  remettre  en 
Ttgueur  l'ordonnance  -précitée. 

Droit  d'entretien  des  routes. 

JLoi  du  z^Jructidor  an  5. 

t 

Il  sera  perçu  sur  toutes  les  grandes  routes  de  la  république^^ 
|me  taxe   d'entretien  ,  dont  le-  produit   sera  spécialement  et 
^  uniquement  affecté  aux  dépenses  de  leur  entretien  f  réparation 
et  confection  9  ainsi  qu^à  celles  de  leur  administration» 

Loi  du  i^  brumaire  an  7.  (B,  148.) 

I.  Le  produit  de  la  taxé  d'entretien  ,  exclusis^ement  et  Umi" 
tatifêmeni  affecté  par  les  lois  des  a4  fructidor  an  5 ,  des  9  ven- 
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démialre  et  ^  nivôse  an  6,   à  Fentretien  ,  aux  rëparatîons , 
confections  et  à  Fadministration  des  grandes  routes  ,  est  en . 
outre  destiné  à  acquitter  les  dépenses  de  constructions  et  ré- 
parations des  ponts  et  autres  ouvrages  d'art  dépendans   def  - 
grandes  routes. 

Etablissement  des  barrières. 

Jjoi  du  9  vendémiaire  an  6.  (6.  ilfi») 

76.  La  taxe  d'entretien  sera  perçue  au  moyen  de  barrières 
et  bureaux  placés  sur  les  grandes  routes;  elle, sera  due  à  raison 
des  distances  parcourues  ou  à  parcourir  :  les  distances  seront 
réduites  en  mjriamètres. 

Jaoi  du  premier  thermidor  an  6.  (B.  2i3.  ) 

« 

Le  directoire  e;cécutif  est  autorisé  à  établir  des  barrières  e{ 
à  faire, tous  les  réglemens  jugés  nécessaires ,  pour  la  perception 
du  droit  d'entretien  des  routes,  en  constater  le  produit ,  et  en 
contrôler  la  perception. 

Il  est  chargé  de  faire  affermer  les  barrières  par  les  admi- 
nistrations centrales  (les  préfets),  aussitôt  que  leur-  produit 
sera  connu. 

'  La  loi  du  3  nîvose  an  6  a^  abrogé  ,  pan  l'art.  5a,  les  articles  83.  et 
88  de  celles  du  9  veudéoiiaire  an  6  ,  portant  que  les  barrières  et  bu- 
reaux ne  seraient  établis  que  sur  les  routes  ou  portions  de  routes 
préalablement  mises  en  bon  état  de  réparation. 

L'art.  86  t  relatif  à  l'établissement  des  ponts  à  baseiUe ,  a  également 
été  abrogé  :  cependant  it  eu  a  été  établi. 

Loi  du  9  vendémiaire» 

m 

'85.  Il  ne  sera  construit  des  liaisons  d'habitation  pour  les 
percepteurs,  que  dans  le  cas  où  les  barrières  se  trouveraient 
placées  à  une  distance  des  communes  situées  sur  les  grandes 
routes,  telle  qu'ils  ne  puissent  pas  y  habiter. 

86.  Il  sera  par  la  suite  pourvu  k  l'établissement  d'un  petit 
nombre  de  ponis  à  bascule^  destinés  à  vérifier  le  poids  des  vol^ 
tures  et  à  assurer  Texécutiou  des  réglemens  à  intervenir  contra 
leur  surcharge.  ^ 


5a* 
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Jjoi  du  iJ^  brumaire  an  7. 

14.  II  ne  peut  être  établi  de  barrière  à  une  distance  molnilre 
«de^deux  kilomètres  et  demi. 

i5.  Le  tarif  de  la  taxe  doit  être  réglé  ainsi  : 

Pour  une  distance  entre  deux  barrières  de  deux  mille  cinq 
cents  mètres  à  sept  milie  cinq  cepts,  la  taxe  sera  perçue  sur  le 
pied  de  cinq  kilomètres  ; 

De  sept  mille  cinq  cents  à  douze  mille  cinq  cents ,  sur  le  pied 
de  dix  kilomètres  ; 

Et  ainsi  de  suite ,  de  cinq  mille  et  de  cinq  kîlomètres*cn  cinq 
mille  mètres. 
i       17.  La  pancarte  indiquera  en  conséquence  le  nombre  de  dis- 
tance et^  la  taxe  additionnée  de  ces  distances. 

Loi  du  3  nivôse  an  6.  (B.  i  jï .  ) 

1 .  Le  maire  de  la  commune  dresse  procès-verbal  de  réta- 
blissement d'une  barrière ,  de  son  bureau  et  du  poteau  portant 
la  pancarte  des  droits  à  payer ,  d'un  coté  ou  d'un  autre  de  la 
barrière, -par  cinq  kilomètres  (oulieue  de  deux  mille  cinq  cent 
soixante-six  toises),  par  les  voitures  de  toute  espèce, /:hargée^ 
«n  non  chargées ,  chevaux,  mulets  et  bêtes  de  somme. 

Cfiemins  autres  que  les  grandes  routes. 

Loi  du  9  vendémiaire  an  6. 

89.  L'ouverture,  le  perfectionnement  et  l'entretien  des  che- 
mins de  communication ,  autres  que  les  grandes  routes  ,  pour- 
rçnt  être  entreprises  par  des  citoyens  ,  suivant  les  règles  qui 
seront  décrétées  par  la  suite  ,  et  au  moyen  de  la  concession  du 
droit  de  percevoir  pendant  un  tems,  une  taxe  aux  barrières 
particulières  qui  seront  établies  par  eux. 

Fixation  du  droit  d'entretien. 

JLo£  du^'j  germinal  an  6.  (  B.  18.  ) 

A  compter  du  premier  prairial  an  8,  la  taxe  d'entretien  des 
routes  n'a  plus  été  f^rgue  quQ  4ans  les  proportions  suivantes  ; 
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Il  est  perçue  par  distance  de  cinq  kilomètres  (  i  lieue  do 
9)5^6  toises  ).  ' 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé  à  des  chariots  ou 
charrettes «.• ...loc* 

I}our  chaque  bœuf  ou  âne  attelé  à  un  chariot  ou 
i^harrette.    ...••• ••••«      5 

Pour  chaque  cheyal  ou  mulet  attelé  à  une  voiture 
suspendue ••••^••.•••••x5 

Pour  chaque  cheval  *  ou  mulet  monté   de  son  ca- 
Talier  #..<•.••.. • lo 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  chargé  à  dos ,  mené  en. 
laisse  ou  en  bande  •••..••••»  ^   ••••••   •      5» 

Modération  du  droit. 

Loi  du  3  nitfOfe  an  6^ 

.  Il  sera  diminué  le  tiers  du  tarif  pour  les  charrettes  et  cha- 
riots montés  sur  des  roues  à  jantes  de  2:5  centimètres  de  large- 
(^  pouces  3  lignes  environ  )•. 

Il  sera  diminué  moitié  du  tarif  pour  les  chariots  montés  sur 
^es  roues  à  jantes  de  aS  centimètres,  de  larges  ,  ,et  dont  lès 
roues  de  derrière  auront  5o  centimètres  Ç  i8  pouces  6  lignes, 
environ  )  de  voie  ,  de  plus  que  celles  de  devant. 

Les  chevaux,  mulets   et  bœufs  employés  par  les  voiturîers 
comme  aides  pour  franchir  les  montées. ou  les  mauvais  pas,^ 
seront  exempts  de  la  taxe ,  quand ,  par  le  règlement  particu- 
lier ,  ils  seront  reconnus  et  désignés  con^me  établis  pour  uî^ 
vsage  habituel  et  local. 

Loi  du  7  ventôse  an  12.  (B.  347.) 

I..  A  compter  du  premier  messidor  an  14?  l^s  roues  des, 
toitures  employées  au  roulage  y  dans  toute  l'étendue  de  la, 
ifépublique  ,  et  attelles  de  plus  d'un  cheval ,  seront  cons- 
truites avec  des  jantes  dont  la  largeur  est  déterminée  par  la» 
présente  loi . 

La  circulation  des  voitures  qui,  à  cette  époque,  ne  se-* 
Tont  pas  dans  les  termes  de  |a  loi  ,  est  irrévocablement 
prohibée. 

2.  Le  minimum  de  la  largeur  des  jante^  de  voitures  de  noUr- 
^ge  j  est.  Hxé  par  le  t.arif  ^uiv^nU 


\ 
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Voiluresà  deux  ou  quatre  roues,  attelées  Environ 

de  deux  cheVaux.    ...........   ii««^-  iP^"«-  i^'^ 

Les  mêmes  voitures  attelées  de  trois  che-  , 
vaux • 14         ^         ^ 

Les  Toitures  à  deux  roues ,   attelées  de 
quatre  cheTaux ,^    •    •    •   17         6         4 

Celles  à  quatre  roues ,  attelées  de  quatre  9 
cinq  ou  six  chevaux .....ij         G         4 

Les  voitures  à  devx  roues  /  attelées  de         ,    ^ 
plus  de   quatre  chevaux sS         9         3 

Les  chariots  attelés  de  plus  de  six  che- 
vaux .é» ^..•••.22  8  2 

a..  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  constatées 
par  les  préposés  à  la  perception  de  la  taxe  d^eiitretien ,  et  dé- 
cidées par  voie  administrative  9  conformément  à  la  loi  du  29 
Boréal  an  10.  Les  contrevenans  seront  condamnés  à  payer  cin- 
quante francs  à  titre  de  dommages  :  la  moitié  de  cette  somme 
appartiendra  au  saisissant.  Ils  devront  en  outre  substituer  aux 
roués  de  leurs  voitures ,  d'autres  roues  dont  les  jantes  aient 
la  largeur  déterminée  par  le  tarif. 

-4.  Au  premier  messidor  an  i4»  toute  voiture  de  roulage  dont 
la  circulation  est  interdite  par  la  présente  loi ,  sera  arrêtée  à  la 
première  barrière  où  I9  contravention  sera  constatée. 

Si  cette  barrière  est  aux  portes  ou  dans  Tintérieur  d^une 
ville  9  ia  voiture  et  s^s  roues  seront  brisées  ,  d'après  un  arrêté 
pris  à  cet  effet  par  le  sous^réfet  de  Parrondissement ,  et  le 
voiturier  paiera  les  dommages  stipulés  dans  l'article  3  de  cette 
loi.    ' 

Dans  le  cas  où  cette  barrière  sera  isolée  ^ .  le  voiturier  pris 
en  contravention  pourra  consigner  les  dommages  entre  les 
mains  du  préposé  saisissant^  et  continuer  sa  route ,  mais  seu— 
lement  jusqu'à  la  ville  la  plus  voisine  ,*  qui  lui  sera  désignée 
par  un  p«issavant  délivré  par  ledit  préposé.  Dans  cette  ville  ^ 
ses  roues  seront  brisées,  conformément  à  ce-  qui  a  été  dît 
ci-dessus. 

^  5.  Les  voitures  à  jantes  étroites  conserveront  la  faculté  de 
circuler  jusqu'au  premier  messidor  an  i4î  néanmoins  elles 
pourront  être  assujeties  parle  Gouvernement  à  payer  le  double 
de  la  taxe,  et  ce,  à  compter  du  premier  messidor  an  i3,  jus— 
qu'au  premier  messidor  en  14,  époque  à  laquelle  elles  sont 
définitivement  prohibées  par  la  présente  loi. 

5.  A  compter  du  premier  messidor  an  i3,  toute  diligence, 
messagerie  ,  ou  autre  voiture  voyageant  au  trot,  dont  le  poids 
.excéderait  deux  cent  vingt  mjîriagrammes ,  sera  cons^éréc 
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«omme  Toiture  de  roulage  ,,et  assujëtie  aux  dispositloos  de   le 
présente  loi ,   quant  à  la  largeur  des  jantes. 

y.  Le  Gouvernement  moaifiera  le  tarif  du  poids  des  Toitures 
et  de  leurs  chargeniens,  porté  dans  la  loi  du  29  floréal  an  10  ^ 
d'après  les  expériences  faites  sur  les  roues  à  larges  jantes ,  or- 
données par  la  présente  loi. 

Il  réglera  la  largeur  des  jantes  et  le  poids  des  diligences ,  pies-  ' 
sageries  et  autres  voitures  publiques. 

La  faculté  d'augmenter  le  poids  des  chargemens  ,  dans  des 
proportions  à  déterminer  par  le  Gouvernement^  sera  accor- 
dée aux  voitures  dont  les  jantes  excéderont  les  largeurs  énoncées 
au  tarif  ci-dessus. 

Le  Gouvernement  fixera  la  longueur  des  essieux,  la  forme 
des  bandes  ,  et  celle  des  clous  qui  fixent  les  jantes  de  voitures 
de  roulage. 

8.  Sont  exceptées. des  dispositions  de  la  présente  loi  ^  les 
voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport  à.^% 
récoltes ,  et  à  Texploitation  des  fermes  ;  mais  le  Gouvernement 
réglera  le  poids  du  chargement  de  ces  voitures ,  pour  le  cas  oi!i 
elles  emprunteront  les  grandes  routes.  . 

9.  Le  Gouvernement  prendf>a4es  mesures  nécessaires  pour 
faire  verrier  au  trésor  public  les  produits  du  doublement  de  taxe 
prescrite  par  Tarticle  5  de  la  présente  loi  ;  ils  seront  employés 
à  la  réparation  des  routes 9  de  la  même  manière  que  le  principal 
de  la  taxe. 

10.  lae^  dispositions  de  la  loi  du  29  floréal  an  10  ,  contraires 
à  la  présente  toi ,  sout  rapportées. 

• 
•    Décret  du  l^  prairial  an  i3.  (B.  47O 

I.  Le  délai  fixé  au  premier  messidor  an  i3,  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  T'ventose  an  1^ ,  qui  assujclit  à  une  double  taxe  les 
voilures  qui,  à  cette  époque  ,  auraient  encore  des  roues  à  jantes 
étroites^  est  prorogé  au  premier  liiessidor  an  i4- 

Application  de  la  taxe. 

"  IjoI  du  9  vendimiairt  m(^^ 

'  74.  La  taxe  d'entretien  sera  perçue  sur  toutes  les  voiture» 
employées  au  transport  ou  roulage  ,  sur  les  voitures  de  voyage 
suspendues  ou  non  suspendues  ,  sur  les  bétes  de  somma  et  de 
monture  ^  et  sur  lea  chevaux  ou  mulets  menés  à  la  raain  ou 
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voyageant  en  bandes  9  le  t6ut  sauf  les  modiBcatfons  et  excep* 
tions  qui  seront  jugées  convenables  et  statuées  par  les  lois  à  in-* 
tervenir. 

Tjoi  du  3  nii^ose  an  6.  (  B.  1 7 1  •  ) 

2«  Les  voitures  de  toute  espace,  tant  chargées  que  vides, 
^insT  que  Içs  chevaux  ,  niuiets  et  bétes  de  somme ,  acquitteront 
1«  ta^e  d^entreticn  selon  le  tarif« 

Loi  du  i^  brumaire  an  j» 
-  • 

j.  Les  charrettes,  chariots  et  voitures  non  suspendus.,  em-« 

{)Iojës  au  roulage  et  au  transport  des  marchandises ,  qui  circu-^ 
eront  entièrement  à  vide  ^  ne  paieront,  ^our  les  chevaux  ou 
.  mulets  attelés,  que  le  droit  réglé  par  le  tarif  pour  les  chevaux 
ou  mulets  jnfi  en  es  en  laisse.  ^ 

Sont  exceptées  celles  desdites  voitures  qui  auront  un  char-^ 
^  ^^ment  plein  ou  partiel,  ou  qui  seront  employées  au  seul  trans-r 
port  des  voyageurs. 

"  Loi  du  3'i}/co^e  an  6.  > 

4.  Nulle  valeur  au-^dessous  d'un  ceAtime  ne  sera  admise  dans 
les  pancartes.  Si  le  caUul  exact,  à  raison  des  distances,  donne 
une  fraction  plus  petite  que  la  moitié  d'un  centime,  cette  va-r 
leur  sera  négligée  ;  si  9  au  contraire  j  le  calcul  produit  une 
fraction  égale  à  la  moitié  d^un  centime ,  ou  plus  grande ,  cette 
quantité  sera  comptée  pour  un  cen^me  entier  et  portée  ainsi 
«ur  la  pancarte. 

6.  La  taxe  sera  perçue  à  la  barrière  à  laquelle  se  présente- 
ront les. voitures  ou  voyageurs  ,  sans  aucune  diminution  rela-» 
tivement  au  point  où  ils  auront  pris  la  grande  route. 

8.  La  circulation  dans  la  commune  de  Paria^  c^est-à-dire  « 
1^  distance  parcourue  ou  à  parcourir  pour  sortir  de  ladite 
commune  ou  pour  y  entrer ,  sera  uniforinément  tarifée  sur  le 
niedde  quatre  kilomkres  (2o53  toises). 

Loi  du. il^  brumaire  an '^*' 

9.  Teul  TOjageur  passant  à  ttne  barrière,  ne  doit  la  taxe 
d'entrflien  que  pour  la  route  à  parcourir  entre  cette  barrière 
$i  la  suivante. 

fin  conséquence  ,  dans  toutes  les  communes  aux  issues  d 
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quelles  sont  placées  deux  ou  plusieurs  barrières,  il  ne  pourra 
être  rien  exige  à  la  barrière  par  laquelle  un  voyaçjeur  entrera 
dans  la  commune,  et 'la  taxe  ne  sera  perçue  qu'en  sortant 
et  pour  la  route  à  parcourir  jusqu'à  la  barrière  suivante,  et 
ainsi  de  barrière  en  barrière  jusqu'à  Tenlrëe  desdites  com- 
munes. 

La  commune  de  Paris  est  seule  excepttfe  de  cette  dispo- 
sition ,  Nt  Tarticle  â  de  la  loi  du  3  nivôse  an  6 ,  continuera  à 
être  exécuté. 

Exemptions  du  droit  d'entretien. 

Loi  du  q  vendémiaire  an  6.   (  R.  i4^») 

75.  Sont  exemptes  les  bétes  allant  ^u  pâturage  ou  revenant  » 
les  bêtes  et  voitures  allant  et  revenant  pour  le  travail  de  l'ex- 
ploitation des  terres  ,  ainsi  que  les  voitures  de  transport ,  lors- 
qu'elles sont  ïfmployées  aux  travaux  d'entretien ,  réparation 
et  confection  des  routes. 

Jrrété  du  1".  floréal  an  8.  (  B.  22.  ) 

3*  Les  arrêtas  du  cîodftrant  directoire  sont  rapportéf. 

4.  £n  conséquence  ,  In  cultiTateurs  «  entrepreiif^urs  de  routes  et 
antres  ,  qui  ont  droit  aux  fran  hisev  en  vertu  des  iots,  sont  tenus  d« 
désigner  et  de  déclarer  devant  l'autorité  municipale,  le  nombre  de9 
voitures  ,  cbeyaux  et  bestipox  par  eux  employés  ,  et  d*»  justifîpr  des- 
dit«s  désignations  et  déclarations  aux  barrières  qu'ils  sont  obligé*  do 
traverser. 

Tout  citoyen  porteur  d'un  titre  particulier  de  modération  à  lui 
aernrdé  en  vertu  dc'l'jrt.  8  de  la  loi  du  14  brumaire  an  7  ,  est  tenu 
d'en  justifier  aux  bureaux  des  barrières  oii  il  passe  habituellement  « 
en  déposant  une-  expédition  authentiqua  de  son  titte. 

5.  Les  citoyens  d'une  commune  où  sont  établies  une  ou  plusiieurs 
barrières  «  sont  exempts  d'acquitter  ia    tnxb  ,  lor»qn'i]s    ont  obligés' 
de  traverser  lesdi tes  barrière»,  soit  poifif   con'linre  leurs  chevaux   k 
l'abreuvoir  ,  soit  pour  les  faire  ferrer  «  soit  pour  étendre  du  linge  ,  foilr 
enfin ,  pour  tout  autre   usage  journalier  ,  habituel  et  domestique. 

Cette   disposition  n'est  pas  applicable  A  Paris. 

6.  Le  règlement  pour  les  modératîous  et  exemptions  accordées  par 
]t8  lois,  «st  projeté  parle  sous-préfet  ,  sur  l'avis  dé  ringéniei|r  ordi* 
paire  approuvé  par  le  préf^  ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  1  et 
définitivement  arrêté  par  ie  ministre  de  l'intérieur. 
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IjOi  du  7  germinal  an  8.  (B.  18.  ). 

2.  Les  voitures  uniquement  chargées  de  grains  ou  farines  , 
de  fumier  et  autres  matières  servant  d^engrais  pour  les  terres  , 
sont  affranchies  du  paiement  du  droiu 

Pour  jouir  de  cette  expeptioii ,  il  faut  que  la  voiture  soit  chargée  da 
poids  de  aS  mjnagramnies  au  moiuf,  et  Ict  chevaux  et  muUts  de  6  à  10  ; 
autrement  on  doit  conûdéxer  le  chargement  comme  un  casai  de  fraude. 

Loi  du  3  nivôse  an  6. 

6.  |Les  cultivateurs  <fIoignës  de  vingt  kilomètres  des  lieux 
qu'ils  approvisionnent  habituellement  en  grains,  légumes,  vo- 
lailles,  fruits ,  œufs,  lait,  beurre,  tourbe,  houille,  charbon 
de  terre  et  de  bois ,  et  en  bois  de  chauffage  ,  ne  payent  que  le 
droit  pour  cinq  kilomètres  pour  Tallëe  ,  et  autant  pour  la 
revenue. 

Loi  du  il^  brumaire  an  n, 

II.  L'exemption  établie  en  faveur  de  l'approvisionnement 
3es  communes ,  dans  l'article  (  ci-dessus)  ,  comprend  sous 'le 
nom  de  denrées ,  les  grains  ,  les  légumes^  la  volaille^  les  fruits^ 
les  œujs  ,  le  lait ,  le  beurre ,  la  tourbe,  la  houille ,  le  charbon  de' 
terre  et  de  bois,  les  bois  de  chauffage. 

1:^.  Il  ne  sera  pave  pour  chaque  âne  attelé  ,  que  le  quart  du 
droit  réglé  par  le  tarif  pour  un  cheval. 

Les  ânes  non  attelés  ne  soiit  pas  soumis  à  la  taxe  d^en— 
tretien.  •  ^ 

Art.  8  de  la  loi  du  i^  brumaire  an  j.  Les  voitures  unique- 
ment chargées  de  mines ,  minières  et  combustibles  destinés  pour 
.des  usines,  de  cendres  transportées  en  vrac,  de  marues  et  en-*» 
grais ,  de  pierres  à  bâtir ,  de  sables ,  de  terre  à  poterie  et  à  fou- 
lon ,  ne  payent  qu'un  droit  proportionnel  pour  la  route  à 
parcourir.^ 

^    Cette  taxe  peut  même  être  modérée  par  le  Gouvernement  y 
sur  le  rapport  des  administrations  centrales. 

I 

Loi  du  3  niyose^ 

m 

7.  Los  préposés  peuvent  exiger  la  consignation  de  la  tax« 
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pour  If^s  voitures  ou  bétes  qu'ils  supposent  n'être  pas  comprises 
dans  l'exemptîon\  et  elle  n'est  restituée  que  sur  le  certificat  du- 
maire  ,  portant  que  le  consignataire  est  exempt  à  r«lison  de  son 
domicile. 

Militaires.  ^ 

Loi  du  3  nivôse, 

5.  Les  troupes  de  cavalerie  marchant  en  corps,  les  gen- 
darmes ,  les  officiers  et  soldats  de  toute  arme  ,  voyageant  sé- 
parément ou  à  cheval ,  revêtus  de  leur  uniforme  et  munis  de 
billets  de  route,  sont  affranchis  de  la  taxe,  ainsi  que  les  ingé- 
nieurs  dans  leurs  tournées  pour  le  service 'de^ routes. 

Les  voilures  employées  à  la  suite  des  troupes  ;  celles  chargées 
de  conduire  les  malades  et  les  soldats  à  qui  il  en  est  accordé  par 
billets  de  route,  et  celles  chargées  d'effectuer  leurs  mouvemens 
de  subsistances ,  le  sont  également.  {^Arrêté  dû  9  brumÏÏirean  7, 
£/  lettre  du  ministre ,  du  16  nivôse')* 

Arrêté  du  28  prairial  anii»  (  B.  aga.  ) 

1.  Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  sont  autorisée 
è  délivrer,  chacun  dans  la  division  qn'il  commande,  au^  officiers 
généraux  et  supérieurs  ,  aux  ofilciers  de  l'état- major  et  aux  officiers 
de  cavalerie ,  des  cartes  signées  par  eux  et  portant  exception  de  taxo 
d'entretien  des  routes  :  ces  cartes  seront  coiisidérées  comme  feuilles 
de  route  ,  et  assureront  la  franchise  seulement  aux  barrières  du  lieu 
où  résidera   pour  sou  service  i*ofiicier  porteur  de  cartes.  , 

2.  La  franchise  asslirée  par  ces  cartes  sera  individuelle  ,  et  ne  isoorra 
s'étendre  ni  aux  domestiques-^  ni  à  aucuce  personne  de  la  suite  du 
militaire  qui  en  sera  porteur. 

3.  Leti  seuls  officiers  généraux  pourront  faîre  usage  des  cartes  d'exemp- 
tion ,  lorsqu'ils   seront  -eu   voiture .  mais  seulement  pour  la  vojtnre 

au'ila  occupent ,    quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  ou   le  nombre 
es  individus  qui   le;»  accompagneraient  dans  la  même  voiture. 

4.  Tout  officier,  autre  que  ceux  désignés  daos  l'article  précédent , 
ne  pourra  réclamer  d'ezemptiou  en  vertii  de  sa  carte ,  s'il  n'est  pas 
en    uniibrme  et  à  cheval.         ^ 

5.  La  couleur  et  la  foiroe  de  ces  cartes  sera  renouvelée  tous  les 
trois  mois  ;  et  pour  éviter  toute  espèce  d'abus  ,  chaque  carte  ,  indé- 
pendamment de  la  signature  du  général  commandant  la  division, 
sera  eu  outre  revêtue  de  la  signature  de  Tofficier  qui  en  sera  porteur. 

> 
-    hoi  du  i^  brumaire  an  j. 

3i.  he^ingénieurs-y  dan» leurs  tournées  pour  le  service  des 
ponts-et-chausâéeSf  sont  affranchis  do  la  taxe. 
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Les  chevaux  de  poste  revenant  haut  le  piedj  jonissent  proTÎ- 
soîrement  de  rexeroption.  {Lettre  des  i\jlorèal  an  S  y  et  :tQ 
brumaire  o/i  10.  ) 

Les  franchises  et  modérations  accordées  par  le  directoire  exé- 
cutif en  faveur  de  telle  usine  bu  de  telle  exploitation  ,  sont 
également  maintenues  jusqu^à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. (  Instruction  du  conseiller  d*Mat.  ) 

Sont  aussi  exempts  du  droit,  les  consuls  et  les  ministres  ,  les 
conseillers  d'état  en  mission  ,  les  préfets  et  les  sous-préfets  en 
tournées  dans  leurs  départemens. 

Par  une  lettre  du  6  nivôse  an  9 ,  le  conseiller  d'état  a  pré- 
venu les  préfets  que  Ym^oine  et  le  riz  n'étaient  pas  considérés 
comme  grains  destinés  à  la  nourriture  des  hommes,  et  que  le 
droit  d*entretien  était  dû  pour  \ts  voitures  ou  les  bêtes  de 
somme  qui  en  étaient  chargées. 

> 

/  Poste  aux  lettres. 

.Affranchissement  des  grandes  malles. 

Sont  affranchies  f  à  Paris,  les  e^randes  malles  allant  de  Paris 
à  Bruxelles,  Caen ,  Lille,  Mézicres,  Lyon  par  Moulin  et  par 
Autun  ,  Béfort ,  Besançon  ,  vStrasbourg  par  î^ancjr  et  par  MetiJ, 
Nantes,  Toulouse,  Brest  ef  Bordeaux,  et  de  Bordeaux  à 
Bajonne  et  à  Toidouse  ,  de  Ljon  à  Marseille,  de  Toulouse  à 
Bayonne  et  à  Lafoux. 

Ces  exceptions  doivent  être  prévues  dans  les  adjudications 
des  barrières  de^  ces  routes. 

Régie  des  barrières» 

Ttoi  du  3  nivQse  an  6. 

i4-  Jusqu'à  ce  que  les  barrièses  puissent  être  affermées  ,^ 
elle  sont  régies  de  la  manière  suivante,  sous  la  surveillance  des 
préfets. 

i5.  Il  y  a  pour  la  perception  ,  des  receveurs  et  des  ins-. 
pccteurs. 

16.  Il  y  a  trois  receveurs  à  chaque  barrière  ,  nommés  par 
le  Gouvernement.  Ils  doivent  être  ,  autant  que  possible ,  mili- 
laires  invalides  ou  retirés  avec  paye,  ou:^ pension,  sachant  lire 
et  écrire. 


i^ 
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Ils  ne  peuvent  tenir  ni  auberce  ni  cabaret. 

18.  Les  inspecteurs  sont  également  noirimés  par  le  Gouver- 
nement ,  parmi  les  militaires  ayant  fait  trois  campagnes  dans  la 
guerre  do  la  liberté,  ou  ayant  droit  à  un  traitementde  réforme^ 
dont  alors  la  jouissance  sera  suspendue,  ^ 

/  19.  ]^es  préposés  prêtent  serment  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  leur  établissement» 

20.  11  est  l>burni  atix  préposés  aux  barrières  des  registres  à  , 
t^lon,  sur  lesquels   ils  sont  tenus  de  porter,  jour  par  jour  ^ 
article  par  article  ,  les  recettes  qu'ils  ont  faites,  jesquelles  sont 
récapitulées  à'-chaque  jour,  » 

21.  Les  i  iSi'Octeurs  font  enregistrer  leur  commission  à  Tad- 
ministration  centrale. 

22  et  23.  Ilsveritlenl ,  au  moins  deux  fois  par  mois,  la  comp- 
tabilité, constatent  la  récette  de  chaque  bureau  et  les  contra- 
ventions; ils  s'assurent  si  les  verse  mens  dans  la  caisse  du  pré- 
posé du  receveur  du  département,  ont  été  faits  deux  fois  par 
décade  ;  ils  dressent  procès-verbal  du  tout ,  et  le  remettent  à 
l'administration  centrale. 

Ils  dressent  auési  procès  verbal  de  Pétat  des  chemins  et  des 
travaux  y  relatifs,  et  Tenvoient  tous  les  mois  à  l'adminis- 
tration centrale  et  au  ministre  de  Tintérieur ,  avee  jieurs  ob^ 
servations.  • 

24-  L'administrateur  central  peut  destituer  provisoirement 
les  receveurs ,  les  dénoncer  aux  tribunaux ,  et  les  y  poursuivre  , 
à  la  diligence  8u  (sous-préfet  ). 

aS.  Chaque  inspecteur  aun  registre  de  tournée  ,  sur  lequel 
il  porte  ses  procès -verbaux. 

■26.  Le  receveur  du  département  envoie  tous  \^s  mois  à  l'ad- 
ministration centrale  et  au  ministre  de  Pintérieur  ,  le  bordereau 
des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  cet  objet. 

.  27.  L  administration  centrale  transmet  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  ,  dans  la  première  décade  de  chaque  mois ,  une  expédttioit 
des  états  fournis  par  les  inspecteurs  ,  et  du  bordereau  remis  par 
le  receveur  général,  et  lui  retid  compte  de  ses  actes  relatiis  à 
l'administration  et  police  de  la  taxe. 

a8.  £lle  fait  vériRer ,  au  moius  une  fois  par  mois ,  par  les 
maires,  Tétat  des  registres ,  recettes  et  versement  des  receveurs 
de  son  arrondissement ,  et  s'en  fait  rendre  compte. 

29  et  3i .  Le  traitement  des  préposés  est  fixé  par  le  ministre 
•  de  1  intérieur.  Ils  ont  en  outre  une  remise  de  cinq  pour  cent 
sur  leur  recette  jusqu'à  3,ooo  fr. ,  de  deux  et  demi  depuis  cetto 
somme  jusqu'à  celle  de  6,000  fr. ,  et  d'un  et  quart  de  6,006  fr.  à. 
toute  autre  au-dessus. 
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A  Paris ,  clic  n'est  que  d'un  demi  pour  cent  au-dessus  df 
6,000  fr. 

Elles  sont,  partagées  ëgalement  entre  les  préposés  àla  barrièro. 
'^  3o,  Ils  sont  logés.  1 

3flL.  Le  traitement  ^n^  des  inspecteurs  est  également  rê^l* 
par  le  ministre  de  Tinténeur. 

Ils  ont  en  outre  une  remise  de  deux  pour  cent  jusqu^à  6,00-», 
d'un  depuis  6,000  jusqu^à  20,000 ,  et  de  demi  pour  20,000  et 
au-dessus» 

33  et  art.  3o  âè  la  loi  du  i^  brumaire.  L'administration  cen- 
trale peut  désigner  à  la  fin  de  chaque  année ,  au  miaistre , 
ceux  des  inspecteurs  et  receveurs  dont  le  zèle  et  la  bonne  .i:t»n- 
duite  doivent  leur  mériter  une  gratification ,  aux  uns  de  ioo  fr. 
et  aux  autres  de  5oo  fr. 

Location  ou  ferme  du  droit  d'entretien. 

Loi  du  3  nivôse  an  (î. 

34.  Lrs  barrières  no  peuvent  pas  être  cédées  en  ferme  géné- 
rale. 

35,  Dès  qu'une  roitte  est  mise  en  bon  étaUpar  la  régie  ,  tout 
citoyen  connu  poul  se  soumettre  vis-à-vis  de  Padministration 
centrale ,  h  affermer  la  barrière  qui  la  renferme ,  à  la  charge 
d'entretenir  la  route ^  et  de  payer  en  outre  un  pKx  de  ferme  du 
droit  de  passe. 

Le  Gouvernement  peut  affermer  la  perception  de  la  taxe, 
sans  cumulation  de  la  chrage  d'entretenir  la  roule.  (  Ari.  3  de 
la  loi  du  n  germinal  atz  S.  ) 

Le  préfet  peut  préférer  l'afferme  collective  de  plusieurs 
barrières. 

Cette  faculté  est  restreinte  au  nombre  de  cinq.  (Loz  da  i^ 
brumaire  an  yi^ 

3H.  Les  soumissions  reçues ,  le  préfet  fait  procéder  par  l'in- 
génieur en  chef  au  devis  estimatif  et  d^criptif  des  réparations 
annuelles  et  au  projet  du  cahier  des  charges. 

11  constate  ensuite,  après  avoir  entendu  l'ingénieur  et  Tins- 
pecteur'  du  droit ,  le  produit  annuel  pirobable  des  bureaux  à 
affermer. 

St.  Le  préfet  fait  ensuite  annoncer,  par  affiches  réitérées  , 
l'adjudication >  à  deux  mois,  des  barrières  soumissionnées ,  et 
la.fernie  en  est  adjugée  sur  l'enchère  la  plus  élevée  aa-dessus 
du  montant  de  Vestimation.  " 
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38.  L^adjadicataire  doit  fournir,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication,  une  caution  solvable,  qui  est  reçue  par  la 
préfet. 

La  caution  est  tenue ,  jusqu'à  due  concurrence ,  de  toutes  Ir  • 
obligations  imposées  à  l'adjudicataire. 

Le  prix  de  la  ferme  doit  être  payé  de  trois  mois  en  trois 
mois,  à  la  caisse  du  receveur-général  du  département. 

39.  Les  baux  pouvaient  être  de  3,  6  ou  9  ans.  Voyez  les  ins^ 
iructions  qui  suwenl.  > 

40.  Faute  par  le  fermier  de  payer  le  prii(  de  son  bail  aux 
époques  convenues ,  le  préfet  doit  prononcer  la.  résiliation  dn 
bail  y  et  faire  poursuivre  le  fermier  et  sa  caution  devant  les 
tribunaux. 

4i.  Relatif  à  Tadjudication  dans  le  cas  de  cumul  des  i^épara- 
tions  à^a  charge  du  fermier.   Cette  disposition  n'a  plus  d'objet, 

4*2.  Le  fermier  est  mis  en  jouissance  par  un  procès-verbal  àir 
maire  do  la  commune. 

43.  Il  nVst'^point  fourni  de  logement  au  fermier,  excepté 
dans  les  lieux  isolés  où  la  régie  aurait  été  obligée  d'en  cons-. 
truire  un. 

44*  Les  réglemens  relatifs  à  la  perception  arrêtés  en  faveur 
de  la  régie,  sont  communs  aux  fermiers.  (  Cette  disposition  est 
confirmée  par  l'art,  3^  de  la  loi  dw  i4  brumaire  an  7. 

ZiOi  du  7  germinal  an  8» 

S.  Les  baux  à  ferme  des  ^^rières  soiu  assujétîs  à  Penregis- 
trement,  mais  seulement  au  droit  fixe  de  i.  franc.       > 

Arrêté  du  i^^  fiorial  an  S,  (  B.  aa.  )  servant  d* instruction. 

i5.  Lorsqu'il  y  a  lien  à  une  adjudication  de  barrière ,  le 

préfet  règle  la  première  mise  k  prix  :  elle  est  égale  au'  prix  du 

oaii  précédent,  si  elle  a  été  affermée;  et  au  produit  do  la  régie , 

si  elle  n'a  pas  été  affermée. 

,    S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  le  préfet  peut  réduire 


rieure  du  ministre. 

lâorsqu'il  existe  de«  embranchemena  d<"  route  qui  se  réunissent  plus 
•u  muint  loin ,  ou  qui  te  continuent  pava  l^lqmf nt ,  les  préfets  doivent 


832  Voirie  ;  âroit  d'entretien. 

ne  former  qu'un  seul  et  même  lot  df s  barrières  qui  f  sont  étaKIsfi , 
pour  «'▼itfr  les  contpstntious   entre  divers  iermiera. 

Le  piéfet  doit  indiquer  par  affiches  le  jour  précis  où  îl  proc^d^^n 
à  Va'ljudiaitton  et  s'a»«urer  de  la  publicité  de  cet  «vis  par  des  certi- 
ficats dfs   maires. 

Le  droit  doit  èfre  nffermé  ^ans  cumulation  de  la  charge  d'entre* 
tenir  la  îruute  ;  les  barrières  doivent  erre  afifermév-s  partUHemeiu ,  à 
luoins  que  leur  réunion  ne  soit  reconnue  plus  avamageuse  aux  produits, 
ou  indispensable  à  rai.^ou  des  localités  ,  sans  toutefois  contrevenir  à 
Tarticle  i3  de  la  loi  du   i4  brumaire  an  7. 

14.  Nul  n>st  admis  à  enchérir  la  ferme  des  barrlèrei»  st^  au 
jugement  du  préfet ,  il  ne  preM'nte  une  garantie  sufB^f.nte  pour 
la  ^ù^eté  des  grande»  routes ,  et  pour  rexëcutioa  de  ses  engage- 


mens 


Nul  aussi  nVst  admis  à  enchérir  iVntrpprise  dos  tra^ux  des 
ponts-et-chaussées,  si  pareillement,  au  jugement  du  préfet,  îl 
ne  présente  une  garantie  suffisante. 

Le  preftl  peut  aussi  exiger  de  l'enchérisseur  des  travaux  ,  là 
représentation  d'un  cert<Bcalde  capacité^  délivré,  soit  par  Tiq— 
génieur  en  chef  du  département ,  soit  par  Tun  des  ingénieurs  en 
chef  des  douze  dépai  11  mens  les  plus  voisins. 

Le  préfet  peut  éloigner  un  citoyen  des  enclières  par  décision  motivée  ç 
mais  il  ne  doit  user  de  c<ttte  i acuité  quVnvers  »  1  .  cette  classe  d'hom— 
mes  EAiis  foi  et  sans  trorale  qui  u&urpe  les  adjudication,  et  qui  im- 
pose «ien  contribution)»  sur  les  Concunens  honnêtes. 

a**.   Et  tout  citojeu  qui  ,  quoique  sulv.ible  ,  aurait  une  réputation 
telle,  que  son   piaci-nifiit  sut  la  route  pourrait  être  inquiétant  pour 
la   police  d  pour  la   sûreté* 

Arrêté  du  9  messidor  ah  g,   (B.  86.  ) 

•  1,  Lps  baux  des  barrières  qui  doivent  être  renouvelés  pour  le 
]Cr.  vendémiaire  an  10  ,  scrunt  passés  pour  une  année  seule > 
nient ,  et  expireront  «au  dernier  jour  complémentaire  de   l* 

même  année. 

2.,  Il  sera  en  même  tems  procédé  au  renouvellement  des  an  - 
cîens  baux  qui  doivent  écheoir  au  3o  ventôse  prochain  ;  ils  seront 
p^sëiy  pour  les  six  mois  à  courir  jusqu^au  i*'.  vendémiaire  an  1 1  « 

I 

L'adjudication  de  toutes  les  barrières  doit  se  faire  le  premier  fruc- 
tidor 6xe  de  chaque  année,  et  pour  ui>  an  seulemetit.  L'entrëe  ei» 
jouistanc*  des  «d  udirataires  est  fixée  au  premier  veud'-mii^ire  suÎTant. 

Les  préfets  peuvent  déléguer  ;  ux  5«>u»-piéfet^  la  fonction  d'adjuger 
les  barrières  d-n.«  leurs  arrondi  »semen  s  ,  à  la  thir^^e  l'en  faire  men-> 
tion  daua  les  aiHi-he.- ,  '  et  8uus  «a  réserve  que  lit  adjudicatioos  swoat 
foumises  à  X'approbatioa  des  préfets. 
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\a  pToeèt**Terbftl  d'adjudication  n'a  pa«  besoin  d'être  approuré  pajf 
l«  niia»tX0-  Le  préfet  doi(  lui.  en  earoyer  une  expédition. 

•  •     •         •    •  <  '     .  • 

^.  lut%  fel^mîefs' doivent  se  soumettre  par  une  clàuse'expresse 
de  leurs  baux,  à  la  contrainte  p<ir  corps  :  e!ie  e:>t  éxercëe  à 
défaut  du  paiement,  du  prix  de  leur  frrine  ,  et  à  défaut  de  Vexi^  / 
eution  des  charges  et  conditions  qu'ils  ont  contractées,  lis  doi- 
vent ausâi  se  sounirttre  à  ce  que,  faute  d'avoir  rempli  les  condi- 
tions de  leurs  baux  ,  il  soit  procédé  à  leur  résiliation  et  à  une 
nouvelle  adjudication  è  leur  folle  enchère. 

« 

-  Une  déptndpas  d'un  panîcuUerdt  ié rendre  passible* de  la  contrainte 
par  corps  (  Voyez  les  lois  y  relatives  ,  anx  titres  :  communes  e.t  cont« 
mercc.  )  C'est  la  loi  seule  qui  détermine  les  cas  oà  elle  /  eut  être  exer- 
cée et  dans  lesaueU  les  particuliers  peuvent  s'y  soumettre.  Les  recevturi 
des  deniers  publics  y  sont  soumis  de  droit ,  et  dans  cecf^e  circonstance , 
il  suffit  d'awant  plus  de  Us  en  p(épenir  par  le  cahier  des  charges  ou 
doÂs  leurjt  bikux\  i^u'il  est  inconvenant  de  Us  obliger  formellement  à  se 
soumettre  à  une  peine  qu'on  ne  doit  pas  leur  éviter  s'ils  s'y  exposent. 
Je  dis  inconvenant ,  parce  que  la  soumission  établit  par  elle-même  que 
la  p<int  n'est  pas  de  droit ,  ce  qui  constiuerait  un  atus ,  si  lefaitétaie 
yrai. 

Lee  fermiers  doivent  en  outre  se  soumettre  par  leurs  baux  à  destituer  g 
.  ettr  la  demapde  des  préfets ,  tous  préposés  et  employés  qui  auront 
donné  lieu   a  des  plaintes  fondées. 

Cet  de>ix  dispositioris  do.  vent  être  insérées  au  caKier  des  charges^ 

Les  préfets  doirent  inâérer  dans  l'acte  de  cautionnement  ,1a  clause 
•XprcSbe  de  solidarité-  entre  la  caution  et  le  principal  obligé ,  sans 
division  ni  discussion    quelcootiûe.  '  .        .  ^ 

Les  seules  expéditions  de  procèâ-verbayx  qui  doivent  être,  sur  p^ipier 
timbré»  sont:  la  minute  déposée  à  la  préfecture,  et  l'expédition  re-* 
nise  an  directeur  de  l'enregistrement. 

11  peut  être  bon  que  les  adjudications  dans  les  déparfeménscon** 
tîgus  g  ne  se  fassent  pas  le  même  jour ,  afin  de  mieux  établie  la  con' 
currence  réciproque  entre  les  adjudicataires.       *  *  ' 

L'adjudication  terminée  ,  l'acte  est  cli;S  séance  tenante  ,  en  présenco 
des  adjudicataires  qui,  par  le  fait  seul  du  procUtnHr ,  sont  termiers 
incommutabtes  pendant  la  durée  du  bail  ,  indépendamm  nt  des  for-» 
nulkés  à  remplir  par  eux  avant  leur  mise  en  jou  ssance. 

Tout  adjudicaC^iTO  doit  fournir  ,  daiKN  lesa4  beur<^s  de  l'adjuai cation, 
caution  en  immeubles  de  la  v<leur  d'une  année  du  prix  de  son  bail  ^ 
et  dans  le  jour  suivant  justifier  p-dr^quitian-  e  qu'il  a  payé  le  quart  à 
l'avance  du.  prix  annuel   dudit  bail.  (  article   ii  du  règlement.) 

Les  cantionnemens  fournis  par  Ta  dj  adieu  taire  doirem  être  assi^  dans 
l'étendue  du  départeioent ,  ou-  bien  dans  les  départemens  limluupbes  | 
pour  que  la  vérification  en  sait  facile.  ' 

Le  cautionnement  est  établi  par  un  acte  pass^  entre  le  p'féfet  et 
l'adjudicataire,  à  la  suite  du  pfocès-verbal  d'adjudication.  La  eaution 
doit  déclarer  formellement  ec  par  écrit  qae  les  immeubles  sont  libres 
de  toutes  kjrpothèques  ,  ou  que  la  {>artie  libre  aulfii  poulr  répondre. 
I«e  préfet  doit  s'assurer  ea  outi<|  d«  la  yéracili  de  la  déclacaiiou* 

Seconde  parM*  3  "  ït'i 
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L^djtldicatalre  est  de  tiiîte  mis  eti  joaîafânea  -ptf  !•  ^tons-préfet  oa 
autre  ionctiotmaire  cotnmis  i  cet  eflfet.  L'acte  doit  contenir  PioTen- 
taire  dca  meubles  et  eftets  mis  k  la  disposition  de  l'adjudicataire  ,  qui 
.doit  les  représenter  dans  le  mhanb  état  à  la  fin  du  bail» 

Ai^is  du  conseil  d'état^  approuçi  U  ^i^  prairial  an  1 1« 

Les  fermiefs  du  droit  d'entretien  des  rouies  ne  peavent  eux- 
mêmes  dresser  -des  procès -verbaux  de  contravention.  S*il  en 
était  autrement ,  on  admettrait  qu'on  peut  être  juge ^ dans  sa 
propre  cause.  Le&  lois  des  3  nivôse  an  6  et  1 4  brumaire  an  7  , 
n'accordent  ce  droit  qu'aux  préposés,  inspecteurs  et  perccp* 
teurs. 


Modèle  de  procès-verhal  d'adjudication  pour  le  nauçel 
ûjfermage  de  la  perception  de  la  taxe ,  eri  l'an  10. 

\Noûs  I  préfet  du  dépaVtement  d^ 
cejeurd'hui  an  ro  de  la  république 

française  une  et  indivisible ,  jour  déterminé  par  les  afficbea  que 
'nousatons  fait  apposer,  les  dans  le#  Kettx  lud>i« 

tué?  f  aîn&>  Qu'il  conste  des  certificats  à  nous  adressés  par  les 
maires  et  adjoints  des  difTéréntes  communes  de  cet  arrondis-» 
sèment  •  bous  sommes  rendus  dans  la  salle  ordinaire  de  nos 
séances^  il l'effet  de  procéder  ^  l'adjudication  au  pilus  offrant  et 
dernier  enchérissénr ,  et  à  l'extinction  des  feux ,  du  produit  ào 
la^taxe  d'entretîeh  des  routes,  perçu  en  conformité  du  tarif 
annexé  ii  la  lot  du  7  germinal  an  8,  ensemble  celui  des  taxes  et . 
ameiïdes  encourues  pour  contraventions  aux  lois  et  régletnens  ; 

£t  y  ayant  trouvé  des  citojeps  rassemblas  ;  apràs  leur  avoir 
fait  connaître  qu'il  allait  être  procédé  à  l'adjudication  des  bar- 
rières dii  département  d  .  nous  leur  avons 
déclaré  qu'il  avait  été  déposé  sur  le  bureau,  pour  leur  être 
.  donnés  en  communication ,  les  lois  des  24  fructidor  an  5 ,  9  Ten- 
démîaire ,  3  nivôse ,  l^^  thermidor  an  6 ,  i4  brumaire  an  7  ,  et 
Q  germinal  an  8,  ainsi  que  le  r^lement  arrêté  par  les  consuls 
de  la  république  le  premier  floréal  an  8,  et  les  instructions 
approuvées  par  le  ministre  de  TiniérieBr ,  les  7  floréal  an  ft 
et  4  messidor  an  gj  toutes  lesdîtes  lois  et  régtemens  relatif 
À  l'établissement  et  à  la  perception  d'une  taxe  uniquement  des- 
tinée à  la  construction^  réparation,  entretien  et  êdminîstration 
des  grandes  routes; 

Nous  avons  ensuite  interpellé  ûenx  des  citoyens  prisens  qui 
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'Se  proposent 'd*enthërir  soit  pour  eux,  sait  «n  verta  dB^poavoîr 
-psir  eux  repr^emtës,  d'inscrire  sur  un  cahier  leiïfs  nonis,<doU 
meore  et  profession  ;    • 

Après  qooi  noas  arons  forme  la  liste  des  citoyens  çpi  seois 
•  doivent  être  admis  à  enchérir,  en  vertu  dt  l'ariicle  i4  du  régie- 
ment  du  premier  floréal;  et  avons  de  suite  déclaré  que 

La  barrière    0   ,  X  allait  :  >  ... 

Les  barrières  -$  '  l  aliaielitf  ^^^ 


mise 
mises 


I  à  Tenohère  y  aux  conditions  qui  suivent  : 


Charges  résultant  dès  lois  surlatdxe\  et  du  ré^cment 
rendu  par  les  consuls  le  premierfiaréal  anH 

.    ••         '  ■        '.      •    "  '  *.     • 

I.  Tout  adjudicataire  est  tenu  de  fournir,  dans  les  vîngt-> 
<}uatre  heures  de  Tadjudication ,  lïn  cautionnement  suflisant. 

.     .^  Ce.  cautionnement  sera  débattu  et  rejçu  par  le^preftit^Jl 
sora  fourni  en  ifnmeubjles  ,  il  sera  de  (a  yaleur  du  i^îx  d).uQe 
«nuée  de  bail; 
^Lm  immeubles  qui  le  compOj|eront  devront -être  situés  sqit 

..dans  le  département  ,où  Tadjudication  s'opérera,  soit  d^ns  Ips 

'  départemens  iinniédiatemens  limitrophes. 
•   ^-  Topt  adjudicataire  se  soumet  expressément  à,p^yer  son 

.  .fermage  sur  simple  commandement  ;  il  se  Soumet  à  la  contraiote 
-par  corps  ^  indépendamment  de  Pafrectaiion  de  sos  biens  meu- 
olf6>et  immeubles,  et  indépendamment  encore  des  immeubles 
affectés  parle  cautionnement,  pour  être  ladite  contrainte  cxé^ 
cutéc  f  à.  défaut  de  paiement  du  prix  de  larfi^rme  :  il  se  soumet 
enân  à  ce  que ,  iiaute  par  lui  de  remplir  les  .conditions  de  açn 
bail.^  la  résiliation  en. soit  prononcée  par  le  préfet ,  et  À  ce  qu^il 
j.  ait  réadjudication  à  sa'foUe  endière. 

"4.  Tout  adjudicataire  est  tenu  de  ^H*ser  aux  échéances  y 
directement  dans  la  caisSe  du  préposé  du  payeur-général  ées 
dépenses  diversicis  ati  diéf-lieu  du  département  ,•  les  sommes  à 
payer pdur  le  prix.de  son  bail. 

Ce  versement  se  fera  au  ifom*et  à  Pacquitdu  reeevevr  de«Ia 

'ré^îe'de  ]?enregtétrément ,  ehargé  du  recouvrement  du  prix'du 

bail  ,  et  à  la  déduction  du  centime  par  franc  aliovié  ponr'fie- 

jntsB  an  receveur  de  i'ôwregîstrem'dnt ,  par  l'article  1 À  de  Par- 

"  télé  des  consuls  d»  premier  àaré»l  ai»  8. 

Le  préposé  du  payeur-général  en  fournira  son  récéptss4^*qui 

'  éiepi^îmera  qdè  l'es  deniers  ffrovieoneBt  dn  (fermier  qui 'aura 

'exécntaleTeroemeAl.     «  .    • 

53* 
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Dans  la  décade  oui  suivra  l^échéance  da  terme  \  payer  y  le 
fermier  sera  tenu  Je  repr<^en(er  au  receveur  de  Tenregistre- 
ment ,  le  récépissé  du  préposé  du  pa  jeu  régénérai  :  le  receveur 
retirera  ce  récépissé  et  ^échangera  contre  sa  propre  quittance  , 
en  faisant  acquitter,  en  sus  de  la  somme  portée  au  récépissé , 
le  centime  pour  franc  à  lui  attribué. 

Faute  par  le  fermier  de  représenter  au  receveur  de  iVnregis— 
tren^nt  le  récépissé  dans  ledit  délai ,  y  il  sera  contraint. 

Le  fermier  sera  tenu  en  outre  de  représenter  les  quittances  4 
toute  réquisition ,  à  Tingénîeur  des  ponts^et-thaussées  de  son 
arrondissement. 

S».  Tout  fermier  s'engage  à  faire  jouir  qui  de  droit ,   des 

exemptions  et  modérations  prononcées  par  les  lois  et  arrêtés  , 

mentionnées  aux  instructioûs  du   ministre  de  Pintérîeur ,   et 

portées  dans  les  réglamens  locaux  approuvés  par  le  mim'stre  ,  et 

~  notamment  celles  qui  suivent  : 

i^'.  Ne  sera  pas  exigée  la  taxe  des  rontes,  des  consuls  et  des 
ministres ,  dtes  conseillers  d^état  en  mission  ,  des  préfets  des 
sotts-préfets  en  tournée  dans  leur  département. 

2^.  Sont  exempts  «  en  vertu  des  Ipis  et  arrêtés ,'  les  trains 
d^artillerié ,  c^est-a-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  et  con- 
ducteurs qui  les  accompagnent. 

Les  militaires  voyageant  à  cheval  en  corp^  ou  séparément , 
à  la  charge  de  représenter  soit  une  feuille  de  route  ,  soit  ua 
passe-port  »^  oU  les  ordres  du  Gouvernement.." 

Les  généraux  ,  officiers  ou  commissafres  Ses  guérites ,  seront 
'  aussi  exempts  qtiant  à  la  seule  voiture  dans  laquelle  ils  voyagent  ; 
à  la  charge  aussi  dé  représenter  soit  une  feuille  de  route ,  sott 
.  un  passe-port  ^  ou  des  ordres  du  Gouvernement. 

6.  Tout  adjudicataire  se  soumet  i^  n^xiger  de  plaques  aux 
voitures f  que  des  uppriétàîrcs  de  rdulàiê,  conformément  à 
^article  o  de  la  loi  du  o  nîvose  an  6. 

7*  Il  se  soumet  eiicore  4  pe  pçiut apercevoir  les  droits  de  la 

taxe  sur  les  grands  courriers  des  malles  ^  qui  parcourent,  tant 

•  allant  que  revenaut ,  la  route  de    .      ,        .     •     .  4 

lesquels  ne  se  trouvant  pas  compris  dans  le 
présent  bail.  

Sont  compris  au  présent  bail  les  drojts  résultant  du  passage 
des  petites  malles  transpoitées  pa^,  des.  e^^freprenears  parti- 
culière. ' 

8.  Le  présent  bail  est  fait  pour  une  année,  qui  commencem 
la  premier  vendémiaire  an  il  ^  et  expii:ei:i^  \fk  dernier  jour  coni^ 
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pUmentaîre  de  la  même  année  9  q^iant  aux  bauï  quî  doivent 
finir  an  dernier  jour  complémentaire  an  lo. 

A  regard  des  baux  qui  doivent  expirer  au  3o  .ventôse  an  11, 
îU. seront  faits  pour  six  mois ,  et  finiront  ég^^leraent  au  dernier 
jonr  complémentaire  an  11. 

9.  Le  prix  annuel  de. la  ferme  est  payable  de  trois  mois  eil 
trois  mois  ;  il  est  nt^anmoins  d*obligation  expresse  pour  le  fer« 
micr,  de  pajer^, dans  les  vingt-quatre  beul^es  oui  précéderont 
son  entrée  en  jouissance ,  ta  valeur  de  trois  mois ,  sans  préfu- 
dleier  aux  paiemens  subséquens,  lesquels  seront  faits  à  Té* 
chéance  de  chaque  trimestre  ^  le  premier  paiement  étant  repré- 
sentatif des  trois  derniers  mois  de  ferme. 

10.  Le  prix  du  bail  sera  pajé  entièrement  en  argent ,  \  l'ex-* 
cepiion  du  vingtième,  qui  pourra  être,  en  monnaie  de  cuivre  oa 
hillon. 

11.  Au  moyen  de  Texécution  par  le  fermier,  desiirt.  x  et  9.^ 
du  présent  cahier  des  charges  ,  il  sera  mie  en  jouissance  de  la. 
perception  du  droit  par  lui  affermé. 

x3.  Cette  mise  en  jouissance  s^opërera  par  procès-verbal  par— 
licnliei:9  à  la  suite,  duquel  sera  fait  uu. inventaire  dout>le  des- 
effets  mobiliers  qui  seront  mis  à  la  disposition  de  l'adjudica* 
taire  ,  et  qui  devront  être  rendus  par  lui  à  son  successeur  dan» 
Tétat  où  ils  auront  été  pris. 

i3.  Il  ne  sera  point  fourni  de  logement  à  l'adjudicataire  y. 
excepté  dans  les  lieux  isolés  où  Ton  aurait  été  obligé  d'en  cons- 
truire un. 

i4-  Dans  le  cas  où  le  fermier  se  trouvera  tenu ,  par  une  clause* 
expresse  et  particulière  du  bail,  à  la  constructron  ou  réparation- 
d'une  barrière  ou  d*Un  bureau-,  en  outre  du  prix  de  son  baify 
î^  se  conformera  aux  devis  et  détails  dressés  par  l'ingénieur  en 
chef  :  ses  tfavaux  seront  reçus  par  Tingënieur* 

i5.  Tout  Icrmier  doit  inscrire  sa  recette  ,  jour-  par  joup,et 
article  par  article ^  sur  registres  en  papier  timbré,  cotés  et  pa- 
raphes par  le  maire  ou  Tan  des  adjoints  du  maire  de  son  arrofi'- 
dissement. 

16.  Le  {«rroier  n'étant  pas  tenu  à  avoir  des  registres  k. talon  ^ 
il  est  autorisé  à  délivrer  quittances  sur  papier  libre,  lorsqueAea. 
lui  seront  demandées. 

17.  Il  doit  tenir  toujours  placardés- dans  l'Intérieurdesesba-^ 
veaux  ,  les  lois  ,  réglemens  et  arrêtés  relatifs  2t  la  taxe. 

idb  II  est  obligé  d'avoit  un  poteau  placé  à  Textérteur  de  son.- 
bureau  ,  et  d'y  conserver  la  pancarte  indicative  du  tarif,  et  àu^ 
liîs  tances^ 
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1^9.  Le9  barrières  élant  afienn^es  dans  leur  emjdacenieiil  ac 
iuel ,  le  fermier  ne  peut  j  apporter  aucun  changement. 
•id.   Dans  le  £as  où  le  déplacement  d'une  barrière  sera 


*ëgîé  par 
préfet. 

'21.  Tout  fermier  est  autorisé  à  requérir  la  fovce  armée,  lors- 
que le  cas  j  échet. 

22  ti  dernier^  Toute  réadjudication  sera  faite  à  la  cbarg  par 
radjudirataire  dont  le  bail  aura  été  résilié  9  de  rester  en  nom  jus- 
iqu*à  la  iiiisc  en  jouissance  de  son  successeur  :  dans  ce  cas,  il  sera 
exercé ,  sous  la  surveillance  du  préfet ,  une  régie  temporaire  pour 
le  compté  du  fermier  évincé. 

.    Les  deniers  provenant  de  la  perception  seront  versés  dans  la 
diisse  du  receveur  de  Penregistrement. 

Les  dépenses  que  cette  régie  c»geraf  seront  payés  par  le  rece- 
veue  de  l'cnregtistrement ,  sur  les  simples  mandats  du  préfet ,  et 
le  net  seul  sera  versé  dans  la  caisse  du  préposé  du  pajeur-géné- 
rhl  des  dépenses  diverses  ,  à  Pacquit  du  fermier  évincé.   . 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus ,  nous  avons  annoncé  que 

.  La  barrière  de 

éloignée  de  distance  de  celle 

de.  de 

distance  de  celU  de  et 

de  distance^  de  celle  de 

était  mise  à  prix  pour  lia  somme 
de 
•Un  premier  feu  ajant  été  allumé ,  le  cit. 

demeurant  à 

a  offert  la  somme  de 


Le  çitojen 
demeurant  à 
a^fei't^elle  de 
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'  Ce  ISbo  arrêtait  éteint  sans  autre  enchère ,  il  en  a  è\é  alluma 
un  second  pendant  ladarée  duquel  ^ 


Le  cîtojen 
demeurant  à 
a  offert  la  somme  de 


Le  citoyen 
demeurant  à 
a  offert  la  somme  de 

Un  feu  a'ëCaox  ëteial  sur  Pencha 

du  cit.  et  sans  que  personu 

loutre  ait  enchéri,  ledit  cil. 
a  été  déclaré  adjudicataire  (i)  de  la  barrière  d 
moyennant  le  prix  et  soaune  de 


Et  ledit  cit. 
à  déclaré  qu^il  prenait  la  susdite  ferme  pour  son  compte  (pî)  j 
aux  clauses  et  conditions  ci-dessus  stipulées.' 

Fait  a 

> 

U 


Et  ce  jourd^liui 
fkour  Tezécution  de  l'article  deux  du  cahier  des  charges ,  le 
cit.  .  ,  adjudicataire  y  a  présenté 

pour  sa  caution  le  cit. 

demeurant  à  ^  lequel ,. 

après  avoir*  pris  connaissance  du  procès-Terbal  ci-dessus   des 

autres  parts ,  a  volontairement  consenti  à  servir  ^t  caution  au 

,  . .  .         ■       •    . 

■        »    I  I    I         ■  I  ^    I  I   I  1       I     ,1.11»     I    I  m  j^fm^m^m*^,  j  1 1  '      'I 

(i)  Dans  la  tnppoutîoa  do  l'adjadicatlon  opUective  y  .les  barrières 
seront  toutes  désignées. 

(a)  Cette  formalité  chaoj^era  si  le  dernier  enchérisseur  fait  mie  déci»' 
xalioa  de  eomsiaad* 


I.  •  I  •  t  •< 


;» 
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cil  âdjoâicafftSref  et  a 

donné  à  cet  effet ,  pour  garantit»',  le»  biens  immobiliers  dont 
dëtail  âuit ,  qu'il  a  déclaré  lui  appartenir  et  éira  libres  jusqu'à 
concurrence  de  la  summe  de 


(  Designer  ici  Us  biens*  ) 


Et  nous  f  préfet ,  après  avoir  examiné  la  production  des  titres 
fournis  pnr  le  cit. 

avons  accepté  les  biens  immobiliers  par  lui  affectés  au  présent 
cautionnement  de  la  vaileur  de  '. 
en  revenu ,  représentant ,  à  raison  de  dix  fois  ce  revenu  ;  oa 

capital  de  ..'../.  '«quel  esl[  ^^eur}  *" 

prix  annuel  du  bail  ci -dessus  et  des  autres  parts  >  nous  r^ervanl 
de  faire  toutes  inscriptions  nécessaires  aux  hjpothèques  ,  da 
former  tous  actes  conservatoires ,  aux  frais  du  cit. 
adjudicataire  et  subsidiairement  aux  frais  du  cit. 
caution;  et  encore  de  faire  poursuivre,  s'il  j  a  lieu,  devant 
les  tribunaux  ,  le  citoyen  fournissant  le  cautionnef^ent , -pour 
Se  voi^.  condamner  aux  peines  prononcées ,  en  cas  de  faussea 
déclarations  de  sa  part.        ./       , 

Fait  & 
le 

« 
II  est  bon  de  faire  troît  expéditions  des  procès-verbsux  d'adjndl- 
cation   des   barrières,  afia  qu'il  y  en  ait  nne  déposée  an  ministère^ 
«ne  À  ta  préfecture  ,  et  nne  à  la  direction  de  l'enregistrement ,  pane 
qu'elle  fasse,  faire  les .  recouvremens  stipulés. 


•  <•■•      d<  • 


Suite  de  t arrêta  du  i^^.  floréal  an  S.  (B.  22.) 

13.  Les  fermiers  de^  barrières  sont  tenus,  i^..d*inscrire  lepr 
l'eceUe,  Jour  par  j^our^et  article  par  article,  sur  des  re^îsti^a 
«n  papier  timbré;  a**,  de  faire  placarderdans  l'intérieurde  leurs 
bureaux-, -«m -exentplatre  des  lots,- ré^lemens  et- arrêtés  relatifs 
il  la.taxe  61^  routes;  et  3<^.  de  conserver  sur  leurjpoleau,  placi 
i  iVactéricù^^du  bureau^  ta  pancarte  indicative  du  ta^îf  et  dea 
dîsfanci?S4  :„  :.;   .. 

i3.  U  est  expressément  défendu  à  tout  fermier  d*#pëfferauctta 
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€h;iTigein«nf  dans  le  placement  des  barrières,  ou  d'en  établir  de 
noiiTelles  sans  utîlil^  reconnue  par  le  préfet ,  o^t  sans  autorisa* 
lion  expresse  du  ministre. 

Dans  le  cas  où ,  pour  Pamëlîoratîon  du  produit  de  la  taxe ,  la 
déplacement  d'une  oarrière  a  été  ju^é  nécessaire  ^  le  préfet  rè^lo 
l'excédant  du  prix  à  payer  par  le  fermier  ;  il  transmet  son  avis 
9U  ministre  ,  pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

1 1 .  Le  prix  de  la  ferme  est  payable  de  trois  mois  en  trois 
mois,  et  d'avance. 

Tout  fermier  est  tenu  de  verser,  dans 4e  délai  dé  deux  jours 
après  Tadjudicalion  à  lui  passée  «  le  quart  à  l'avance  du  prix 
annuel  de  son  bail,  de  sorte  qu'il  n'ait  plus  aucun  versement  à 
faire  pour  les  derniers  trois  mois  dudit  bail* 

La  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  n'est  admise  dans  ces  paie* 
mens,  que  pour  un  vingtième. 

Recettes  et  versement. 

Suite  dé  Vftrrêté. 

17.' Xa  régie  de  Tenregistrcment  est  chargée  de  poursuivre 
le  i!econvrement  des  sommes  du^  par  les  fermiers  ou  par  la 
régie  de  la  taxe  des  roules. 

18.  Ces  receveurs  jouissent  d'une  remise  d'an  centime  par 
franc  sur  les  recettes  du  produit  de  cette  taxo. 

19.  Ces  recettes  sont  versées  directement  entre  Ips  mains  des 
préposes  des  payeurs  généraux  établis  près  le  trésor  public. 

20.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'administration  des  routes, 
sont  diviâées  par  exercices  annuels  ,  et  ordonnancées  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  \es  arrêtés  des  consuls,  s  ns  pou- 
voir excéder  le  produit  des  recettes  de  la  taxe,  spécialement 
affecté  par  les  lois  au  paiement  desdites  dépenses. 

Les  ordonnances  sont  visées  par  les  administrateurs  du  trésor 
public;  et  les  états  de  produit  de  la  taxe  tiennent  lieu  de  crédit 
ouvert  pour  lesditcs  dépenses. 

21.  Dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre,  la  régie  dé 
l'enregistrement  adresse  au  ministre  le  bordereau  des  sommes 
recouvrées  et  versées  au  .trésor  public,  ou  aux  pré»'0sés  des 
payeurs  généraux. 

Aux  mêmes  époques ,  le  payeur  général  des  dépenses  di- 
verses, adresse  au  minisire  le  bordereau  dos  veisemens  faits  à 
ses  préposés. 

;s3«  jbes  ingénieurs  es  chef  et  ordinaires  des  ponts-et-chaussées 
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82.  En  cas  â'insufHsance  de  la  taxe  perçue  dans  un  dépar- 
tement pour  acquitter  les  dépenses  de  ses  routes ,  il  y  est 
pourvu  par  des  reprises  sur  les  départemens  qui  ont  obtenus 
dos  produits  excédant  les  besoins  de  leur  arronoisseraent. 

% 

Administration  des  produits  du  droit  d^entretiém 

léoi  du  g  vendimiaire  an  6. 

8r.  L^ administration  de  la  taxe  d'entretien  est  réunie  aux 
attributions  du  ministre  de  Fintérieur  ;  il  ordonnance  la  dis- 
tribution des  fonds  provenant  de  ladite  taxe ,  pour  acquitter 
les  dépenses  causées  par  l'entretien  ,  les  réparations ,  les  con- 
fections et  l'administration  des  s;randes  routes,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte  ,  il  puisse  être  ofonné  aucune  autre  destinatioa 
è  ces  fonds  ;  à  l'efTet  de  quoi  (  le  ministre  )  de  la  trésorerie 
est  tenu  de  refuser  son  visa  à  toute  ordonnance  contraires  à 
la  présente  disposition. 

X/OÎ  Jtf  14  brumaire  an  7. 

2»  Les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur  sont  directe- 
ment délivrées  sur  les  receveurs  généraux  des  départemens. 

Ces  ordonnances  ne  peuvent  ^tre  acquittées,  sous  peine  de 
responsabilité  et  de  forfaiture^  que  le  paiement  n'en  ait  été 
préalablement  ordonné  par  le  ministre  de  la  trésorerie. 

Il  est  enjoint  au  ministre  de  la  trésorerie ,  sous  Us  mimes 
peint-s  y  de  refuser  son   i*isa  à  toute  ordonnance  qui  n'aurait 

Îias  formellement  pour  objet  les  dépenses  auxquelles  est  affecté 
e  droit  d'entretien  des  routes. 

4.  L'excédant  du  produit  étant  constaté ,  le  tarif  de  la  taxe 
sera  réduit  et  modifié. 

5.  Les  receveurs  généraux  doivent  remettre  à  la  trésorerie 
nationale,  chaque  année  dans  le  mois  de  brumaire  au  plus  tard, 
leurs  comptes  appuyés  de  pièces . justi^catives ,  des  recetes  et 
dépenses  faites  pendant  l'année  précédente. 

6.  Dans  le  même  mois^  le  Gouvernement  devait  ftdra  con^ 
naître  au  corps  législatif  le  produit  du  droit. 

Loi  du  7  germinal  an  8.  (  B.  x8.  ) 

'4.  Les  répétitions  pour  cause  de  résiliation  de  bail  9  «ont 
liquidées  par  voie  administrative  (parles  préfets}» 
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'Arriti  du  3  rtiessidor  an  11.  (B.  294.  ) 

A  compter  de  Toxercice  de  Pan  12 ,  les  recette^  provenant  du 

2aart  d'avance  que  les  fermiers  du  droit  de  taxe  d'entretien 
es  routes  f  sont  tenus  de  verser  pour'^le  premier  terme  de 
leur  bail  de  chaque  année  ,  pourront .  être  appliquées  ,  par 
forme  d'emprunt ,  aux  dépenses  ordinaires  des  routes  de  lllKeF-> 
cice  précédent. 

Arrêté  du  7  ventôse  an  10.  (B.  i65.  ) 

1 .  A  compter  du  premier  germinal  prochain  les  fonds  pro-^ 

-venant  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  Cesseront  d'être  versés 

immédiatement  par  les  fermiers  de  ladite  taxe ,  dans  les  caisses 

'des  préposés  du  pajeur  généi^al  des  dépenses  diverses  ëtablM 

dans  le%  chefs-lieux  de  département. 

2.  A  dater  de  la  même  époque ,  ces  fonds  seront  versés 
directement  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  de  dépar- 
tement. Les  produits  nets  provenant  de  la  perception  des  ré- 
gies temporaires  des  barrières  9  seront  aussi  versés  9  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement ,  aux  caisses  des  receveurs  de 
département. 

3.  ht%  fermiers  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  seront  tenus 
de  rapporter  aux  receveurs  de  Tenregistremeilt ,  chargés  du 
recouvrement  du  prix  de  leurs  baux,  dans  la  décade  qui  suivra 
les  échéances  de  cnaque  terme  de  paiement ,  les  récépissés  des 
receveurs  généraux  ;  à  défaut  de  quoi ,  les  fermiers  seront  pour- 
suivis par  lesdits  receveurs  de  renregistrement  ;  eonformé«- 
jnent  à  l'article  17  de  l'arrêté  du  premier  floréal  an  8. 

4*  ^^  ^^^^  souscrit  par  les  receveurs  généraux  des  départe- 
menSf  avec  désignation  d*exercice ,  ^des  bons  à  vue  représen- 
tatifs desdits  produits  ,  et  timbrés  de  ces  mots  :  Taxe  cPentre- 
iien  des  routes.  Ces  bons  seront  adressés  tous  les  cinq  jolirs  au 
trésor  public  9  où  il  en  sera  tenus  compte  distinct. 

5.  Au. conseil  des  finances  du  i5  de  chaque  mois ,  à  compter 
de  germinal ,  le  ministre  du  trésor  public  fera  connaître  aux 
consuls  le  montant  des  bons  à  vue  de  cette  nature  arrivés  au 
trésor  public  jusqu'au  xo  de  chaque  mois. 

6.  Au  même  conseil ,  il  sera  remis  k  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  ^  sous  la  dénomination  de  fonds  ordinaires  des 
routes  y  une  somme  égele  à  la  recette  indiquée ,  conformément 
i^  l'article  précédent.  La  répartitiga  desdits  fonds  sera  faite  ei| 

Seconde  partie.     î,  54 
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raison  des  besoins  de  chaque  département ,  diaprés  des  or- 
donnances du  ministre  de  Tintiérieur ,  dont  le  miniçtrs  du  trésor 
public  est  chargé  d'assurer  le  paiement. 

•7.  Le  minibtre  de  Pintérieur  suspendra  jusqu'à  la  décision  à 
intervenir  le  i^  germinal  9  la  délivrance  de  nouvelles  ordon- 
nances imputables  sur  le  produit  de   la  taxe  d^entretien  des 

routes. 

8.  Au  i5  germinal  prochain  9  le  ministre  du  trésor  public 
fera  connaître  aux  consuls  la  .situation  au  3o  ventôse  courant, 
du  service  de  la  taxe  des  routes  dans  tous  les  départemens  et 
sur  tous  les  exercices. 

Les  fonds  qui  seront  recouvrés  sur  les  exercices  antérieures 
à  Tan  8,  seront  respectivement  affectés  aux  dépenses  de  cha- 
que exercice. 

Bureaux  des  travaux  publics. 

Letti^e  du  18  brumaire  an  8,  aux  administrations  centrales, 
pour  leur  démontrer  que  leurs  bureaux  relatif  à  Tadministra- 
tion  des  travaux  publies ,  ne  doivent  pas  être  payés  sur  le  pro- 
duit dudit  droit. 

L^ administration  des  grandes  routes  est  exclusivement  sous  la 
main  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  bureaux  des  travaux  publics  formés  par  les  administra- 
tions de  département ,  n^ont  pas  d^autre  but  que  ceux  des  ron- 
tribuiiom,  de  V administration^  de  laipolice^  de  la  ^i/0rr«  et  de  la 
marine.  Ce  but  est ,  de  la  part  de  tous ,  l'administration  des  in~ 
téréts  généraux  et  locaux ,  les  uns  et  les  autres  doivent  être 
pajés  sur  les  produits  des  centimes  additionnels. 

Voytz  Navigation  intérieure ,  pour  ce  qui  concerne  les  routes 
d'eau: 


«•«^ 


Petite  9oirie ,  ou  voirie  municipale • 


On  a  établi  au  commencement  de  ce  titre  ^  que  la  mMât  vottrie 
est  celle  oui  en  administrée  par  les  corps  administratifs  »  sous  l'au- 
torité et  la  direction  immédiates  du  Gouvernemeat ,  et  dont  la  dé- 
pense est  à  la   cha^^e  «.e  l'état  ; 

Bt  f  ue  la  petite  yoUie  est  celle  qoi  est  administrée  par  les  corps 
municipauic ,  sous  Tautorité  et  la  direction  des  préfets  ,  sauf  le  re- 
cours an  Gouvernement ,  et  dont  la  dépense  est  â  la  charge  des  com- 
Bunes. 

Çatte   petite  reine  se  divise  en  ftiict  urhaint  9t  en  police  rici*' 
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naît,  La  police  urbaine  comprend  tous  les  objets  concentrés  dans 
Fintérieur  des  communes ,  et  qui  sont  spécifiées  dans  les  lois  des  14 
décembre   17^»   a4  ^^^^  '79^  >  ^^  ^^  juillet   1791. 

La  police  riciaale  est  celle  relative  au  territoire  extérieur ,  efc  qui 
•st  déterHiinte  par  la  loi  rurale  du  6  octobre   1791. 

Compétence. 

Les  lois  précitées  ,  et  qui  vont  être  rapportées  textuellement  ici  ^ 
établissent  la  compétence  adaùnistratiTt  de  l'autoiicé  municipale, 

"Loi  du  i4  décembre  1789. 

5o,  Les  fonctions  propres  au  pouvoir -municipal ,  sous  la 
surveillance  et  Tinspection  des  préfets  et  sous-préfets,  sont  : 

De  faire- jouir  les  habitans  des  avantages  d'une  bonne  po-« 
lice  y  notamment  de  la  propreté  ,  de  la  salubrité ,  de  la  sûreté 
•t  de  la  tranquillité  dans  les  rues ,  lieux  et  édifices  publics; 

De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont  t 

la  charge  de  la  commune ,  et  réglés  par  le  conseil  municipal- 

>  • 

hoi  du  6  octobre  lygi* 

Tit.  '2,  art.  i.  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous 
la  juridiction  des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux  ,  et 
sous  li^ surveillance  des  gardes  champêtres  et  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Xoi  du  26  plui^iose  an  8  f  et  arrêté  du  %  pluviôse  an  g« 

Le  maire  est  chargé  ,  seul,  de  Padministration  dé  la  com-« 
ine  ;  il  a  la  faculté  de  déléguer  à  ses  adjoints  une  partie  à% 


mune 

aes  fonctions* 


Loi  du  21  fructidor  an  3. 


3.  Les  adjoints  peuvent ,  sur  l'invitation  du  maire ,  con« 
courir  avec  lui  dans  tous  les  actes  de  police  qui  intéressent 
particulièrement  la  commune. 


H^ 
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Tribunal  de  police. 

Loi  du  3  brumaire  an  4« 

i5i*  n  j  a  un 'tribunal  de  poliae  dans  Parrondissemént  de 
chaque  canton, 

i5o.  Ce  tribunal  (  compose  du  juge  de  paix)  connaît,  en 
dernier  ressort ,  art.  i53 ,  des  délits  dont  la  peine  nVst  portée 
pa^r  la  loi  ni  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  traTadl  y 
ni  au-delà  de  trois  jours  d^emprisonnement. 

•  4 

Loi  dû  27  ventôse  an  8. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
police,  sont  remplies  par  les  commissaires  de,  police  dans  les 
lieux  oHi  il  en  est  établi  ;  et  dans  les  autres,  par  les  adjoints  du 
maire.  , 

La  loi  da  99  floréal  an  10  o'ajMit  attribue  aux  Conseîla  de  pré- 
fecture la  connaissance  d^  délits  de  voirie  qu'en  ce  qui  concerne  la 
grande  voirie ,  ceux  de  p«*tite  voirie  sont  restés  dans  les  a^ibutione 
de  l'autorité  judiciaire  «  et  aucune  autre  autorité  ne  peut  en  connaître. 

Quant  À  l'administration ,  la  loi  du  28  pluviôse  an  o»  l/attribne  é^a- 
lemmit  aux  conaeila  dt  préfecture  que  la  cou  naissance  des  dUfiaSuh 
qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  grande  voirie. 

Il  résulte  de  cette  législation ,  que  les  conseils  de  préfedture  ne 
peuvent ,  sous  aucun  rapport  »  se  mêler  de  la  petite  voirie»  (  Avie 
du  ministre  de  l'intérieur^  du  i3  février  ithS-  ) 

On  trouvère  sur  Us  différentes  parties  de  la  petite  voirie ,  d*atures 
observations  de  ce  ministre  sur  la  compétence  des  autorités  administrativee 
et  JutUciaires  ,  'et  notamment^  d  l'artielsi  bâtimens* 

Loi  du,uG  juillet ''-^  i5  aoûi  lyQo, 

I  •  Le  régime  féodal  et  la  justice  seigneuriale  étant  abolis  , 
nul  ne  peut ,  à  Tun  ou  l'autre  de  ses  titres  ,  prétendre  aucun 
droit  de  propriété  ni  de  voirie  sur  les  chemins  publics ,  rues 
et  places  des  commune^. 

a.  £n  conséquence  le  droit  de  planter  des  arbres  ,  ou  de 
«^approprier  les  arbres  crus  sur  les  chemins  publics ,  rues  et 
places  ae  villages ,  bourg  ou  villes  ,  dans  les  lieux  où  il  était 
attribué  aux  ci-devailt  seigneurs  ^  par  les  coutumes  ,  statuta 
«u  usages ,  est  aboli* 
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hoi  du  i6  —  34  ^^^^  ^79^* 

3.  Les  objets  de  police  confias  à  la  vigilance  et  à  Pautoritë 
des  municipalités ,  sont  :  i<*.  .Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues ,  quais ,  places  et  voies 
publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nétoiement ,  Tillumination  ^ 
Tenlèvement  des  emcomoremens ,  la  démolition  où  la  réparation 
des  hâtimens  menaçant  ruine  ,  Tinterdiction  de  ne  rien  exposer 
aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtimensqui  puisse  nuire  par 
sa  chûtp  9  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endom-* 
Biager  les  passans ,  ou  causer  des  exhailaisons  nuisibles.     , 

Loi  du  19  -^  ^%  juillet  1791. 

29.  Sont  confirmés  provisoirement  jes  réglemens  qui  sub- 
sistent touchant  la  voirie  ,  ainsi  que  ceux  actuellemens  existans 
à  regard  de  la  construction  des  bâtimens,  et  relatifs  à  leur 
solidité  et  sûreté ,  sans  que  de  cette  disposition  il  puisse  résulter 
la  conservation  des  attributions  ci-devant  faite  sur  cet  objet  à 
d^s  tribunaux  particuliers. 

46.  Aucun  corps  municipal  ne  peut  faire  de  règlement  : 
néanmois  il  peut ,  sous  le  nom  et  Tintkulé  de  deahèraiion 
(^aujourd'hui  d'arrêté)  et  sauf  la  réformation,  s^il  j  a  lieu  y 
par  Tadministration  du  département  {p^r  le  préfet)  sur  Tavis 
de  celle  du  district  (  du  sous-préfet  ) ,  faire,  des  ordonnances 
sur  les  objets  qui  suivent  : 

1^.  Lorsqu'il  s^agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les 
objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par  la  loi  du  a4 
août  1790,  sur  Porganisation  judiciaire» 

2®.  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  réglemens  de  police  y 
ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

i^.  Les  refus  ou  la  négligence  dVxécuter  les  réglemens  de 
voirie  ^  ou  d'obéir  à  la  sommation  de  réparer  ou  aémolir  les 
édifices  menaçant  ruine  sur  la  voie  publique  ,  sont ,  outra  les 
frais  de  la  démolition  ou  de  la  réparatiofi  de  ces  édifices ,  punis 
d*une  amende  de  la  moitié  de  la  contribution  mobiliaire»  la-^ 
quelle  ne  peut  être  au-dessous  de  b  £r. 
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Rues.  •—  Cession  de  terrains  nationaux. 

Lioi  du  4  avril  1793. 

12.  Dans  le  cas  où  la  division  d^un  bien  national  exigerait 
l'ouverture  d'une  rue  ,  et  que  pour  y  parvenir  il  serait  néces- 
saire de  faire  ,  au  nom  de  la  nation  |  Vacquisition  des  maisons 
ou  terrains  appartenans  à  des  particuliers ,  cette  acquisition  ne 
pourra  avoir  heu  qu'en  vertu  aun  décret  de  la  convention  na- 
tionale. 

i3.  Lorsque  la  convention  aura  décrété  l'acquisition  au  nom 
de  la  nation f  desdites  maisons  ou  terrains ,  l'évaluation  en  sera 
faite  par  deux  experts  nommés,  l'un  par  le  directoire  du  dis- 
trict, en  prenant  pour  base  le  capital  à  cinq  pour  cent  des  loyers 
ou  fermages  connus  ou  présumés  ;  et  il  sera  ajouté  au  prix  ainsi 
réglée  un  quart  en  sus,  par  fprme  d'indemnité  accordée  aux 
propriétaires. 

17.  Les  demandes  qui  ont  été  ou  seront  formées  par  les  mu- 
Tiicipalités  pour  l'abandon  de  bàtimens  ou  terrains  nationaux  , 
sur  le  fondement  qu^ils  sont  nécessaires  à  l*élargissement  des 
rues,  k  l'agrandissement  des  places  ou  à  l'embellissement  des 
villes ,  seront  adressées  au  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
fait  constater  leur  légitimité  par  les  corps  administratifs  ,  et 
les  avoir  communiquées  à  l'administrateur  des  biens  nationaux, 
les  remettra  à  la  convention  nationale ,  avec  toutes  les  p'ècei 
îustlBcatives.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  abandon  de  ce  genre 
qu'en  vertu  de  décrets  particuliers. 

18.  Toutes  les  fois  que  les  demandes  dont  il  s'agit  n^ auront 
pour  objet  q|i'un  simple  alignement ,  dont  Texécution  inter- 
rcssrra  essentiellement  la  sûreté  publique,  l'abandon  qui  pourra 
en  résulter  de  quelques  portion  de  terrains  appartenant  à  la 
république ,  ne  sera  pas  mis  à  la  charge  des  villes. 

19.  Si  au  contraire  l'objet  de  Tabandon  réclamé  est  l'élargis- 
aemcnt  des  rues  ou  dcs.places  ,  la  commodité  des  citoyens  ou 
rembellisscmcnt  de  quelques  quartiers  des  villes,  sans  qu'ail 
soit  prouvé  que  Tétat  actuel  des  choses  puisse  nuire  essentielle- 
menflk  la  tranquilhté  et  à  la  sûreté  pubhque,  les  terrains  laissés 
à  la  disposition  des  communes  seront  payés  par  elles  ,  et  à  cet 
effet ,  l'estimation  en  sera  faite  par  deux  experts  nommés ,  l'un 
par  la  municipalité  ,  at  l'autre  par  le  district ,  et  à  Paris  par  le 
département. 


r. 
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Le  prix  fixé  par  lesdîts  experts  »era  soumis  par  le  district  à 
l'approbation  du  département ,  et  par  y^iépartement  à  celle 
de  radministrateur  des  biens  nationaux  j^our  être  ensuite  dé- 
finitivement arrêté  par  le  décret  qui  autorisera  la  concession 
des  terrains  réclames. 

Ouvertures  de  rues  à  Paris. 

Déclaration  du  lo  avril  lySS. 

I .  II  ne  peut  être  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soît ,  ouvert 
et  formé  çn  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  aucune  rue  nouvelle 
qu^en  vertu  de  permissions  (de  Tautorité  municipale  approuvées 
par  les  autorites  administratives  supérieures)  ,  et  Icsdites  rues 
nouvelles  ne  peuvent  avoir  moins  de  3o  pieds  (c)  millimètres 
72  centimètres  de  largeur)  :  toute^  rues  actuelles  au-dessous  de 
âo  pieds  de  large  ,  doivent  être  élargies.    . 

Ptr-tout  ailleurs  ,  chaque  propriétaire  à  le  droit  d'ouvrir  une  ru» 
sur  aon  terreîn  ,  et  même  é'en  conserver  U  propriété*  c'est^à-iîre  de 
la  soustraire  aux  droits  et  à  la  police  de  la  Voirie  ,  en  U  pavant  à 
stB  frais  et  en  la  fermant  des  deux  bouts ,  ou  du  moins  en  y  éta* 
blissant  des  portes  ou  des  grilles  prêtes  à  Us  fermer. 

Ou  moment  où  ces  sortes  de  rues  sont  remises  à  la  charge  de  la 
commune ,  elles  deviennent  propriété  publique  ou  communale. 

Echange  de  terrains  pour  former  des  rues;  compétence* 

Avis  du  conseil  d'itat,  du  28  pluviôse  an  10. 

Vu  la  demande  de  la  commune  de  Villeneuve  ,  département 
de  THérault,  tendante  à  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour 
concéder  au  citojen  Sabathier  le  terrain  d'une  rue  étroite  ,  en 
recevant  en  échange  une  portion  d'un  autre  terrain  où  est  ac- 
tuellement un  four  appartenant  au  citoyen  Sabatlîier,  pour 
élargir  une  autre  rue  ; 

Considérant  que  la  concession  d^une' partie  de  la  voie  publi- 
que à  un  particulier,  à  la  charge  par  lui  de  concéder  une  autre 
partie  du  terrain  pour  agrandir  d'un  autre  coté  le  passage,  est 
an  simple  acte  d'administration  qui  est  dans  les  attributions  dos 
préfets  charges  dç  là  grande  voirie  ; 

Que  les  conditions  de  se  clore  et  de  construire  un  puits ,  ac- 
ceptées par  le  citoyen  Sabathier,  ne  changent  rien  à  Tapplica- 
iion  du  principe  ; 
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Est  d'avis  que  le  ministre  de  l'intérieur  doit  renroycr  au  pré- 
fet du  départemen^e  rHërault  pour  être  par  lui  statué  ce 
qu'il  'apf>artiendra  J^^uf  le  recours  au  Gouvernement ,  ainsi 
que  de  droit. 

Exercice  de  la  police  municipale  relativement  aux  con- 
traventions des  entrepreneurs  de  travaux  de  grande 
voirie. 

Arrêté  du  9  frueHdâr  un  lo.    « 

Vu  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  du  Doubs  , 
relativement  à  la  traduction  au  tribunal  ae  police  de  Besançon  , 
du  cit.  N*. ,  entrepreneur  de  pavé ,  pour  avoir  déposé  confor- 
mément  à  son  marché*  des  matériaux  sur  un  des  côtés  de  la  rue 
Saint-Annè  (i).  • 

Vu  l'expédition  de  la  sentence  rendue  le  29  vendémiaire 
an  10  par  le  tribunal  de  police  de  Besançon ,  confirmatif  de  celle 
du  3  du  même  mois  9  qui  condamne  le  cit.  N"^. ,  à  Taroende  ^ 
aux  dépens  et  aux  frais  de  la  pose  de  lampions  sur  lesdits  ma^ 
tériaux,  ladite  sentence  énonciative  d'une  autre  du  a3  du 
même  mois  qui  ordonne  la  mise  en  jugement  du  cit.  Liard 
ingénieur.  ^ 

1.  Les  sentences  du  tribunal  de  police  de  Besançon,  en  datey 
etc.  sont  regardées  comme  non  avenues  ;  défenses  sont  faites 
au  commissaire  de  police  de  rapporter  devant  les  tribunaux  au- 
cun procès-verbal  contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics , 
à  raison  de  ces  travaux. 

2.  Le  maire  de  Besançon  se  pourvoira  devant  le  préfet  «  pour 
obtenir ,  s'il  j  a  lieu ,  au  profit  de  la  commune ,  le  paiement 
des  sommes  dépensées  pour  l'éclairage  des  matériaux ,  déposé» 
dans  les  rues. 


(1)  Cette  roe  forme  grande   ronte. 

L'entrepreneur  des  travaux,  de  grandes  route!  ou  de  grande  Toîria  « 
en  exécution  de  bon  marché  avec  les  agena  du  Gouvernement ,  avait 
dépose  des  matériaux  dans  cette  rue;  maU  il  n'en  avait pa a  prévenu 
la  mairie,  et  n'avait  pas  fait  éclairer  le  pavé.  — La  mairie  pourvut 
k  cftte  mesure  da  précaution  et  fit  citer  l'entrepreneur  devant  la  tri* 
bunal ,  comme  ayant  contreveua  aux  règlement  de  police  ,  et  pour 
e  faire  condamner  tu  cembouraameat  dç«  Ihais  d*édairage  »  ce  queU 
tribunal  accorda* 
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Prises  d*eau. 

ê 

Un  particulier  peut  aroîr  ^f soin  9  pour  la  fertilisation  de 
terrains  attenant  à  une  comfriune  ,  des  eaux  qui  coulent  dana 
quelque»-unes  des  rues  de  cette  commune. 

Le  conseil  municipaTpeut ,  par  une  délibëratioa  ap{ft*0UTë« 
par  le  préfet ,  autoriser  cette  prise  d'eau ,  et  la  confection  •  aux 
frais  du  demandeur ,  des  acqueducs  nécessaires  pour  les  diriger 
Ters  ses  propriétés. 

Cette  concession  n*est  pas  dans  le  cas  d^étre  autorisée  par  une 
loi ,  parce  qu'elle  n^a  pas  pour  objet  un^  propriété  dt)nt  la  com* 
mune  ne  puisse  disposer  que  dans  cette  forme.  (  Avis  du  con- 
seil d'état.  ) 

La  concession  peut  être  gratuite  »  comme  elle  peut  être  fiiîte  moyeiip 
nant  une  redevance  quelconque  en  &veur  de  la  commune. 

Jjo»  droits  d'autrui  doivent  être  résorvAs  ,  pour  le  cas  où  il  en  exit*> 
teraic  ,  et  le  concessionnaire  renda  garant  de  toute  action  qui  poar<p 
rait  a'élererau  sujet  de  la  concession. 

Ce  concessionnaire  doit  ne  pouvoir  changer  la  direction  des  acqne* 
dues ,  qu'en  rertu  de  l'aucoritstion  de  l'administration  municipale.  Là 
première  direction  doit  également  être  déterminée  oa  approuvée  pav 
cette  administration. 

Arrêt  du  tribunal  de  cassation. 

L'administration  municipale  de  Milly  avait  cité  le  sieur  Tlié^ 
venin  (  propriétaire  qui  avait  usurpé  la  voie  publique  ^ ,  devant 
le  tribunal  de  police  pour  avoir  dégradé  cette  voie  publique. 

La  cour  de  cassation ,  considérant  que  Tart.  4o  de  la  loi  ru- 
rale du  6  octobre  1791 9  a  porté  l'amende  jusqu'à  24  Hy.  pour 
les  cas  d'usurpation  sur  la  voie  publique ,  et  que ,  d'après  rar- 
ticle  606  du  code  des  délits  et  des  peines ,  les  tribunaux  de  po- 
lice ne  peuvent  prononcer  d'amende  au-dessus  de  la  valeui'd» 
trois  journées  de  travail  ; 

Considérant  que  Tart.  6o5  du  méme'code  ne  s'occupe  que  de 
ceux  qui  embarrassent  o\x  dégradent  sut  lu  largeur,  ce  qui  n% 
modifie  point  les  dispositions  ci-dessus  ,  relatives  aux  usurpa» 
fions ^  a,  le  21  fructidor  an  11  ,  cassé  le  jugement  du  tribunal 
de  police  et  renvojé  les  parties  devant  1«  tribunal  de  polico 
correctionnelle.  > 
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Pavage. 

Philippe  Aiiçuste  fiit  le  premier  des  rois  de  France ,  qui  fit 

Saver  les  rues  de  Paris ,  en  Tan  1 184*  Un  jour  ^tant  à  la  fenêtre 
e  son,  palais ,  il  vit  passer  des  charriots  «  qui  ajant  remue  les 
boues ,  cau&èrent  une  exhalaison  si  mauvaise  ,  qu'il  pfit  la  réso- 
lution  d^j  remédier,  en  ordonnant  que  la  ville  serait  pavée. 

Le  premier  pavé  était  posé  aux  frais  du  seigneur  censier  et 
des  propriétaires ,  par  moitié. 

D  après  Fédit  de  décembre  1607,  ^^*  propriétaires  étaient 
tenus  de  réparer  le  pavé  rompu  ou  enleva  devant  leurs  maisons  , 
de  leurs  éviers  et  de  leurs  jardins. 

La  municipalité  était  tenue  de  Tentrelien  et  de  la  réfec- 
tion du  pavé  des  places  publiques  et  de  l'entrée  de  la  ville  ,  sur 
le  produit  des  octrois. 

-  Depuis ,  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7 ,  le  pavé  des  rues ,  autres 
que  celles  qui  forment  grandes  routes  ,  est  une  dépense  muni- 
cipale ,  payable  avec  les  revenus  de  chaque  commune. 

Ordonnance  de  police  du  a^^fi^rier  1 669. 

Fait^défcnscs  aux  entrepreneurs  et  adjudicataires  du  pavé  , 
d'employer  du  pavé  qui  ne  soit  de  sept  à  huit  pouces  en  tout 
'  sens  ;  leur  enjoint  de  Tessimiler  et  de  le  mettre  en  bonne  liaison 
à  joints  quàrrés  ,  sans  laisser  plus  de  six  lignes  de  joint ,  tant  en 
bout  qu'en  rive  ;  et  de  mettre  sous  la  forme  dudit  pavé  trois 
pouces  de  sable  neuf,  au  moins,  de  conduire  les  pentes  des 
ruisseaux  également  ;  ayant  au  moins  trois  lignes  de  pent» 
par  toise ,  et  les  revers  des  rues ,  quatre  pouces  au  plus. 
•  Fait  défenses  de  faire  aucun  trou  dans  le  chemin  de  terre  , 
étant  à  coté  ou  aux  environs  des  chaussées  des  banlieues,  le 
tout  à  peine  de  5o  liv.  d'amende  contre  le»  entrepreneurs ,  et 
de  i5  liv.  contre  les  paveurs. 

Il  est  également  défendu  aux  ouvriers  paveurs ,  de  désem- 
parer les  ateliers  et  de  passer  au  service  d'autres  entrepreneurs 
sans  permission  de  celui  qui  les  emploie,  ni  d'abandonner  leur 
•uvrage  ^  à  peine  de  iS  liv.  d'amende. 

* 

Ordonnance  de  police  du  xl^Ji^ritr  1670. 

Il  est  défendu  à  tous  charretiers,  cochers  et  autres  de  troubler 
et  empêcher  les  ouvriers  paveurs ,  en  arrachant  les  pieux  qui 
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défendent  l'entrée  des  rues  où  ils  travaillent ,  ou  en  rompant 
les  batardeaux  ,  à  peine  de  20  liv.  d^amende ,  payables  sani 
déport ,  et  par  saisie  de  leurs  chevaux  et  harnais. 

Paçi  des  rues. 

Cette  partie  d'administration  des  communes,  se  divise  cm 
premier  établissement  du  pavé  y  et  en  réparation  ou  entretien, 

La  loi  du  1 1' frimaire  an  7,  a  réglé  que  Tentretien  du  pav^ 
serait  à  la  chargé  des  revenus  municipaux. 

Mais  aucune  loi  n'a  réglé  le's  devoirs  des  particuliers  ou  des 
communes  relativement  au  premier  établissement  du  pavé  des 
rues.  Dans  cette  circonstance ,  on  ne  peut  que  recourir  à  la 
jurisprudence  qui  s'est  formée  sur  ce  point  pour  la  ville  de 
Paris, 

Ce  fut  en  1 184  y  ainsi  qu!on  Ta  dit  tome  III,  qu'on  commença 
à  paver  les  rues  de  Parif.^Ce  premier  pavé  fut  posé  de  Tordre 
«lu  roi  et  aux  frais  de  ses  domaines  4  sous^ia  direction  du  prévôt 
<\g^  marchands,  .      ,  ^ 

Depuis  cette  époque  jusqu^en  i5oo,  rien  n^indique  ce  qui 
se  passa  à  ce  sujet  ;  mais  depuis  cette  époque  jusqu'à  présent  ,v 
il  existe  une  jurisprudence ,  même  un  commencement  de  légis- 
lation, qui  paraissent  contradictoires  au  premier  aperçu,  dont 
on  va  rendre  compte. 

Par  arrêt  du  22  janvier  i552  ,  le  parlement  de  Paris  autorisa 
les  propriétaires  du  faubourg  Saint-Germain  à  faire  paver  de- 
▼ai^t  leurs  maisons,  sauf  à  recouvrer  la  dépense  sur  les  religieux 
de  Saint-Germain ,  hauts-justiciers. 

Le  I^  août  i566,  il  fit  supporter  la  moitié  des  frais  du  pavage 
de  la  rue  des  Bons-£nfans ,  au  seigneur  Censier ,  et  l'autre  aux 
propriétaires  des  maisons  ;  mais ,  à  ce  qu^il  paraît  par'  les  motifs 
de  1  arrêté ,  à  la  décharge  de  Tarchevéque  de  Pans ,  haut-ju5~ 
ticier  de  cette  partie  ,  parce  qu'il  exposa  que  sa  juridiction  lui 
était  plus  à  charge  qu'à  profit. 

Les  17  juin  1388  et  19  mai  1S90,  le  même  parlement  con- 
damna,  sur  la  demande  des  habitans,  le  haut- justicier  et  le 
censier  à  pa}'or  tout  le  pavé  de  la  rue  du  Ponceau. 

Le  7  mars  1610,  il  condamna  Fabbaye  St.-Germain  à  payer 
la  totalité  du  pavé  posé  dans  sa  juridiction. 

Mais  le  i5  mai  t64i  ,  le  conseil  d^état  ordonna  la  confection 
du  pavé  de^  revers  de  la  chaussée  de  la  rue  St. -Antoine  et  ie 
paiement  par  les  propriétaires  des  maisons  riveraines  | 
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£t  le  i6  aoAt  1672 ,  il  mit  à  la  charge  des  propriétaire»  tout 
le  pavé  neuf  de  la  rue  Jean-Beau-Sire.  - 

Un  arrêt  du  parlement  avait  décida,  en  i584  9  que  le  premier 
payé  des  rues  servant  d^entrée  à  la  ville ,  ne  devait  pas  être  à  la 
charge  des  propriétaires. 

Le  2S  {billet  1676  ,  le  conseil  d'état  prononça  le  contraire  an 
sujet  des  rues  de  la  Raquette ,  de  Banco j ,  de  Popincoort  et 
de  Lappe. 

Ce  qui  prouve  encore  que  ces  décisions  étaient  plus  ou  moins 
arbitraires ,  et  qu'il  n'existe  aucun  principe  fize^ur  la  mati^e, 
ce  sont  des  lettres-patentes  en  forme  d^édit ,  du  mois  de  mars  ^ 
X721 ,  qui  obligèrent  les  propri4|a|res  qui  bâtiraient  dans  le 
quartier  Gaillon  et  le  long  de  la  rue  de  Bourgogne ,  à  Paris  ,  à 
taire  poser  le  premier  pavé  ^  attendu  «  j  est-il  dit  ^  Tavantage 
qu'ils  en  retireront* 

Cependant  H  existait  une  ordonnance  rojale  de  novembre 
xSSg ,  portant  seulement,  sur  Pobjet ,  art.  a  :  «  Toutes  person- 
»  nés  quelconques ,  de  quelqu'état  qu'elles  soient  j  Jeroni  fm-^ 
»  ver  à  pente  raisonnable  ,.et  entretenir  le  pavé  en  bon^^at  et 
»  les  rues  nettes.  ». 

Mais  il  parait  évident  que  cette  disposition  n^était  relative 
qu'à  l'entretien  du  pavé ,  puisque  ,  postérieurement ,  le  par- 
lement ,  ayant  la  haute  police ,  prononça  habituellement  le 
contraire  relativement  à  rétablissement  du  premier  pavé  ,  et 
que  le  législateur  lui-même  crut  devoir,  en  pareille  circons- 
tance ,  en  faire  une  obligation  spéciale  aux  propriétaires  ,  au— 
lieu  de  les  rappeler ,  à  cet  égard  ,  à  un  principe  posé  et  re- 
connu. 

On  est  done  fondé  à  dire  qu'aucune  loi  n'a  réglé  cette  partie, 
et  que  la  jurisprudence  y  relative  ne  présente  rien  de  certain  ; 
cependant  l'autorité  judiciaire  s'est  prononcée  contre  Tobliga^ 
tion  à  la  charge  des  propriétaires ,  et  le  pouvoir  administratif 
ne  s'est  écarté  des  principes  du  premier  que  dans  des  cas  parti- 
fmliers  :  on  voit  môme  que  le  bail  de  1  entreprise  du  pavé  d* 
(Paris,  passé ,  le  i5  février  1730 ,  pour  neuf  années  ,  ne  parla 
point  de  l'établissement  du  premier  pavé  ^  nf  même  de  l'entre - 
uen  à  la  charge  des  propriétaires. 

Four  former  une  opiilion  fixe  sur  cet  objet ,  il  paraît  exister 
plusieurs  considérations  puissantes. 

Celle  qui  a  toujours  déterminé  le  parlement  de  Paris  à  clfar— 
ger  de  cette  dépense  les  seigneurs  hauts -justiciers  (la  percep^- 
tion  par  eux  è  leur  profit ,  des  droits  da  voirie),  eicista  égale- 
ment contre  les  communes  ,  qui  seules  perçoivent  actuelle- 
menl  tous  les  droits  de  ce  genre ,  non-seulement  i  l'égard  de» 
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marchands  et  aHîsans  ambulans,  mais,  sur-tout,  sur  les  pro- 
priétaires de  maisons  ,  à  raison  des  bornes ,  des  sailHes,  des  ou- 
Terturcs  ,  des  seuils,  etc. 

Le  inotit  invoqué  par  ^ancien  gouvernement  pour  charger 
les  propriétaires  de  maisons  de  la  dépense  du  premier  pavé  ^  ne 
pamit  pas  sufhâant  pour  légitimer  cette  obligation.  Les  pro- 
priétaires ont j  sans  doute  ,  inférât  à  avoir  des  communica- 
tions faciles  avec  leurs  habitations ,  et  à  joiiir  de  la  salubrité^ 
mais  cet  intérêt  est  égal  pour  tous  les  autres  habitans  ;  ici  Tin- 
lérét  particulier' satisfait  à  Piotérét  géaéral ,  comme  celui^i 
satisfait  à  Pintérét  particulier;  tous  deux  commandent  l'éta- 
blissement du  premier  pavé  ,  mais  tous  deux  ne  doivent  pas  j 
être  également  obligés;  en  effet,  une  rue  ouverte  n'appartient 
plus  m  aux  propriétaires  du  terrain ,  ni  à  ceux  àfts  maisons  qui 
la  bordent,  mais  à  la  commune  ;  celle  ci  jouit,  non -seulement 
de  tous  les  droits  de  voirie  résultant  de  son  ouverture  et  de 
Pélëvation  des  bàlimens,  mais  encore  des  centimes  addition- 
nels aux  contributions  foncière ,  mobiliaire  et  somptuaire ,  et 
aux  patentes  que  produisent  les  nouvelles  habitations ,  tandis 
que  les  propriétaires  ne  reçoivent  de  l'établissement  du  pavé 
que  plus  de  facilité  pour  faire  valoir  leurs  habitations,  et  que  la 
commune  profite  encore  progressivement  de  Tamélioration  de 
ces  propriétés. 

Les  revenus  municipaux  sont  spécialement  destinés  à  Téta- 
blissement  et  à  l'entretien  des  choses  commumes,  nécessaires  ou 
utiles  à  tous  les  citoyens.  Rien  u'est  plus  nécessaire  à  la  salu- 
brité ,  Qon-seulement  d'une  rue  ,  maïs  d'un  quartier  et  même 
d'une  Gomnuine ,  que  le  pavage  de  toutes  les  parties  intérieures 
de  cette  commune ,  et  rien  n'est  plus  utile  |  non-seulement 
aux  habitans  de  ht  rue,  mais  à  ceux  de  la  commune  et  à  tous 
autres  individus  qui  la  fréquentent.  / 

Ce  sont  ces  motifâ qui,  sans  doute,  ont  déterminé  les  législa- 
teurs à  mettre  i'entretiei)  du  pavé  à  la  charge  des  communes;  ils 
rentrent  en  effet  dans  le  principe,  d* utilité  publique^  qui  a  fait 
mettre  à  la  charge  du  trésor  puolic  et  à  celle  des  communes,  la 
confection  et  l'entretien  des  chemins  nationaux  et  vicinaux.  11 
n'y  a  aucune  différence  dans  l'usage  ni  dans  les  effets  ;  les  unes 
comme  les  autres  appartiennent  au  public,  à  la  communauté; 
c'est  donc  à  celle-ci  à  les  mettre  ei)  état  d'être  utiles  à  ce  pdblic* 
Cependant  il  parait  juste  de  distinguer  les  rues  ouvertes  par 
les  propriétaires  du  terrain/avec  la  permission  de  l'autorité 
municipale,  d^ns  la  vue  de  donner  plus  de  valeur  à  ce  terrain  ^ 
ou  par  toute  autre  raison  d'intérêt  particulier,  de  celles  ouver- 
tes par  rautorifé  municipale  I  pour  satisfaire  le  besoin  public* 
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Dans  le  premier  cas,  la  municipalité  peut  attacher  à  la  permis- 
sion <]U*on  lui  demande  les  conditions  qu^elle  juge  nécessaires 
pour  assurer  la  salubrité  et  la  commodité  publique  ,  à  la  dé- 
charge de  la  commune. 

Mais  lorsque  Pouverture  de  la  rue  k  lien  spécialement  poar 
Tutilité  publique  y  ou  sur  la  réquisition  de  Tautorité  adminis- 
trative, on.  croit,  diaprés  les  motifs  déjà  énoncés,  qu'il  ne 
Î)eu^ -être  juste  d'obliger  les  propriétaires  ^riverains  à  établir 
e  pavé. 

il  existe  encore  d'antres  considérations  puissantes  qui  for- 
tifient cette  opinion.  Si  Ton  examine  d'effet  du  système  con- 
traire, on  remarquera  que  de  certaines  rues  faisant  suite  à  des 
randes  routes  et  devant  conséqueniment  être  pavées  aux  frais 
e  la  république,  l'éfçalité  de  charges  ou  de  droits  serait  rom- 
pue eatie  les  propriétaires  qui  boi'deraient  ces  rues. et  ceux  des 
autres  parties  de  la  commune,  et  que  la  faveur  dont  joui- 
raient les  premiers  y  serait  d'autant  plus  insupportable,  qu'ils 
j  réuniraient  les  autres  avantages  que  procure  on  passage 
public ,  tant  à  l'exercice  de  l'industrie ,  qu'à  la  valeur  des  im- 
meubles* 

La  justice  distribut ive  serait  également  violée  habituellement 
entre  les  propriétaires  riverains  éts  autres  rues  de  la  com- 
mune^ soit  parce  que  les  revers  d'une  même  rue  n^  sont  pas 
toujours  égaux  en  largeut ,  soit  parce  que  ceux  des  rues  ajant 
une  chaussée  an  milieu ,  sont  généralement  plus  étroits  que 
ceux  qui  forment  le  ruisseau  au  milieu  de  la  roe,  et  que  cepen- 
dant les  propriétés  élevées  le  long  de  ces  rues  à  chaussées  se 
trouvent  situées  plus  avantageusement  et  rapportent  davantage. 

L'administration ,  ou  plutôt  le  conseil  des  ponts  -  et  -  chaut- 
sées,  voudrait  établir  que  les  rues  faisant  suite  à  de  grandes 
routes  ne  doivent  être  confectionnées  et  entretenue»  aux  frais 
de  la  république,  que  dans  une  certaine  largeur  qui  pent  être 
moindre  que  celle  du  pavé  de  la  rue  ;  mais  ce  désir  n^est  pas 
raisonnable;  les  rouliers ,  les  voitures  publiques  parcourant 
toute  la  largeur  de  la  rue,  et^une  commune  voudrait  en  inter- 
cepter une  partie,  que  l'administration  publique  9^''j.  opposerait; 
d'ailleurs  on  ne  pourrait  réparer  une  seule  partie  d  une  rue , 
sans ,  par  ce  travail  même ,  détruire  l'ensemble  du  pavé  ,  et  la 
bonté  de  la  route.  On  ne  doit  pas  espérer  de  pouvoir  obliger 
une  commune  sans  argent  à  faire  en  même  tems  les  réparâtioas 
qui ,  dans  ce  système ,  seraient  à  sa  charge. 

Oh  conclut  de  la  jurisprudence  rapportée  et  des  considéra^ 
fions  ci  -  dessus ,  x^.  que  le  premier  pavé  daa  ruea  ouyartas 
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pour  Pâtilîté  publiqae ,  doit  être  à  la  charge  des  communes  et 
non  df's  propriétaires  de  maisons  ; 

7?.  Qu^au  surplus,  dans  le  sitence  de  la  lëgîslatîon  sur  la  ma** 
tière,  on  ne  peut  forcer  les  propriétaires  de  maisons  à  faire  po- 
ser le  premier  pavé  des  rues  ouvertes  pour  futilité  publique. 

3^.  Que  les  rues  faisant  suite  aux  grandes  routes  doivent  étra 
pavées  et  entretenues  entièrement  aux  frais  /le  l'administration 
des  ponts-et* chaussées. 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  V adjudication  de  ten^ 
Ire  lien  du  pavé  de  Paris,  faite  en  Van  lo  pour  neuf 
ans. 

Ce  cahier  des  charges  porte ,  article  a  ^  que  ces  travaux  d*en- 
tntien  sont: 
«<>.  Les  relevés  à  bout; 
V^-  l'tf  pavage  n9uf\ 
S».  Les  réparations  simples;  ' 

1^,  Les  travaux  à  la  charge  des  particuliers. 
L'art.  6,  porte  que  ne  sont  pas  compris  dans  le  nombre  de 
'  mètres  carrés  énonce  être  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  i^.  le 
pavage  des  boulevards. 

2^.  Celui  des  rues ,  cloitres  ^  rtvers  de  chaussées  qui,  n'ayant 
pas  été  exécuté  en  pavé  d'échantillon,  et  par  Tent repreneur 
public,  est  resté  à  la  charge  des  propriétaires  riverains. 

3^.  Celui  des  impasses  et  petites  rues  fermées  de  grilles,  por* 
tes  et  barrières. 

L'article  <)o  litre  7,  porte  :  les  travaux  du  pavé  de  Paris,  dont 
l'exécution  est  attribuée  exclusivement  à  l'entrepreneur  public, 
quoi  qu'ils  «oient  à  la  charge  des  propriétaires  ou  à  celles  des 
administrations  particulières,  sont  ,1^.  dans  les  diverses  parties 
du  payé  donné  en  entreprise  :  les  racordemens  pour  raison  da 
dégradations  occasionnées  par  l'ouverture  des  tranchées  de 
fontaines,  les  réparations  des  regards  et  des  égoùts,  la  pose 
d'étayes ,  d'échaufiauds ,  de  bornes  »  seuils  ou  autres  construc- 
tions endommageant  la  voie  publique  et  nécessitant  son  réta- 
blissement, soit  au  compte  des  propriétaires,  soit  à  celui  de 
la  commune ,  'OU  ennn  ^e  toute  autre  administration  parti- 
culière. 

2®.  Dans  les  parties  du  pavé  exceptées  de  V entreprise  :  le  pre- 
mier pavage  d'échantillon  que  les  propriél aires ^/i/ exécuter  à 
i  leurs  frais  dans  les  rues  nouvellement  formées  ^  pu  dans  cellea 
restant  à  leur  compte  à  défaut  de  ce  premier  pavage. 


I 


864  Voirie  municipale.  —  Pacage. 

3i.  I<ef8  racorderoens  ça  réparations  indiqués  dans  la  pre^ 
iniire  partie  de  Tarticle  précédent,  pourront  être  demandés 
directement  à  Pent repreneur  par  les  propriétaires  au  compte 
de  qui  ils  doivent  être  faits  ;  à  défaut ,  ils  seront  requis  par  Tia- 
génieur  en  chef. 

é4*  L^s  enfoncemens  sur  conduites  de  fontaines  ou  d^égoàts, 
ne  pouvant  provenir  que  du  tassement  des  terres,  seront  tou* 
jours  réparés  au  compte  du  propriétaire  de  la  conduite. 

95.  Mais  lorsque  sur  ces  mêmes  conduites  il  se  formera  dea 
flaches  dans  les  raccommodeipens  exécutés  par  le  nouvel  entre- 
preneur ,  reconnaissance  sera  faite  par  l'ingénieur  ordinaire , 
en  présence  de  l'entrepreneur  d'une  part,  et  le  représentant  du 
propriétaire  de  la  conduit*  d'une  part,  des  causes  d'où  ces  fla-^ 
ches  proviennent. 

96.  Si  elles  sont  reconnues  provenir  de  la  mauvaise  cons- 
truction du  pavage,  toutes  les  parties  dégradées  dn  racomnt£4 
dément  seront  relevées  et  refaites  par  TentrépreneHr ,  et  à  sa 
frais. 

97.  Si»  au  contraire,  il  est  reconnu  que  les  Aaches  ont  été 
occasionnées  par  la  lilttation  des  eaux  ou  par  le  tassement  des 
terres,  la  réparation  sera  faite  aux  frais  du  propriét^re. 

100.  Les  travaux  de  racordement  au*dessttsde  deux  raëtrei 
carrés,  seront  toujours  comptés  à  l'entrepreneur  pour  deox 
mètres  réék  ;  s'ils  excèdent  cette  quantité  ,  le  métrage  exact  en 
sera  fait» 

loi.  £n  considération  des  frais  extraordinaires  qu'entraînent 
après  eux  (  des  établissemens  d'ateliers-  particuliers  ordonnés 
par  l'article  98)  disséminés  sur  une  grande  surface,  les  travaux 
de  racordement  seront  pajés  à  l'entrepreneur  un  quart  en  sus 
du  prix  auquel  il  sera  tenu  de  faire  les  relevés  à  bout  pour  le 
compte  du  Gouvernement. 

loa.  Cependant,  l'entrepreneur  ne  jouira  de  ce  quart  en 
sus  pour  chaque  racordement ,  que  jusqu'à  concurrence  de  so 
mètres  carrés ,  et  dans  le  cas  ou  le  racordement  excéderait  cette 
étendue,  l'excédent  ne  sera  compté  que  comme  rélevé  à  bout 
ordinaire  ,  et  sans  aucune  au^entation. 

io3.  Dans  tous  les  cas  ,  le  prix  sera  réglé  en  raison  des  ma- 
tériaux fournis  ,  en  distinguant  dana  chaque  racordement  la 
partie  exécutée  en  pavés  neufs  et  celle  en  pavés  vieux  ,  ainsi 
qu'il  sera  fait  dans"^  les  relevés  à  bout  en  général. 

104.  L'entrepreneur  sera  tenu  d'exécuter,  dahs  la  même 
forme  et  au  mâme  prix  que  pour  le  compte  duGouvernemen/, 
y  premier  pavage  d'échautUlon  que  les  propriétaires  le  requer- 
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ront  de  faire  dans  \t^  rues  nouveHement  ouvertes  ^  ou  antres  d^ 
signées  dans  la  deuxième  partie  de  Pari*  60 • 

io5.  Il  ne  pourra  néanmoins  être  forcé  de  commencer  ces 
travaux  que  lorsque  quatre  propriétaires  des  plus  soIvabUs 
d'entre  ceux  de  la  rue  auront  déposé  par  devant  le  préfet  leur 
soumission  de  pajcr  à  ^entrepreneur  ,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  réception  des  ouvrages,  la  totalité  du  prix  du  pa- 
vage demandé. 

106.  ÎXelatïf  aux  pentes  et  alignement  à  observer  par  Venr^ 
trepreneur, 

loy.  L'entrepreneur  ne  pourra  recevoir  soit  des  proprié- 
taires ,  soit  des  administrations  particulières ,  aucàn  paiement 
des  travaux  de  racordemens  ou  pavages  neufs  ,  dont  il  s'agit  au 
présent  titre  ,  quç  sur  des  états  arrêtés  et  réglés  par  les  rngé-. 
fiieurs  d'arrondissemens  et  visés  par  l'ingénieur  en  chef.. 

•  < 

JE^nmens, 
Hauteur  des  maisons ,  à  Paris. 

Lettres  patentes  du  2S  août  ijS^. 

I .  La  hauteur  des  façades  des  maisons  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris  ,  autres  que  celle  des  édifices  publics  9  est  fixée 
è  raison  de  la  largeur  des  rues,  savoir  dans  les  rues  de  3o 
pieds  (9  jnètres  72  cent.  )  de  largeur  et  au-dessus  9  à«54  pieds  ; 
(17  mètres  60  cent.)  dans  celles  24  (7  mètres  76  centim.J^ 
jusques  et  compris  29  pieds  de  largeur ,  à  4^  pieds  (  14  mètres 
60  cent.  ) ,  et  dans  toutes  celles  au-dessous  de  23  pieds  de  lar- 
geur, à  36  pieds  (11  mètres  70  cent.),  depuis  fefpavé,  jus- 
ques  et  compris  les  cornichSes  ou  entablemens ,  m^me  les  cor- 
niches c^attiques  ,  ainsi  que  la  hauteur  des  étages  et  mansardes 
qui  tiendraient  lieu  desdites  attiques^ 

Lesdites  façades  ne  peuvent  jamais  être  surmontées  que  d'un 
comble  de  10  pieds  d  élévation  (3  mètres  24  cent.)  de  dessuji 
des  corniches'  et  entablement  jusqu'à  son  faite  ;  pour  les  corps- 
de-logis  simples,  en  profondeur  ;  de  i5  pieds  (4x^ièt.  9G  cent.) 

pour  les  corps-de -logis  doubles. 

'  •  If 

Déclaration  du  i3  avril  1793. 

•\ 
5.  La  hauteur  des  maisons  et  'bàtimens  de  la  ville  et  fau- 
bourg de  Paris,  sera  y  lorsqu'elles  seront  fûtes  en  pan  de  boi&^ 
ôeconde  partie,  3  S5         ^    '- 
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de  4^  pieds  seulement  (  i5  mètres  bo  cent.  ) ,  dans  les  nies  ië 
3o  pieas  (9  mètr.  72  cent.  ) ,  y  complais  les  mansardes,  altiques^ 
toîts  et  autres  construëtions  quekonques  ,  au-dessus  de  l'enta- 
Uement. 

Mai  1784. 

2.  n  est  permis  à  tous  propriétaires  de  maisons  et  bâtimens 
situés  à  Tencoignure  de  deux  rues  d^inégales  largeur ,  de  les  re- 
construire ,  en  suivant ,  du  côté  de  la  ruela  plus  étroite  ,  la 
hauteur  fixée  pour  la  rue  la  pins  lafgë  ,  et  ce  ^  dans  Tétendue 
seulement  de  la  profondeur  dU  corps  de  bâtiment  ajant  face 
stîr  la  plus  grande  rue ,  soit  que  ledit  corps  de  bànment  soit 
simple  ou  double  en  profondeur  ,  passé  laquelle  étendue  ,  la 
partie  restante  de  la  matsoti ,  ayant  façade  sur  la  rue  la  moins 
large ,  est  assujétie  aux  hauteurs  fixées  par  ^article  premier. 

Le  tout  j  à  peine  j  contre  les  propriétaires  ,  d^une  amende  , 
de  la  démolition  dés  ouvrages,  et  de  la  confiscation  des  maté— 
riaux  j  et  contre  les  ouvriers,  d'une  amende. 

Police  relative  à  la  construction  des  hàtimens. 

Règlement  du  a^  octobre  i685. 

Tous  les  murs  en  fondation  ,  depuis  k)  bon  et  solide  fond  , 
jusqu'^au  rez-ide^-chauisée  ,  doivent  être  construits  avec  moëloas 
«t  Kbages  de  b(fnne  qualité  ,  bien  ébouxinés  ;  les  lits  et  joints 
piqvés  et  élevées  d'arasea,.et  Haisons  jusqu'au  rez-de-chaussée  ; 
lesquels  murs  de  fondations ,  doivent  être  maçonnés  avec  chaux 
«t  sable  9  et  d'épaisseur  suffisante ,  pour .  TéléTation  qui  doit 
être  au^dessiBs  ^observant. d'y  aitttre  des  parpitiset  boutisses, 
le  pl«is  que  faire  se  peut. 

Comme  le  mortier  est  rasserafalage  qui ,  de  toutes  les  parties  , 
Ae  doii  faire  qu  un  corps  solids  9  il  est  pareiUeli^«at  onlonnë  , 

3u'îl  soit  fait  at  composé  de  bon  sable  graveleux,  comme  celui 
e  la  plaine  àe  Grenelle  t  dans  lequel  mortier ,  il  doit  entrer 
deux  tiers  de  sable  ,  et  un  tiers  de  chaux  éteinte. 

Lt&s  murs  élevés  au-dessus  du  rei-de -chaussée  doit  être  de 
même  qualité  que  ceux  des  fondations  ,  en  v  observant  en  outre 
les  retraites  ou  empâtemens  au  ree^e^^ïhaussëe ,  ainsi  qu^il  est 
d'usage. . 

Il  est  défehda  de  cottstraîrê  atki>iin  gros  iMt'  en  fondacioa 
q^onné  avec  plâti*e. 


■  ■.I4»    ^    « 
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Qaaht  àtlt  murs  au-dessus  du  irez-de-chaussëe  ëlevës  arec 
^ooUons  el  plaire ,  on  doit  «bserver  de  piquer,  et  tailler  les 
moellons  par  assises  et  liaisoiis^  ainsi  (Qu'aux  murs  faits  avec 
moellons  et  mortier  de  chaux  et  Jable  ,  vulgairémerit  appelé 
lit^ôsiàerie ,  et  le  ^Utre  que  l*on  emploie  doit  être  passé  au 
crible  ou  panier.  Défense  d'en  user  autrement ,  à  peiné  d^a- 
Aende  et  de  démolition  des  ouvrages. 

Pour  pitts  grande  solidité  des  inurs*  élevés  en  plftti*ë  ,  les  {>ro- 
priétaires  doivent  faire  poser  au-dessus  dufe^-de-<5haùsséè  une 
ou  deux  assises  de  pierre  de  bonne  qualité ,  et  principalement 
aux  murs  de  pignons. 

Coutume  de  Paris. 
Forges ,  latrines ,  puits ,  porte-à-fàux. 

190.  Qui  veut  faire  forp;e,  four  ou  fourneaux  contre  un  mur 
mitojen ,  doit  laisser  un  demi-pied  (  16  centimètres)  de  vide  et 
intervalle  entre-deux  du  mur  et  forge  ,  et  doit  être  ledit  mup 
d'un  pied  (Sa  centimètres)  d'épaisseur,  ,. 

191.  (^ui  veut  (aire  aisances  de  privés  <tu  puits  contre  un' 
mur  mitoyen  ,  doit  faire  un  conîrî-murd'un  pied  d'épaisseur  ; 
et  où  il  y  a  d'un  chacun  coté  puits  d*un.  coté  et  aisances  de  l'au- 
tre, il  suffit  qu'il  y.  ait  quatre  pieds  de  maçonnerie  d'épaisseur 
•entre  d^iix  ,  comprenant  les  épaisseurs  des  murs  d*une  part  et 
•d'autre  ;  Inais  entre  deux  puits ^  suffisent  trois  pieds  pour  1© 
moins. 

19.^^  Tous  propriétaires  des  maisons  en  la  ville  et  faubourgs 
>de  Paris  soût  tenus  à  avoir  latrines  et  privé»  sufHsans  en  leacs 
onaisons* 

Ùiclarafion  du  la  a^rîl  17^ 

'S.  11  est  fait  défenses  à  tous  propriétaires,  charpentiers ,  ma- 
çons et  autres,  de  construire  et  adapter  aux  maisons  et  bàtimens 
:5itués  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  aucuns  bàtimens  ensaiHie 
'Ct  porte-à-faux,  soxis quelque  prétexte  que  cesoit* 

Il  y  a  lieu  a  <lémoiition  d'un  b^tiihent*, 

i*".  Lors<|ae  c'est  par  vétuné  ^ue  l'une  ou  plusieurs  jaml>eseiiâèrM, 
trénneaux  ou  |kiédë  (traits  sutft  es  tnauvaU  état.  ^    , 

a".  Lorw|iie  i«  mur  de  fao«  suc  rita  est  en  sut-'plomb  de  moitié  41e 
«on  épaisseur,  dans  quelqti*éut  9iU0  iH  troufOBt  ks  jambes  étriècM  ,, 
-ki  uxaneaux  et  pieds  droits. 

55  * 
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3^*  $1  Ift  mur  sur  rue  est  à  fruît ,  ou  qu'il  «it  occanoBRi  sur  la 
lace   opposée  un  sur- plomb  égal  au  fruit  de  la  face  sur  rue. 

4^.  Chaque  fuis  que  les  fondations  sont  mauvaises  ,  quand  il  ne  ao 
serait  manifesté  dans  la  hauteur  du  bâtiment  aucun  fruit  ou  aur-plomb. 

5^.  S'il  y  a  un  bombement  égal  au  sur>plomb«  Néanmoina  ai  ca 
bombement  ne  ae  manifeste  que  dans  les  étages  supérieurs  ,  tels  que 
l'on  puisse  les  réparer  en  conserrant  moitié  des  étages  inférieurs  ,  et 
-aana  toucher  à  ces  derniers*  on  permet  alors  le  rétablissement  des 
étages  aupérieurs  ^  à  la  charge  de  ne  point  conforter  ceux  conaerrés  s 
on  suit ,  en  pareil  cas ,  les  mêmes  règiea  que  ai  l'on  demandait  à 
•zliauaser  un  bâtiment. 

Règlement  du  premier  juillet  l'jïi* 

Vu  la  déclaFatîon  diu  ij  mai  169S  et  arrêts  du  parlement,  tons 
^trepreneurs ,  ouvriers  et  autres  sont  tetius  à  1  égard  de  la  ma- 
çonnerie qui  se  fera  sur  les  ponts  de  bois,  outre  la  latte  qui  s'y 
doit  mettre  de  quatre  en  quatre  pouces  ,  d'y  mettre  des  clous  de 
charrettes ,  de  bateaux  et  chevilles  de  fer  en  quantités  et  enfon- 
cés suflîsammeut  pour  soutenir  les  entahlemens,  plinles,  corps^ 
avant-corps  et  autres  saillies. 

Pour  les  murs  de  face  des  bàtimens  construits  en  moellons  et 
plâtres,  ou  mortiers  de  chau^  et  sables,  outre  les  moellons  en 
saillie  dans  lesdits  plintes  et  eiitablemerns,  aussi  suivant  les  régle- 
mens,  ils  sont  pareillement  tenus  ày  mettre  des  fantons  de  fer 
pour  soutenir  ipsdites  plintes  et  entàblemens ,  cdrps,  etc. 

Et  quant  aux  bàtimens  construits  en  pierres  de  taille,  les  en- 
tafalemens  porteront  le  parpin  du  mur ,  outre  la  saillie  ;  et  au  cas 
que  la  saillie  de-Tentablement  soit  si  grande  qu*elle  puisse  em- 
porter la  bascule  dû  derrière ,  ils  seront  ttînus  dy  mettre  des 
crampons  de  fer  pour  les  retenir  dans  le  mur  de  face  au-dessus. 

Le  tout  à  peine  de  dommages  et  intérêts ,  sans  préjudice  du 
rétablissement  desdits  objets  à  leurs  frais  et  dépens ,  et  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échet. 

Les  commissaires-voyers  sont  chargés  de  surveiller  ces  sortes^ 
d'ouvrages,  et  de  constater*  les  contraventions. 

Cheminées  et  construction  des  bàtimens  relativement 

aux  incendies. 

Ordonnance  de  police  du  26  janner  1672. 

I.  Ordonnons  qu'à  l'avenir,  tant  aux  bàtimens  neufs  qu'en 
tout  rétablfssement  des  maisons,  il  sera  fait  des  enchevêtrure^ 
«u-dassus  de  tous  àtres  et  fojers  de  cheminées. 
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2.  Que  pour  lesdits  âtres  et  foyers  il  sera  laissé  quatre  pieds 
d^ouverture  au  moins ,  et  trois  pieds  de  profondeur  depuis  le 
mur  jusqu*au  chevet re  qui  ]>ortera  les  solives. 

3.  Qu'il  y  aura  six  pouces  de  recouvrement  de  plâtre  de 
toutes  parts ,  tant  auxciits  chevêtres  qu^aux  solives  d'enchevê- 
trure ,  et  que  pour  soutenir  et  porter  ledit  recouvrement  le& 
chevêtres  et  solives  d'enchevêtrure  seront  garnies  suffisamment 
de  chevilles  de  fer  de  six  à  sept  pouces  de  longueur  et  de  clous 
de  bateaux,  ensorte  qu'après  le  recouvrement  il  puisse  rester 
pour  les  tuyaux  des  cheminées  du  moins  trois  pieds  d'ouverture 
dans  œuvre  ,  et  neuf  à  dix  pouces  de  largeur  aux  tuyaux  aussi 
dans  œuvre. 

4-  Seront  faites  pareillement  les  enchevêtrures  dans  tous  les 
étages  à  l'endroit  des  tuyaux  de  cheminées ,  de  quatre  pieds  d'ou- 
verture 9  à  la. réserve  néaHmoins  de  la  profondeur,  qui  ne  sera 
que  de  seize  pouces  depuis  le  mur  jusqu'au  chevêtre  ,  et  lequel 
chevétre  sera  recouvert  de  plâtre  de  ciHq  à  six  pouces;  ensorte 
qu'il  se  trouve  toujours  neuf  à  dix  pouces  de  largeur  audit 
tuyau. 

5.  Que  les  languettes  de  cheminées  qui  seront  faites  do 
plâtre  ,  auront  deux  pouces  et  demi  d*épaisseur  au  moins  en 
toute  leur  élévation. 

6.  Qu'en  tous  bàtimens  neufs  seront  laissés  des  moellons  sor- 
tant du  mur  pour  faire  liaison  des  jambages  des  cheminées,  et 
où  ils  ne  pourraient  être  laissés,  seront  employés  dés  clous  de 
fer  hachés  â  chaud  de  longueur  au  moins  de  neuf  pouces. 

Le  tout  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende  contre  les  entrepreneurs, 
et  de  responsabilité  des  pertes  et  dommages,  ainsi  que  contre  les 

Î>ropriétaîres  faisant  travailler  à  la  journée  ^  et  de  prison  envers 
es  ouvriers. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  propriétaires  ou  locataires  de  faire 
tenir  nettes  les  cheminées  des  lieux  qu'ils  habitent ,  à  peine  de 
loo  liv.  d* amende  dans  le  cas  où  le  feu  y  prendrait  faute  d'avoir 
été  nétoyées ,  encore  qu'aucun  autre  accident  ne  s^en  fût 
ensuivi. 

Ordonnance  de  police  du  i6  février  lySS, 

I.  Très-expresses  inhibitions  ,  et  défenses  sont  faites,  con- 
formément à  d'autres  ordonnances,  des  26  janvier  1672,  et 
II  avril  1698,  à  tous  maçons,  charpentiers.,  compagnons  et 
manœuvres ,  de  faire  aucuns  manteaux  et  tuyaux  de  chemi- 
nées, adossées  contre  des  cloisons  de  maçonnerie  et  charpen- 
terie  ,  de  pos^r  des  dires  de  cheminées  sur  Us  solives  des  plan-- 
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chers  f  et  de -placer  des  bois  dans  les  tuyaux  ^  lesqueh  ilr 
construiront  de  manière  que  les  enchevêtrures  et  les  solive» 
soient  à  la  distance  de  3  pieds  des  gros  murs  ,  ensorte  que  les 
passages  desdites  cheminées  aient  environ  10  ou  12  pouces 
de  largeur  ,  et  3  pi«ds  de  longs  ^  et  ce  ,  non  compris  les  ô 
pouces  de  charge  de  plâtre ,  qui  seront  contre  lesdits  bois  de 
chacun  côté  ,  le  tout  revenant  à  3<pieds  d'ouverture  au  moins  ^ 
entre  lesdits  bois,  dont  les  recouvremcRS  de  plâtre  ^  tant  sur 
les  solives,  chevétres  et  autres  bois,  sçcont  de  6  pouces,  en- 
sorte  qu'il  n  en  puisse  arriver  aucun  incendie ,  le  tout  à  peine 
<le  1 ,000  fr.  d'amende  ,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  ia— 
térêls.  Pourront,  les  compagnons  et  journaliers,  être  empri- 
sonnés, en  cas  de  contravention. 

,     2.  Les  propriétairessont  tenus  d'empêcher  les  contEaTenlions 
à  l'article  ci-dessus ,  à  peine  de  pareille  amende. 

20.  Ordonnons  que  tous  maçons  ,  charpentiers ,  couvreurs  > 
plombiers ,  et  autres  ouvriers  et  artisans  ,  seront  tenus  ,  à  1* 
•réquisition  des  officiers  de  police ,  de  se  transporter  à  Tins- 
tant  sur  les  lieux  où  sera  rincendie  ,  avec  les  Ustensiles  nié-- 
cessaires  pour  éteindre  le  feu  ,  à  peine  de.  5oo.  fr.  d'amende 
contre  chacun. 

21.  Disons  que  l'ordonnance  du  a5  février  1716  ,  sera  exé- 
cutée 9  et  quen  conséquence  riospecteur  des  pompes  sera 
tenu  de  faire  poser  régulièrement  aux  coi 06  dbs  rues  y  des 
affiches,  de  sjx  mois  en  six  mois,  indicatiy.es  des  Keux  où  le& 
pompes  sont'  déposées ,  des  noms  et  demeures  des  gacdiena 

'    desdbUes  pompes. 

Bâtimens  sur  la  rivière  de  Biévre. 

% 

Dédaraiion  du  28  sspUmbre  1 72^. 

1 .  Tous  propriétaires  de  maisons ,  ou  terrains  destinés  av 
commerce  de  la  tannerie ,  et  situés  sur  Tun  des  deux  bords  de 
la  rivière  de  Bièvrc  ,  dite  des  Gobelins,  faubourg  St. -Marcel  9. 
ayant  ouverture  sur  les  rues  de  l'Oursine ,  f'er-à-Moulin  ^ 
Censîère ,  MoufTetard  et  St. -Victor,  pourront  faire  coojftruire, 
édifier  et  reconstruise ,  tels  bâtimens  qu'ils  jugeront  les  plus 
convenables  pour  leur  commerce  ,  de  manière ,  cependant  , 
que  le  bâtiment  qui  aura  face  sur  ladite  rivière ,  ne  puisse 
excéder  la  Ivauteur  de  3o.  pîeds.f  depuis  le  sol ,  jusqu'au  dessus 
de  l'entablement,  et  que  le  greniqr  apit  à^  çlair-xpjc  *  et    s^ 


Voirie  municipale,  • —  Bâtimens.  87^1 

Î ouïsse ,  dans  la  suite ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  être 
érmë  de  cloisons ,  murs  de  refend  ou  autrement. 

2.  Il  sera  fait  un  état  et  recetisement  desdites  maisons  et 
terrains ,  dont  des  doubles  seront  remis ,  tant  au  grefPe  da 
conseil  d*état ,  qa^à  ceux  du  parlement ,  du  bureau  des  finances 
et  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris.  . 

Il  est  défendu  de  faire  construire  sur'  les  bords  de  ladite 
rivière  de  Biévre ,  aucune  tannerie  sur  d^autres  terrains  ^  que 
ceux  compris  audit  état. 

3.  Il  est  défendu ,  au  surplus,  conformément  ^  Tart^  S  t  dé 
la  déclaration  du  8  juillet  1724  \  de  faire  ,  à  ràvcnir,  suc  les 
terrains  ci-dessus  désignés ,  aucune  nouvelle  construction  de 
tanneries,  ou  rétablissement  en  entier ,  de  celles  qui  seront  tom- 
bées par  caducité,  aue  le  plan  n^aitété  préalablement  approuvé 

et  l'exécution  d^tcefui  orclonnée  par  le  oureau  des  finances ,  et       ^ 
le  prévôt  à.^^  marchands  et  échevms. 

(  Voyez  Us  déclarationt  de  iS  ]uUUt  1734  «   ^  jonvUr  lyàS  et  aS 
mars  1728 ,  concermant  Us  UmiteS  de  Pans,  )  '        ' 

Police  de  la  rivière  de  Biévre. 

Arrêté  du  ^5  pendimUth^  an  9.  (B.  4^.) 

1.  La  police  delà  rivière  de  Bièvrey  fait. partie  des  attrîBu- 
tions  des  préfets  des  départemens  de  la  Seine,  de  Seine  et 
Oise  ,  et  cfu  préfet  de  police  de  Paris  ,  chacun  suivant  la  com- 
pétence qui  lui  est  réglée. par  les  lois  et  arrêtés. 

2.  Ils  veillent,  chacuï)  en  ce  qui  le  concerne  t  au  maintien 
des  dispositions  de  l'arrêt^  du  conseil ,  du  26  février  17  Si  ^ 
relatives  à  la  conservation  911  eaux  de  ladite  rivière. 

En  conséquence  ,. ils  donnent  des  ordres  ,  pour  qu'il  soit  fait 
Tin  curage  général  et  annuel  de  ladite  rivière  ,  savoir  :  porur  la 
partie  supérieure ,  dans  le  courant  de'  messidor,  et  pOLr  lar 
partie  intérieure,  dans  le  courant  de  fructidor. 

Ils  font  tenir  libre  le  cours  des  eaux  ,  depuis  la  fontaine 
Bouvière  ,  jiisqu^à  eur  chute  dans  la  Seine  ,  ainsi  que  celui  des 
sources  et  ruisseaux  y  afUuens  ,  même  dans  les  canaux  oii  elles 
passent  ;  à  Teffet  de  quoi  ils  font  supprimer  toutes  saignées, 
faites  sans  titre  légal,  même  les  arbres  plantés  dans  leur  lit,, 
et  le  long  de  la  rivière ,  dans  la  distance  d'un  mètre  4  déci- 
'  mètres  de  la  berge  ,  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  ont  fait  le& 
saignées ,  et  plantés  lesdits  arbres^ 
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Les  eaux  des  canaux  établis,  par  titres ,  doivent  en  sortir  en 
.Bossi  grande  quantité  qu'il  en  est  entré,  à  peiixe  de  suppres- 
sion. 

Ils  font  entretenir  et  fortifier  les  berges  de  la  rivière ,  par 
les  meuniers,  chacun  dans  son  étendue,  en  remontant  d^un 
moulin  à  l'autre ,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  pubse  sortir  d'eau 
du  lit  de  la  rivière. 

Ils  défendent  d'établir  de  blanchisseries  dans  les  prairies  ad- 
jacentes. 

Enfin ,  ils  maintiennent  l'exécutio.n  de  l'arrêt  du  26  férrîer 
2782,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  celui-ci. 

3*  La  dépense  du  curage  de  la  rivière ,  de  Tent  retien  et  de 
la  conservation  des  eaux  ,  continue  d'être  à  la  charge  des  habi- 
fans  du  faubourg  Saint-Marceau ,  occupant  les  maisons  sises  le 
long  de  ladite  rivière ,  et  des  meuniers  des  moulins  désignés  dans 
les  arrêts  du  conseil ,  sons  la  désignation  commune  des  inté- 
ressés, à  la  conservation  des  eaux. 

4.  Le  râle  de  répartition,  est  fait  par  trois  commissaires, 
pris  par  les  intéressés,  et  nommés,  un, par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine ,  un  par  celui  de  Seine  et  Oibe  ,  et  un 
par  le  préfet  de  police.  La  municipalité  du  12^.  arrondisse- 
ment, et  celle  des  communes  où  passe  la  rivière,  remettent 
à  cet  effet  y  un  état  des  intéressés  qui  résident  dans  leur 
étendue. 

Ce  rôle  n'est  exécutoire ,  qu'après  l'approbation  des  préfets 
de  département ,  chacun  pour  le  territoire  qui  le  concerne. 

5.  Ces  trois  commissaires  déterminent  le  contingent  de  chaoue 
propriétaire  ,  à  raison  de  la  consommation  d'eau  que  la  protes- 

.  sion  qu'il  exerce  entraitie ,  du  nombre  d'ouvriers  qu'il  emploie  , 
de  l'étendue  des  terrains  qu'il  occupe,  et  autres  données  de 
même  nature. 

6.  Le  contingent  de  chacun ,  doit  être  payé  dans  le  délai  de 
,aix  mois,  à  compter  du  i"*.  nivôse  de  l'an  9  f  et  ainsi  de  suite 

pour  chaque  année  ,  par  tiers  de  deux  mois  en  deux  mois ,  jus- 
qu'au f^'.  messidor. 

7«  Le  préfet  de  la  Seine  nomme  parmi  les  intéressés,  un  per- 
cepteur. 

8.  \jth  propriétés  nationales  ,  sont  souiiiises  à  la  répartition  ^ 
et  la  cote  pavée  par  la  régie  de  l'enregistrement,  sur  le  produit 
desdites  propriétés. 

g.  Le  produit  du  rôle ,  est  uniquement  employé  \  l'acquît 
des  dépenses  qu'entrainent  la  police  et  la  conservation  des 
eaux.  Il  ne  peut  être  levé  une  somme  plus  forte  que  celle  que 
nécessitent  ces  objets. 
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\a  loi  du  3  brumaire  an  4  j  «^  supprimé  le  tribunal  de  police 
municipale,  i^labli  par  ce]le  du  aii  juillet  ijc)i  ,  t;t  transporté 
^^s  attributions  à  celui  de  police  ordinaire  ,  composé  du  juge  de 
paix. 

Cest  donc  au  tribunal  de  paix  à  appliquer  toutes  les  peîne^ 
fie  police,  municipale  ,  sur  la  réquisition  des  adjoints  au  maire  ; 
niais  ce  tribunal  ne  peut-être  obligé  d'appliquer  ces  peines  sur 
le  vu  des  procès-verbaux  de  Pautoriié  administrative.  Si  celle- 
ci  est  tenue  de  faire  appeler  devant  la  première,  Pindividu 
quVlle  veut  faire  condamner  ,  ce  n'est  pas  poni^  que  cet  individu 
reste  pasiilf,  maïs  bien  pour  qu'il  soit  entendu  dans  ses  moyens 
«le  défense  ;  si  le  ju»c  les  trouve  fondés  ,  si  les  faits  avancés  par 
^administration  ne  sont  pas  exacts ,  ou  s'il  n'en  résulte  pas  les 
conséquences  qu'elle  en  veut  tirer,  il  peut,  sans  doute ,  rejeter 
la  demande. 

£n  cela  9  il  ne  critique  pas  les  actes  administratifs  »  propre- 
ment dit ,  il  examine  seulement  si  dans  l'espèce  il  y  a  lieu 
à  appliquer  les  peines  qui  sont  affectées  à  l'infraction  des  régie- 
menb  de  police. 

Ainsi  l'autorité  administrative  détermine  l'ouverture,  la  lar-* 
^eur  et  la  direction  des  chemins:  elle  arrête  en  conséquence  les 
])ians  qui  devront  être  suivis  à  l'avenir  et  d'après  lesquels  àç% 
façades  de  maisons  devront  être  reculées;  mais  elle  ne  doif  or- 
donner le  reculement  de  ces  façades  que  lorsqu'elles  sont  dans 
le  cas  d'être  reconstruites ,  sans  quoi  elle  met  la  commune  dans 
l'obligation  de  payer  au  propriétaire  une  indemnité  pour  la  pri- 
,\alion  prématurée  qu'on  lui  fait  éprouver  ;  encore  faudraî:- 
il ,  même  en  ce  cas  ,  qu'elle  fit  prononcer  l'autorité  souveraine 
^ur  t^ utilité  publique. 

Elle  peut  ordonner  la  démolition  d'un  mur  qui  surplombe 
de  la  moitié  de  son  épaisseur  ;  elle  peut  aussi  ordonner,  dans  le 
cas  où  une  façade  doit  être  reculée ,  qu'elle  le  sera  immédia- 
tement ,  si  le  rez-de-chaussée  menace  ruine ,  parce  que  la  so- 
lidité de  la  partie  supérieure  dépend  de  celle  de  la  partie  infé- 
rieure ;  enQn ,  elle  peut  s^opposer  à  l'entretien  des  fondations 
et  du  rez-de-chaussee  ,  parce  que  la  jouissance  du  propriétaire 
ne  doit  plus  dépendre  que  de  fa  durée  de  ces  bases  dans  Tétat 
où  elles  se  trouvent  au  moment  où  le  plan  général  ou  particu-* 
lier  est  arrêté  et  notifié  aux  propriétaires. 

Mais  les  droits  de  l'autorité  administrative  à  'ce  sujet  ,  sont 
subordonnés  à  des  circonstances  de  Jait  dont  elle  ne  doit  pas 
être  jugé  ,  si  Texistence  en  est  contestée  par  les  propriétaires. 
Cette  autorité  détermine  ce  que  l'utib'té  publique  exige  qu'i  I 
soit  fait  dans  tel  cas  ;  Tautorité  judiciaire  prononce  sur  la  réa- 
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lîtë  du  cas  prëvu;  elle  ne  prononce  rien  sur  les  plans  arrMcs 
par  rautorité  administrative  ;  elle  déclare  seulement  qoe  les 
circonstances  qui  devaient  donner  lieu  à  1  exécution  de  ces 
plans  ,  ne  sont  point  encore  réalisés. 

Il  est  toujours  indispensable  de  suivre  ce  système  ^  puisque 
les  lois  qui  rétablissent  n^autorisent  que  l'autorité  judiciaire  à 
appliquer  \ts  amendes  de  policé  encourues  par  les  contreve- 
nans ,  et  que  l'auloriléadministrative  ne  peut  le  faire  qu'en 
matière-  de  grande  voirie. 

Le  conseil  de  préfecture  nVrt  m^me  pas  dans  le  cas  J'étre 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si  Tadministration  munici- 

Fale  peut  ou  non  introduire  ou  défendre  une  action   devant 
autorité  judiciaire  au  sujet  de  la  demande  qu^elle  a  faite  de  la 
démolition  ou  de  la  réparation  d'un  mur  ou  d  un  bâtiment^ 

Îiarce  que  la  loi  a  classé  ces  objets  parmi  ceux  de  simple  po~ 
ice  qu'elle  peut  déférer  aux  tribunaux  lorsqu  il   y  a  résis- 
tance ,  sans  y  être  prcal.;blement  autorisée. 

Mais  le  préfet  doit  veiller  à  ce  que  les  maires,  par  zèle  pour 
la  salubrité  ou  Tembélissemcnt  de  leurs  communes  ^  ne  pro- 
voquent pas  des  démolitions  prématurées  que  les  juges  ne 
Î courraient  ordonner,  ce  qui  jetterait  les  comrnuues  dans  des 
rais  onéreux.  Comme  il  ne  doit  être  question  dans  ces  de- 
mandes que  de  Texécution  de  réglemens  ou  de  plans  arrêtés 
par  le  préfet,  il  doit  exiger  que  les  maires  ,  avant  d'intenter 
des  poursuites  de  quelque  importance  ,.  lui  fassent  connaître 
les  motifs  et  les  circonstances  qui  y  donnent  lieu. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  un  maire  voudrait  faire  démolir  un 
bàliment ,  parce  qu'un  étage  supérieur  tombe  en  ruine  ,  le 
préfet  aurait  à  faire  observer  à  ce  maire  que  la  dégradation 
Q  un  étage  supérieur  ne  peut  être  un  motif  pour  condamner  les 
parties  inférieures  ;  de  ce  qu'une  façade  devra  être  reculée , 
il  n'en  résulte  point  qu'on  ne  peut  pas  entretenir  les  parties 
supérieures;  car  s'il  en  était  ainsi,  du  moment  où  le  nouvel 
alignement  serait  arrêté  ,  on  pourrait  interdire  au  propriétaire 
tout  entretien,  même  de  la  couverture  établie  sur  cette  fa- 
çade ,  et  celle  doctrine  serait  attentatoire  à  la  propriété.  Elle 
seriut  contradictoire  avec  le  principn  même  qui  Tétablie  ,  car 
on  n'ajourne  la  démolition  que  pour  épargner  à  la  commune 
la  nécessité  de  payer  le  prix  de  l  immeuble,  et  dans  la  suppo-- 
sition  que  le  propriélairc,  .n"'a3ant  \  le  démolir  que  lorsqu'il 
tombera  de  lui-nu^îiic  on  ruin«*s,  il  subira  une  petite  perte. 
Mais  si  Ton  hàlc  cette  ruine,  en  empêchant  le  propriétaire  d& 
soi'jner  même  les  parties  supérieures  de  la  maision  ,  et  si ,  parce 
qu  elles  sont  défectueuses  vers  le  toit  >  on  exige  quUl  démolisse 
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le  tout ,  on  rend  illusoire  l'ajournement  accorde  pour  la  dé- 
molition «  et  Ton  rentre  ainsi  dans  Toblrt^ation ,  i**.  de  faire 
juger. par  le  ^uvernement  qu^it  est  néc«saatr-«  de  détruire 
6ur-lc-champ  Tédifice  ;  2®.  d'en  payer  lé  prix  lav  ant  d'en  corn- 
jmeneer  la  démolition.  {Observations  du  ministre  1  ie  ^intérieur  ^ 
du  \Z  JèsfrUr  180S). 

La  législation  établie  dans  ces  olnenra  tions ,  est  celle  qui  existait 
ancienneoieiit  ,  ainsi  qu*on  ie  ferra  par  Itos  déclaration  a  qui  siÛTent. 

Fonctions  des  agens  de  la  voirie, 

I}ifîar4Uioiu  dn  18  Juillfil  1729  «/  i/<i  18  août  ii'73o. 

I.  Les  commissaires  de  la  voirie ,  auront  une  atte;  3tion  par* 
ticuUère,  chacun,  dans  leur  quar4ier,  pour  être  in  slruits  des 
maisons  et  bàtimens,  et  de  tout  ce  qui  pourrait ,  par  sa  ckàle  f 
nuire  à  la  voie  publique,  où  il  j  aurait  quelque  péril  . 

a.  Aussitôt  qu'ils  en  ont  avis,  ils  doivent  se  transp  orler  sur 
les  lieux ,  et  dresser  procès-verbal  de  ce  qu'ils  ont  rei.  oarqué. 

3.  L'autorité  ayant  la  police  de  la  ville,  ftait  assig^^er  ,  sans 
retard  ,  à  la  requête  du  commissaire  du  GoùvernejA  leut  près 
le  tribunal  civil,  les.  propriétaires. 

4*  Les  assignations  sont  données  au  propriét  dre  ;  en  cas 
d^abscnce,  dans  la  maison  menaçant  péril,  au  p  ricipal  loca- 
taire, et  à  défaut  à  Tun  des  locataires. 

5.  Le  tribunal  ordonne  la  visite  des  Heux  par  ex  perts. 

6.  Si  le  propriétaire  comparait  et  ne  dinie  f  »>'S  le  péril  ^ 
il  est  condamné  à  le  faire  cesser  dans  un  tems  donr  lé. 

7.  S^ir  nie  le  péril,  il  peut  nommer  un  expept  9  à  défaut  » 
celui  du  tribunal  procède  seul. 

8.  S'il  a  nommé  un  expei^ ,  et  que  celui-ci  soit  c  Tavis  diffé- 
rent, le  tribunal  nomme  un  tiers  expertk 

9.  Le  péril  étant  constaté ,  le  propriétaire  est  c  ^ndamné  à 
employer  des  ouvriers  dans  un  délai  fixé  pour  ie  fa  ire  cesser. 
S'il  ne  s'y  conforme  pati ,  les.  juges  ondonnent  qu*  il  en  sera 
mis  à  la  diligence  de  Tautorité  ayant  la  police.  Ils  t  •ont  payés 
sur  les  matériaux 9  même  sur  le  fond  de  la  maison. 

10.  Dans  le  cas  où.U  péril  est  très-urgent ,  l'aulo:  rite  ayant 
la  police,  peut  ordonner  provisoirement  ce  qu'elle  ju(  <pr  abisiolu-- 
ment  nécessaire  pour  la  sûreté  publique. 

1 1  et  12.  Les  jugemen&du  tribunal sont^sujets  à  Tap^pU  niais 
ils  peuvent  élr£  exécutés  proviscinemeot. 
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Alignemens ,  encombremens ,  saillies ,  etc. 

Edit  de  décembre  1607,  de  Henry  ^  et  déclaration  du  kÇ  juin 
169.3 1  communs  à  toutes  tes  vUles  de  la  France» 

Fait  défenses  à  tous  particuliers  de  la  France  de  faire  aucun 
édifice,  pan  de  mur  ,  jambes -étri ères,  encoignures,  cares,  ni 
caval,  formes  rondes  en  saillie  ,  siëges,  barrières,  contre-fe- 
nètrcs,  huij  de  caves,  bornes,  pas  ,  marches ,  sièges ,  montoîrs 
à  cheval,  avenues,  enseignes,  établis,  cages  de  menuiserie, 
châssis  à  verres  et  au  très  avances  sur  ladite  voirie ,  sans  avoir  pris 
Yalignement  et  permission  du  voyer,  pour  lesquels  il  lui  est 
attribué  un  droit  de  3  liv. 

Il  sera  dû  3o  sous  de  droit  pour  mettre  un  treillis  de  fer  aux 
fenêtres  sur  rue ,  qui  excédera  le  mur. 

^  Lorsque  les  rues  et  chemins  seront  emcombrés ,  le  grand 
vojer  enjoindra  aux  particulier  de  faire  ôter  les  empéchemens, 
à  défaut ,  il  les  fera  condamner  trois  jours  après ,  à  une  amende 
jusqu^à  10  liv.  et  au-dessous. 

Il  lui  est  défendu  de  permettre  qu^il  soit  fait  aucune  saillies  y 
avances  et  pan  de  bois,  ni  de  permettre  de  réédifier  ou  con- 
fronter celles  qui  existent,  ni  de  laisser  faire  aucun  encorbeile- 
ment  en  avance  pour  porter  aucun  mur ,  pan  de  bois  ,  ou 
autre  chose  en  saillie  portant  à  faux  sur  lesdites  rues  ;  mais  de 
faire  continuer  A  plomb  tout  contremont ,  de  redresser  les  murs 
où  il  y  aura  pli  ou  coude  %  pour  lequel  alignement  il  percevra 
3  livres. 

Fait  défenses  de  creuser  des  caves  sous  les  rues. 

Un  arrftt  du  cooaeil  d'état ,  du  3  août  i685  ,  en  cxoe|»te  cellet 
des  naitons  retranchées  et  à  retrancher  ,  lorsqa'ii  est  reconnu  qu'elles 
sont  voûtées  avec  solidité. 

Fait  défenses  de  faire  des  dégrés om escaliers  extérieurs^  sièges^ 
étales  ou  auvents ,  clorre  ou  fermer  aucune  rue  ,  faire  planter 
bornes  au  coin  d'icelle  et  entrées  des  maisons,  poser  enseignes 
nouvelles  ,  ou  faire  le  tout  réparer ,  sans  avoir  obtenu  la  per- 
mission An  grand  voyer  ,  auquel  il  est  attribué  3o  sôus  pour 
les  objets  nouveaux,  et  i5  sous  pour  les  réparations,  à  peine 
de  10  liv.  d^amende. 

Fait  d  éfenses  d^autoriser  rétanlissemeat  de  marches  dans  les 
rues  ,  mus  seulement  continuer  les  anciennes  où  elles  n^cm^ 
pèchent  1^  passage. 
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VsiidéîensesdejeterparUsJ'ehétreSj  eaux  ni  ordures,  de 
jour  ni  de  nuit ,  faire  priaux  ,  ni  aucuns  jardins  en  saillie  aux 
hautes  fenêtres ,  ni  tenir Jîens  ,  terreaux ,  dois  ni  autres  choses 
dans  les  rues  et  voies  publiques  y  plus  de  24  heures  y  et  encore 
sans  incommoder  les  passans ,  à  peine  de  10  liv.  d'amende. 

Défend  de  faire  des  éviers  plus  haut  que  le  rez-de^haussf^e  , 
s'ils  ne  sont  couverts  jusqu'au-dit  rez-de-chaussée ,  et  même  sans 
permission ,  pour  laquelle  il  sera  perçu  3o  sous. 

Enjoint  aux  sculpteurs,  charrons,  marchands  de  bois  et  tous 
autres  de  retirer  et  mettre  à  couvert ,  ce  qu^ils  tiennent  d'ordi- 
naire dans  les  rues  ,  comme  pierres ^  coches  ,  charrettes ,  cha- 
riotSy  troncs ,  pièces  de  bois  et  autres  choses. 

Comme  aussi  aux  teinturiers,  foulions,  fripiers  et  tous  autres 
de  ne  mettre  sécher  sur  perches  de  bois  ^  soit  es  fenêtres  de  leur& 
greniers  ou  autrement ,  sur  rue  et  voie  publique ,  aucuns  draps, 
toiles  et  autres  choses  qui  peuvent  incommoder  et  offusquer  la 
vue  desdites  rues ,  sur  les  peines  que  dessous.* 

11  est  défendu  au  vojer  d^autoriser  des  auvens  plus  bas  que 
dix  pieds  à  prendre  du  rez-de-chaussée  ,  ainsi  que  pour  les 
enseignes. 

Il  lui  est  attribué  un  droit  dé  3o  sous  pour  les  nouvelles ,  et 
de  i5  sous  pour  les  réparations. 

Tous  lesdits  droits  de  Tautre  part ,  ne  seront  perçus  qu'à 
raison  du  tiers  de  leur  quotité^  pour  toutes  les  autres  villes  dé 
la  France. 

Il  pourra  être  commis  en  chaque  ville ,  un  maçon,  ou  autr« 
personne  capable  ,  pour  donner  les  alignemens  sur  rue  ,  et  le 
nom  sera  registre  en  la  justice  ordinaire. 

Une  déclaration  du  16  juin  1693,  confirma  les  défenses  an-i 
térieures ,  et  régla  que  le  droit  aall|^ement  serait  de  6  Hv. 

£lle  régla  ceux  ae  permission  à^ étais  de  pieux ^  barrières^ 
travaux  de  maréchaux  et  auvents  ceintrés ,  à  5  liv. 

Pour  toutes  autres  permissions  ,  y  compris  les  boutiques  et 
échoppes ,  posées  de  neuf ,  de  savetiers ,  revendeuses  ,  tri- 
pières ,  bouquetières ,  revendeuses  de  sel ,  de  morue  et  de  sa- 
lines, 4  ^^^• 

£t  pour  réparation  desdits  objets  ,  a  liv.,  ainsi  que  pour  les 
petits  auvens  et  appuis  saillans  mis  à  neuf  sur  les  croisées  ou 
fenêtres. 

Tous  ces  droits  et  autres  fareitt  augmentés  par  les  lettres-patentes 
du  3i  décembre  lySi.Oa  an  trouvera  la  Ukbteau  à  la  fia  de.  ce  titie. 


878  Voirie  mumcipale.  —  Attributions. 

Fermetures  de  boutiques. 

Ordonnance  du  police  ^  du  ^:i  septembre  1600. 

Il  est  d^endii  aux  cliarpenfîers ,  inertuîsiers  et  semrritrs  t 
âe  faire  ou  ferrer  aucune  fermeture  cfe  boutrqtttfïs ,  étaur  en 
arance  ou  saillie  sur  la  voie  publiqcré,  soit  par  le  pieds ,  ou 
goussets  par  le  hî»u(,  ni  de  déu5t  assembiac^es  br  sds  ,  et  s'ou- 
vrant  par  le  milieu  i  n  foi'nfie  de  frappe ,  l'une  tit  soménant 
par  le  haut ,  e(  l'autre  s'abatfant  par  le  Dsfà.  * 

Lcsdites  fermetures  ,  seront  assisses  et  plantée  cî'nn  droit 
alignement ,  ap^^9  les  pans  de  nfUr^,  fambe^  otx  poteaux  estriè- 
res,  et  ta  fermeture  en  fenêtre  et  cotilissè*,  pottr  la  commodité 
publique. 

A  Tavenir,  <oùs  tes  êtàdiii ^  partir  éfafer  et  faire  montre^ 
seront  faits  et  construits  d'un  afs  OU  membrnrér ,  quî  servira  de 
coulisse  à  la  fermeture  desdifes  boutiqu^à,  istni  atictMie  arvance 
eu  saillie  par  le  pied  ,  iii  en  gou$$ets  par  }é  faaut^  comme  i(  est 
dit ,  et  en  icelles  des  contre-avances,  en  forme  de  battans,  br- 
8tts  ,  ferrés  ou  emtoîtés,  afin  qà'iU  ne  ptrissént  reiitefser ,  ou 
éter  à  tout  es.  occasions ,  ou  celd  ierd  nécessaire ,  pour  ia  corn*' 
modilë  dpptit)lic. 

Les  établis  ne  pourront* êffè  attachas  ni  ^fh*  firi  à  clotis. 

La  coulissé  pourra  saillir  de  deux  pouces,  les  b'âfftfm  et 
contre-avances  de  cîn^  à  six  potices. 

Les  auv'enis  de  dix  à  dou^e  poacès  dé  lotigneur,  attt  deux 
pieds  et  <;^ rai  dt  larges,  et  po^és  à  dotise  pied^de  kâùteti^. 

Les  étalages  ne  peuvent  excéder  htitt  pOttcèS,  dans  ^S  mes 
les  plus  larges. 

Sont  défendues  les  fausses  Vtit^s  ptâfiqnéesr  dails  les  ativenls 
extérieurs  où  intérieurs ,  dei  bo\itiqùes  on  des  ebarfibres ,  pour 
déguiser  la  qualité  des  ma/chaûdises. 

Marchands  jorttins  antbulans» 

Il  est  défendu  aux  propriétaires  d&^  maisons  as^ses  sur  les 
marchés  ou  foires ,  d'empéchèr  les  marchaiHis' forains  et  autres, 
d'occuper  les  places  qui  leur  sont  designées  par  le  vojer,  et  d'en 
exiger  aucune  chose  quelconque,  à  penie  de  60  fr.  d*arnendc  , 

et  de  prison. 

Délensessont  parcfUèrtiënt  ftrites  atfx  artifiaTfs ,  et  marchands 
embulans,  ou  revendeurs  1  de  placer  ni  poser  leurs  (établis, 
selles  ou  billots,  contre  et  au-devant  des  maisons  particulières, 
^aus  le  gré  ou  consentement  des  propriétaires  ou  locataires  | 
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«t  sans  qu'eau  préalable  le  lieu  n'ait  été  tu  et  visité  pa^  le 
voyer,  relativement  à  la  commodité  ou  încommotiité  publi- 
que ,  et  qu'ils  n'aiont  reçu  de  lui  permission  de  ^y  établir  , 
à  peine  de  confiscation  de&  étaux ,  marchandises  et  denrées,}  et 
<i 'amande  arbitraire, 

Goutières, 

'Ordonnance  du  i3  juillet  1^64* 

i.et2.  Il  est  défendu  d^établir  aucune  gouttière  saillante.    ' 
Celles  existantes  seront  supprimées ,  à  fur  et  à  mesure  des  ré-' 
parations  ,  snit  à  la  couverture  ,  soit  à  la  face  des  bàtinien.^ ,  à 
peine  d'amende  et  de  confiscation  des  gouttières. 

3.  Tous  ceux  qui  voudront  se  servir  de  gouttières  ou  dô 
conduites  ^  pour  recevoir  les  eaux  pluviales  de  leurs  maisons, 
seront  tenus  de  les  appliquer  le  long  des  murs  ,  depuis  le  toit 
jusqu'au  niveau  du  pavé  ,  et  de  les  construire  de  manière  à 
ce  qu'elles  n'aient  que  quatre  pouces  (11  centimètres)  du  nud 

du  mur. 

4.  Pourront ,  les  propriétaires  de  maisons ,  employer  pour 
lesdits  tujaux  ou  conduites ^  soit  plomb,  fer  ou  cuivre  ,  bois 
ou  grès ,  à  la  charge  de  faire  recouvrir  en  plâtre ,  les  tuyaux 
de  grès  ou  de  bois  dont  ils  se  servirent. 

Saillies ,  paçé ,  étais ,  étalages ,  ete. 

Ordonnance  des  grands  voytrs  de  Paris  ^   des  /^  février  i$8j 

et  du  premier  avril  1697. 

£n  vertu  de  la  déclaration  du  16  juin  x6c)3 ,  les  pas  de 
prerrês ,  seuils  dé  portes ,  marches ,  Bornes  et  autres  avance* 
sur  la  rue ,  ne  peuvent  excéder  huit  pouces  de  saillies,  à  peine 
de  20  fr.  d'amende  et  de  reconstruction., 

Ije$  ètahlii  devant  les  boutiques ,  ne  doivent  pas  excéder 
deux  pouces. 

Les  auvents  doivent  être  de  dix  à  douze  pieds ,  à  prendre  du 
rez-de-chaussée,  et  ne  peuvent  avoir  plus  de  deux  pieds  et 
demi  de  largeur ,  à  peine  de  20  liv.  d^amende  et  de  reconi- 
truction. 

Lies  serpillères  ,  étalages  ,  montres ,  comptoirs  et  bancs , 
doivent  être  retirés  au  niveau  des  fambes  étrières  des  bouliquos. 
Il  peine  d'être  ôtées  et  arrachées ,  aux  frais  dâs^pro^rléuire^ 
desdîts  objets ,  et  de  20  Hv.  d'amende. 
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D'après  un  règlement  du  i6  juin  I7g3,  on  aocorÎM  i  Pnris  des  taîlViM 
telles  que  maiches ,  bornes ,  etc*  jusqu'à  23  centimètres  du  nud  d«  nur, 
ainsi  que  des  bancs  dans  les  rues  peu  fréquentées. 

Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  de  relever  le  payé  des 
devantures  des  maisons ,  plus  haut  que  le  pave  de  la  rue. 

Il  est  défendu  ,  sous  les  marnes  peines ,  aux  maçons  ,  char- 
pentiers et  ouvriers ,  de  mettre  ou  faire  mettre  des  estrecilîons^ 
étais  et  échevallemens  dans  les  rue»,  places  et  voie  publiques , 
sans  permission.  Il  leur  est  enjoint  de  faire  réparer  les  trous  et 
dégradations  provenans  desdits  étais,  à  peina  de  10  francs 
d^aniende  ,  et  de  réparation  à  leurs  frais. 

Il  est  défendu  à  toutes  personnes,  de  mettre  aucuns /?o/^»iia:, 
pieux  et  bûches  à  travers  les  rues ^  à* y  faire  aucune  barrière^ 
ni  d^en  rétrécir  le  passage  ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  ni 
faire  faire  aucune  tranchée  et  ouverture  de  pavé ,  qu^après  en 
avoir  pris  la  permission ,  et  à  la  charge  do  les  faire  rétablir 
par  les  entrepreneurs  du  pavé^  à  peine  de  20  liv.  d'amende. 

Il  e5f  défendu  aux  boulangers  et   pâtissiers^   de  fendre  <a 
faire  Jcndre  leur  bois  sur  le  pavé  des  rues^  à  moios  qu41s  le 
mettent  ^«tre  ,des  billots  de  bois,  conformément  aux  ordon- 
nances ,  a  peine  de  20  fr.  d^amende. 

11  est  défendu  à  tous  charrons^  embatteurs  de  roues j  sculp- 
teurs,  menuisiers  et  charpentiers,  et  à  loUs  autres ,  de  tenir 
au-devant  de  leurs  boutiques  et  maisons,  aucunes  pièces  de 
boisj  marbre  et  pierre ,  trains  de  carrosse ,  charriais  et  char- 
rettes dans  lesdites  rues  ,  à  peine  de  confiscation  ,  et  de  jlq  li%. 
d^amende  ; 

£t  aux  embatteurs  de  roues  y  de  faire  aucun  trou  dans  ledit 
pâté  ,  aux  mêmes  peines. 

11  est  défendu  aux  fruitières ,  harangères ,  regrattières  ,  re- 
vendeuses et  toutes  autres ,  d^étaler  aucune  marchandise  ,  sur 
la  voie  publique,  à  peine  de.  confiscation  et  de  to  livres  d'a- 
mende. 

Il  est  défendu  aux  marchands  de  fer ,  épiciers ,  cabaretien 
et  tous  autres ,  de  laisser  leurs  tonnes ,  tonneaux  ,  muids  et 
emballages  èsdites  rues,  ni  de  laisber  sur  la  voie  publique, 
devant  leurs  maisons,  aucuns  décombres  ,  terreaux  ou  fumier , 
sous  les  mêmes  peines. 

A  tous  particuliers  d^avoir  aux  fenêtres  de  leurs  maisons  , 
aucuns  jardins  et  préaux ,  caisses  ou  pots  à  fleurs  ,  et  autres 
choses  faisant  saillie  5ur  les  mes  et  voie  publique ,  à  peine  de 
confiscation  et  ae  20  fr.  d^amende; 

Aux  boueurs  et  vidangeurs  de  terre  et  gravois  ,  de  décharger 
leurs  tombereaux  sur  la  voie  publique  .  et  il  leur  est  enjoint  de 

les 
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lés  ^conduire  es  lieux  destinés  pour  lesdîtes  décharges  ^  à  peiné 
de  20  fr.  d*amende,  payables  sans  dépôt. 

Il  ast  défendu  h  tous  particuliers ,  maçons  ,  charpentiers ,  et 
autres  ^  de  foire  ni  faire  faire  aucuns  ouvra^^es  ,  (]Ui  puissent 
Conserver  ou  conforter  les  saillies ,  traverses  et  avances  sur  rue^ 
.voie  et  place  publique  ,  construire  aucun  nouveau  bâtiment  p 
mur  de  clôture  et  autres  édifices  >  élever  ni  construire  aùcua 
pan  de  bois ,  ni  même  rétablir  aucune  maison,  mur  de  clôture^ 
jambe  d^encoi&nure ,  on  étrière ,  sur  les  rUes  et  voie  publique  ^ 
sans  y  an  préalable  ,  en  avoir  pris  la  permission  et  alignement  ^ 
à  peine  de  démolition  «  et  de  20  liv.  d'amende.  (  Cette  dè^ 
fense  a  été  rénouvellée par  l'art.  ^  delà diciaratîon  du  to avrU 

1783.)  .  /        .     . 

Il  est  défendu  aux  biémes,  et  &  tous  autres,  de  faire,  ni  faîrs 
faire ,  aucuns  balcons  ^  àvant-^orps ,  trtrvail  ou  auvents  à  rharé" 
thaï ,  ni  auvent  enceintré ,  ou  de  fotme  ronde ,  au-dfevant  da 
leurs  maisons  et  boutiques ,  qu'après  en  avoir  pris  la  permis-* 
sioui  sur  le  consentement  des  d\pux  propriétaires  voisins,  ou 
iceux  préalablement  onis  où  il  échef  ,  à  petn*  de  confiscation  ^ 
de  démqlitioh ,  et  de  ao  liv.  d'amende. 

Et  s'il  convient  de  mettre  des  eonsoUi  sous  lesdits  auvents 
ceintrés,  elles  ne  pourront  descendre  plus  bas  qu'à  dix  pieds  de 
rez-de-chaussée  ,  à  peine  de  démolition.     - 

Il  est  défendu  de  les  couvrir  en  plomb ,  tuiles  ou  ardoises*; 
(  Ordonnances  de  septembre  1667,  et^i  novembre  1752.  } 

Les  permissions  pour  chacun  des  objets  du  dernier  article  ^ 
étaient  de  5  liv.  (  Déclaration  du  iGfuin  1693.  ) 

Ordonnancé^  du  li  décembre  17^5* 

tfés  mesures  prescrites  ponr  tontes  avances  sont  de  6  pÔti<5et 
(  22  centimètres  )  de  sailhe  pour  les  appuis  de  boutique  ne  te- 
usait  à  fer  ni  à  clous ,  et  se  retirant  le  soi^  avec  les  étalages  ^  et 
de  2  pouces  (  6  cenûmètres  )  pour  les  appuis  fixes  et  pernub- 
nens. 

Il  est  défendu  d'excéder  lesdîtes  seillîes ,  d'aiUeurs  autorisées 
|Mir  permission  spéciale,  à  peine  d^amende  et  de  démolition* 
{  Ordonnance  du  2a  sapHmkra  x6oo.  } 
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Seuils  des  portes. 

jtrréti  du  conseil  iPètat  du,  22  mat  172$. 

Tout  propriétaire  qui  bâtit  dans  une  rue  non  encore  pavée  » 
est  tenu  ^  avant  de  poser  les  seuils  des  portes ,  de  demander  le 
règlement  des  pentes  du  pavé  ^  à  peine ,  contre  les  propn'é- 
claires,  les  architectes  et  maçons^  de  5o  liv.  d^amende  contre 
chacun  9  et  au  rétablissement  des  seuils ,  selon  le  niveau  ,  s^ils 
sont  plus  haut  ou  plus  bas. 

Lettres  patentes  du  i3  décembre  1717 1  Qui  révoquent  celles 
du  5  janvier  16x49  ^^  Tarrét  du  20  août  1667,  oui  défendaient 
aux  propriétaires  ,  dans  Tenceinte  arrêtée  pour  la  construction 
du  Louvre ,  d'j  bâtir  de  nouveaux  bâtimens ,  ni  d^entretenir  ou 
réparer  ceux  y  existaas. 

Echelles ,  échoppe^  et  enseignes. 

'Ordonnance  de  police  du  29  avril  1^04- 

Il  est  enjoint  à  tous  marchands  ,  propriétaires ,  ouvriers , 
Artisans  ,  et  autres  personnes  qui  poseront ,  ou  feront  poser  dés 
efheUes  dans  les  rues ,  soit  pour  pendre  des  enseignes ,  rétablir 
et  raccommodée  des  auvents ,  ou  pour  quelqu'autre  ouvrage 
que  ce  puisse  être ,  de  faire  ensorte  qu'il  y  ait  toiyours  au 
pied  desdites  échelles,  quelques  manœuvres  ou  domestiques, 
pour  empêcher  qu^il  n^y  arrive  aucun  accident,  à  peine  de 
100  iiv.  a  amende  sUl  en  arrive  ,  et  de  tous  dépens,  dommages 
ci  intérêts. 

Lettres  patentes  de  mai  176^. 

3.  Il  ne  peut  être  établi  dans  les  rues  »  quais ,  places,  «t  sur 
les  ponts  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  que  des  échoppes pu^ 
rement  mobiles ,  placées  le  matin  et  enlevées  le  soir ,  à  pein» 
d'amende  et  de  confiscation  des  matériaux  et  marchandises.' 

4*  Lesdites  échoppes  mobiles ,  ne  peuvent  être  établies  qa^en 
faveur  des  pauvres ,  et  en  vertu  de  permissions. 

6.  Les  propriétaires  desdites  échoppes ,  sont  tenus  de  tenir , 
4ans  Tendroit  le  plus  apparent  d'icelles ,  un  tableau  numéroté  ^ 
H  sur  lequel  sont  imprimés  t  en  gros  caractères,  leurs  noms  t. 
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professions  et  demeures ,  et  de  faire  personnellement ,  ou  par 
leurs  femmes  ou  enfans ,  leur  commerce ,  sans  pouvoir  se  faire 
représenter  par  aucun  prëposë  ,  céder  ou  sous-louer  leurs 
droits  auxdites  échoppes ,  a  peine  d^amende  et  de  eonfisca- 
tion. 

Ordonnance  dtt?.J  décembre  1761. 

Les  enseignes  doivent  être  appliquées  contre  le  mur  de  la 
maison  ,  et  ne  peuvent  avoir  que  4  pouces  (11  cent,  de  saillie 
ou  d^épaisseur ,  du  nud  du  mur,  7  compris  la  bordure  ou  autres 
omemens 

lu^^  tableaux  en  équerre ,  ne  sont  pas  tolérés. 

Matériaux. 

Ordonnance  du  2a  mars  t729* 

6.  Il  est  défendu  aux  propriétaires  9  entrepreneurs  ou  con^ 
ducteurs  de  bàtimens ,  à  peine ,  contre  ces  derniers,  de  prison  , 
de  faire  venir  des  pierres  des  carrières  ,  ou  du  bois  de  chai*— 
pente  en  plus  grande  quantité  ,  qu'il  ne  peut  en  être  employé 
pendant  froi$  jours  de  travail ,  et  de  les  faire  décharger  ail- 
leurs que  sur  .Içs  places  ,  et  dans  les  endroits  des  rues  qui  leur 
auront  été  marqués ,  pour  ne  pas  embarrasser  la  voie  pu- 
blique. 

7.  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  de  maisons,  architectes, 
maçons  et  fous  autres  entrepreneurs  ou  conducteurs  de  bà- 
timens ,  app^reilleurs  ,  tailleurs  de  pierres ,  couvreurs ,  char- 
pentiers ,  et  tous  autres  s'employant  à  la  construction  de  bàti- 
mens ,  de  faire  emporter  les  vidanges  ,  terres  ,  gravois ,  vieux 
plâtres,  recoupures  et  taillures  de  pierres  de  taille,  ardoises 
et  tuilots  ,  provenans  de  couvertures ,  et  tous  décombremens 
géhéralement  quelconques ,  en  Tune  des  déchaînes  qui  leur 
seront  ordonnées  au  commencement  de  chaque  mois ,  par  les 
commissaires  de  chaque  quartier  ,  vingt-quatre  heures  apr^  i 
qiïils  les  auront  fait  mettre  sur  le  pavé  ,  et  ce ,  dans  des  tonr.-* 
bereaux  bien  clos  d'ais ,  et  faute  par  eux  d'j  satisfaire  dans 
ledit  temps,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais,  et  pourront  Inéma 
être  emprisonnés. 

8.  Sont  confirmés  les  ordonnances,  arrêts  et  régie  mens  con- 
cemiint  le  nét^remept  de  h  yiUe  de  Paris  •  l'enlèvement  des 

56  * 
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ûninondices  ,  le  raD0^eiii«nt.âes  mairëriaiix ,  hi  liberté  de  la  toî« 
pubb^iie  9  et  Pçvdre  quiésÂt  s'obsertev  éans  le»  atelier». 

Egoûts. 

Arréldu  conseil  iiw  r  ^^  ^^  /^  ^^^î- 

•  ■  . 

Ordonne  qiue  tousî  pronriétaicea  4«  Biaisom*  el  places  dans 
la  >ilb  de  Paris  y  sous  Usquelle^  pa3seQt  des  égouta  >  serocii 
t^nuÂ  d«  contribuer  poi^  la  partie  de  ceu3^  passawQbft  soua  leurs 
maisons  et  places^  au  curement ,  pavage  et  autres  rëparatioas* 
A  l'égard  de  ceux  qui  passent  sous  les  rues ^  ou  qui  sont  décou- 
vertes ,  lesdites  réparations  seront  à  la  charge  de  la  ville. 

Tableau  des  droits  de  i^oirie  dus  à  Paris ,  en  çeriu  de 
la  déclaration  du  16  juin  1698 ,  des  lettres-pa- 
tentés  du  2^  oetobre  fj^,  et  notamment  du  3c 
décembre  1781. 

(  Voj^z  à  l'art.  36  et  snÎTant .  pour  le»  cas  où  eont  daa  les  droits; 
Ici»  ranouveUeaeat ,  et  le  dent  droit) 

I .  AUgneniens  pour  cbaque  maison» •  •  •  •  S  iV.  98  c. 

a.  Ali^nemens  d'encoîgnuvm j  -jt 

3.  Auvents  de  Biarécbal.. •..,« is  ^ 

4*   Auvents  ceînirés ••••••• •••  la  35 

5.  Avants^corps* • la  ^ 

€.  Petite   balcons  en  balustves  ou  en  fer......  12  3S 

Grands  balcons  en  balustres  ou  en  fer...,.,  18  37 

I.  Bâiîmens  àana  les  faubourg» 7  4< 

g.  Baldaquins • 1%  35 

so.  Barrières  an -devant  des  hôrels 16  27 

xt.  Barrières*  al^-dicvanK  des  fouilles..  ,..•.•.••  4.  49 

la.  Bornes  isoiées «..r.... 18  27 

23.  Bustes • 1^  35 

ji4*  Colonnes  engagées .  18  27 

i5;  Cokinncs  isolées.  « • • 18  27 

16.  Cldlures'  notivelUs  ...«...•• i3  34 

17.  Cor^ckes  servant  d'auvents la  3S 

18.  ContreBches,  étaies  ou  étresillons.  ......     4       94 

19.  Echoppes  sédenlaii^r^  ou  demi-sëdenltiires.  .  is      35^ 
Ao»  £Aibaioirs  de  maréchal.  .•,,..••.;••  la      35 
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22.  Etais,  ou  ël résilions,  ou  contreficht».  •  '.  •  •    4      84  t| 
d3.  fxbaussêmeat  tn  ■  pax»  db  muvis  pu  d#  boi$.  .  9      4^ 

s4«  A^iMc^ux «  ,. ,••••.,    7..     4* 

20.  Marches,  lorsqu'il  y  <eo  fi  trois t  ou  laasflUiii 

et  deux  marches. 2.      35'  • 

^6.  Ouverture^  ou  ^Meicepi^ns  di»  «»o!sée#4  .  .  ^:  f  •  4' 
27.  PanBde4>oi^ottr(il#b{issf^eiUde|»apas4e.bioi9«  v.  4^ 
«o.  Perrons.  ^ .  ,  •  .  •  .  «  i^  •  .  ao       3*^ 

29.  Pieux  pour.bftrrBJT   tes  ri^^^..  ., «a       db 

30.  Poteaux  de  charpente  ^orvaut  d*huisseries.  ..     7      4^ 

3i.  Tours  creuf et. xo      34. 

32.  Tours  fondes,  .....,,..<•...  r  ..,.  ftS.     27 

Pour  fhacuj^  d^s  objets  de  la  fietite  voirie  ^«î  « 
.par  leur  saUlie  excèdficct  les  apportions  des 

objets  qui  suivent.  .  .  .  .••..* >  .îï^       35s 

1.  Pour  la  periaisaipB  d«  constmiice  d€$péiSymitf€he9^  ou 
autres  avan^e^.  dfl  |>areiUe  ^«pào«,  en  ^ue^ue  nombre  qu'il 
en  soit  pos^  ,  excédant  le  mur  ,  4  ^^^*  ^^  ^  f^-  95.Qènl. 
'  2.  Pour  les  HUiis ,  en  quelque  noitibre  .qu'il  en  loît  posé 
aux  difTéremes,  ouvertures  4«  la  maîsoo  ,  agrant  iacc  sur  nie ,. 
3  fr.  gS,  cent.  :»  .•  ',^ 

3.  Four  les  énii^tnis  ,  à  ^exception  des. auvents ceinlrës  «qtii; 
sont  de  la  f^rande  vpirie  »  et  des  petits  auv«nts  dont  sera  parlé 
xi-après ,  m^me  pour  ceux  qui  ««raient  pok^s  sur  plusieut«. 
eues  en  face  de  la  roéaiemiison  ,  quand  bien  même  il  n'en 
serait  construit  qu'une  partie  en  un  Cemft  et  l'autre  dans  le- 
courant   de  Tannée  de  la  permission .,  3  ir.  v^  cent. 

4.  Pour  les  ph fonds  qui  seront  placée  au**dessQS  de  Vauv^ni^ 
y  compris  la  continuation  desdits  plalonds.en  retour  ,  et  leur 
répétition  le  lonf;  deadits  auvents  ,  même  au-dessua  d'iceuK 
qui  ne  causeraient  aucune  incommodité  aux  étages  iM^érîeurs ,. 
3.  fr.  9$  cent. 

5.  Pour  les  petits  ûUi^enis  au-dessus  des  croisées  et  portas ,. 
3  fr,  95  cent.^ 

6.  Pour  les  homes  ,  quelque  forme  qu'elles  aient ,  arm/aa 
ou  non  de  fer  ^  pourvu  qu'elles  soient  adossées  à.  ià  mima- 
maison  ,    3  fr.  q5.  cent. 

7.  Pour  les^siiges  de  pierre ,  ou  d'autre  matière  ^  de  £gueer 
droite,  courbe  ou  autre,  armés  ou  non  de.  fer  ,  en  queique 
nombre  qu'ils  soient  adossés  à  la  même  fuaîsoii ,  3fr.  QScent-.. 

8.  Pour  les  appuis  efu»  boutiques  ,  fixes  et  permaneAs ,  de 
pierre  Qude  J^ois  ^  y  compris  les.sousrbasspmtns  qui^ac^iwili 
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à  les  soutenir  ,  pour  U  même  maison  ,  et  pour  un  seuImaN 
chand  ,  3  fr.  95  cent. 

9*  Pour  les  comptoirs  ou  établies  mobUês  ^  j  compris  les 
sonbasse^iens  -,  sSI  y  en  a  ,  de  quelque  matière  qu^ils  soient 
composés  ,  à  la  même  maison  et  pour  chaque  marchand  ,  3  fr. 
95  cent. 

10.  Pour  les  portes  ouvrantes  \en-dehors  y  soit  de  maisons 
Ott  de  caves  ,  de  quelqoe  hauteur  et  forme ,  al  en  tel  ncrobre 
qu^elles  'soient  à  la  même  maison  »  3  fr.  98  cent. 

11.  Pour  les  châssis  à  verre  ,  jalousies  ,  contrevents  pleins 
ou  k  jour,  et  autres  fermetures  de  croisées 'fixes  ,  en  quelque 
nombre  qu*ils  soient  à  la  mâme  maison  ,  3  fr.  98  cent. 

12.  Polir  les  châssis  mobiles  à  ^erre  qui  se  Mettent  ans 
boutiques  ]  soient  pour  garantir  du  froid  ,  ou  pour  garantir 
les  lumières  du  vent ,  en  quelque  nombre  qu^ils  soient  à  la 
maison  ,  3  fr.  98  cent.  • 

i3.  Pour  les  soupirausb  oti  grilles  de  caves  ouvrant  en  de- 
hors y  aassi  en  quelque  nombre  qu^ils  soient  à  la  même  mai- 
son, 3  fr.  95  cent. 

i4*  Pour  les  enseignes ,  grandes  ou  petites ,  r  compris  la 
potence  ,  ou  autres  accompagnamens  ,  en  quelque  nombre 
qu'elles  soient  à  la  même  maison  ,  pour  le  même  marchand  , 
3  fr.  qS  cent. 

i5.  Four  les  tableaux  appliqués  sur  les  trumeaux  ,  jambages 
des  portes  ou  de  la  boutique ,  ou  autrement ,  en  quelque 
nomore  quMls  soient  pour  le  même  marchand ,  3  fr.  98  cen^. 

16.  Pour  les  tableaux  ^  patieaux  de  menuiserie  ,  de  vitrerie 
ou  autres  en  é^uerre ,  en  quelque  nombre  qu^ils  soient  à  la 
même  maison  ,  pour  le  même  marchand  ,  3  fr.  96  cent 

17.  Pour  toutes  sortes  à^ étalages  ,  soit  en  cages  00  en  mon- 
tres d'épiciers  ,  apothicaires ,  boulangers  et  autres  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  fixes  ou  mobiles  ,  j  compris  les  bannes  , 
tapis ,  tringles  et  râteliers ,  perches  on  barres  de  fer  pour  les 
soutenir  ,   pour  chaque  marchand  ,  3  fr.  9$  cent. 

18.  Pour  \^  éviers ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient ,  k 
chaque  maison  ,  3  fr.  96  cent. 

19.  Pour  les  pilastres  de  bois  de  menuiserie  ou  autres  boîs 
servant  d'omemens ,  corniches  aussi  de  bois  et  autres  orne- 
men%  non  indiquant  la  profession ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
•oient  à  la  même  maison ,  3  fr.  9$  cent. 

ao.  Pour  les  étaux  seuls ,  ou  les  doS'd*dnes  seuls  «  servant 
aux  bouchers ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient  a  la  m^me 
maison ,  pour  chaque  boucher ,  3  fr.  gS  cent. 
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Pour  im  étal  et  un  dos^d'âne  fosé%  dans  la  mémo  année, 
par  le  même  boucher  ;  3  fr.  g5  cent. 

S'il  change  Tétai  en  dos-d'âne  ,  eu  le  dos*d*Ane  en  étal  après 
une  année  révolue  ,  3  fr.  ^5  cent.  '^ 

Al.  Pour  les  percjies  des  teinturiers  ,  des  blanchisseuses ,  011 
autres  ,  séparées  des  étalages  dont  il  a  été  question  ,  en  quelque 
nombre  qu'elles  soient  à  ta  même  maison  ,  et  pour  la  même 
personne  ,  3  fr.   96  cent. 

aa.  Pour  chaque   échoppe  mobile  ,  3  fr.    gS  cent. 

23.  Pour  les  potences  ou  barres  de  Jer  ,  autres  que  celles 
qui  soutiendraient  les  étalages,  enseignes  ou  auvents,' ou  com- 
prises dans  les  articles  ci-dessus  ,  sott  que  les  potences  sou- 
tiennent des  ais  ;  des  fermetures  ou  coulisses  ,  dqs  flacons  «  d<5S 
cadrans  d'horloges,  ou  autres  choses  ,  j  compris  ce  qu'ils  sou- 
tiennent ,*  le  tout  en  quelque  nombre  qu'il  j  en  ait  à  la  méma 
maison  ,  pour  une  personne  ,  3  fr.  96  cent. 

^4*  Pour  les  poulies  ,  barres  de  fer  qui  les  soutiennent ,  et 
cordes  desdites  poulies  ,  en  quelque  nombre  qu'il  en  suit  posé 
à  la  même  maison ,  3  fr.  96  cent. 

25.  Pour  les  moulinets  des  fariniers  ou  boulangers  ,  y  cora  • 
pris  la  barre  ,  la  poulie  et  la  corde  9  et  autres  choses  néces- 
saires,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient  posés  à  la  même  mai- 
son ,  3  fr.  q5  cent. 

26.  Pour  Tes  tuyaux  de  poêle ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient  établis  à  l'extérieur  de  la  même  maison  ,  3  fr.  98  cent. 

27.  Pour  les  bouchons  de  cabaret ,  3  fr.  9$  cent. 

28.  Pour  les  conduits  ou  tuyaux  de  plomb ,  ou  d'autre  ma- 
tière, en  quelque  nombre  qu'ils  .soient  posés  ,  3  fr.  98  cent. 

Sans  que  les  gouttières  posées  aux  toits  y  soient  comprises  , 
pour  lesquelles  il  n'est  rien  dû. 

aq.  Pour  les  grilles  et  barreaux  de  fer  ou  de  bois  ,  droits 
ou  courbés  ,  en  quelque  nombre  quîils  soient  posés  ,  3  fr. 
93  pont. 

Ei  ce  non  compris  les  grilles  ou  barreaux  de  fer  des  balcons, 

3o.  Pour  les  chardons  de  Jer  ou  herses ,  en  quelque  nombro 
qu'ils  soient  posés  à  la  même  maison ,  3  fr.  9$  cent. 

Après  l'année  de  la  permission  ,  toute  augmentation  doit 
3  fr.  ûS  cent. 

3i.  Pour  les  montons  ei  battons  servant  do  fermetures  aux 
boutiques  ,  3  fr.  9S  eent. 

3a.  Pour  les  bustes  aux  maisons  pu  encoignures  indiquant 
la  profession  »  en  quelque  nombre  qu'il  y  en  ait  à  la  même 
miiison  pour  la  même  personne  ,  4  ^^* 
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33.  Pour  les  rai^nms ,  indiqaaqt  au^sî  la  profession  ,  Sfr^ 
g5  cent.  ' 

34.  Pour  les  stors ,  y  compris  ce  qai  peut  servir  à  les  abais- 
ser f  monter  et  conserver ,  en  tel  nombre  qu'îb  soient  à  I9, 
ifaémo  maison  ,  3  fr.  9S  cent. 

35.  Pour  \ts  appuis  de  hois  saillans  ,  qui  &e  posent  sortes 
etoisées  ou  fenêtres  ,  en  quelque  nombre  qu'il  en  soit  mb , 
3  fr.  95  cent. 

.  36.  Pour  Us  abats-fo9rs  des  marchands  ou  autres ,  3  fr, 
95  cent. 

37.  Pour  les  ahats-s^entsi  àt^  boutiques ,  3  fr.  9S  cent. 

38.  Pour  les  ^aZujfrri  des  lucarnes  aux  croisées  ,  3fr.  gSc^ 
3g.  Four  les  barres  coudées  des  croisées  ,  3  fr.  9S.  cent. 
4o.  Pour  les  barreaux  Ae  fer  ou  de  hois  ,  droits  ou  courbéi, 

3  fr.  95  cent. 

4i«  Pour  les  barres  J^^^r  serrant  de  •  supports ,  3  fr,  gS  c, 

4a.  Pour  les  bancs  mobiles, 

43.  Pour  les  cages  servant  à  poser  les  étalages. 

44^  Pour  les  contrevents  ou  venteaux. 

45.  Pour  ies  corniches,  ou  plintes  au-nJessus  deà  boutlquas 
QU  portes ,  en  pierre ,  bois  ou  plâtre. 

46.  Pour  tes  cuvettes  ,  conduites  dVau ,  lorsqu'elles-  sont 
posées  séparément  ^  ou  qu'on  en  pose  de  nouvelles. 

47*  Etablis  mobiles  ,  ou  comptoirs. 
4o.  Fermetures  de  croisées  fixes. 

49.  Gargouilles  d'éviers ,  ou  éviers.  (  Voyez  Eviers,  } 

50.  Herses.  (  Voyez  Chardon,  ) 

5 1 .  Jalousies  et  persiennes  saillantes  par  le  baut  ou  par  ït  bas, 
62.  Montoirs  à  cheval. 

S3.  Montres  ou  étalages,  (  Vojrez  Cages,  ) 

54«  Panneaux  de  menuiserie ,  vitrerie  ,  ou  d^éqoerre. 

55.  Poêles  ,  ou  tuyaux  de  poêles. 

56.  Supports  de  fer,  plojans  ou  mobiles.  (Voyez  BarrMi 
^e  fer, 

S?.  Soubassemens  de  boutiques.  (  Voye%  Appuis,  ) 

58.  Tableaux  mobiles. 

59.  Tapis  d'étalage. 

60.  Venteaux,  (  Voyez  Contrevents,  ) 

61.  Volets  (  Voyez  j^nseignes,  ) 

36.  Ne  sont  dûs  lesdits  droits ,  qu^au  cas  m^  les  choses 
•i-rdessus  spécifiées  fassent  avance  sur  la  voie  puolique  »  et  ex« 
cèdent  le  nud  et  corps  de^  ^urs  des  maisons ,  ou  pans  des 
Ihiî^  d'4cet)«s  I  sur  lesquelleat  çlles  seront  attachées  et  posées. 
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37.  Et  ne  seront  dûs  iesdîts  droits  que  lorsqu^îl  s'agira  de 
poser  les  choses  et  espèces  ci«>de8sus ,  ou  lortqu^ayant  ëlé  posées, 
il  sera  nécessaire  de  les  rétablir  en  entier  après  Tan  née  ré- 
volue de  la  date  de  la  première  permission.  - 

Il  ne  sera  dû  que  demi-droit  lorsqu^il  ne  sera  quostion  qu» 
de  les  réparer  ,  ou  d'y  fake  quelque  changement. 

38.  Aucun  propriétaire  ou  locataire  des  maisons  ,  boutiques  , 
ou  échoppes  »  ne  pourra  faire  poser  ,  rétablir  ou  changer  au- 
cune desdites  choses  ou  espèces  >  qu^il  n^aft  obtenu  préalable -> 
ment  la  permission ,  par  écrit  ,  desdits  commissaires  (  des 
fonctionnaires  chargés  de  la  police  municipale,)  qui  seront 
tenus  de  la  délivrer  signée  d'eux  ,  aux  demandeurs  ,  avec  quit- 
tance ,  pareillement  signée ,  du  droit  qu'ils  auront  reçu. 

39.  Lesdites  permissions  doivent  faire  mention  de  l'espèce 
pour  laquelle  elles  ont  été  données  ,  du  nombre  et  de  la  dé- 
nomination desdites  espèces  ^  du  nonn  de  ceux  qui  les  ont  ob» 
tenues  ,  et  l'étendue  de  la  saillie  ou  avance  sur  la  voie  publique, 

40.  Les  permissions  ne  seront  pas  valable  au-delà  de  l'année 
de  leur  date. 

Les  commissaires  de  la  voirie  sont  tenus ,  avant  de  les  ac- 
corder ,  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  indiquer  aux 
demandeurs  la  manière  dont  lesdites  espèces  d'avances  ou  sail- 
lies doivent  être  posées,  et  d'aller  ensuite  en  faire  la  vérifi- 
cation. 

•  Lesdites  permissions  doivent  être  inscrites  âfi  suite  «t  sans 
aucun  blanc  ,  sur  un  registre ,  avec  tous  les  renseignemcns 
qu'elles  renf  rment ,  et  le  prix  perçu. 

hes  nouvelles  espèces  d'avances  ou  saillies  ,  non  dénommées 
ou  prévues  au  présent  tableau,  ne  sont  pas  exemptes  de  la 
permission  ni  qu  droit. 

Propriété  des  chemins  vicinaux,. 

^xiraiitun  arrêté  du  GouçernemenU  du  ^4  i^êndimiairê  ait  1 1  ^ 

Vu  l'arrêté  du  7  pluviôse  an  8 ,  par  lequel  radmînistfation 
centrale  du  déparlement  du  Ehône  ,  %ur  l'avis  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Sainl-Genis  ,  provoquée  par 
l6  citoyen  Ctavel  ,  propriélaire  h,  Sainte-  Foi-lez-Lyon  ,  a  sup- 
primé un  chemm  vicinal  de  ladite  commune  ^  bordé  par  les 
propriétés  dudit  citoyen  Clavel  et  par  celles  d'autres  parli- 
çnliers  ,  et  donné  le  terrain  dudit  chemin  audit  Clavel ,  à  titre 
de  dédooiinagemeg^t  <!'«»  terrain  pris  sur  sea  propriétés  pour 
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la  confection  de  la  route  de  Lyon  à  Saint -Etienne ,  arefi  la 
faculté  d'arracher  les  haies  vives  qui  bordaient  ce  chemin  vr- 
cinal ,  et  de  le  clore  aux  deux  extrémités  ,  sur  sa  propriété. 

Vu.  . 

Yû  Tavis  du  préfet ,  appuyé  sur  une  lettra  du  ministre  des 
finances ,  du  4  germîntfl  an  7  ,  pcH'tant  que  :  d'après  la  lai 
Au  !•'.  décembre  l'jc^o  ^  les  chemins  vicinaux  forment  ung  di^ 
pendance  du  domaine  national ,  et  çue  ceux  que  Von  sup^ 
primera  doivent  être  vendus  au  profit  de  la  république. 

Vu  enfin  ladite  loi  du  i«'.  décembre  1790,  sur  lalégîela-» 
lion  domaniale  ,  portant ,  art.  2  :  «  Les  chemins  publics ,  les 
»  rues  et  places,  des  villes ,  les  fleuves  et  rivières  navigable , 
»  les  rivages  y  lais  et  relais  de  la  mer,  les  havres ,  les  rades,  etc.  | 
»  et  en  général  toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne 
»  sont  pas  suseeptibles  d*une propriété  privée,  sont^  considérées 
»  comme  des  dépendances  du  domaine  public.  » 

Considérant  que  cette  loi  n^est  relative  qu^aux  biens  qui 
composaient  et  doivent  continuer  il  composer  le  domaine  na- 
tional ;  que  les  chemins  publics  dont  elle  parle ,  sont  les 
routes  faites  et  entretenues  aux  frais  de  la  nation  ;  que  celle- 
ci  n^a  jamais  entendu  s'emparer  des  chemins  vicinaux ,  com- 
posés de  terrains  achetés  ou  échangés  par  lies  communes  ou 
fournis  gratuitement  par  les  propriétaires  pour  le  service  par- 
ticulier des  communes;  que  \ts  lois  des  6  octobre  1791  ,  16 
frimaire  an  a  ,  et  11  îfrimaire  an  7  ,  qui  ont  laissé  Tent re- 
tien de  ces  chemins  à  la  charge  des  communes  ,  sauj  le  cas 
oà  ils  deviendraient  nécessaires  au  service  public  ,  ne  donnent 
point  à  croire  qu^ils  soient  des  propriétés  nationales. 

Considérant  qu'un  chemin  vicinal  appartient  à  la  commune  ; 

Que  ai  des  particuliers  ou  la  commune  de  Sainte-Foi  croyent 
avoir  droit  de  réclamer ,  cVst  devant  le  préfet  qu^ils  doivent 
se  pourvoir  f  sauf  à  lui  à  renvoyer  devant  les  tribunaux  j  s* il 
y  a  des  questions  de  propriété  entre  particuliers  ,  à  décider  ; 

Que  si  l'arrêté  du  7  pluviôse  an  8 ,  concède  le  terrain  de 
l'ancien  chemin  vicinal ,  comme  domaine  national ,  quoiqu^U. 
soit  domaine  communal  par  sa  nature  ,  cette  erreur  ne  vicie 
pas  le  fond  de  la  décision ,  qui  produit  les  mêmes  rééultats* 

I16  conseil  d'état  edtendu ,  arrête  p  etc. ,  etc. 

Cette  décision  est  d'autant  plus  précieuse  ,  quoique  juste  ^ 
que  le  ministre  des  finances ,  par  une  circulaire  du.  4  ge^^ 
minai  an  7 ,  avait  écrit  aux  administrations  de  dépariemens  : 
m  Que  d'après  la  loi  précitée  ^  du  i^*.  décembre  1790.,  les 
»  chefflini  vicinaux  étaient  des  biens  nationaux  f  et  que  ceux 
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>*  qui  seraient  «uppritoés   devraient  âire  vendus  au  profil  d« 
»  la   république.  » 

La  r»*publique  n^a  ,  en  effet ,  îaonais  entendu  s'emparer  des 
cheDiiiis  vicinaux  ,  composés  de  terrains  achetiés  ou  édiangés 
par  les  communos  ,  ou  fournis  gratuitement  par  les  proprié- 
taires pour  le  service  particulier  des  communes  ,  et  dent  Tcn-* 
t  retien  n'a  pas  cessé  et  ne  doit  pas  cesser  d'être  à|la  charge  da 
ces  communes. 

Le  terrain  d'un,  chemin  vicinal  appstrlîent  donc  à  un  par- 
ticuliers ou  &  la  commune  ;  &i  des  particuliers  ne  petiv4?nt 
justifier  de  leur  propriété  par  titres  .  le  chemin  appartient  à 
Ja  commune  par  ier  seul  Uiit  de  la  jouissance  publique  pro- 
longée pendant  plus  d'un  an. 

Le  conseil  d'état  a  tiré  des  lois  relatives  \  l'administration 
des  chemins  vicinaux  ,  et  à  celle  de  la  grande  voirie  ,  la  con- 
séquence que  M  \*e%  municipalités  peuvent ,  avec  l'autorisation 
»  du  Gouvernement  ,  dont  l'autorité  est  absolue  à  Cf  t  égard  , 
»  acheter  ou  échanger,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  loi ,  le 
»  terrain  nécessaire  à  la  confection  d'un  chemin  vicinal. 

M  Qu^elIes  peuvent  de  même  ,  sans  i*^  secours  d'une  loi , 
M  sauf  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure  ,  aliéner  tout  ou 
»  partie  d'un  chemin  vicinal,  soît  qu'il  devienne  inutile  ,  soit 
M  qu'il  soit  nécessaire  d'en  rectijior  la  direction.  » 

On  sent  que  si  une  commuiMS  était  obligée  de  recourir  à  la 
voie  d*un  emprunt  ou  d^une  imposition  extraordinaire  pour 
acquérir  un  terrain  destiné  à  rétablissement  d^un  chemin , 
elle  ne  pourrait  faire  cette  acquisition  sans  être  préalablement 
autorisée  ,  par  une  loi ,  à  emprunter  ou  à  s^imposer  pour  cet 
objet. 

On  ne  partage  pas  Topinion  du  conseil  d'état  sur  le  droit 
quMl  reconnaît  au  Aouvernement  et  aux  communes ,  d'aliéner, 
sans  l'autorisation  du  pouvoir  législatif ,  les  chemins  supprimés 
sans  remplacement.  Il  bomble  que  les  terrains  des  chemins  sup- 
primés ,  rentrent  purement  et  simplement  dans  la  classe  des  clo- 
maines  nationaux  ou  municipaux ,  qui  ne  peuvent  être  aliénéji 
qu'en  vertu  de  la  loi. 

"Lot  du  i^^ •  floréal  an  10.  (B.  1S3.  ) 

Qui  autorise  la  commune  de  Laurcf  département  de  TAude, 
à  construire  un  chemin  de  4)94^  mètres  16  centimètres  de 
long.     • 

2.  La  commune  est  aiitoriaée  ^  à  cet  effet ,  à  a*imposer  au 
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marc  le  franc  dès  contributions  foncière  et  mo  biliaire  la 
somme  de  18,000  francs  à  raison  de  4ooo  francs  par  an. 

3.  £n  cas  d'insuffisance ,  le  çouremement  pourra  autoriser 
Taugmentation  de  ladite  imposition  dans  la  proportion  du  quart 
au  plus. 

4  et  5.  Les  travaux  seront  adjugés  «a  rabais  devant  le  préfet 
du  département  t  et  ils  seront  suivis  et  reçus  sans  frais ,  par  les 
<  ingénieurs  des  ponts-et-chaussés  ,  sauf  le  remboursement  de 
leurs  frais  et  avances  réglés  par  le  préfet. 

6.  Les  propriétaires  des  terrains  nécessaires  à  la  constmction- 
dudit  chemin  d  après  le  plan  tracé  ,  seront  tenus  de  les  céder 
QU  prix  de  Testimation  qui  en  sera  faite  en  la  forme  usitée 
pour  les  propriétés  particulières  destinées  à  un  service  pu— 
dUc. 

Entretien  des  chemins  vicinaux. 

Loi  rurali  du  6  octobre  1791- 

Tit.  ly  sect.  6,  art.  3.  Sur  la  réclamation  des  communautés 
ou  sur  celle  des  particuliers,  radminîstration  du  département 
f  h  préfet)  sur  l'avis  de  celle  du  district  (  du  sous-préfeê^  )  or- 
donne Tamélioration  d^un  mauvais  chemin ,  alin  que  la  com- 
munication ne  soit  interrompue  dans  aucune  saison ,  et  elle  en 
détermine  la  largeur. 

â.  1j^9  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  district  (  te 
soui-préfet  )  y  pour  être  nécessaires  à  la  communication  des 
communes ,  sont  rendus  praticables ,  et  entretenus  aux  dépens 
des  communes  «ur  le  territoire  desquelles  ib  sont  établis, 
par  une  contribution  au  marc  le  franc  de  la  contribution  fon-^ 
cière. 

Lai  du  16  frimaire  an  a. ,  reUàve  aux  pontê-^diausiéeM* 

Les  chemins  vicinaux  continueront  d^étre  aux  frais  des  ad- 
ministrés ,  sauf  les  cas  où  ils  deviendraient  nécessaires  au  ser- 
vice public. 

Loi  du  28  pluviôse  âa  8.  (  B.  17.  ) 

iB;  Le  conseil  municipal  règle  la  répartit! oki* des  travaux  né- 
cessaires à  Pcntretien  et  aux  réparations  des  pr:Opriét^s  qui  sob^ 
à  la  charges  des  habitans. 
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irrité  du  4  thermidor  an  lo.  (  B.  ao3.  ) 

I^es  conseils  municipaux  ^metront  leur  vœu  sur  le  mode 
«qu^ils  jugeront  le  plus  convenable  pour  parvenir  à  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux.  Ils  proposeront ,  à  cet  effet ,  Porga- 
nisation  ^ui  leur  <paraitrait  devoir  être  préféré  pour  la  presta—  ' 
lion  en  nature. 

Is.  lot  du  II  fnmaîre  an  7 ,  tyant  mis  h  U  charge  des  revenu» 
iniintcipauz  »  l'entretien  des  chemins  vicinaux  ,  elle  a  abrogé  la  dis- 
position de  l'art,  a  ci-dessus  de  U  loi  da  6  octobre  1791*;  mais  009 
revenus  communs  ne  pouvant  faire  face  à  cette  dépensa  et  à  callea 
courantes ,  il  a  fallu  demander  aux  communes  qu'elles  fissent  entretenir 
leurs  chemins  par  la  voie  de  la  prestation  en  nature,  et  ce  système 
est  '  devenu  général.  Il  s'exécute  selon  les  principes  et  le  mode  indi- 
qués daaa  Fisstruction  qui  suit  : 

Instruction  donnée  parle  ministre  de  V intérieur  ^ 

le  7  prairial  an  i3. 

JatÂ  du  9  ventôse  an  i3.  (  B.  36.  ) 

Une  lo!  du  9  ventôse  an  12  ^  et  celle  du  9  ventôse  demicnr 
jrelative  aux  plantations  des  grandes  routes  et  des  chemins 
vicinaux,  donnent,  monsieur,  à  Tautorilé  administrative,  de 
^nouvelles  attributions  qu'il  est  essentiel  de  fixer. 

Cette  dernière  loi  porte ,  article  6 ,  que  t administration  pu^ 
hiiçuejera  rechercher  et  reconnaître^les  anciennes  limites  des 


ni  faire  aucun  changement  aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent 
cctuellemen  t  cette  dim  ension. 

PourFexécution  de  ces  dispositions ,  il  parait  convenable  que 
vous  chargiez  chaque  maire  de  former  Petat  des  chemins  vici- 
naux de  sa  commune  ;  cet  état  devra  en  indiquer  la  direction  ^ 
les  différentes  largeurs.  SUl  existe  quelques  titres  qui  fassent 
connaitré  ces  particularités ,  ou  qui  constatent  simplement  quQ 
ces  chemins  sont  une  propriété  communale  ou  publique ,  il  en 
sera  fait  mention  sur  cet  état  ;  le  maire  j  joindra  des  observa-» 
tions  sur  les  élargissemens  qu'il  serait  utile  de  leur  donner^ 
#oit  en  général ,  soit  partiellement. 

X'état  ainsi  disposé  deyira  être  publié  dan3  la  oomi^une  ;  let 


* 
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habitans  seront  invites  à  en  prendre  connaissance ,  et  ài  adresser 
au  maire  f^ dans  un  délai  de  quinze  jours  ,  les  réclamations  quUls 
pourraient  avoir  à  faire ,  soit  sur  la  largeur ,  soit  sur  la  direc- 
tion ou  la  propriété  desdits  chemins. 

Le  tout  sera  ensuite ,  ainsi  que  Tétat  dressé  par  le  maire , 
soumis  au  conseil  municipal,  qui  devra  vérifier  les  faits  énoncés 


par  le  maire 9  et  délibérer ,  tant  sur  les  dispositions  proposées 
par  celui-ci,  que  sur  les  difficultés  ou  réclamations  élevées  par 
les  habitans.  Il  donnera  son  avis  sur  les  élargissemens  à  faire , 
et  il  établira  ,  diaprés  le  vu  ou  Tabsence  des  titres,  s'ils  doivent 
s^opérer  à  titre  gratuit  sur  les  propriétés  contiguës  ,  ou  si  la 
Gommune'doit  pajer  la  valeur  des  terrains  à  acquérir. 

Vous  ferez  remarquer  à  ce  sujet  aux  conseils  municipaux  , 
que  ni  la  loi  du  g  ventôse  dernier ,  ni  aucune  autre  ne  dérogent 
aux  principes  conservateurs  des  propriétés  privées ,  et  que  si  le 
besoin  puoiic  exige  quW  prenne  une .  portion  de  ces  pro- 
priétés, la  loi  veut  qu^on  indemnise  préalablement  les.  pro- 
priétaires. 

La  délibération  du  conseil  municipal  sera  soumise  au  sous- 
préfet  :  ce  fonctionnaire  discutera  les  points  contentieux  ;  il 
vous  donnera  un  avis  motivé ,  d'après  lequel  le  conseil  de  pré^ 
fecture  approuvera  ou  modifiera  les  vues  du  conseil  municipal , 
en  fixant  irrévocablement  les  largeurs  des  différens  chemins  ,  et 
en  soumettant  la  commune  à  pajer ,  à  dire  d^experts,  les  ter- 
rains nouveaux  dont  elle  aura  oesoin. 

L'exécution  de  cette  partie  de  la  loi ,  sur-tout  lorsqu^il  s'a- 
gira de  reprendre  sur  les  propriétés  qui  bordent  les  cnemjns , 
les  terrains  nécessaires  pour  rendre  à  ces  chemins  la  largeur 
qu'ils  devaient  avoir  ,  fera  naître  probablement  plusieurs  oifH- 
cultés  relatives  à  la  propriété  des  terrains  réclamés.  Pour  con- 
naître l'autorité  qui ,  en  cette  matière ,  doit  prononcer  sur  la 
question  de  propriété  que  ces  réclamations  présenteront ,  il 
laut  rapporter  des  dispositions  de  cette  dernière  loi ,  celles  du 
g  ventôse  an  12. 

L'article  5  porte  :  Tous  les  liens  communaux  possédés  à 
V époque  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  sans  acte  de  par- 
tage ,  et' qui  ne  seront  pas  dans  le.  cas  précisé  par  l'art,  3  (  ce- 
lui  d'un  partage  sans  qu'il  en  ait  été  dressé  acte)  ^  ou  pour 
lesquels  les  déclarations  et  soumisions  de  redevance  h^auront 
pas  été  Jaites  dans  le  délai  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  même  article  (  3  )  ,  rentreront  entre  les  mains  des  commu» 
nautés  d'hahitans. 

En  conséquence^  les  maires  et  adjoints ^  les  conseil  muni» 
€ipaux  I  les  sous- préfets  et  préfets  feront  eif  ordonneront  touiet 
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les  diligences  nécessaires  pour  faire  rentrer  Us  communes  en 
possession, 

LWticIe  6  n'attribue  au  conseil  4e  préfecture  la  connaissance 

Sue  des  contestations ,  'Soit  sur  les  actes  et  les  preuves  de  partag» 
e  biens  communaux  «  soit  sur  Texicution  des  conditions  pres- 
crites par  l'article  3  9  et  cette  limitation  d^attribution  scubie 
d*abora  exclure  le  cas  établi  par  Tart.  5;  mais  l'article  9  fixe 
à  ce  sujet  Tintention  du  législateur.  Cet  article  dit  qu'//  ne 
sera  prononcé  de  restitution  de  fruits  en  jouissance  ,  ni  par 
les  tribunaux ,  en  faveur  des  tiers  ^  dans  le  cas  des  répétitions 
prévus  par  Varticte  8  ,  ni  par  les  conseils  de  préfecture  ,  en 
faveur  des  communes ,  dans  celui  mentionné  en  Farlicle  5  , 
fju'à  compter  j  etc. 

Il  résulte  de  cette  dernière  disposition,  que  le  conseil  de  prc* 
(ecture  doit  connaître  aussi  des  possessions  de  biens  commu- 
naux qui  n*ont  pas  eu  pour  origine  un  partage  plus  ou  moinn 
illégal ,  et  qui  ne  sont  par  conséquent  que  reitet  d'usurpationê^ 
ordinaires. 

Les  chemins  vicinaux  sont  généralement  composés  de  terrains 
acquis  par  les  communes  ;  ils  forment  une  partie  de  biens  com- 
muns :  la  connaissance  ^des  usurpations  sur  ces  chemins  doit  donc 
appartenir  au  conseil  de  préfecture. 

Vous  reconnaitres  facilement ,  monsieur ,  que  cette  attribu- 
tion 4onnée  au  conseil  par  les  dispositions  combinées  des  deux 
lois  du  9  ventôse  an  1  a  et  du  9  ventôse  dernier ,  ne  nuit  en  rien 
au  pouvoir  qu'ont  toujours  les  tribunaux  de  connaître  des  ques- 
tions de  propriété  relatives  à4ous  autres  terrains  que  ceux  qu'on 
peut  supposer  devoir  faire  partie  des  chemins  vicinaux.  Au 
reste ,  le  conseil ,  dans  Texercice  de  cette  attribution ,  ne  de- 
vra pas  perdre  de  vue  qu'elle  lui  est  donnée  comme  objet  d'ad- 
ministration ;  il  devra  par  conséquent  distinguer  les  usurpations 
jnanifestes ,  des  empiètemens  douteux ,  ou  très-anciens  ;]|et  , 
lorsqu'il  ne  lui  sera  pas  évidemment  prouvé  qu'un  terrain  a  dû  , 
de  mémoire  d'homme,  faire  partie  d'un  chemin  auquel  il  s'agira 
de  rendre  sa  largeur ,  il  sera  de  sa  justice  d*obliger  les  com- 
munes k  dédommager  les  propriétaires. 

La  largeur  des  chemins  vicinaux  peut,  suivant  les  cas,  être 
Buée  par  l'une  ou  Tautre  partie  de  l'autorité  préfectorale.  Lors* 
que  la  reconnaissance  des  chemins  d'une  commune  n'aura  fait 
naître  aucune  réclamation ,  la  fixation  sera  faite  par  le  préfet , 
agent  d^exécut  ion  ;.  elle  lésera  par  le  conseil  de  préfecture  , 
lorsqu'il  y  aura  eu  déclamation  9  et  conséquemment  contesta«- 
tion  sur  l'ancienne  largeur. 

L'établissement,  la  direction,  le  changemeat  et  lantretien 
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des  chemins  vicinaui^  restent  dans  les  attributions  du  préfet* 

Deux  genres  de  délits  peuvent  porter  atteinte  à  la  ct^nserva^ 
tien  des  chemins  vicinaux.* 

Les  uns ,  tels  que  les  envahissemens^  les  empiétcmens ,  le» 
plantations  d^arbres  ,  etc. ,  tendent  à  changer  la  krgeur  on  Ul 
direction  que  l'administration  a  axées. 

Ces  contraventions  ^  contormément  aux  deux  lois  des  9  ven^ 
tose  an  12  et  9  ventôse  an  i3 ,  sont  réprimées  par  le  conseil  doi 
préfecture.  £lle$  devront  être  constatées  journellement  par  des 
procès  verbaux  que  dresseront  les  officiers  de  police  municipale. 
Lie  maire  fera  dénoncer  ce  procès^ verbal  au  propriétaire  dé- 
linquant ;  et  si  9  dans  la  huitaine ,  à  compter  du  jour  de  la  dé- 
nonciation ,  le  chemin  n'a  pas  été  remis  dans  son  état  primitif^ 
le  maire  devra  vous  faire  passer,  par  la  voie  de  la  sous-préfec- 
ture ,  le  procès- verbal  du  garde  champêtre,  avec  copie  de 
Tacte  de  notification  faite  au  délinquant ,  pour  vous  mettre  à 
portée  de  provoquer  »  auprès  du  conseil  de  préfecture  la  dé^ 
cisien  convenable.  Vous  la  rendrez  exécutoire  ;  soit  pour  faire 
confectionner  d  office  les  ouvrages  nécessaires  ,  soit  pour  faire 
payer  les  dépenses  qulls  auront  occasionnées,  et  ce  confor-> 
ment  au  moae  prescrit  pour  le  recouvrement  des  contributions 
publiques, 

D^autres  délits,  tels  oue  dépôt  de  fumiers,  matériaux  ou  au-* 
très  encombremens ,  touillemens  de  terre ,  enlèvement  de 
bornes  ou  de  pierres ,  comblemens  de  fiossés  ou  autres  dégra— 
dations ,  nuisent  à  la  validité  des  cbemias  et  au  hhpe  usage  de 
la  voie  publique. 

Ces  «détériorations,  soit  qu'elles  soient  commises  par  les  ri^ 
verains  ,  soient  qu'elles  soient  attribuées  à  d'autres  habilans  , 
sont  des  délits  de  police  dont  la  connaissance  n'a  point  été  re- 
tirée à  l'autorité  )udiciaire.  Ils  doivent  étf«  comtatés  journel- 
lement par  le  garde  champêtre  ou  autres  ofiicters  de  police 
municipale ,  pour  être  ensuite  dénoncés  au  juge  de  paix  ^ 
et  répriméa  par  voie  d'amende  et  d'indemnités. 

Quant  au  mode  d'entretien,  il  a  déjà  été  réglé  qu'on  emploie- 
rait la  prestation  en  nature  ;  mais  on  n'a  pas  déterminé  quels 
seraient  les  habitans  qui  devraient  concourir  à  cette  chaire  , 
et ,  dans  quelques  départemens  ,  on  n'exige  la  prestation  en  na- 
ture que  ae  la  part  des  propriétaires  fonciers,  tandis  que  dans 
d'autres  on  j  assujetit  tous  les  habitans  indistinctement ,  et  que 
d'autres  préfets  établissent  des  exceptions  fondées  sur  la  cote 
des  contributions.    . 

En  attendant  que  TEmpereur  ait  jugé  à  propos  de  faire  ub 
règlement  d'administration  générale  sur  cet  obfet,  il  eonvient , 

pour 
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Îour  éviter  l'arbitrage,  d'adopter  une  base  commune  qui  ëta- 
lisse  une  sorte  d'ëgalitë  proportionnelle  qui  réclame  la  justice. 
11  est  certain  que  les  chemins  vicinaux  sont  utiles  à  tous  les 
habitans ,  mais  dans  des  proportions  très-différentes.  '  C^est  en 
raison  de  l'intérêt  de  chacun  que  devraient  élre  partagées  entr« 
tous  les  journées  de  travail  nécessaires  à  la'  réparation  des 
chemins. 

On  ne  doit  pas  demander  un  travail  gratuit  à  celui  qui  est 
obligé  de  travailler  journellement  pour  assuret  Sia  subsistance 
et  celle  de  sa  famille  ;  il  faut  excepter  çe^  habitans  :  et ,  pour 

Îr  parvenir  généralement,  il  conviendra  de  ne  point  assujétir  à 
a  prestation  ceux. dont  toutes  les  contributions  directes  ne  sM- 
lèvent  pas  au-dessus  de  trois  ou  quatre  journées  de  travail. 

Vous  ave^  dû. remarquer,  monsieur ,  que  les  lois  sur  la  roa^ 
tière  ne  donnent  aucun  moyen  do  pourvoir  au  paiement  des 
ouvrages  d'art  dans  les  communes  auxquelles  il  ne  reste  aucun 
fonds  disponible.  Beaucoup  de  chemins  vicinaux  exigent  cepen- 
dant des  dépenses  de  cette  nature  ;  pour  j  subvehir,  il  sera  né- 
cessaire d'^aluer  le  montant  de  cette  dépense  en  journées  d^ 
travail  en  nature  :  à  cet  effet ,'  le  conseil  municipal  devra  fixer 
en  même  tems  le  prix  pécuniaire  de  la  journée  de  travail ,  afin 
de  mettre  les  habitans  à  portée  de  choisir  le  mddede  prestation 
qui  leur  sera  le  plus  convenable  ;  les  ouvrages  d'art  ne  pouvant 
être  exécutés  par  celai  de  la  prestation  en  nature,,  .on  réservera 
le  fonds  provenant  de  la  prestation  pécuniaire  volontaire  / pour 
le  paiement  des  ouvriers  spécialement  chargés  .de  la  confection 
de  ces  ouvrage^,  $1  ce  fonds  parait  devoir  élre  insuffisant,  le 
maire  devra  engager  les  contribuables  les  plus  aisés,  à  fournir 
un  plus  griBind  nombre  de  journées  en  numéraire. 

J'ai  remarqué  que ,  dans  quelques  départemens  ,  on  mettait 
/e  curement  des  fossés  creusés  le  long  des  chemins  ,  à  la  chargb 
des  seuls  propriétaires  aboutissans.  Cette  mesure  est  injuste. 
Les  foésés'féjnt  partie  des  chemins  ,  et  ils  doivent  être  entrete-* 
pus  de  là  même  manière  ;  sauf  les  poursuites  h.  faire  et  les 
amendes  à  appliquer  aux  propriétaires  qui  auraient  fait  des 
encbmbremens  extraordinaires ,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  faU 
^observer. 

laoi  au  26  septembre  ^^  6  octobre  1791* 

r  t 

*     4û*  Les' cultivateurs  ou  tous  autres ,  qui  ont  dégradé  bu  dé-» 
tiêrioré  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  chemins  publics  ou 
jUsurpé  sur  leûi*  largeur  9  doivent  être  condamnés  ou  à  la  resti- 
Seconde  partie,  i  Sj 
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tutîon  ou  à  la  réparation ,  et  à  une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  3  fr. ,  ni  en  excéder  a4. 

44.  Les  terres  ou  malériaux  y  sur  les  chemins  publics  ,  âp- 
re enlerés, 
tes  besoins 
'adminis- 
tration municipale  (  du  conseil  municipal  )  ^  à  peine  d^unn 
amende  depuis  3  fr.  jusqu'à  24^  et  même ,  s'il  j  a  lieu  ,  à  ia  dé- 
tention de  simple  police. 

4i.  'Si  un  voyageur  déclot  un  champ  ,  pour  se  faire  un  pas- 
sase  à  cause  que  le  chemin  est  impraticable ,  s'il  est  jugé  tel, 
par  le  juge  de  paix ,  la  commune  est  condamnée  aux  dommages 

et  aux  frais  de  clôture. 

•  * 

Arrêté  du  ^3  messidor  an  5,  (  B.  294*  } 

Les.  administrations  de  département  sont  tenues  de  faire 
dresser  un  état  général  des  ehemins  vicinaux  de  leur»  arron^ 
dtssemens  respectifs  9  de  4quelqu' espèce  qu'ib  puissent  être  ^ 
de  coastateir  l'utilité  de  chapun  ;  de  prononcer  la  suppression 
de  ceux  reconauA  inutiles  et  d'en  restituer  l'emplacement  à 
l'agriculture.  . 

Plantation  des  chemins  ncimtux. 

Loi  du  oBjuillei^^  i5  août  1790. 

I .  Le  régime  féodal  et  la  justice  seigneurial  étant  abolis  t 
nul  ne  pourra  dorénavant ,  à  Tun  ou  l'autre  de  ces  deux  titres  y 
prétendre  aucun  'droit  de  propriété  ni  de  corne ,  sur  les  che- 
inins  publics ,  rues  et  places  des  villages ,  boiirgs  et  villes. 

a.  ^n  conséquence ,  lé  droit  de  planter  des  arbres  ou  de 
s^approprier  les  arbres  crus  sur  les  chemins  publics  f  rues  et 
places  de  villages  9  bourgs  ou  villes ,  dans  les  lieux  où  il  était 
attribué  aux  ci-devant  seigneurs  ,  par  les  coutumes  9  statuts 
ou  usages ,  est  aboli. 

.    Loi  du  28  août  ij^»         ■    " 

i4*  Tous  les  arbres  exi^tans  actuellement  sut;  les  chemins- 
publics  ,  autres  que  les  grandes  routes  nationales  ,  et  sur  leê 
ftte}4Q3  villes I  bourgs  et  villages  |  «ont  censés  appartenir  aux 
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propriétaires  riverains ,  à  moins  que  les  communes  ne  justifient 
en  avoir  acquis  la  propriété  par  titres  ou  possession. 

i5.  Tous  les  arbres  actuellement  existans  sur  les  places  4^^ 
TÎUes  y  bourgs  et  villages ,  ou  dans  les  marais ,  prés  et  autres 
biens  dont  les  communautés  ont  ou  recouvreront  la  propriété  9 
sont  censés  appartenir  aux  communautés,  sans  préjudice  des 
droits  que  des  particuliers  non  seigneurs  pourraient  7  avoir 
acquis  par  titre  ou  par  possession. 

16.  I)ans  les  cas  même  où  les  arbres  mentionnés  dans  les 
deux  articles  précédons ,  ainsi  que  ceux  qui  existent  sur  les 
tonds  même  des  riverains ,  auraient  été  plantés  paroles  ci-de- 
vant seigneurs ,  les  communautés  et  les  riverains  np  seront  te- 
tius  à  aucune  indemnité ,  ni  à  aucun  remboursement  pour 
frais  de  plantation  ou  autres.  ^ 

17.  Dans  les  lieux  où  les  communes  pourraient  être  dans 
l'usage  de  s^approprier  les  arbres  épars  sur  les  fonds  des  pro- 
priétaires particuliers,  ces  derniers  auront  la  libre  disposition 
desdits  arbres. 

Xioi  du  g  çentoie  an  i3.  (  B«  35.  ) 

7.  A  Pavenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  che- 
mins vicinaux  ,  même  dans  sa  propriété ,  sans  leur  conserver 
la  largeur  qui  leur  aura  été  ^xée  en  exécution  de  l'article  €• 
(  Voyez^U  au  chapitre  ,  Chemins  vicinaux.  ) 

8.  Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de  la 
présente  loi ,  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture  ^ 
sauf  le  recours  au  conseil  d^état. 

XfOi  au  28  septembre  — -  6  oefohre  lygx* 

43.  Quiconque  coupe  ou  détériore  des  arbres  plantés  sur  les 
routes ,  doit  être  condamné  à  une  amende  triple  de  la  valeur  des 
arbres ,  et  â  une  détention  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 


Voleurs  eiJHoux. 

Loi  du  1 9  —  SL2  juillet  1791  • 

Tit.  a,  art.  3^.  Les  larcins,  filouteries  et  simples  vols,  qui 
n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale,  ni  au  code  pénal,  sont, 
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outre  les  reâlîtutîon* ,  dommages  et  intérêts  y  punis  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  excéder  deux  ans. 

La  peine  est  double  en  cas  de  récidive. 

33.  Le  vol  de  deniers  ou  d'eflets  mobiliers  appartenans  à  la 
république  et  dont  la  valeur  est  au-dessous  de  lo  fr.  ^  est  puni 
d'une  amende  du  double  de  la  valeur  et  d'un  emprisonnement 

d'une  année. 

La  peine  est  double  en  cas  de  récidive. 

ljit&  coupables  de  ces  différens  délits  peuvent  être  saisis  sur* 
le-ch^mp  et  conduits  devant  le  juge  de  paix* 

Les  jugemens  sont  imprimés  et  afEcbés* 


Vidangeurs. 
"Arriti  du  bureau  central  de  Paris  du  i*'.  thermidor  anj, 

I.  Tout  citojen  qui  veut  entreprendre  la  vidange  des  fosses 
d'^aisance  ou  le  curage  des  puits  et  puisards  doit  en  faire  sa  dé* 
claratîon  dans  les  bureaux  de  la  police  municipale. 

2..  Il  doit  être  muni  d'une  patente  ,  et  pourvu  des  ustensiles 
et  outils  nécessaires ,  tels  que  tinettes ,  grandes  voitures ,  mail- 
lets et  seaux,  pour  être  admis  à  exercer  cette  profession. 

3.  Ceux  admis  Texcrcent  exclusivement. 

4*  Avant  de  commencer  la  vidange  d'une  fosse  ou  le  curage 
d'un  puits  ou  puisard  ,  ils  doivent  en  prévenir  vingt-quatre 
heures  à  Pavance  le  commissaire  de  police  du  quartier ,  à  peine 
de  5o  fr.  d'amende. 

Le  propriétaire  des  fosses  ou  puits  en  prévient  également  le 
commissaire ,  et  lui  indique  Teni  repreneur  chargé  du  travail. 

Le  commissaire  prend  note  des  noms  et  domicile  de  ce 
dernier* 

5.  Aucune  fosse  ne  peut  être  ouverte  qu'en  présence  de  Ten- 
trepreneur  ou  de  son  préposé. 

Si  Pon  n'a  pu  découvrir  la  clef  de  la  voûte ,  on  ne  peut 
crever  cette  voûte  que  sur  l'avis  d*un  architecte-expert ,  et 
en  présence  du  commissaire  de  police. 

o.  Pour  préserver  les  ouvriers  de  tous  accidens  ,  ils  ne  peu- 
vent descendre  dans  les  fosses  sans  être  attachés  avec  des  san- 
{ries  autour  du  corps,  auxquelles  est  adaptée  une  corde  qui 
i  1  .e  ù  la  disposition  des  ouvriers  extérieurs  \  on  Tadapte  même 
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à  une  sonnette ,  pour  que  le  signal  d'alarme  soit  plas  prompt 
et  plus  sensible. 

7.  Chaque  atelier  ne  peut  être  composé  de  moins  de  quatr* 
ouvriers ,  afin  que  les  secours  soient  puis  prompts. 

8.  A  défaut  d'exécution  de  ces  précautions,  les  entrepre- 
neurs de  vidange  sont  rayés  de  la  liste, 

9.  Il  leur  est  expressément  ordonné  de  se  servir  de  tinettes 
semblables  à  celles  dont  la  compagnie  du  ventilateur  faisait 
usage  y  à  peine  de  Soo  fr.  d'amende.  (  Ordonnance  du;i8  or-« 
tobre  1771.  )  Ils  doivent  se  servir  aussi ,  autant  que  possible  , 
des  pompes  anti-méphytiques  pour  Fextraction  des  matières  li- 
quides 9  communément  appelées  vannes, 

10.  Les  tinettes  doivent  être  placées  au  bord  de  la  fosse  pour 
en  recevoir  les  matières,  ensuite  couvertes  et  scellées  herméti- 
quement avec  du  plâtre  ^  et  lavées  aussitôt  à  fur  et  à  mesure 
qu^elles  sont  remplies. 

Il  doit  en  être  usé  de  même  pour  les  résidus  des  puits  et 
puisards. 

Lé  tout  à  peine  de  prison  contre  lq|s  ouvriers.  (  Riglemeni' 
du  5  août  1786.  ) 

11.  S'ils  se  trouve  des  fosses  au  bord  desquelles  on  ne  peut' 
introduire  les  tinettes ,  la  vidange  peut  s  en  faire  avec  des- 
hottes ,  qui  sont  de  suite  versées  dans  les  tinettes  le  plus  prè« 
possibb  du  travail. 

12t.  Le  travail  ne  peut  commencer  en  tout  tems  qu'à  dix 
beures  du  soir,  ni  se  prolonger  au-delà  de  six  heures  du  matin 
en  été,  et  sept  heures  en  hiver ,  à  peine  de  5o  francs  d'amende. 
(  Même  règlement,  )    ^ 

i5.  Les  ouvriers  doivent  déclarer  à  l'instant  au  juge  de  paix 
ou  au  commissaire  de  police  le  plus  voisin  la  découverte  qu^ils 
auraient  faite  À'un  cadavre  ou  de  quelques  parties  du  corps  hu- 
main ,  ou  enfin  d'effets. 

Ils  reçoivent  pour  récompense  de  l'administration  de  la  po- 
lice 12  fr.  pour  un  cadavre, 

6  fr.  pour  une  partie  du  corps  humain  ; 

£t  pour  tout  autre  objet  à  raison  4e  sa  nature  ou  de  sa  va- 
leur. • 

Faute  de  déclaration,  ils  sont  punis  de  retenues  de  pareilles 
«ommes  sur  leurs  salaires. 

14.  Lorsqu'il  a  été  fait  une  déclaration  dVflets  tombés  dans 
une  ^  fosse ,  Tentrepreneur  doit  en  surveiller  la  vidange  et  la 
restitution  des  objets. 

i5.  Chaque  atelier  ne  peut  être  &p[)roTisi#nné  de  tinettei» 
que  dans  la  soirée  qui  précède  la  nuit  du  travail. 


go  4  VldangeufB. 

Ils  donnent  à  cet  effet  reçu  de  la  réquisition ,  ou  le  requé- 
rant  le  fait  sommer  par  huissier. 

3i.  S*il  interrompt. la  vidange,  le  propriétaire  ou  principal 
locataire  doit  le  faire  constater  de  suite  par  le  commissaire  de 
police ,  et  peut  requérir  un  autre  vidangeur ,  sans  être  obligé 
de  pajer  le  travail  du  premier. 

-     3a.  Néanmoins  si  pendant  l*été  un  entrepreneur  est  requis 
pour  la  vidange  d^une  fosse  méphitique  ou  d'gne  grande  fosse , 


i^hiver  suivant. 

33.  £n  cas  de  contestation  relativement  à  Porgence  et  au  mé- 
phôismê  ,  il  en  est  fatt  rapport  à  là  police  ,  qui  nomme  un  ar- 
chitecte ou  des  officiers  de  santé  pour  vérifier  les  faits. 
-  3*4  et  35*  Si  leÂ  propriétaires  laissent  engorger  leurs  fosses 
d^aisance,  les  préposés  de*  la -police  en  dressent  procès-verbal , 
et  la  police  en  fait  faire  la  vidange  ,  dont  les  frais  sont  prélevés 
«aur  les  loyers  dûs  au  propriétaire;  s'il  sy  oppose  ,  il  peut  être 
condamné  à  Tamende  de  loo  fr.  (  Règlement  du  5  août  1786.  ) 
•  '  36i  L^entrepreneur  es)  tetiu  de  prévenir  vingt-quatre  heures 
d'avance  la  police  ,  des  fosses  qu^il  doit  vider  dans  la  nuit  sui- 
vante 9  en  lui  indiquant  celles  qui  le  seront  &  la  hotte  «  afin  que 
les  préposés  puissent  surveiller  ces  vidanges  ou  curages  de  puits 
«t  puisards,  à  peine  de  5o  f.  d'amende.  ( Même  règlement,  ) 

07.  Il  doit  être  fait  au  moins  deux  fois  par  an  des  visites 
telles  les  entrepreneur»  de  vidanges  ,  à  l^efTet  de  constater  l'état 
des  ustensiles  nécessaires  à  ^exercice  de  l^ur  profession. 

ikppronvé'le  a  vendéniiaire  au  8  ,  par  radministràtîon  du 
département  de  la  Seine. 
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A. 

AssEif  8.— Récolte,  676.  ' 

Abus  :  Cas  en  matière  ecclésiastique  ,  axyt 

Accidens  et  cas  fortuits,  xoa. 

Accusateurs  publics,  /^o^iss  Substituts  du  procureur  impérial,  37. 

Adjudication  de  travaux  publics;  fermes',  79).  —  D\x  droit 
d^eptrelien ,  bSo  et  suiv. 

Administration  des  produits  du  droit  d^entretien  ,  848. 

Affiches:  Formalités,  4^. —Timbre,  49.  —  Les  affiches  d*actes 
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particuliers  doivent  Véire  sur  papier  de  couleur.  —  Il  est  défendu 
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Agrcgatious  religieuses.  Suppression ,  212. 

Ai^ricullure  :  vo^ta  Police  rurale,  (>57. 

Air  :  Salubrité  ,  7J54. 

Alignemens  sur  la  voie  municipale  ,  876.  —  Sur  la  voie  nationale  , 

MX. 

Amendes  de  police ,  ^, 

Annuaire  :  —  Tableau  cotûparatif  de  Tannuaire  solaire  avec  Tan- 
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ArHres  de  1{|  liberté  ,  6a.  «^  Sur  les  grandes  rontes  ;  planta- 
tion^ 809.  •—  Délits,  811. 

Argent.  ^  Ouvriers  et  marchands  ,  558  et  suiv.  —  Plaqué  ou 
doublé,  66:<. 

Armes  de  ^erre  :  Fabrication  ,  62.  —  Des  soldats.  —  Dont  la 
fabricatfon  et  |a  vente  sont  prohibées,  txj  et  suiv. 

Armoiries  et  livrées.  —  Prohiuon ,  H4. 

Aru  libéraux:  Médecine, 64.  —  Chirurgie, 65.  — Sa ges-femmes^ 
70.  —  Salles  de  dissection,  72,  —*  Ecoles  de  médecine.  —Règle- 
ment .  73.  —  Arrondissement  des  commissaires  des  écoles  de 
médecine,  81.  —  Ecoles  de  pharmacie  ,  66  et  90.  —  Herboristes  : 
Kcmédes  secrets,  8q. 

Arrestations;  formalités,  à  et  suiv. -^  Illégales.  —  Rigueurs,  5* 

—  Celles  que  peut  faire  la  police  administrative ,  3i. 
Asphyxie.   Moyens  curatifs,  27^. 

Asile  inviolable  ,  4* 

Ateliers  d'armes.  —  De  salpêtre,  relativement  aux  incendies,  40a. 

—  De  charité  ,  98,  —  Auliers  existans  dans  le  voisinage  des 
forêts  ,  567. 

Attributions  de  Pautorité  municipaleen  matière  de  police,  Qetsnir« 
Attroupemens.  Répression ,  7^0. 

«Aubergistes.  Soumit  à  la  surveillance  de  la  pplice,  x83  et  40. 
Cicconde  partie^  â  *         i)6 
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aax  eaux  pobliqaes ,  abS  ,  a86  et  lii?. 
ATis  publics  :  Formaliiés ,  48.  —  Timbrli .  4g. 

B. 

Bâcs.  Etablissemeiil ,  470.  —Police ,  553  et  suir. 

Balanciers  ,  coapoirs ,  pressei  ,  laminoirs  ,  elc  ,  aoa. 

Ban  de  vendange  ,  6ç)0. 

Barrières  snr  les  ronies.  —  Eublisscment ,  819,  --  Iléme ,  8fl8.  — 
Temporaire  ,  84a.  —  Suppression  provisoire,  843.      Poltce,lU5. 

Bassins  de  navigaiion ,  473.  —  de  fa  Seine,  477.  —  de  la  Cha- 
renie,  de  la  Seudre  ei  de  la  Scvre-WiorUise ,  5o5.  —  de 
l'Escsnt  et  de  Laa ,  $19.-*  de  l'Orne,  5a6.  —  de  la  Somme.  — 

de    la  Meuse ,  S7.        ,  ^        1  ,.  ,    .       .    1 

BAUmens.  Hanieur  à  Paris.  865.  —Police  relative  «leur  cons- 
truction ,  866.  —  aux  causes  d'incendie  ,  867  et  868.  —  snr  la 
rivière  de  Bièvre  ,  870.  * 

Bâtimens  de  mer  :  relâche ,  i4i» 

Bateaux.  EtablÎKsrraent ,  470* 

Baux ,  660.  —  à  Ch<^ptei  ,  ti68. 

Beaucaire  :  Foire  de  ,  i4a« 

Bénédiction  nuptiale ,  aâ8. 

Berges  des  routes  ;  dégradation  ,  8oi. 

Beurre.  Police  y  relative  ,  i3o. 

Bière,  ^. 

Bijouterie.  Police ,  558. 

Blatiers  ,  397.  . 

Blé  mis  en  vente.  Police  y  relative,  i3i. 

Boi'i.  Arrivage  A  Paris,  107. 

Boi.isons,  99. 

Bornage  des  propriétés  ,  657. 

Bouchers.  — -  néelement  pnnr  Paris,  ia3.  Régîemens  illégaux,   116. 

Boulangerie  :  Choses  à  examiuf^n  —  Prix  ou  kilogramme  de  pain 
A  raison  du  prix  de  la  farine ,  397  et  398. 

Bourses  de  coman^roe  ;  Etablissfîment ,  i5i.— >  Entretien  des  bAti— 
mr*ns,  i53.  —  Agens  de  police  et  police  des  bourses,  i55.— 
Tableau  des  bourses  établies  jusqu'en  1806,. 161. 

Boutiques  :   Fermetures  ,  8'  8. 

Bureaux  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent ,  5^.  —  da 
pesage,  mesurage  et  jaugeage  ,  6o5.  —  des  travaux  pjibliof,  85o. 

c. 

Gâbasets  :  S<>nmis  A  la  sarveîHance  de  la  police,  i83. 

Cahouge,  3^, 

Gafé4  r  ^onmIS  ^  U  surveillance  de  la  police  ,  i83. 

Calendrier.  —  Tableau  compr^rattf  de  Tannaaire  solaire  avec  Tan* 
nnaire  içri^çori^n  {nuquVn   i8f5. 

Canaux  d'AiguPS  Mortes  A  B<  aocaire ,  457*  —  du  midi ,  458*  — » 
d'Orlésns  de  Loing  et  du  Briare  ,  4^*  "  entre  Charlerot  et 
—  entre  Charirroi  et  ÇnaaUas ,  4?%  **  ^  POVt  de  CetU ,  5o|. 
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^C^iltottnemeât  ^e«  usag^fs  >  674» 

CarriérM  pour  les  grandes  routes  ,  814.  -^  <lans  les  forêts,  8t6. 

Carieft  à  jouer,  100.  v 

Cas  d'ahus  e'^n  matière  ecclésiasii^ue,  ai^. 

Cas  fortuits  rt  accidcbs  ,  loa. 

Cérémonies  reli;^teusrs  extérieures  ,  234* 

Certificats  d^iodigence  relaiivenient  aux  amendes  forestières >  370, 

Chaîne  des  condamnés  aux  galères ,    781  * 
'  Chambre^  de  commerce  ,   i63. 

Chambre  :  Houissage  ,     734. 

Chapelles  domestiques^  aa4. 

Chapitres  cal htidraux     ,18,   aao  et  aoà. 

Charbon  ,  Saj.  -^  La  page  ne  porte  que  237. 

Chaircuiiirrs.  —  Police  sur  les  porcs  ,  128* 

Ciiassc  ,   io3.  —  aux  loups  ,  io4.  —  dans  les  forêts  ,    873. 

Cheminée.*.    Visites  f)our  prévenir  les  incendies  ,  402. 

Chemins  publics.   Distinction,  746.  —  propriété,  798.  — /|ar« 

^*"f  »  799-,  — chemins  de  hallage  ♦  4^»^  et  801. 

Ch(;mins  qui  traversent  un   département  ou  un  arrondissement* 

/  !Moj|reu  de  les  entretenir,  820. 

Chemins  vicinaux  :  Propriéic .  889.  —  Disposition ,  891.  —  Mode  d'ea- 
tretien  1  892.  —  Délits  et  compétence  des  autorités  ^  896.  —  Peine», 
897.  -—  Suppression  des  chemins  vicinaux  ,  898.  -^  PianUlion  ,  8Ô8« 
détérroral;on  des  arbres;  peine.  8oQi 

Cheptel  (  baux  à  ),  668.    '  *^        '  "^ 

Chevaux  ;  Accidens  ,106. 

Chirurgiens ,  65  ,  78  et  8a, 

Cidre  ,99.  * 

Circonscription  des  évéchés,  129  et  248. -*•  des  paroisses  «  aa9« 
Clergé  actuel  :  Constitution  ,  ^i^  et  suiv. 
Cloches   (  Son  des  ^,  106  —  2a5. 
Clôture  des  propriétés  ,  657,  67  j  et  676. 
Clubs  ou  sociétés,  735. 
Cocarde  nationale,  to6. 
Colonies  {  Passeports  pour  les  )  ,  58o. 

Colporteurs  î  Ce  qu  ils  peuvent  crier.  —Dans  quel  t9i%    on  doit 
les  arrêter ,  47» 

Combustibles.  Bois,.  107.  —  FagoU  ,  cotrets  ,  iir  et  suî?,  —  Boiâ 
de  menuisiers  i  falourde»,  117. 

Commerce  des  Echellrs-du  Levant  et  dp  Barbarie.  —  |Refattione 
du  commerce  de  Marseille,  1 3 1. —. Commerce  au-delà  du  Cap 
de  Bonne-Espérance  ci  des  colonies  françaises  d'Aip^riquc.  — 
Aisquits  à  caution  •  i3;>.  —  Vivref  et  provisions  pris  dans  Tip- 
terieur  de  la  France.  -  Saisies  j  formalités  ,  x33. -^  Significa- ^ 
lions  de  ingemens,  i34. -r*  Boroenx  des  dquahrs^  établisse- 
ment, î34  et  1 35. —-Employés  des  douanes:  âgfî  j  qualités  $ 
attributions,  134. -r-f  rpteç(ion  que  )eur  doit  raut^rité  admi- 
nistrative ,  ihia.  —  Ligne  des'  douanes  j  établissement,  i36  et 
137.  —  Habitans  entre  la  ligne  et. [a  frontière.  —  Circulation 
de  marcliaçdisçs  f}aqs   \^  deux  lieues  \    13(5/—  Officiers    de 

Sort ,   139.  —  Relâche  de  bâtimens  j  échbuemens ,  141 .  —  Foire 
a  Beaucaire  ,  i4a. — Tribunaux;  cqntrainte   par    corps  «   t4a 
•t  suiv. —<; Composition  ^cs*  iribunaux  de  commerce,  148. -^ 

S6  * 
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Inslallalion  ,   149.  .'^I^enouyellcment,   i5o. — Boorses  decom^ 
mèrce  ;  ^labiiftsemeot  ,   i5i.  -r*  Agens  de  change  et  courtiers  , 
i5a.  —  M«de  de  nomination  «  t54.  *-^  Entreliea  des  bâiimens 
affectés  aux  bourses,  i53.  —  Agens  de  police  des  boiirses,  i5S. 
>-*  Police  des   bourses  ,  ^i^i^. —  Tableau  des  bourses  de  com- 
merce établies  jusouVn  Tan  1806  ,   i6x.  -«•  Courtiers ,  interpréta 
ci  d^assurauce  ,  160. —  Chambres  de  commerce,  1 63. —•  Conseil 
général    de    commerce,    164.  — SigniQcations ,  saisies,  con- 
traintes  par  corps,  vente  à  cri  ^public  ne  peuvent^  avoir  liea 
Jes  jours  de  repos,  ibS. -— Agens  étrangers  ^  1 65.  —  Sauvetage 
des  vaisseaux  ,    ibid.  — -  Entretien   des  ports  et  phares  ,   i6b. 
• — Navette  volante  ,    166.  — il^mploi    exclusif,  dans  les  féiea 
publiques,  da produits  de  fabriques  françaises,  167.  ««Marque 
des  étoffes  de  coton.  —  Commissaires  pour  cette  opération  ,    iti^. 
Etoffes    diOT    et    d'argent ,    et    velours  ,  168.  --<«  Marchandises 
anglaises ,     170.  —  Chevaux   anglais  ,    i^S.  —  Contrebandiers  , 
175.  -^  Pèche;  prud'hommes  pécheurs ,  177.  —  Pèche  en  Goém  ^n 
et  Varech ,   179.  —  de  la  baleine  et  du  cuchalot ,    180.  —  de  la 
j^oTue ,    r8i.  —  Compagnie    d* Afrique  j    commerce  avec    \m 
Sénégal,  18  t. 

Comestibles .  Bouchers^  i23.  —  Réglemens  illégaux  ,  126.  — 
C  harcn  tiers  ,  ia8.  •—  Volailles,  gibier,  traiteurs,  rôtisseurs, 
poisson,  139.  —  Beurre,  lait  y  fromages,  fruils>  légumes,  i3o. 
Ulc  mis  en  vente,  i3i. 

Commissaires  de  police/  institution  ;  nomination  ;  placement  ; 
attributions  ,  26  et  suiv. 

Commissaires  géuéranx  de  police  ;  institution  ,  namination  ,  pla— 
cemctit  ,  attributions  ,  !^i  et  suiv. 

Communes  {  Police  des  )  ;  Tableau  annuel  des  habitans  ,  i8a.  -« 
Aubergistes,  logeurs  et  cabaretier  ,  i83.  — Jeux  de  hasard, 
cafés,  cabarets,  boutiques  rt  autres  lieux  publics,  i85. — 
Délits  de  simple  police,  184*  -^  Anciens  réglemens,  187.— 
Délits  de  police  correctionnelle ,  188.  —  Responsabilité  des 
.communes,  relative  aux  attroupemens  ,  194  et  suiv.  —  en 
matière   de  contrebande,  aoi. 

Compagnie   d'Afrique,  181.  ^ 

Comptes  à  rendre  au  ministre  ayant  la  police,  4^   ^  suiv. 

Conaamnés.  Réhabilitation  ,  732. 

Confrairies  :  Suppression  ,  axa.  —  Règlement',   ai3. 

Conscrits.   Passeports,  577. 

Conseil  général  qe  commeroe,  i64«  > 

Conservateurs  de  la  santé,  4^1  • 

Contestation  sur  la  perception  dn  droit  dVntretien  ;  jugement,  84$. 

Contrainte  par  corps:  elle  ne  peut  avoirjlieu  les  jours  de  repos,  i65.' 

Contrats  de  louage  ,  659. 

Contraventions  relatives  à  la  perception  du  droit  d'entretien- 
jugement,  846.  * 

Contrebande  :  Responsabilité  des  communes ,  aoz* 
Contrebandiers,  lyS. 
Costumes  ecclésiastiques  ,  223. 

Coutellerie.  — Règlement  relatif  EUX  presses,  montons,  balanciers 
et  coupoirs  ,  20a. 

Cçuriiers  de  commerce,  i5a.  ~Mode,  nomination,  elc ,  xS4 
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•Coaru'ers  interprdteg  et  d'assurance  .  ifS. 

Crienrs.  —  Ce  qu'ils  peuTent  énoncer.  —  Dans  quel  cas  on  doit 
i^  arrêter  ,47.  * 

Cultes.  —  Historique,  ao^.  ^Biens  des  ceci c'sias tiques  insoumis , 
î?7;  —  Poiïce;  signe  des  cultes  ,  3oq.— Actes  de  l'état  civil. 
Ji'difiGesct  frais  anciens  pour  les  cultes,  aïo.  — Ministres  des 
cultes  avant  Tan  10. ,  :iii,  — Dissolution  de  plusieurs  agre'ga- 
tions  religieuses,  aia.  —Bénéfices  simples  a  patronage  laïc  dans 
les  de'partemens  au-delà  des  Aîpes.  — •  Confrairies  de  la  Ligurie, 
ai3.  — -  Police  sur  les  livres  de  religion.  —  Loi  con*itiiulive  du 
'A^'  *^*°*'»  ^'4'  —L'Empereur  nomme  aux  archevéche's  et 
evécbés,  ai5.  —  Les  évêques  nomment  aux  cures  et  aux  suc- 
cursales ,  a  16.  —  Fondations  en  faveur  des  églises ,  iùid.et  a38. 

—  Cas  d'abus,  ai?. —  Chapitres  calbédrauxet  séminaires,  ai8, 
aao  et  263.  —  des  archevêques ,  a  18.  —  des  évêques  ,  des  vicaires 

généraux,    319 des    curés. —Titre  des   cures,   aar.  — Du 

gouvernement  des    diocèses  pendant  la   vacance  du   siège. 

Du  culte. -~  Costumas  ,  232.  —  Chapelles  domestiques,  ora— ^ 
toires  particuliers,  334.—- Cérémonies  religieuses  extérieures  , 
wid.  '—•Places  distinguées  pour  les  fonction  narres  publics.  — 
Son  des  cloches.  —  Prières  publiques,  225.  —  Publications 
dans  les  églises.  —  Publications  de  mariage ,  2a6.  —  Béncdic-' 
tion  nuptiale,  laS.  —  Registres  de  mariage  ou  autres,  ibid,  — -i 
Circonscripiion  des  évéchés  ,   229  et  248.  —  des  paroisses  ,  aiq. 

—  Traitement  des  ministres  du  culte  ,  ibid.  et  2b3.  —  Tableau 
des  succursales,  '233. —  Fonds  de  secours  pour  les  ecclésias- 
iiaups.  —  Logement.—  Fondations,  238.  —  Edifices  destinés  au 

culte  ,a4a  et  a6i Fabriques  ,  a43.—  Sépultures ,  256  —  Les 

ecclésiastiques  sont  exeraptsdu  service  militaire,  161.—-  Mobilier 
des  évêches  ,  ibid,  —  Ornemens  j  décorations  ,  aSa.  —  Prêtres 
détenus,  264.  —  Droits  politiques  relativement  aux  prêtres  ,  264, 
Police  des  cultes  entre  leurs  ministres  ,  ati5.  —  Pain  béni  et 
tenture  dans  les  rues,  26B. 

Culte    pr .testant,  a5o  et  sniv. 

Curage  â^s  rivières  et  canaux  non  navigàbfes ,  288. 

Cures  (  Titre  des)  ,  aai. 

D. 

DÉBAKQDEMEwT  des  étrangers.  —  des  français  et  étrangers  vcnani 
d* Angleterre  ,  .348. 

Débordemens  des  rivières  sur  les  prés,  273.  —  sut  les  terres  ciuc- 
roencées ,  a8i  ■ 

Iiéf'richemens ,  687. 

Délit  (  Ce  qui  constitue  un  )  ,   5.  —  Actes  qui  ne  peuvent  en  être 

un.  —  Peines  contre  les  délits}   -  Prescription  .  6 D.  lit* 

dont  la  connaissaBce  appartient  aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice ,  4o.  —  dont  ils  ne  doivent  pas  connaître  ,  41.       Délits  fo- 
restiers :  péci.Mons  ourles  questions  de  savoir  i'*.  Quelle  peine 
encourt  l'usager  qui  introduit  des  bestiaux  dans  les  bois  non 
déclares  djinsables  :   Réponse.  Art.  10  du  titre  3a  de  Tor- 

donnauro  «i»*  1609 a'*.  Si  deux  propriétaires  qui  ont  un  droit 

reriproéfue  de  puriours  sur  leurs  bois ,  peuvent  y  introduire 
fit  s  bestiaux  avant  que  ces  bois  aient  cté  déclarés  déf ensables  : 
Oui.  Art,  38  du  litre  a  de  la  loi  du  6  ocioJire  179».  —  3**.  iSi  un 
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particulier  peut  être  empêché  d'introduire  ses  'bestiaux  dant 
ses  propres  bojis  avant  aW/'ls  soient  dé/ensables  :  Non.  — 
4**.  A  oui  il  appartient  de  déclarer  le  tems  oii  les  boii  sont 
dé/ensables  :  Aux  ad.ninîstraieurs  gëncrani  desfor^U.  ~  Avia 
an  conseil  d'état,  du  i8  brumaire  an  14.  (  ^<>r<?»  B.  67  ) ,  36o 
et  suiv.  —  Poursuites,.  83.  —  DéllU  ruraux,  680. 

DJprnsen  de»  prisons  et  des  prisonniers,  717,  71b  et  702.  —  d«« 
d(*f>ôts  de  frùreie' r^  dejustico  ordinaire,  7a3.  -^  des prêtoira,  727. 

De'pÔL  des  plan»  e\  de\is  des  grandes  routes  ,  178  et  792. 

Dépdls  de  mendicité  :  Paiement  des  employés.  —  de  sûreté  ; 
Ucpcnpes.  —  <i«  justice  ordinaire  ,  2^' 

Détentions  :  Aucune  ne  peut  avoir  lieu  de  Taulorilë  des  agens 
administrants,  34> 

Détentions  illégales  :  En  «(uoi  elles  consistent;  ce  <pi«  4otTent 
faire  les  autorités  locales,   38  et  7i5. 

Digups  sur  les  rivières  non  navigables,  a88. 

Domicile  de  seeours  pour  les  mcndians ,  ^^, 

Douanes  :  Etablissement  de  bureaux  ,  î34  et  i35. 

Doublés  on  plaquets  ^Or  et  argent),  ^63. 

T)roitsde  navi;;ation,  47^* 

Droit  d'entretien  des  routes ,  81A.  —  Etablissement  des  barrières» 
81^,  —  Chemins  autres  que  les  routes  nationales,  820  —  Fixa- 
tion du  droit,  820.  -— Mrfl'^ratiun  du  droit  «  Sdi.  —  Applica- 
tion du  droit,  8^  • —  Exemptions,  8a5.  —  Les  militaires;—* 
Les  ingénieurs  ,  897.  ^^  La  poste  aux  lettres ,  838.  —  Régie  des 
barrières ,  828.  -*-  Location  ou  ferme  du  droit  d'entreiitn  ,  83o. 
•—  Mod^h  de  procèft-verhal  d*adjudication ,  834.  -  Recettes  et 
Tersemens,  841.  — Régie  lem}»oraire.  84a.  — Suspension  de  la 
perception  :— -  Police  des  barrières  ,  843  ^  Plaques  aux  Voi- 
lures ,  —  Proposés  5  —  Prott-ction  ,  845.  —  Jugement  des 
contestations  ;  —  des  contraventions,  846*  —  Produit  dn'droit 
d'entretien;  —  Administration,  846  et  suiv,  —  Bureaux  dec 
travaux  publics ,  85o. 

Droits  de  peiiii  voirie ,  à  Paris  .  8H4  et  suivent.  •—  Dana  las  antr«b- 
villes  de  la  France  ,  —  t)ans  quels  cas  ,  k3^. 

Droits  politiques  des  prêtres,  ^b^ 

Duels,  ^65.  t 

E. 

Sau  !  Salubrité,  367.  —  jetf^e  par  les  fenêtres,  a68.  —  Sonraea 
dVau  :  Code  civil .  268.  -m  des  rivières.  Propriété,  a85.  —  Irri- 
gation ;  —  Sources  d'eau  dans  les  propriétés  privées  >  657- 

£aux  :  Entreprises  «^ur  des  propriétés  p:ivées.  Les  travaux  à  faifia 
ne  regardent  point  l'autorité  administrative,  à6ç). 

£aux  minérales.  Vtyca  le  second  volume  de  la  partie  administra- 
tive, page  i. 

lEcclésiastiques  insoumis  :  Confiscation  des  biens  ;  —  Restitution, 
2  x^.  -r-^  F<.nds  de  secours  «  :<38.  —  Exemption  du  service  mili* 
taire,  261, 

JEchange  de  terrains  pour  formel  des  mes,  835. 

Echelles  dans  1rs  rues  -y  précaution  relative  à  leur  solidité  j  88a.    * 

Echenillag»  ,  aSq. 

Sciiqppef  daqs  les  nie|.  Cgaditidos  poar  kur  ct%b]isscmé«l ,  88^ 
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Kclionem^nt  d«  bàiimens  de  mer  j  i4i  • 

Eolases,  aSg. 

Ecrits  proTocateufs  eofitre  1«  GonTenkement  :  les  aarcbinds  «t 

distribateuTS  doÎTent  être  arrêtes  ,  47*  ^ 
Edifices  destines  àax  cultes  aïo,  ^4^  et  a6i. 
Egoûts  sons  les  maisons.  Entretien ,  884* 
Emigrés  amnistie's:  Passeports,  57$* 
Emigrés.  Voye%  le  second  volume  ,  33é 
EmpioWs  des  douanèft  ;  &ge  ;  c^alités  f  attribnlions  ;  protiMtiott 

qne  lenr  doit  l'antorité  administra  tire  ,  i34«  ^ 
Encombrement  de  la  voie  mioicipale,  8;6. 
Enseignes.  Saillie-,  883* 
Epaves  ,  a84- 
Epidémies,  :^. 
Epizooties ,  agi.  —  Ptripnenmonie  gangrenense  ,  394.  «-^  Morrt, 

3o5.  Charbon ,  3^^  ,  la  page  ne  porte  que  aay.  —  Rage ,  34^* 
Escro(}neries  ,  347* 
Etablissemens  nuisibles  dans  les  Tilles,  7.  —  toi  les  riTiêres  navi- 

gables ,  4^» 
Etalages  sur  la  voie  municipale, 879* 
Etangs.  Cbasse  ;  glace  ^  insalubrité ,  369. 
Etoffes  de  coton  :  Marque ,  167.  —  d'or  et  d^argaét  «  s68. 
Etrangers.  —  Débarqurment  —  français    ou   étrangers  venant 

d'Angleterre  —  marins  étrangers,  347  ^^  ^uivj!—  Passeports,  58x» 
Evasions  des  prisons,  ji-,  —lors  des  transféremans ,  7^8. 
Evéchés*-  Nomination»  ai5.  —  Circonscription ,  339  at  a48.  — 

Edifices,  34^  et  a6i.  —  mobilier  des  évéobés  961. 
Exemptions  du  droit  d'cfBretîcn  ,  8a5. 
ExporUtioD  des  grains ,  38;  et  suiv. 

F. 

FAitaicAirs  et  raarcbands  d'or  et  d^argent,  56o  et  564. 

Fabriques ,  7^.  —  Etablissement  de  chambres  consultatives.  — 
Organisation  -—  Placement  et  Police  ,  4'  7  ^^  suiv.. 

Fabriques.  Les  articles  sa  et  $4  ^  décret  sur  les  s^ulturer- 
ne  sont  pas  applicables  aux  jytfs  (  />.  /.dtf  lo/év.  i^oo.  B.  74), 

Fagots.  Vente  à  Paris,  m  . 

Fausse-monnaie  :  Perquisitions  ;   saisies  ,  35. 

Faines,  3^3. 

F^içs  publiques:  On  ne  doit  7  employer  que  à%%  produits  de  fK 
briques  françaises ,  167^ 

Feu  prés  des  habitations  ,  bois ,  etc. ,  ^o^. 

Feuilles  périodiques  ;  formalités  :  responsabilité ,  48.  ^ 

F  Ions.  Poursuites  contre  eux  ,  809. 

Foires.  Etablissement,  Police  ,  337.  — Foire  de  Beaucaire  ,  ifsi.. 

Fonctionnaires  chargés  de  la  police  administrative,  i  «t  suivr— ^ 
^  leurs  devoirs  re]attvem<!nt  aux  crhnes  et  délits  ,37. 

Fonctionnaires  publics.  Places  dans  les  éelises^  saS. 

Fondations  en  faveur  des  églises  ,  srb  et  238. 

Fontaines.  Salubrité  des  eaux,  267. 

Forêt»  et  bois.  —  Nf^aintien  des  anciens  réglemens.  —  AntoritéS'- 
chargées  de  la  police ,  359-  Délits  forestiers  pai  les  adjudica*- 
taires,  36o.  —  par  les  particuliers,  363.  Maisons  et  ateliers- 
cxisuns  dans  le  voisinage  des  foréu  ^  36;.  —  fossés  difta  pan 
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les  riverains.  —  Pâturage  dans  les  bois  communaux  ,  '^/T 
dans  les  Lois  nationaux  et  antres,  Sjo.  —  Glandagc  —  faïuc 
^  Chasse  ,  3:3.  ^  Gardes  forestiers ,  374-  f"  P^<>5i»"J"*'*?V 
378.  Langue  dans  laquelle  ils  peuvent  être  rédiges,  0»U. 
Torez  encore  le  B  ^  de  Van  ^A ,  relativement  aur  owUr^ 
départemens  de  la  ris^e  gauche  du  Rhin.  -  Ç;'"fij;..^*°J^^ 
geice,  379.  Fonotionsdes  gardes,  ,^irf.- Poursuite  desdchu,  38â. 

Forfaitare  contre  un  officier  de  police  judiciaire ,  ib. 

Fosses.   Méphitisme^  370. 

F«>ssés.  Dëgradation,  801. 

Fournitures  aux  prisonniers  ,  722, 

Fournitures  dc«  armées  :  Passeporto  ,577. 

Fours.  Visites  pour  prévenir  les  incendies ,  4o3. 

Fous.  Devoir  et  compétence  de  Vantorité  administrative  ,  409* 

Frais  de  culte  ,   310  et  a6a. 

Fromages  :  Police  y  relative  ,  i3o. 

Fruits:  police  y  relative >  ibid. 

Fusils  dits  de  traite,  63. 

GiaoEs  champôtres ,  Goo.  «  «  .  ,       1         n 

Gardes  forestiers,  374.  Procès-verbaux  ,  378.  Langue  dans  laquelle 
ils   peuvent   être   rédigés  ,   ibid.  Voyez  encore  le  o,  6»  Ae 
Van  i4,  relativement   aux  quatre  départemens  de  la    rive 
(fauche du  Rhin,  —  Fonctions,  379.  —  Poursuite  des  délits,  6^. 
Gardes  pompiers  à  Paris.  Organisation ,  4o3. 
Gazettes  :  Formalités 3  responsabilité  des  gasetiers,  4^ 
Gazons  sur  les  roules ,  803.  1    >  x 

Gendarmerie.  Ce  que  peuvent  faire  les  officiers  relativement  .â 

des  prévenus  de  crimes,  37. 
Généraux.  PasseporU,  577. 
Gens  sans  aveu ,  à85. 
Geôlier.  Sous  quelles  conditions  il  peut  recevoir  ou  détenir  mne 

S'TSonne.  •—  A  qui  il  doit  la  représenter,  5. 
ier  :  .11  ne  doit  pas  être  étouffé,  139. 

Glaces,  386. 

Glandage  dans  les  forêts,  373. 

Glaneurs,  386. 

Goutiérès,  879.  •  - 

Gouvernement  :  dans  quel  cas  il  peut  faire  arrêter.  —  tems  pen- 
dant lequel  il  peut  faire  détenir  ,  5. 

Grains  et  farines  :  Oépêts  sur  les  frontières ,  387  et  suiv.  — 
Exportations  ,  388.  —  Récoltes  ,  39a.  —  Mercuriales ,  SgS.  — 
CaboUge  .  39i.  —  Réexportation  ,  396.  —  Marchands  de  grains 
et  blattiers --boulangers ,  397. 

Graveurs.  Règlement  relatijf  aux  laminoirs,  balanciers  ,  cou* 
poirs  ,  ctc  ,  303. 

H. 

Haies,  676.  Voyez  clôture  687  et  672. 

Herboristes  ,  89  et  q5. 

Uorlogerio.  (  Manufactures  d'  )  Titre  des  boëtes ,  565. 


/ 
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Horlogers.    Règlement  relatif  dux   laminoirs ,  L^lanciers  ,  cou- 

poirs  ,  etc^,  2o3. 
Hôtels  garnis.  Soumis  à  la  surveilla  ace  do  la  police,  i83  ct4<3« 

I. 

Inceitdies.  •»  Mesures  préservatrices ,  4^0.  —  Spectacles ,  4°'*  ~~ 
Secours  à  donner  —  visite  des  fours  et  cheminées  —  feu  près 
des  habiiations  et  des  bois,  bruyères,  baies,  meules  de 'grains 
et  de  foin  ou  de  paille  —  ateliers  d^armes ,  de  salpêtre ,  4<'^« 
Gardes  pompiers  a  Paris ,  4^3. 

IncompaliDilitc  en  matière  de  police,  8. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  y  74  et  sniv.  Décès ,  778^  -« 
Changement  de  résidence ,  790. 

Inondations,  270.  — «  Méphitisme,  ihid. 

Irrigation  des  terres  ,  2k85.         . 

Inscriptions  des  monumens  des  arts.  Langue  — >  conservation,  4^^* 
Prohibition  ,  4^)9'. 

Insensés.  Devoirs  et  compétence  de  Vautorité  administrative,  i&i(f. 

Instruction»  pour  prévenir  le  méphitisme  des  mamières,  fosses  , 
mines ,  puits ,  etc.  370  —  sur  \n  effets  des  inondations  ai  de 
la  gelée  et  sur  les  mojen^  d*y  remédier ,  278. 

j. 

Jeux  défendus  ^  899. 

Journaux.  —  Formalités  j  responsabilité  dés  journalistes ,  ^8. 

Jures  compteurs ,  54O. 

L. 

Lait  :  Police  y  relative ,  i3o. 

Laminoirs;  balanciers  ,  coupoirs  ,  presses  ^  etc.,  303« 

Lazarets  ou  conservateur.^  de  la  sauté ,  4^  '  •  * 

Légumes  :  Police  y  relative  ,   i3o. 

Lieux  publics  :  Soumis  à  la  surveillance  de  la  police,  18^ 

Ligne  des    douanes  :  Etablissement  \  circulation   des  marchan  • 

dises,   i36  et  137. 
Livrées  et  armoiries  :  Prqjbibition,  64* 
Livres  de  religion  -^  Police  y  relative  ,  ai4.   . 
Logement  des  curés  ,  238. 

Loges  des  fonctionnaires  publics  dans  les  spectacles ,  738. 
Logeurs.  Soumis  à  la   surveillance  de  la  police,  i83.  —  leurs 

obligations,  412.  Celles  des  particuliers  ^ui  logent  un  étranger 

à  la  commune,  4^3. 
Loteries  nationales  et  défendues  ,  414. 
Loups.  (  Chasse  aux  ) ,'  104 

Maisoits  à  Paris:  Hauteur,  865.  Police  relative  à  la  construction 
des  maisons,  866<  «-  aux  causes  d'incendie,  867  et  868.  —>  sur 
la  rivière  de  Biévre ,  87  ». 

Maisons  d'arrêt  ;  de  détention  ,  712,  718  et  721. 

Maisons  de  répression  ;  de  la  mendicité ,  433. 

Maisons  existantes  dans  le  voisinage  des  foréu  ,  367. 
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Miiûons  garnie».  Sonmisc»  à  1»  snrTfilUnce  de  U  police,  iSç. 
—  Oblif;a(ioos,  .,  la.  .       *  •  t       • 

]^ljgi»lrals  de  sûreté.  V'y^et  Snbsfitat  du  procareur  impérial  prêt 
la  cuur  criminelle  ;—  iriPiiiutipn»;  foncions  ,^7. 

Mandats  d'arrél:  Ce  que  doii  fair<*  raulonlr  mwnicipale  ,  34; 

Manufactures.  Etablîcstment  de  chatnhr«-K  corn uUaiives.  -  Police, 
4i-,  —  Organisation  des  chambres  consuUaiivrs ,  4^.-»Tableai» 
des  vi]l<8  oi  il  en  sera  établi ,  4^a. 

IVTaonfactnrra  d'horlogerie.  —  Tilrc  des  bottes  ,  565- 

Marchandises  anglaises ,  170.  —  Cbavanx  ,  175.  - 

Marchands  ambulans  d'ouvrage  d^or  et  d'argent,  56i. 

Marchands  de  ff rai ns,  397. 

Marchands  et  fabricans  d'or  et  d*argefit,  S60  et  5b4. 

Marcliands  forains.  Placement  dans  les  ruef ,  358  et  870. 

Marchés.  Etablissement.  Police,  ddy.  ' 

Marchés  pour  travaux  publics;  enregistrement,  79«. 

Marée.  —  Police  i  Pans ,  4^. 

Mariniers.  —  Jurés  oomptenrs  ,  546* 

Marins  étrangers ,  i55o. 

Marnières.  i\jcphiiisne ,    70. 

Marque  des  étoffes  de  coton  —  Conuniuairea  pour  cette  opéri- 
tion,  167. 

Matériaux  dans  les  rues,  883. 

Matériaux  pc^ur  les  erandes  routes  ^  8i4* 

Médailles.  Prohibition  de  fabrication  ,  4^* 

Médecine ,  64  et  suit. 

Meudicité.  Bépre>sion.  —  Travaux  de  secours  >  4^9*  *"  Morens  êm 
répression ,  Ifi^-  — >  Miisons  de  répr'.%sien ,  ipS  -^  '1  raiisporta- 
tion,  43B.  —  Domicile  de  secourt»,  4^^*  "*'^°s^''°^^i°''  >  1^ 

Mf  neurs  de  nourrices  ,  556. 

M'''phiiisme  des  marniéres,  fosses,  mines,  puits,  celliers  .etc.  — 

Instruction  pour  le  prévenir  ,  ^70. 

Mercuriales  du  pîîx  des sl<*nrées    SqS. 

M<  uuiers.  —  Eiablissemeni  de  moulins;  formalités,  4^^-  —  No>- 
lins  situés  i  Textréme  frontière,  4^^^  —  t^r  doits  de  la  moulure 
du  grain.  —  Droit  de  mouture,  444-  —  Poids  et  balances.  -^ 
Compétence  de  rautorilé  administrative  sur  ces  objets  ,  44^' 

Militaires.  -—  Congés  limités.  —  Rt  traite.  —  Armes  ,  447* 

Militaires  détenus  ;  dans  qnp]l«8  prisons  ;  fourniivres  ,  ;do. 

Ministère  de  la  police,  x  et  siiiv. 

Mobilier  des  év^chés  ,  â6x. 

Moeurs.  Attentats;  femme.s publiques, 44^* 

iH'jnnaie.  £—  !\efus  de  la  recevoir.  —  Pièces  démonétisées  ,  449* 

M<>nis>dc-pii'té.  Prohibition  des  maisons  de  prêt.  ^  Organjsatiois 
des  Moots-de>piété ,  4^o. 

Morve,   3o5. 

Moulins.  -~  Eau  des  dcrersoirs  ,  270.  —  Etablissemens  de  mou- 
lins j  formalités,  ^\^,  —  Moulins  situés  à  Pextréme  frontière^ 
443.  • —  Surveillance  k  exercer  sur  la  construction  des  moulins^ 
ibid.  —  Pioduits  delà  monture  du  grain.  Droil  de  moulure,  444* 
•^  Poids  et  balances.  -^  Compétence  de  V  «fitoritc  administrative 
sur  CCS  objets  ,  445. 

Moulins  à  l>alcau.  •—  Perml^^iôn  tren  construire  ,  539.  • 

Montons  ;  presses j laminoirs;  1>alanciers , etc ^  aoa. 

Mulâtres.  Entrée  en  France  ,  55j.  —  Passe-ports ,  58a. 
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N. 

KaTCite  Toltntfl',  t66. 

If»vi::aiioD  intérieure.  —  Direction  ;  eonfrction  «les  trayant.  -« 


^ ^ ,  pour  ._, 

mer  dp»  établisftcmen»  sur  les  rivières  navigables,  46^« —- Cabô-  . 
tage  ,46^.  —  Fleuve  de  TEscau' .  466.  —  BacÀ^  !/Aieaux  et  pokits  \ 
établissement,  47^*'^  Port's  ;  droits.  •—  Droits  de  naTigation, 
4^o.  — "  Canal  rntre  GKarleroi  et  Bruxelles.  •—  X^avigation  da 
Tarn ,  472-  —  Division  de  la  naTigation  en  bassins  ,  47^*  "^  Bas- 
sin de  la  Seine,  477*  —  Canaux  du  port  de  Cette  ,  5o4«  —  Bassin 
des  fleuves  de  la  Coareote,  de  la  Seudre  et  de  la  Sèvre^ior- 
taise,  5o5.  —  Rivière  d'Yonne,  5x8..  —  Bassin  \v  l'Escaut  cl  do 
FAa,  Sxg.  -—Bassin  de  TOrne^  626.  —  de  la  Somme,  —delà 
Meuse  5:<7-  "•Canal  de  l*Onrcq,  53o.  —  Canal  du  port  dt}'s- 
tende,  5  o.  —  Polders  et  Waienugnes  de  TEscaut.  —  Rivière 
du  Coesnoti^  53i.  —  Permission  de  constrtiire  un  moulin  à  ba- 
tean  ,  53a.*-.  Bacs  ,  533.   •—  Approvisionnement  de  Paris ,   545. 

—  Mariniers.  — Jurés  compteurs,  546.  —  Mise  en  état  des  bois 
sur  les  ruisseaux  flottables ,  55o.  —  Rivière  de  Jnine.  —  Flottage 
des  bois  ,35i. «—  Rivières  de  bepvron  et  de  Sozajr ,  553. 

IVoirs.  Entrt'e en  France.  —Mariage,  553.  —  Passe-ports  ,  58q. 

Noms.  Prohibitions.  —  Cbangemens,  554* 

Nourrices  étrangères  ,  556. 

Nourriture  des  détenus ,  718. 

Noyés.  Secours  à  leur  auministrer  ,  557. 

o. 

OcTBOis.  Affranchissement  des  poudres  et  salpêtres ,  707. 

O'Bciers  d«  paix  :  institution  j  fonctions  ,  44* 

Officiers  de  port.  iSg. 

Officiers  de  santé,  ployez  Art<  libéraux  ,  64  ^t  sulv.  et  8?. 

Or.  Ouvriers  et  marcrhands   558etsmv.  -^  Pliqué  00  dooBl^,  563. 

Oratoires  particuliers  ,  2i4. 

Ordures  jetées  par  les  fenêtres  ,  a6B. 

Orfèvrerie.  Police ,  558. 

Orfèvres.  Règlement  relatif  aux  laminoirs,  balanciers,  conpoirs, 

etc. ,  aoa. 
Ornemens,  décorations  deAécIise.<( ,  ^x. 
Ouvrages  d'or  et  d'argent.  Police .  558.  —  Sntveillantee ,  56â  et  564- 

—  Piaqoé  on  doublé,  ihid,  —  Affinage,  563.  —  Argue,  564. 
Ouvrages  publics.  Garantie ,  802. 

Ouvriers.  —  Corporation.  —  Coalitions,  566.  —  Papetiers,  567. 

—  Chapeliers ,  568.  —  OMfgatiou  ponr  tous  d'av©ir  un  Hvi'el re- 
latif à  leur  conduite  ^  570.  ^ 

Ouvrit» eit  or  et  argent >  $6»  et 864.  *»  Horlogers^  %(, 
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P. 

•  Paik  béni,  i65. 
Parcours  ,  67a  et  674. 

Passeports.    Historique  572.  —  Instruction,   573.— Pour l'inl^- 
ricur,  574.   Aux  conscrit»  ,  577. —  Aux  fournisseurs ,  géné- 
raux des   armées,  etc.  ,577.    ^—    Emigrés    amnistiés.  —  Aux 
français   pour  l'étranger  ,    578.  —  Voyageant  dans   les  .pays 
étrangers,  670.  Pour  les  colonies.  <—  Aux  gens  de  couleur  ,  Sfto. 
—  Aux  étrangers  entrant  en  France  «  58i. —  Passeports  délivrés 
en  pays  étrangers,  581. 
Faiiner.  On  ne  doit  pas  patiner  sur  la  rivière   placée ,  sGg. 
Pâturage.  —  dans  les  fordts  commtiuales  et  nationales,  674- 
Pavage  des  rues],  858.  —  87g. 
Pavé  pour  les  routes  et  pour  Paris  ^   où  il  sera  pris  3  qualité  ^ 

conservation  ,  8f2. 
Péases.  Perception  sur  les  chemins,  Hia. 
Pécne  dans  1  intérieur  ,  58a.  —  Location  dn  droit xde  péclie  dans 

les  rivières  navigables  ,  584.  ""  Police  ,  585. 
Pèche  maritime:  Prud'hommes    pécheurs,   177  et  588.  —  Pèche 
en  Goémon  et  Varech,   179. —  delà  baleine  et  du  cachalot ^ 
180.  —  de  la  morue  ,181  et  586* 
Phares  :  Entretien ,  1G6. 
Pharmaciens ,  83  et  suiv.  et  90. 

Peines  de  police  ordinaire  j  (modifications  des),43. 
Péri  pneumonie  gangreneuse ,  29  j. 
Peste,  i>89. 
Pétards,  588. 

Pierres  sur  les  routes  >  802. 

Plantation  des  grandes  routes ,  809.  —  Délit  contre  les  arbres,  811. 
Plaqué  ou  doublé  (  or  ou  argent),  56a, 
PlacTucs  aux  Voitures  de  roulage,  845.     ' 

Poids    et  mesures.  Historique ,  589.   —  Loi  instilutive  ,     590.  — 
Koms  ^  valeurs ,  59i. — inspecteurs,  594* -^Vérificateurs^  595. 
— -  Bureaux  de  pesage  ,   mesurage  et  jaugeage ,  6o5.  —  Système 
décimal  ,    612.    —   Tableaux    de    conversion  des   mesures   et 
poids  anciens  en  nouveaux,  et  des  nouveaux  en  anciens.  624  et  suiv. 
,  Poisons ,  88. 
Poisson.  Police  y  relative ,  129. 
Polders  de  TEscaut,  5ii. 

Police  administrative. —  Police  judiciaire.  —En  quoi  elles  consis- 
tent )    par    qui  elles   sont  exercées,  8  et  suiv.  -^  des  com- 
munes ,    182  et   suiv.  —  des  cultes  ,    209.  —  entre   les  minis- 
tres,  aGfi.  —  des  forêts.  Autorités  qui  en   sont  chargées,  359.  ' 
»-   des    fleuves   et    rivières  navigables ,  i^±,  —   flottage    des 
bois,  55 1.—  4^1*  "  ^^*  campagnes.  Délits,  6d«.  —  dex   pri- 
sons, 714*  "  des  spectacles >  736.  —  de  la  grande  voleriez- 
Attributions  ,  804.  —  Poids  des  voilures,  8o5.  —  Compétence; 
instruction  ,  8on.  —  Défaut  d^écrairage ,   de  inatcriaux  déposés 
dans  une  tue.  ^-  grande   route  ^  808.  — des  barrières'  pour  la 
perception  du  droit  d'entretien  ,  843. 
Police  rurale.  —  Code  civil,        .  —Sources.  Eau  publique , 6^7. 
—  Bornage.  —  Clôture,  657^672.  —  Servitudes ,'  b57.f— Affran- 
chLS2»emcnt  des  propriétés,  656.  ^^ Contrats  de  louage,  t59. -^ 
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n^iit,  66  >.  —  Chtntol ,  6)3. — ArresLation  des  agens  de  Tag^rî- 
cuUure  ,  671.  —  Vaine  pàlure,  parcours,  67a  et  674. —-Caa- 
toaneraent  des  usagers  ,  674.  —  Pâtura«»e,  674.  —  Récolte  des 
absens  ,  676.—  Haies,  670. —  Police  des  campagn 'S  ,  680.  — 
Défrichemeas,  687.  —  Entretien  des  bord4  des  torrens  ,  6bi5.  — 
Bail  de  vendange,  690.  -«  Gardes  champêtres  ,  690. 

Pompiers  à  Paris,  (gardes)  organisation  ,  4o3. 

Ponts  :. Établissement ,  704. 

Pools  et  chausse'ea^  754  et  suiv.  —  Conseil    général,  762» 

Porcs.  Police  relaliye  aux  charcutiers  ,.  1:^8. 

Ports  d^armes ,  694* 

Ports  :  Entretien  ,  166.  —  Droits  ,  47<^'       1 

Poste  aux  chevaux.  Police  ,  700. 

Poste  aux  lettres.  Prohibitions  ,  ^fi. 

Poudres  et  salpêtres.  Police,  70 1.  —  Affranchissement  de&  droitf    ' 
d'octroi ,  707. 

Préfet  de  police  à  Paris;  nomination j  attributions  ,  xi. 

Prénoms.  Prohibitions,  554* 

Préposés  à  la  perception  du  droit  d^çntretien/  protection,  84^. 

Presses  \  moutons  \  laminoirs  \  balanciers  ,  etc. ,  202. 

Prétoirs  ;  Entretien,  727, 

Prêtres  détenus ,  264. 

Prêtres.  Droits  politiques,  264. 

Prêtres  insoumis  :  Confiscation  des  biens;  restilnlion,  207. 

Prières  publiques,  2z5 

Prises  acau  dans  les  rues,  85/. 

Principes  sur  la  liberté  individuelle  ,  4  «'  ««>'*'• 

Prisons  et  maisons  d'arrêt.   Etablissement.  —Travaux,    712  et 
7a5.  — Surveillance,-  policç,  714.  —  Détentions  arbitraires^  71.S. 

—  Dépenses  ,  717 Nourriture  des  détenus,  718.  —  Maisons 

de  détention  par  jugement^  718.'—  de  réclusion  pour  les  men- 
dians  et  gens  sans  aveu ,  721.  —  Fournitures  aux  prisonniers  , 
7^^-  "*  Dépôts  de  mendicité.  P.âement  des  employés.  >«  Dépôu 
de  sûreté.  Dépenses.  —  De  justice  ordinaire,  723.  —  Prétoirs: 
Entretien  ,  727.  —-Evasions  des  prisons,  717.  —  lors  du  trans-^ 
férement ,  728.-7-  Militaires  détenus  ,  730.  —  Chaînes  de  con- 
damnés aux  galères  ,|73i.  —  Kéhabilitaiion  des  condamnés,  73a. 

Processions  extérieures  ,   224.  — "Tenture  dans  les  rues  ,  266. 

Propriétaires  d'usines.  Responsabilité    relativement  aux  inonda- 
lions  ,  286. 

Proprléuires  riverains  des  forêts^  369. 

Provocations  contre  le  Gouvernement.  Les  antenrs  ,  distribntenrs 
et  crieurs  doivent  être  arrêtés  ,  47. 

Publications.  Qui  a  le  droit  de  les  faire,  7. 

Publications  dans  les  églises,  226.^ de  mariage  ,  226.       * 

Puits.  Salubrité  des  eaux,  2  :>7.  —  Méphilisme  ,  2-0. 

Quincailliers.  —  Règlement  relatif  aux  presses,  motatons,  lamU 
,  noirs ,  balanciers ,  ctc.«  ac2. 

H, 


9î6  Talle  alphaléiique. 

'Recettes  et  Terfement  du  droit  dVDtrKîen  ,  84'- 

Récohes  dç  grains.  Reoscignemeos  à  donneri  393. 

HecomoiRndf'n'ftsex  de  nourrices,  556. 

Réexporuiron  de  grains,  Sg^. 

Rep;*sires  de  maii.iGc»  un  d^Auires  actes  de  Vétal  ciTÎl,  Uoas  p«v  fe# 
mtnislrf fi  des  coFLas ,  a:i& 

RënlrincnK  de  police. — Les  antorités  locales  ne  peutcni  ett  faire.  «• 
L«%  anciens  t^ont  confirmés,  x8n. 

Réhabilita  lion  des  condamnés,  y^a. 

Relâche  de  hâtimens ,  i4i< 

Remèdes  ^rcrels ,  89. 

Responsabilité  des  communes  rehiliTement  ^nx  attfQnpemens  etc« 
matière  de  contrebande  ,  194  et  2.  i. 

Rivières.  -^  Coufs;  irrigation.  — Compétence  de  raàtorité  admi* 
nisirative^  du  juge  de  )>atx}  propriété  d.  s  eaux,  a85. — iiespon- 
sabilité  des  propriétaires  d-usints.  OhfterTa^ions  sar  la  compé- 
tence de  radminislration,  2h6.  —  Décision ,  a^v*  -^  Curage  dee 
Canaux  et  rivières  non  navigables,  et  cptretien  des  dignes  qui  j 
corrtîspondc't ,  abd. 

Rivières  iiavigaMe».  —  Police,  45a.—  Kiablissrmens,  4^*  ""  ï^** 
\ière  d'Yonne,  5i8  — du  Coesnon,  â3i. — deJpine,  SSl.  — «de 
Meuvron  el  de  Sosay ,  5v)3. 

BiTÎères  df  Bièvrc:  Bâtiment.  -^  Curage,  870  et  871. 

Rivières  gl«icées  :  On  ne  doit  pas  les  traverser ,  ni  j  glisser  o« 
patiner,  a^. 

Rixes. — répression,  739. 

Roues:  Larf^eiir  des  jenteg,  817. 

Roui^age  du  c^envre ,  7.14. 

Romps  jiatgror,  799. 

Rues:  Cessiop  de  terrains  nationaux,  8S4  '—  Echanges,  855  — « 
Prisiss  d*eau ,  859*  -r-  Usurpation  sur  la  \sM  mi^nicipaû ,  857.— « 
Pavage,  85§. 

S. 

Sicxs  -  F^vpf,  70,  79  et  83. 

Saillies  sur  le  y^\^  vpunicip^le,  896  et  879. 

Saillies.  Froportioiu ,  8âi- 

Saisies  :  Klks  ne  peuvent  avoir  lieu  les  jours  de  repos,  i65. 

Salles  de  dissection  ,71. 

Salubrité  de  r^ir^  9^4* 
Sauvetage  dfs  Tai.ss«aux ,  x65. 

Secours  à  donner  contre  le.^  inceldies,  4  ^ 

Séminaires,  ai8,  aao  et  263. 

Sépultures ,  356.  ^  Concessions  de  terrains  ,  357.  — -  Police  dc# 

lieux  de  senulture.  —  Tompes  funèbres,  a52.  —  Bancs  dans  le» 

églises,  abo. 
Serrurerie,  735. 

Service  militaire.  Les  ecclésiastiques  en  sont  exempts  ,  a6x. 
S«svitttdfs,  657. 
Sépultures  :  Les  articles  a:;  et  u^  du  décret  di^  a3  prairiul  an  u^ 

ne  sont  pas  applicables  aux  juijs  ^  D.  /.  du  iq  Jeyriep  io«o« 

B.  74.  ) 
Ikttill  de  portes.  Formalité  prcel«ble>  SSa* 


Taile  alpliahétique.  917 

Si^e$  des  cohes,  aog. 

SignificaiJoQi.  Elles  ne  peaYtfit  aToir  lieu  les  jonri  de  rtpos,  i65. 
Sociétés  ou  clubs ,  735> 
Son  des  cloches,  2ta5. 
Sources  dVau.  Code  civil ,  a68  cl  65^. 

Spectacles.  — Eiablissemput.  —  Vulicp,  ^Sb.  —  Loges  des  fone- 
tioonaires  publics,  ySH.  ^-  Frécaulions  cuutre  les  incendies  «  4^i« 
Succursales  (  tableau  des  )«  a53. 
Système  décimal,  o  i a. 

T. 

Tabliav  de-  succursales,  a')3 

Tableaux  de  conversion  de»  mesures  et  poids  anciens  en  nan* 
▼eaux    *  t  d*rs  nouveaux  en  ancens  ,  6^4  et  suit. 

Tenture  dans  les  rues  lors  des  processions,  966. 

Terres  sur  tes  roules ,  tt  ^a.  .      ' 

Tbt-â  1res.  Eîabh'ssemeni;  police,  ^36. 

Torfens  (  entretim  des  bords  des  ) ,  688. 

Traitcm«.nL  des  ministres  du  culte,  asQ  et  263. 

Tr^Qsporiaiion  des  mendians  ,  4^ 

Travaux  de  secours  pour  les  indigens,  4^*  "~*  ^^v*  1^*  P''î^ 
sons,  71a  et  ra^- 

Travaux  publics,  /gS  et  soit. 

Tiavestissemens, -39. 

Tribunaux  de  (Commerce:  Contrainte  par  corps,  i4a>  —  Comno- 
«siiion  des  tribunaux,  148,  -^  inslallalion,  i49>  ~~  renouvelle- 
ment, X  o 

Tribunaux  de  police:  Co  nti  nos!  lion  ;  compétence,  citation;  vox-^ 
nistèr''  public  ;  condamnation,  pourvoi  en  cassation  »  35  et  suit. 

Tribunal  correctionnel;  Compétence,  39, 

Troubles  publics.  —  liépressioo  ,  739. 

u. 

Usagers:  Cantonnement,  6^4 
Usines:  Eau  des  réservoirs,   370. 
Usurpations  sur  la  voie  municipale,  8S7. 

V. 

VAGABoirns.  Législation  \  leur  égard,  74». 
Vaine  pftinre ,  672  et  674. 
Vaisseaux  :  Sauvetage ,  x55. 
Waierinfçues  de  r£scaut,53i. 
Velours,  168. 

Ventes  i  cris  public  :  Elles  ne  peuvent  avoir  lien  les  jours  de 
repos  ,  i65.  ' 

Ventes   publiques.  Police,  74a.  ^ Clandestines ,  74' 
Vidangeurs,  à  Paris  ,  900  eisuiv. 
Vin.  —  Mixtions  ,  6S, 

Visites  domiciliaires  j  dans  quels  cas  ;  formalités  k  remplir  33, 
-;  Pans  quel  cas  ça  doit  la  son£frir  ,36. 


0  >  *'•  Tdhle  alphabélîqîie. 

*Voïenrs.   Poursuites  contre  eux,  899. 

Voitures  de  roulage    Plaques  ,  84>. 

Voirie  (  grande  ).  Distinction  de  la  grande  et  de  la  petite,  74'"* 
—  Conipétenctt  de  plusieurs  ministres  ,  750.  —  Des  autorités 
départementales  ,  y.  s.  —  Conieutittux  en  matière  de  grande 
\oicrie.  —  Mode  d^exccution  ,  753.  — Iiigenienrs,  754-  — Con- 
seil ge'néral  des  ponts  et  chaussées,  ^62.  —  Police  relative  auc 
ingénieurs ,  763.  —  Uniforme  des  ingénieurs  et  autres  employés  , 
7'-4. —  Traiiemens,  -[b^.  —  Hetraites  et  pen.sions,  jôii  — 
Conducteurs    des  ponts  et  chaussées,  771.  —  Ecole  ,  "73.  — 

Bureaux  de  radministraiiou  générale, ySy.-ïravauxde  la  marine, 
^7r».  —  Frais  particuliers  dûs  aux  ingénieurs.  Mode  de  paiement 
Lrcé  ,   777.  —  Dépôt  des  plans.  —  Décès  d'un  ingénieur  ,  778  et 
79a.  —  Organisation   du  service  ordinaire  ,  781. — Eitraurdi'- 
naire^   78*-—   "^^    ports   de   la  marine  militaire  »    7Î53. —  du 
service  des  inspecteurs  divisionnaires  ,  7^^.  —  Etat  des  sommes 
fixes  allouées  aux  ingénieurs  ,  787.  —  Changeniens  de  résidence 
des  ingénieurs  ,    790.  —  Poids  et  ^mesures  ,  791.  —  Tables  de 
comparaison.  —  Correspondance,  79a.  —  Propriétés  des  che- 
mins  publics.  —  Travaux,   tqS.  — Marches,  enregistrement. 
—  Forme  d'adjudication  ,  794.    — '  Complnbilité  ,    797.  —  Lar- 
geur des  rpulcs ,  799.  —  Dclenses  de  dégrader  les  l'osscs  et  les 
berges,   801.  —  {Chemins  de  hallage  ,'8o:i.  —  Gazons,  terres  et 
pierres   ne    ptu^pui    èire    enlevés,  80a.  —  Ouvrages   publics: 
garantir  ,  802.  —  Police.  Attributions  ,  8  «4.  —  Poids  des  voi- 
tures, 8o:».  —  Compétence;  instructioja  ,  806.  —  Défaut  dVclai- 
Mge  de  matériaux  déposés  dans  une  rue.  —  grande  route,  80**. 
— '  Plantation  des  grandes  roules,   80^.  —  Alignemens  sur  la 
v<  ie   nationale  ,  81  r.  —  Droits  dé  péage ^    perception  ,  8îa.  — 
Pavé;  où  il  sera  pris}  qualité}  conservation,  8ia.  —  Uarriéres 
et  raatérianjt ,  814. —  aans  les  forêts,   816   —  Koucsj  largeur 
dfs  jantes,  817. —  Droit  d'entretien  des  routes,   818. 
Voirie  municipale,  ou   petite  voirie,  85o.  —   Compétence    des 
autorités  administrative  et  judiciaire  ,  85i.  Attributions  ,  853.— 
Rues  }  cession  de  terrains  nationaux,  8.4-  — Echange  de  ter- 
rains, 855.    —  Prises  d'eau,   857.  ^  Usurpation  sur  la   voie 
municipale,   857.  —   Pavage,  85î5.  —  Bâtimens;   hauteur  des 
maisons  à   Paris,  8^5. — Police  relative  à  la   construction  des 
maisons,  ^^^,   —  relativement  aux  incendies,  867   et  8(>8. — 
Bâtimens  sur  la  rivière  de  Bi^vre,  870.  Police  relative  à  cette 

rivière,  871.  -  Fonctions  (X^s  agens  de  la  petite  voirie,  876 . 

Alignemens  ,  encombremens  ,  saillies  ,  etc.  ,  876.  —  Fermetures 
de  boutiques,  878.  —  Marchands  forains   ambulans,  878.  — 
Goulières,  879.  —  Saillies,  pavés  ,  étalages  ,  etc.,  87^^. 
Volailles.  Elles  ne  doivent  pas  être  étouffées ,  1^9. 


FIN. 
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